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TRAITÉ  DES  INDULGENCES. 


INTRODUCTION. 

DE   LA   PÉNITENCE   PUBLIQUE   ET   CANONIQUE. 

De  bonnes  raisons  ne  nous  manquent  pas  pour  faire  précéder 
notre  Traité  des  Inrlulgences,  d'un  aperçu  de  la  discipline  ancienne 
concernant  la  pénitence  publique  et  canonique.  C'est  d'abord  une 
question  peu  connue,  quoique  des  plus  intéressantes^  une  ques- 
tion sur  laquelle  plusieurs  auteurs,  catholiques  du  reste,  mais 
inspirés  par  des  sentiments  peu  bienveillants  envers  l'Eglise,  ou 
égarés  par  des  devanciers  peu  fidèles,  des  guides  peu  sûrs,  ont 
débité  grand  nombre  d'inexactitudes  ou  d'erreurs.  Notre  inten- 
tion n'est  pas  et  ne  peut  être  de  les  réfuter  une  à  une  ;  il  faudrait 
consacrer  à  celte  œuvre  des  volumes  entiers.  Nous  toucherons 
néanmoins,  dans  l'article  qui  suivra  celui  que  nous  donnons  au- 
jourd'hui, à  quelques  points  importants.  En  somme,  la  plupart  de 
nos  lecteurs  seront  suffisamment  renseignés  sur  cette  question,  et 
ceux  qui  désireront  plus  de  détails,  sauront  avec  quelle  précau- 
tion il  faut  lire  certains  auteurs  qui  ont  traité  au  long  la  matière. 

Voici  une  autre  raison  de  notre  aperçu  :  bien  qu'on  ne  puisse 
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admellre  que  les  Indulgences  (le  nom  seul  excepté)  ne  remontent 
pas  à  une  époque  très-reculée,  ne  sont  pas  aussi  anciennes  que 
l'Eglise,  il  est  néanmoins  incontestable  que  le  grand  usage  des 
Indulgences  a  succédé  à  celui  des  pénitences  canoniques.  Dès 
lors,  pour  bien  connaître ,  bien  apprécier  l'un,  il  est  tout  au 
moins  très-utile,  sinon  indispensable,  d'avoir  de  l'autre  une  no- 
tion exacte.  C'est  à  quoi  tendront  les  deux  articles  que  nous  al- 
lons écrire  successivement.  Dans  le  premier  nous  parlerons  de 
l'origine  de  la  pénitence  canonique  et  de  sa  forme  ;  dans  le  se- 
cond, de  l'usage  ou  application  de  la  pénitence  canonique  et  de 
sa  un. 

Sur  de  n'être  guidé  que  par  un  amour  sincère  de  la  vérité, 
de  n'être  inspiré  que  par  les  sentiments  d'une  obéissance  entière 
à  l'Eglise,  dans  la  personne  de  ceux  qui  la  gouvernent,  nous 
n'aurons  aucune  peine  à  corriger  les  erreurs  dans  lesquelles  nous 
pourrions  tomber,  en  traitant  des  matières  aussi  difficiles  que 
celles  que  nous  abordons.  Nous  recevrons  aussi  avec  reconnais- 
sance toutes  les  observations  qu'on  pourra  nous  faire  à  ce  sujet. 

§  I .  —  Origine  et  forme  de  la  Pénitence  canonique. 

Sommaire.  /.  Perpétuité  de  la  Pénitence  publique  dans  lE- 
rflise.  —  //.  Motifs  qui  nécessitèrent  la  forme  régulière 
qu'on  lui  donna.  —  ///.  Pénitence  publique  des  deux  pre- 
miers siècles;  ce  qu  était  la  pénitence  publique  du  temrs 
de  TertuUien  et  de  S.  Cfprien,  doctrine  de  ces  Pères  à  ce 
sujet.  —  IP^.  La  durée  de  la  pénitence  pour  choque  crime 
S' mble  avoir  été  réglée  déjà  du  temps  de  S.  Cyprlen.  — 
J^.  Premier  monume/it  de  la  pénitence  canonique  ;  épître  de 
S.  Grégoire  le  Thaumaturge.  —  VI.  Le  Concile  d'Ehire 
parle  de  la  pénitence  comme  réglée  par  les  canons;  ceux 
d'Jncyre  et  de  Nicée  mentionnent  les  degrés  de  la  pénitence 
canonique  comme  une  chose  depuis  longtemps  en  usage  ^ 
sauf  la  première  station  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  connue 


généralement  aK>ant  S.  Basile.  —  PII.  Mode  d  admission 
à  la  pénitence  canonique.  —  VIII.  Ses  quatre  degrés.  — 
IX.  Variété  de  la  durée  de  la  pénitence  canonique  ;  récon- 
ciliation des  pénitents. 

I.  L'apôtre  S.  Paul  ordonne  que  ceux  qui  pèchent  publique- 
ment soient  corrigés  publiquement  (Ij.  «  Quand  donc  quelqu'un 
aura  péché  publiquement  et  en  présence  de  plusieurs,  dit  le  saint 
Concile  de  Trente  (2),  et  qu'on  voit  clairement  que  les  autres  en 
ont  été  offensés  et  scandalisés,  on  doit  enjoindre  une  pénitence 
publique  convenable  à  l'espèce  de  faute,  afin  que  par  le  témoi- 
gnage de  son  amendement,  il  rappelle  au  bon  chemin  ceux  que 
son  exemple  aura  engagés  au  mauvais.  »  Celte  pénitence  publi- 
que a  toujours  existé  dans  l'Eglise.  S.  Paul  lui-même  l'infligea 
à  un  Corinthien  incestueux  (3),  et  nous  la  voyons  pratiquée  dans 
la  suite  des  siècles  jusqu'à  nos  jours. 

Au  commencement  du  christianisme,  et  aussi  longtemps  que 
les  crimes  furent  rares  parmi  les  fidèles,  il  était  laissé  à  la  sa- 
gesse des  prélats  de  déterminer,  pour  chaque  cas  particulier,  la 
pénitence  de  ceux  des  leurs  qui  s'étaient  rendus  publiquement 
coupables  des  fautes  les  plus  graves,  d'en  fixer  le  genre  et  la  du- 
rée. Mais  des  circonstances  tout  à  la  fois  glorieuses  et  pénibles 
pour  l'Eglise,  les  persécutions  firent  naître  la  nécessité  de  donner 
à  la  pénitence  publique  une  forme  régulière.  A  côté  des  milliers 
de  martyrs  qui  scellèrent  de  leur  sang  la  foi  de  Jésus-Christ,  il 
y  eut  des  apostats.  Pour  conserver  queliiues  jours  d'une  vie  mor- 

(4)  l  Tim.  V,  20. 

(2)  Sess.  xxiv,  de  Réf.,  cap.  vin.  Voyez  aussi  G.  Sed  illud,  dist.  xlv  ; 
G.  Si  peccaverit,  §  Ergo.,  ii,  q.  i,  et  C.  de  Pœnit.  et  Renms.  Le 

saint  Concile  do  Trente  ajoute  toutefois  :  «  Episcopus  taiiien  publicae 
»  huc  pœnitentiœ  genus  in  aliud  secretura  poterit  commutare,  quando 
»  ita  magis  judicabit  expedire.  » 

(3)  I  Cor.  V,  o. 
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telle,  ou  pour  échapper  aux  tortures,  ils  renonoaieut  aux  biens 
incommensurables^  aux  délices  d'une  vie  éternelle.  C'était  crainte 
ou  faiblesse.  Après  le  premier  péril,  on  les  voyait,  les  uns,  hon- 
teux de  leur  défaite  et  animés  d'un  vif  désir  de  réparer  leur 
faute,  courir  affronter  hardiment  les  supplices  cpii  les  avaient  d'a- 
bord tant  effrayés  et  cueillir  glorieusement  la  palme  du  martyre  -^ 
les  autres,  moins  courageux,  mais  sincèrement  repentants,  se  jeter 
aux  pieds  de  leurs  prélats,  et  solliciter  avec  larmes  le  double 
bienfait  de  la  pénitence  et  du  pardon. 

II.  Dans  la  crainte  qu'une  trop  grande  indulgence  envers  les 
coupables  ne  multipliât  les  scandales,  on  les  soumit  aux  travaux 
de  la  pénitence  avant  de  les  admettre  à  la  réconciliation.  C'est  la 
raison  qu'allègue  Innocent  I  (1),  et  pour  justifier  la  conduite  des 
Evoques  à  l'égard  des  laps  dans  les  persécutions,  et  surtout  pour 
faire  tempérer  une  discipline  dont  les  circonstances  ne  justifiaient 
plus  la  rigueur.  «  Cum  illis  temporibus,  dii-il,  crebrœ  persecu- 
»  tiones  essent,  ne  communionis  concessa  facilitas  homines  de 
»  reconciliatione  securos  non  revocarat  a  lapsu,  merito  negaia 
»  commiinio  est,  concessa  pœnilentia,  ne  totum  penitus  negaretur, 
»  ç,{  duriorem  remissionem  fecit  temporis  ratio.  »  L'Eglise  avait 
d'autres  motifs  puissants  de  se  montrer  sévère  envers  ceux  de  ses 
enfants  qui  se  souillaient  des  crimes  les  plus  graves,  et  partant 
de  donner  à  la  pénitence  publique  une  forme  régulière;  nous  en 
indiquerons  deux  principaux  d'après  le  P.  Francolin  (2).  Le  pre- 
mier, «  ut  jMontanis  et  Novatlanis,  veniam  deliclis  praesertim 
»  majoribus  negandam  asserentibus,  Ecclesia  mediam  inire 
»  viam  viderelur,  nec  omnino  veniam  negans,  nec  statim  indul- 
»  gens,  sed  post  exactum  satis  longum  pœnitentiae  curriculum.  » 
Cette  raison  nous  paraît  peu  vraisemblable;  la  conduite  posté- 
rieure et  constante  de  l'Eglise  envers  les  hérétiques  ne  la  justifie 

(1)  Ep.  ad  Exnperium  Tolosanum,  ap.  Cou&taiit,  cul.  T'-i'i. 

(2)  Clericus  romanux,  disp.  ix,  n.  22. 


point.  Lo  motif  suivant  nous  parait  plus  plausible.  «  Altéra  causa 
»  fuit  haereticorum^  praesertim  Gnosticomm  aliorumque  ipsis  si- 
»  miliuni  fœdissima  vivendi  ratio,  qua  nomen  cliristianum  ita 
»  viluerat  apud  etlmicos,  non  satis  distinguentes  hsereticos  a 
n  Catholicis,  ut  nulla  eorum  secta  magis  fœda  videretur.  Insli- 
»  tuenda  igitur  fuit  a  Catholicis  durior  disciplina,  per  quam  ab 
))  haereticis  discriminaretur^  dignoscique  facile  posset  vera  (Uiristi 
»  fides  et  vera  religio.  »  On  peut  ajouter  à  ces  raisons  la  néces- 
sité de  réprimer  la  licence  de  mœurs  à  laquelle  se  laissèrent 
aller  les  chrétiens,  durant  les  moments  de  paix  qui  séparèrent  les 
dernières  persécutions.  Ces  scandales,  d'un  autre  genre  que  ceux 
de  l'apostasie ,  devaient  être  d'autant  plus  sévèrement  punis 
qu'ils  infectaient  la  société  chrétienne  aux  moments  de  sa  plus 
grande  splendeur,  épurée  qu'elle  était  alors  par  le  feu  des  per- 
sécutions. 

III.  11  n'est  pas  facile  d'indiquer  la  date  précise  des  dévelop- 
pements successifs  que  prit  la  pénitence  publique  aux  premiers 
siècles  de  l'Eglise.  Nous  n'avons  là-dessus  que  fort  peu  de  do- 
cuments (1).  Bien  plus,  ceux  qui  nous  sont  parvenus  n'ont  point 
une  origine  certaine.  Toutefois,  les  canons  apostoliques,  qui,  au 
dire  des  meilleurs  critiques,  résument  plusieurs  points  de  la  dis- 
cipline ecclésiastique  des  deux  premiers  siècles,  nous  apprennent 
que  les  peines  portées  alors  contre  les  laïques  coupables,  consis- 
taient dans  la  privation  de  l'Eucharistie,  dans  la  pénitence  qui 
emportait  l'exclusion  partielle  ou  totale  des  prières  de  la  liturgie 
et  de  l'assistance  au  saint  sacrifice  de  la  Messe;  enfin,  dans  le  re- 
tranchement entier  de  tout  commerce  avec  les  fidèles  en  maiière 
de  religion  (2). 

(1)  Une  des  causes  principales  de  la  rareté  de  cette  espèce  de  docu- 
ments fut  la  difdculté  des  temps.  Les  écrivains  ecclésiaslitjues  d'alors, 
peu  nombreux  du  reste,  étaient  tout  entiers  à  défendre  le  clirislianisaie 
contre  les  attaques  incessantes  des  païens. 

(2)  Chardon,  Ilist.  des  Sacrements.  PênUence,  sect.  ii,  cliap.  ii.  - 
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TertuUien  et  S.  Cypriende  Carthage,  qui  écrivaient,  le  premier 
à  la  un  (.lu  ii"  siècle,  le  second,  vers  le  milieu  du  fii%  nous  four- 
nissent beaucoup  de  renseignements  concernant  la  pénitence 
publique.  C'est,  dit  Tertullicn,  «summum  futuri  judicii  praejudi- 
»  cium,  si  quis  ita  deliquerituta  communicatione  orationis  etcon- 
»  ventus  et  omnis  sancti  commercii  relegetur  (1).  »  Au  même  en- 
droit, il  appelle  l'exomologèse  ou  pénitence  «  relegatio  ab  orationis 
communicatione  et  conventus.  »  En  plusieurs  endroits  de  ses  écrits, 
Teitullien  expose  en  quoi  consiste  la  pénitence.  «  Exomologesis, 
»  dit-il,  prosternendi  et  humilificandi  horainis  disciplina  est , 
»  conversalioncm  injungens  misericordiae  illicem.  De  ipso  que- 
»  que  habitu  atque  victu  mandat,  sacco  et  ciiieri  incubare...  ani- 
»  mum  mœroribus  dejicere...,  jejuniis  preces  alere,  ingemiscere, 
»  lacrymari^  et  mugire  dies  noctesque  ad  DominumDeum  suum, 
»  presbyteris  advolvi,  et  charis  Dei  adgeniculari,  etc.  (2).  »  Lors- 
que vous  vous  jetez  aux  pieds  de  vos  frères,  dit-il,  en  parlant  à 
ceux  qui  demandaient  d'être  admis  au  nombre  des  pénitents,  et 
que  vous  embrassez  leurs  genoux,  vous  touchez  Jésus-Christ, 
vous  le  suppliez;  quand  ils  répandent  des  larmes  sur  vous,  c  est 
Jésus-Christ  qui  souffre  (3).  Ces  textes  nous  donnent  une  idée  de 
la  pénitence  publique  au  temps  de  Tertullien.  Ecoutons  mainte- 
nant S.  Cyprien  ;  il  nous  apprendra  comment  elle  se  pratiquait 
cinquante  ans  plus  tard  :  «  Quam  magna  dcliquimus,  tam  gran- 
»  diter  defleamus  :  alto  vulneri  diligens  et  longa  medicina  non 

»  desit,  pœnitentia  crimine  minor  non  sit Orare  oportet  im- 

»  pensius  et  rogare,  diem  luctu  transigere,  vigiliis  noctes  ac  fle- 
«  tibus  ducere,  tempus  omne  lacrymosis  lamentationibus  occu- 
»  parc,   slratos   solo    adhaerere    cineri ,  in    cilicio   et  sordibus 

V.  ces  canons  à  la  fin  du  Décret  de  Gratien  et  particulièrement  les  ix', 
xx!!!*^  et  xi.vu*.— V.  aussi  Francolin,  de  Discipl.  pœnit-,\\h.  i,cap.i,  n.8. 

(1)  ./poloj.,  c.  xxxix. 

(2j  De  Pœnit.,  cn\).  ix. 

{li)  Ibidem,  cap    x. 


»  volutari  (1).  »  Ce  que  désirait,  ce  qu'ordonnait  le  saint  Evèque 
de  Carthage,  était  en  général  observé  ;  ceux  qui  faisaient  la  pé- 
nitence publique,  pratiquaient  des  mortifications  que  la  faiblesse 
de  nos  tempéraments  et  plus  encore  la  lâcheté  de  notre  zèle 
nous  feraient  regarder  comme  des  fables,  si  des  témoignages  ir- 
récusables n'ùtaient  tout  doute  là-dessus.  Mais  à  coté  de  ces 
beaux  et  nombreux  exemples,  il  y  eut  ce  qu'on  pourrait  appeler, 
grâce  d  la  sévérité  de  la  discipline  et  à  la  ferveur  de  l'époque, 
de  véritables  scandales.  Parmi  ceux  qui  étaient  tombés  durant 
la  persécution,  il  s'en  trouva  plusieurs  qui,  abusant  des  libelles 
supplicatoires  que  les  confesseurs  adressaient  en  leur  faveur  aux 
Evoques,  exigeaient  la  réconciliation,  sans  avoir  fait  même  la 
plus  petite  partie  de  la  pénitence  prescrite  en  pareil  cas.  Le  zèle 
aussi  ferme  qu'éclairé  de  S.  Cyprien  opposa  à  ces  prétentions  ri- 
dicules une  infranchissable  barrière  (2). 

IV.  Jusqu'à  cette  époque,  nous  n'avons  trouvé  clairement  dis- 
tingués, dans  les  écrits  d'aucun  Père  ou  écrivain  ecclésiastique, 
les  degrés  de  la  pénitence  canonique  dont  nous  nous  occu- 
perons tout  à  l'heure.  Mais  pour  la  durée  de  la  pénitence 
qu'entraînait  chacun  des  crimes  qui  lui  étaient  soumis ,  il 
parait  qu'elle  était  déjà  déterminée  du  temps  de  S.  Cyprien  (3), 
sinon  par  une  loi ,  du  moins  par  un  usage  qu'on  croyait  de- 
voir respecter.  C'est  ce  qui  nous  semble  résulter  des  paroles  sui- 
vantes du  saint  Evèque  de  Carthage:  «  Cumque  semel  placuerit 

{i)  Lit.  de  Lapsis,  pag.  178,  edit.  Pamelii.  Paris.,  1676. 

(2)  Lib.  de  Lapsis,  et  Epist.  xi,  éd.  Pamelii. 

[^)  Sauf  toutefois  les  a  loucissenieiils  que  le  repentir  des  coupables, 
l'approclie  d'une  nouvelle  persécution,  le  danger  de  mort  ou  d'autres 
circonstances  impériçu>es  faisaient  apporter  à  ce  point  de  discipline. 
En  cela,  les  Evêques  faisaient  preuve  de  sagesse  et  d'une  sainte  discré- 
tion; ils  imitaient  l'Apôtre  (Il  Cor.  ii,  7)  ;  ils  tenaient  un  juste  milieu 
entre  une  sévérité  outrée  et  une  in  lulgence  excessive,  l'une  et  l'autre 
également  pernicieuses.  Voyez  les  Ép.  lu-  et  Liv^  de  S.  Cyprien.  Nous 
aurons  occasion  de  revenir  sur  ce  sujet. 


—  8  — 
»  tani  iiobis  qiiam  confcssoribus  et  clericis  urbicis  item  miivers^is 
»  episcopis,  vcl  in  nostra  provincia,  vel  dans  mare  couslilutis. 
»  ut  niliil  innovctur  circa  hip.<or\im  cnusam,  nisi  omnes  in  ununi 
»  convonerinnis,  et  coUatis  consiliis,  cum  disct)ilina  pariter  et 
»  misericordia  temperatam  sententiam  fixerimus  (1);  »  et  plus 
clairement  encore  de  celles  ci  :«Statueramiisquidem  jamprideni, 
»  participalo  invicem  nobiscum  consilio,  ut  qui  in  perseculio- 
»  nis  infestatione  supplantati  ab  adversario  et  lapsi  fuissent,  ac 
»  faciificiis  se  illicitis  maculassent,  agerent  diu pœnitentiam  plc~ 
»  nam  (2).  »  Du  reste,  il  est  plus  que  probable  que  quand  les 
Pères  et  les  Conciles,  que  nous  citerons  bientôt,  fixaient,  en  rai  - 
son  de  l'énormité  du  crimC;,  l'espace  de  temps  que  devait  durer 
la  pénitence,  ils  n'ont,  en  général,  fait  autre  chose  que  rappeler 
et  sanctionner  la  discipline  en  usage;  ou,  quanta  la  durée, modi- 
fier tout  au  plus  ce  qui  se  pratiquait  déjà  depuis  longtemps.  Il 
s'en  faut  néanmoins  que  celte  durée  ait  été  partout  la  même.  Il 
suffit  de  lire  quelques  canons  des  Conciles  et  des  Pères  posté- 
rieurs à  S.  Cjprien,  pour  constater  chez  eux  une  différence 
notable  dans  le  temps  que  devait  durer  la  pénitence  du  même 
crime;  mais  partout  ou  presque  partout  on  avait  une  règle. 

V.S.Grégoire  le  Thaumaturge,  évèque  de  Néocésarée  et  contem- 
porain de  S.  Cyprien,  auquel  il  survécut,  nous  a  laissé  le  premier 
et  le  plus  ancien  monument  de  la  pénitence  canonique,  telle 
qu'elle  fut  en  usage  dans  les  siècles  suivants.  Il  en  a  tracé  en  ter- 
mes exprès  les  quatre  degrés  dans  son  Épitre  canonique  (3).  Dans 
le  septième  canon,  il  fait  mention  du  second  degré  qui  est  celui 
des  auditeurs  :  «  Eos  itaque,  jj  est-il  écrit,  qui  inter  barbaros  ad- 
»  numerati  sunl  et  cum  eis  in  captivitate  invaserunt,  obliti  se 

(1)  Fpîsf.  I.IV.  —  Edition  fie  Piuiiéliin. 

(2)  r.pist.  i.iv.  —  Voyez  aussi  rKiiîlic  x^  que  nous  citerons  plus  bas. 
S.  Cyprien  y  affuiiie  que  les  péclieurs  fiiisLiient  pénitence,  justo  tem~ 
pore  et  secundum  disciplinœ  ordincm. 

(3)  Max.  liiblioth.  Vet .  PP.,  tom.  ni,  col.  318  19.  Lngd.,  1G77. 


n  esse  Ponticos  et  Christianos;  efferati  autein  barbarique  redditi, 
»  ut  et  eos  qui  hujus  sunt  generis  vel  ligno,  vel  suffoca- 
»  lione  interficiant;  vias  aulem  vel  domos  nescientibus  bar- 
»  baris  ostendant^  etiam  ab  aiiditione  arcere  oportet  donec  de 
»  iiS;,  congregatis  sanctis,  aliquid  communiter  visum  fuerit,  et 
»  ante  eos  Spiritui  Sanclo.  »  Le  huitième  canon  parle  en  termes 
exprès  du  second  degré  et  du  troisième  qui  est  celui  des  proster- 
nés,  et  fait  supposer  l'existence  du  premier;  il  statue  que  ceux 
«  qui  aliénas  domos  invadere  ausi  fuerint^  si  accusati  quidem 
»  convicti  fuerint,  nec  auditioyie  dignos  aestimari;  sin  autem  se- 
»  ipsos  enuntiarint  et  reddiderint;,  in  eorum  qui  convertuntur  or- 
»  dinem  subs terni.  »  Au  neuvième  canon,  il  est  parlé  de  nouveau 
aIu  troisième  degré,  ainsi  que  de  la  consistance  qui  est  le  qua- 
trième et  dernier  degré  de  la  pénitence  canonique.  11  porte  que 
ceux  «  qui  in  campo  aliquid  invenerunt,  vel  in  suis  œdibus  à 
»  barbaris  relictum^  si  accusati  quidem  convicti  fuerint,  sint  si- 
»  militer  in  iis  qui  substernuntur  ;  sin  autem  seipsos  enuntiave- 
»  rint  et  reddiderint,  etiam  precibus  digni  habeantur.  »  Enfin  le 
onzième  et  dernier  canon  énonce  furmellement  b.s  quatre  degrés 
de  la  pénitence  canonique,  en  marquant  la  place  qui  était  assi- 
gnée aux  pénitents  de  chacun  des  quatre  degrés.  Voici  en  quels 
termes  il  est  conçu  ;  «  Fletus  seu  Inclus  est  extra  portam  Orato- 
»  rii  ubi  peccalorem  stantem  oportet  fiJeles  ingredientes  orare 
»  ut  pro  se  precentur.  Auditio  est  intra  portam_>  in  Portion,  ubi 
»  oportet  eum^  qui  peccavit^  stare  usque  ad  catechumenos,  et 
«  illinc  egredi.  Audiens  enim,  iuquit,  scripturas  et  doctrinara  eji- 
!)  ciatur  et  precatione  indignus  censeatur,  Subjectio  autem  seu 
»  substratio  est,  ut  intra  Templi  portam  stans  cum  catechume- 
»  nis  egrediatur.  Congregatio  seu  consislentia  est  ut  cum  fideli- 
))  bus  consistât  et  cum  catechumenis  non  egrediatur.  Pc-ticmo 
»  est  partiel  patio  sacramentorum  (l).o 

[i)  Plusieurs  auteurs,  à  Ui  suite  do  Moi  in  (lib.  vi  de  Disciplina  in 
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VI.  Voilà,  clairement  marqués  les  différents  degrés  de  la  pé- 
nitence canonique  (a).  Le  concile  d'Elvire,  qui,  d'après  Labbe  et 
les  meilleurs  critiques,  se  serait  tenu  au  commencement  du 
ive  siècle  (305)  et  de  la  persécution  de  Dioclétien,  ne  fait  pas 
expressément,  il  est  vrai,  mention  de  ces  degrés;  mais  il  parle 
souvent  d'une  pénitence  qu'il  appelle  lécjilime,  légitima  pœni- 
tentia  (1).  Or,  cette  pénitence  légitime  ne  pouvait  être  que  celle 
qui  était  déterminée  par  une  règle.  Citons  quelques  passages  de 
ce  concile  :  —  «  Item  flamines,  porte  le  3«  canon,  qui  non  immo- 
»  laverint,  sed  manus  tantum  dederinf,  eo  quod  se  a  funestis 
»  abstinuerint  sacriliciis,  placuit  in  fine  prœstari  eis  communio- 
»  nem,  acta  tamen  légitima  pœnitentia.  n  Le  canon  31*"  est  conçu 
en  ces  termes  :  «  Adolescentes  qui  post  fidem  lavacri  salutaris 

administ.  sacram.  Pœnit.,  cap.  i),  ont  contesté  l'authenticité  de  ce 
canon.  Nous  pensons  avec  Noël  Alexandre  (sœc.  m,  dissert,  xvni)  qu'il 
est  de  S.  Grégoire.  Les  preuves  qu'en  donne  cet  auteur  sont  concluantes. 
Du  reste,  il  importe  peu,  pour  notre  but,  que  ce  canon  f  oit  authentique 
ou  nonj  dès  qu'on  admet  l'authenticité  des  canons  précédents,  il  de- 
meure certain  qu'à  l'époque  où  S.  Grégoire  écrivait  son  Épître  cano- 
nique, c'est-à-dire  en  263,  les  degrés  de  la  pénitence  canonique  étaient 
connus.  Peut-être  datent-ils  de  plus  loin.  Aussi,  en  traçant  à  grands 
traits  l'histoire  de  la  pénitence  publique  et  canonique,  ne  prétendons- 
nous  pas  marquer  l'époque  précise  où  elle  commença  et  finit.  On  ne 
saurait  l'indiquer  avec  certitude.  En  pareil  cas,  la  tâche  de  l'historien 
consiste  à  mettre  devant  les  yeux  des  lecteurs  les  monuments  de  l'é- 
poque, après  avoir  pris  soin  d'en  constater  l'authenticité.  Ce  mode 
d'écrire  l'histoire  n'est  guère  brillant,  mais  il  est  sûr,  e  lil  fait  échap- 
per à  ui;e  foule  d'erreurs. 

(0)  C'est  de  la  pénitence  canonique  que  nous  nous  occuperons  dans 
la  suite,  à  moins  que  nous  ne  marquions  expressément  le  contraire.  La 
pénitence  canonique  diffère  de  lapénitence  publique,  en  ce  que  celle- 
ci  est  de  droit  naturel  et  divin,  tandis  que  l'autre  est  de  droit  ou  insti- 
tution ecclésiastique.  Entre  plusieurs  pénitences  qu'un  pécheur  public 
aurait  pu  choisir,  l'Église  en  a  canoniquement  déterminé  quelques- 
unes  que  tous  devaient  faire  pour  certains  crimes  circonstanciés.  Mu- 
zarelli,  Remarques  sur  l'Histoire  de  l'Eglise,  §  ix. 

(1)  Jpud  Labbe,  tome  i,  page  971.  Paris,  1671. 
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»  fuerint  mcecliali  cùm  duxerint  uxores,  acta  legiihna  pœniten- 
»  lia,  placuit  ad  coramunionem  admitti.  »  En  plusieurs  endroits 
ce  concile  indique^  sans  la  nommer  toutefois,  la  consistance  ou 
4'^  degré.  Ainsi,  nous  y  lisons  (canon  21«)  :  «  Si  quis  in  civitate 
»  positus  tresdominicas  ad  ecclesiam  non  accesserit,  pauco  tem- 
»  pore  abstineat  (ab  Eucbaristia),  ul  correptus  esse  videalur-  » 
et  ailleurs  (canon  79^)  :  «  Si  quis  Melis  aléa  luserit,  placuit  eum 
»  abslinere,  et  si  emendatus  cessaverit,  post  annum  poterit  re- 
B  conciliari  coramunioni.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  le  concile  d'An- 
cyre  (l),qui  fut  tenu  quelques  années  plus  tard  (en  314)  parle 
des  degrés  de  la  pénitence  comme  d'une  chose  depuis  longtemps 
en  vigueur.  Au  canon  4%  il  est  statué  :  «  De  his  qui  sacrificare 
»  coacti  sunt,  insuper  et  cœnaveruQt  in  Idolio,  quicumque  eo- 
1)  rum,  cum  ducerentur,  Isetiore  habitu  fuerunt,  et  vestimentis 
»  pretiosioribus  usi  sunt,  et  praeparatae  cœnae  indifferenter  parti- 
»  cipesexstiterunt;  placuit  eos  inter  audientes  uno  anno  consti- 
»  tui,  succumbere  vero  tribus  annis ,  in  oratione  communicare 
»  biennio,  tum  ad  perfectionis  gratiam  pervenire.  »  Le  cinquième 
canon  fait  également  mention  de  l'audition,  du  prosternement 
et  de  la  consistance.  Le  8*^,  enfin,  n'est  pas  moins  exprès  que  les 
deux  dont  nous  venons  de  parler;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 
a  Quotquot  autem  non  solum  ipsi  deviaverunt,  sed  etiam  insur- 
»  rexerunt,  et  compulerunt  fralres  et  causas  prœbueruntut  coge- 
»  rentur,  hi  per  triennium  quidem  locum  inter  audientes  acei- 
»  piant,  per  aliu  1  vero  sexcennium  pœnitentiœ subjiciantur  acriori, 
r>  et  alio  anno  cominniiianem  sine  oblatione  percipiant,  ut  perfec- 
ï)  tionem  expleto  decennio  consequantur.  »  En  325,  le  premier 
»  concile  général  décréta  (2)  :  «  De  iis  qui  sine  necessitate,  vel 
T)  sine  facultatum  suarum  ablalione,  vel  sine  uUo  periculo,  vel 
ï>  aliquo  hujusmodi  transgressi  sunt,  quod  sub  Licinii  tyrannide 

(j)  /6<d.,pag.l.i64.— Nous  citons  d'après  la  version  de  Denis  le  Petit. 
(2)  n«  canon  de  Nicée,  apiii  Labbe,  tome  ii,  page  34. 
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»  factiim  est,  synoilo  visum  est,  etsi  humanitate  imligni  sunt, 
»  clementia  tamen  et  benignitate  in  eos  iiti.  Quicumque  ergo 
»  germane  et  vera  pœnitentia  duciintiir,  très  annos  inter  auditores 
»  exigent  ut  infidèles  et  septem  annis  pi^ostejmanlur  supplices  ; 
»  duobus  autem  annis  absque  oblatione  erunt  orationum  cum 
»  populo  participes.  » 

Jusqu'ici,  nous  n'avons  vu  mentionner  nulle  part,  sauf  clans  le 
^^  canon  de  TÉpitre  de  S.  Grégoire,  le  premier  degré  de  la  pé- 
nitence canonique;  mais  plus  tard,  S.  Basile  l'a  constamment 
indiqué  comme  faisant  partie  de  la  pénitence.  Nous  lisons  en 
effet  dans  sa  S^Épitre  à  Amphiloque  (I), canon  58'^  :  ((Quiadultera- 
»  verit,quindecim  annis  non  comraunicabit.  Hi  autem  quindecim 
»  anni  sic  dispensabuntur  :  quatuor  annis  erit  deflens,  quinque 
»  audiens,quatuor  substratus,  in  duobus  consistens  sinecommu- 
»  nione.  »  Le  canon  suivant  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Fornica- 
»  tor  septem  annis  sanctis  non  communicabit;  duobus  deflens, 
»  et  duobus  audiens,  et  duobus  substratus,  uno  solo  consistens  ; 
a  octave  autem  ad  communionem  admittetur.  »  Jusqu'au  temps 
de  S.  Basile,  donc,  la  première  station  n'aurait  point  été ,  au 
moins  généralement  (r?),  comptée  parmi  les  degrés  de  la  pénitence 
canonique.  C'est  ce  qui  explique ,  pensons-nous ,  la  difficulté 
qu'ont  élevée  certains  auteurs  d'en  faire  remonter  l'existence  à 
une  époque  antérieure  à  celle  où  vivait  ce  saint  Evêque. 

Il  nous  reste,  pour  terminer  la  première  partie  de  notre  aper- 
çu, à  dire  quelques  mots  du  mode  d'admission  solennelle  à  la 
pénitence,  des  quatre  degrés  de  la  pénitence  canonique,  et,  enfin, 
de  la  réconciliation  des  pénitents. 

VU.  Le  mode  d'admission  solennelle  à  la  pénitence  canonique 


(1)  S.  Basil.,  /'pist.ad  .imphil.  np. 

{a)  Au  moins  généralement,  disons-nous,  car  nous  avons  vu  plus 
haut,  à  propos  de  TÉpître  canonique  de  S.  Grégoire,  que  la  première 
station  était  déjà  connue  de  son  temps. 
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était,  quant  au  foud^  le  même  partout.  I.e  concile  d'Agde  (1)  a 
tracé  les  cérémonies,  les  actes  avec  lesquels  on  recevait  à  la  pé- 
nitence :  a  In  capile  Quadragesimae  (2) ,  écril-il,  omnes,  qui 
«  publicam  suscipiunt  aut  susceperunt  pœnitentiam,  ante  fores 
»  Ecclesiae  se  repraesentent  Episcopocivitatis,  sacco  induti,  nudis 
»  pedibus,  vultibusad  terram  prostratis,  reos  se  esse  ipso  habita^ 
»  et  vultu  proclamantes.  Ibi  adesse  debent  Decani  et  Presbyteri 
»  pœnitentium,  qui  eorum  conversationem  diligenter  inspicere 
»  debent,  et  secundum  modum  culpae  pœnitentiam  per  praefixos 
»  gradus  injungant.  Post  haec  in  Ecclesiam  eos  introducat,  ut 
»  cum  omni  Clerc ,  septem  Pœnitentiœ  psalmos  prostratus  cum 
»  lacrymis  pro  eorum  absolutione  decantet.  Tune  surgens  ab  ora- 
»  tione,  juxta  quod  canones  jubent,  manus  eis  imponat,  aquam 
»  benedictam  super  eos  spargat,  cinerem  prius  mittat  :  deinde 
»  cilicio  capila  eorum  cooperiat,  et  cum  gemitu  et  crebris  suspi- 

(1)  Quoique  tenu  au  commencement  du  vie  siècle  seulement,  ce  con- 
cile exprime  néanmoins  ce  qui  se  pratiquait  depuis  longtemps  aupara- 
vant; en  effet,  Sozoiï;ène  {Hlst.  eccles.,  lib.  vu,  cap.  xvi),  rapportant 
le  mode  d'admisràon  solennelle  à  la  pénitence  publique  usitée  à  Rome 
et  dans  les  Eglises  d'Occident,  mentionne  les  mêmes  rites  que  ceux 
dont  parle  le  concile  d'Agde,  et  il  ajoute  :  «  Haec  Romani  sacerdotes 
»  ab  ipso  indeexordio  etiam  ad  nostram  usque  memoriam  custodiunt.  » 
Nous  pourrions  donc,  sans  préjudice  pour  l'antiquité  du  mode  d'admis- 
sion solennelle  à  la  pénitence  canonique  que  nous  rapportons  ici,  ad- 
mettre avec  le  «avant  Berardi^G?'a<i««irf/«ones  genuineab  ofocryphis 
d/scref/, part.  I, cap.  xxiii.  De  conc.  Jgathensi,\i.'i'iî,?,e.(\.S ami. ,  1111} 
que  les  paroles  attribuées  par  Grutien  et  d'autres  collecteurs  au  concile 
d'Agde,  ne  sont  pas  de  lui,  mais  de  Béginon,  qui  les  aurait  intercalées 
dans  le  texte  de  ce  concile. 

(2)  Rien  n'empêchait  quon  ne  commençât  la  pénitence  à  une  autre 
époque  de  l'année,  mais  l'admission  solennelle  n'avait  lieu  qu'au  jour 
des  Cendres,  in  capite  Quadragesimx.  Ce  que  nous  avons  dit  du  bap- 
tême (ire  série,  page  361 J  trouve  donc  ici  son  application.  La  cérémo- 
nie des  Cendres  est  d'un  rit  très-ancien.  Dès  le  dimanche  de  la  Septua- 
gésime,  les  Curés  [Redores  plebium]  engageaient  à  la  pénitence  ceux 
qui  avaient  commis  les  crimes  pour  lesquels  on  l'imposait,  et  à  cette 
occasion  les  autres  lidèles;  aussi  l'oflice  de  ce  jour  est-il  tout  entier  à 
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»  riis  eis  denuntiet,  quod  sicul  Adam  projectus  est  de  l'aradiso, 
n  ita  et  ipsi  ab  Ecclesia  pro  peccalis  abjiciuntur.  Post  liœc  jubeat 
»  Ministris,  ut  eos  extra  januam  ecclesiae  expellant^  Clerus  vero 
»  proscquatur  eos  cum  responsorio  :  In  sudore  vultus  (ni  vesceris 
»  pane,  etc.;  ut  videntes  sanctam  Ecclcsiain  pro  facinoribus  suis 
»  tremefaclam  atque  commotam.  non  parvipendant  pœnitentiam. 
»  In  sacra  autem  Domini  cœna,  rnrsus  ab  eorum  Decanis  et  eo- 
j)  rum  Presbyteris,  Ecclesiae  liminibus  reprœsentcntur.  » 

Admis  solennellement,  comme  nous  venons  de  le  marquer,  à 
la  pénitence  publique,  chacun  des  pénitents  demeurait  dans  la 
station  qui  lui  avait  été  assignée,  soit  qu'il  en  eût  commencé  les 
exercices  antérieurement,  soit  qu'il  les  commençât  dès  lors  seu- 
lement. Voyons  maintenant  où  se  trouvaient  placés,  durant  le 
saint  sacrifice,  les  pénitents  des  quatre  stations  (a)  et  ce  qui  se 
pratiquait  dans  chacune  d'elles. 

rappeler  aux  cliréliens  des  pensées  de  pénitence. —  V.  le  Bréviaire  et 
le  Missel  romains,  et  Gui.  iJurand,  Rationale  divinorum  Ofpciorum 
lib.  VI,  cap.  XXIV. 

(a)  Les  exercices  et  le  nombre  des  stations  de  la  pénitence  cano- 
nique avaient  une  raison  mystique.  Cel.ui  d'entre  les  lidèles  qui  avait 
commis  publiquement  un  crime  énorme  était  considéré,  en  quelque 
sorte,  comme  rayé  de  la  liste  des  clirétiens  et  traité  comme  païen 
[Const.  Àpost.,  lib.  ii,  cap.  sliii  et  xliv).  On  devait  en  agir  ainsi 
pour  ne  point  diffamer,  dans  l'esprit  des  infidèles,  le  nom  chrétien.  Or, 
de  même  qu'on  n'admettait  point  incontinent  au  baptême  le  païen  qui 
en  faisait  la  demande,  mais  seulement  après  avoir  éprouvé  la  sincérité 
et  la  constance  de  son  désir,  après  l'avoir  suffisamment  instruit,  après 
l'avoir  soumis  à  diverses  mortifications  et  cérémonies  expiatoires,  ainsi, 
et  à  pins  forte  raison,  en  agissait-on  envers  celui  qui  s'était  fait  chasser 
de  l'église  et  qui  était  devenu,  par  ses  crimes,  pire  qu'un  païen,  avant 
de  l'admettre  à  la  réconciliation.  Le  P.  Francolin  {De  Disclp.  pœnif., 
lib.  I,  cap.  iTï,  n.  19)  résume  les  diverses  épreuves  qu'on  faisait  subir 
aux  caléclinmènes  dans  les  quelques  lignes  suivantes  :  «  Mis  probabatur 
)>  catccliiuuonns,  porque  hos  gradus  ad  Baplismum  perveniebat,  nempe 
»  per  bumilitatem,  qua  pulsabat  ecclesiae  fores  confitens  ac  deflens 
»  peccata  sua,  en  primus  gradus;  per  constantiam  audiendi  sacram 
»  docirinam,  en  secundus  gradus;  per  expiationem  veteris  hominis 
»  sul»  illis  tôt  mysleriorum  rituumque  scrutiniis,  eo  tempore,  quo  va- 
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VIII.  La  première  station  était,  comme  nous  l'avons  dit,  celle 
des  pleurants.  Ils  occupaient  le  veslibule  extérieur  de  l'église. 
Là,  couverts  de  sacs  et  de  cilices,  les  cheveux  négligés,  la  tète 
couverte  de  cendres;  en  un  mot,  dans  un  état  propre  à  exciter  la 
compassion,  ils  se  jetaient,  au  moins  la  plupart,  aux  genoux  des 
fidèles  qui  entraient  dans  le  temple  pour  participer  au  saint  sacri- 
fice, confessaient,  en  leur  présence,  les  crimes  qu'ils  avaient 
commis  et  les  suppliaient  d'intercéder  pour  eux  auprès  de  Dieu, 
de  l'évèque  et  des  prêtres.  Saint  Jérôme  (1)  nous  montre  dans  la 
personne  de  sainte  Fabiole  un  exemple  admirable  des  exercices 
auxquels  se  livraient  les  pénitents  de  cette  première  station  : 
«  Quis  hoc  crederet,  dit-il,  ut  post  mortem  secundi  viri  in  semet- 
»  ipsam  reversa,  quo  tempore  soient  viduae  négligentes,  juge  ser- 
»  vitutis  excusso ,  agere  se  liberius,  adiré  balnea,  volitare  per 
»  plateas,  vultus  circumferre  meretricis,  saccum  indueret,  ut  er- 

»  riis  pœnileiitiae  laboribus  exercebatur,  celebratis,  en  lertius  gradiis; 
»  per  studium  rlemum  sacrse  leclionis  et  orationis,  en  quartus  gradus.  » 
Il  marque  ensuite  la  ressemblance  qui  existe  entre  les  exercices  et  les 
degrés  du  catéchuménat  et  ceux  de  la  pénitence  canonique  ;  «  Per  bos 
))  similiter  gradus,  eniti  ad  reconcilialioneni  et  ad  baptismum  pœniten- 
»  tiœ  debuissent  bi  qui  posl  susceptum  Baptismum  regenerationis,  fue- 
»  rant  in  vitam  elbnicoium  relapsi.  El  primo  flendum  ipsis  fuit  ante 
»  fores  Templi,  manifestandae  toli  populo,  aut  publica  confessione,  aut 
»  ipso  babitu  pœnitentiae  culpa;  commissœ;  en  primus  gradus  fletus. 
»  Audienda  fuit  ilerum  doctrina  fiJei  cum  etbnicis,  et  animo  allius  in- 
»  tigenda  mandata  Dei  ;  en  aller  gradus  auditicmis.  Iterum  repurgan- 
»  dus  aniraus  scrutiniis,  precibus,  lacrymis,  rilibus  sacerdotura  impo- 
»  nentiura  manus  capiti  prostrato  ;  en  tertius  gradus  prostrationis. 
»  Precibus  tandem  lotius  Ecclesiœ  et  communione  fidelium  justorum 
»  demerenda  Dei  clemenlia;  en  quartus  gradus  consistenliae,  seu  com- 
))  munis  orationis.  »  D'une  part,  celte  similitude  d'épreuves,  de  morti- 
fications, de  rites  expiatoires  faisait  sentir  aux  cbréliens  coupables  l'état 
d'humiliation  auquel  ils  étaient  réduits  par  le  péché;  d'autre  pari,  une 
plus  lon^^ue  durée  de  tous  ces  exercices  leur  faisait  comprendre  que, 
par  leurs  crimes,  ils  étaient  devenus  piies  que  des  païens. 

(1)  Epist.  \\\  ad  Oceanum.  Cfr.  S.  Basil.,  loc.  cil.,  can.  lyi,  et 
S.  Chrysost.  Homil.  xvii  in  Matlh. 
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»  rorein  publiée  faleretar  ;  et  tota  urbe  spectaule  romana,  ante 
»  diein  Paschae,  in  basilica  quondani  Laterani,  qui  Caesariano 
»  truncatus  est  glaJio^  staret  in  ordinc  pœnilentium,  Kpiscopo, 
»  Presbvteris^etomni  populo  collaeiymantibus,  sparsum  crimen, 
D  ora  lui'ida,  squallidas  nianus,  sordida  colla  submitteret?  Quae 
»  peccata  flelus  iste  non  purgot?...  Non  est  confusa  Dominura  in 
»  terris  et  ille  eani  non  confundet  in  cœlo.  Aperuit  cunctis  vul- 
»  nus  suum,  et  decolorem  in  corpore  cicatricem  flens  Roma  con- 
»  spexit.  Dissula  habuit  latcra,  nudum  caput,  clausum  os.  Non 
»  est  ingressa  Ecciesiam  Domini,  sed  extra  castra  cum  Maria,  so- 
»  rore  Mojsi,  separata  consedit,  ut  quani  sacerdos  ejecerat,  ipse 
»  revocaret.  ,  Faciem  per  quain  secundo  viro  placuerat,  verbe- 
»  rabat,  oderat  gemmas,  linteamina  videre  nonpoterat,  ornamen- 
»  ta  fugiebat.  » 

Dans  la  deuxième  station  se  trouvaient  les  auditeurs,  c'est-à- 
dire,  ceux  qui,  après  avoir  francbi  le  premier  degré,  étaient  ad- 
mis à  écouter  le  chant  des  psaumes,  les  prédications  et  les  lectures 
pieuses.  Les  auditeurs  étaient  placés  dans  le  vestibule  intérieur  du 
temple,  appelé /erî</e.  Ils  y  restaient  jusqu'aumomentcù  commen- 
çait la  Messe  des  catéchumènes.  Là  se  bornait  leur  privilège  (1). 

Les  proslernés  ou  pénitents  de  la  troisième  station,  occupaient, 
avec  les  catéchumènes  qui  devaient  recevoir  prochainement  le 
baptême,  la  partie  du  temple  qui  s'étendait  du  portique  intérieur 
à  l'ambon  (2). 

Cette  station  était  la  plus  rude  et  la  plus  pénible,  et  ordinaire- 
ment  aussi  la  plus  longue  (3).  Aussitôt  que  les  pénitents  de  la 

(1)  S.  Basile,  loc.  cit.,  can.  lxxv. 

(2)  C'était  sur  l'ambon  qu'on  lisait  l'Epîlre,  qu'on  chantait  l'Evan- 
gile, qu'on  récitait  les  dyptiques  et  les  psaumes.  C'était  aussi  de  l'am- 
bon qu'on  annonçait  la  parole  de  Dieu  au  peuple.  Or  l'ambon  était, 
dit  Noël  Alexandre  (sœc.  m,  dissert,  viii,  a.  m),  «  excelsius  quod- 

.  »  dam  in  Templis  aedificiolum,  orbicnlaris  ut  plurimum  figuraî.  » 

(3)  V.  les  canons  lyi  et  lvii  de  S.  Basile,  et  le  xie  canon  de  Nicéc. 
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seconde  classe,  ainsi  que  les  infidèles  rangés  parmi  eux,  étaient 
sortis,  les  prosternés  s'étendaient  la  face  contre  terre  ;  et  l'évêque 
et  les  prêtres  leur  imposaient  les  mains  en  récitant  sur  eux  des 
prières  (1).  On  les  congédiait  ensuite  avant  de  commencer  la 
Messe  des  fidèles.  Jusqu'à  cette  troisième  station,  les  mortifica- 
tions, les  privations  de  tous  genres  qu'exerçaient  les  pénitents 
étaient  plus  ou  moins  laissées  à  leur  discrétion,  à  leur  ferveur  ; 
le  zèle  qu'ils  mettaient  à  les  entreprendre  déterminait  souvent  les 
prélats  à  en  abréger  la  durée;  mais  ici,  elles  étaient  strictement 
imposées,  et  on  veillait  {a)  avec  soin  à  ce  qu'on  les  exécutât  fidè- 
lement. Aussi  la  prostration  a-t  elle  été  regardée  comme  la  partie 
principale  de  la  pénitence  canonique  ;  Ce  qui  explique  comment 
des  Docteurs  et  des  Conciles  l'ont  souvent  appelée  simplement  du 
nom  de  pénitence,  ainsi  que  nous  le  lisons  dans  le  22^  canon 
de  l'Épître  canonique  de  saint  Basile,  et  le  11"-'  de  l'ancienne  ver- 
sion du  concile  de  INicée. 

La  consistance  était  la  quatrième  et  dernière  station  de  la 
pénitence  canonique.  La  place  qu'occupaient  les  consistants  était 
la  même  que  celle  des  fidèles.  11  ne  parait  pas  néanmoins  qu'ils 
aient  été  mêlés  à  la  foule.  Fidèles  ou  consistants,  ils  étaient  tous 
placés  au  delà  de  l'ambon  ;  mais  les  premiers  se  tenaient  près  du 
sanctuaire,  tandis  que  les  autres,  au  moins  ceux  d'entre  eux  qui 
faisaient  la  pénitence  publiquement,  se  trouvaient  plus  rapprochés 

(1)  Voyez  le  canon  xie  du  iiic  concile  de  Tulède  qui  prescrit  l'im- 
position des  mains  secundum  formam  antiquorum  canonum.  Jpud 
Labbe,  lom.  iv,  colon.  693,  edit.  Venet.,  et  S.  Aiigii-.tin.,  lib.  m  de 
Baplismo  contra  Donatistas.  «  Quid  est  aliud,  dit  le  saint  Docteur, 
»  imposilio  manuum  quani  oratio  super  bominem?  »  L'imposition  des 
mains  et  la  prière  étaient  donc  simultanées. 

(or)  Toutefois  le  concile  d'Ancyre  ajoute  au  canon  viiF  rapporté 
plus  haut  :  «  Inter  Inec  autem  et  eorum  vita  pensanda  est  ;  »  pa- 
roles qui  semblent  indiquer  que  les  privations,  etc.,  que  supportaient 
les  pénitents  ainsi  que  l'examen  de  leur  conduite  s'appliquaient  à 
toutes  les  stations,  et  non  à  la  troisième  seulement. 
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(leramboii.  Ils  assistaient  à  la  Mes-se  entière;  ils  avaient  part 
aux  prières  (1);  mais  là  se  bornait  leur  privilège..  Ils  n'avaient  pas 
le  droit  d'oblation  (2)^  et,  par  conséquent,  ne  participaient  pas  à 
la  communion  du  corps  et  du  sang  de  Jésus-Christ  (3). 

IX.  Il  s'en  faut  que  la  pénitence  canonique  ait  consisté  unique- 
ment dans  les  exercices  plus  ou  moins  longs,  selon  la  diversité 
des  crimes  et  des  canons  que  suivaient  les  différentes  églises,  des 
quatre  stations  que  nous  venons  de  décrire.  Ceux  qui  embras- 
saient la  pénitence,  avaient  beaucoup  d'autres  morlillcations  à 
pratiquer.  Elle  excluait  toutes  les  jouissances  de  la  vie  matérielle, 
les  repas,  l'usage  de  beaux  vêlements,  de  chars,  les  jeux,  les 
spectacles,  etc.  Ses  suites  s'étendaient  même,  au  moins  en  Occi- 
dent, aux  actes  de  la  vie  civile.  Les  magistratures,  le  négoce,  les 


(1}  Concil.  Jncyran.,  can.  iv;  yh-sen.,  can.  xii,  loc.  cit. 

(2)  Concil.  Âncyr..,  can.  m;  yicsen.,  can.  ii,  apud  Lubbe,  loc.  cit. 

(3)  Outre  les  pénitents  qui  avaient  parcouru  les  trois  premières  sta- 
tions, la  consistance  comprenaient  trois  sortes  de  personnes  :  1°  ceux 
qui  avaient  commis  quelque  faute  peu  grave  qui  emportait  néanmoins, 
pour  quelque  temps,  la  privation  do  l'Eucharistie  (o),  ou  qui,  après 
avoir  commis  une  faute  grave,  s'en  accusaient  eux-mêmes  volontaire- 
ment et,  grâce  aux  larmes  qui  témoignaient  d'un  repentir  vif  et  sin- 
cère, étaient  dispensés  de  parcourir  les  autres  degrés;  2°  les  femmes 
dont  parle  S.  Basile  dans  le  xxxive  canon  de  son  Épître  :  «  Adulterio 
»  pollutas,  et  confitentes  ob  pietatem,  vel  quomodocumque  convictas, 
»  publicare  quidem  patres  noslri  proliibuerunt,  ne  conviclis  mortis 
»  causam  praibeanius;  cas  autem  stare  sine  communione  jusserunt, 
»  donec  impleretur  tempus  pœnitentiœ.  »  Enfin,  la  consistance  com- 
prenait ceux  qui,  après  avoir  fait  publiquement  la  pénitence,  retom- 
baient dans  les  fautes  pour  lesquelles  ils  auraient  dû  faire  de  nouveau 
I  a  pénitence  entière  ;  ce  qui  ne  peut,  toutefois,  s'entendre  de  ceux  qui 
avaient  derechef  commis  les  fautes  canoniques  les  plus  graves,  mais  de 
ceux-là  seulement  qui  avaient  enfreint  les  prescriptions  que  les  lois  ec- 
clésiastiques imposaient  aux  pénitents  réconciliés,  ainsi  qu'il  conste 
par  l'Êpître  de  Sirice  à  Himérius  de  Tarragone  (6). 

(o)  Concil.  Elvirense,  can.  xxi  et  i.xxix,  apud  Labbe,  loc.  fit. 
(b)  Apud  Labbc,  tome  ii,  cobn».  1018,  ii.  5. 
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emplois  clans  l'armée,  l'usage  du  mariage  à  ceux  qui  s'y  trouvaient 
engagés  et  la  faculté  d'en  contracter  de  nouveaux,  étaient  inter- 
dits aux  pénitents.  Elle  comprenait  en  môme  temps  tous  les 
exercices  d'une  vie  mortifiée,  les  jeûnes,  les  veilles,  les  larmes, 
les  soupirs,  les  prières  prolongées,  les  cilices^  etc.  C'est  ce  que 
nous  marquent  les  passages  de  Terlullien  et  de  S.  Cyprien  que 
nous  avons  rapportés  plus  haut.  L'auteur  du  livre  des  Sacrements, 
attribué  à  S.  Ambroise  (1),  trace  ainsi  la  manière  de  faire  la 
pénitence  :  «  Renunliandum  sœculo  est,  somno  minus  indul- 
»  gendum  quam  natura  postulat,  interpellandus  est  geraitibus, 
»  interrumpendus  est  suspiriis,  sequestrandus  orationibus,  vi- 
»  vendum  ita  ut  vitali  huic  moriamur  usui.  »  Du  reste,  cette  vie 
de  mortifications  était  déjà  prescrite  au  catéchumène.  C'est  par  la 
prière,  les  veilles,  les  jeûnes,  etc.  (2),  qu'ils  devaient  se  préparer 
au  baptême,  elle  devait  être  bien  plus  strictement  prescrite,  nous 
en  avons  dit  la  raison,  aux  chrétiens  qui,  après  s'être  dépouillés 
publiquement  de  la  robe  d'innocence  reçue  au  baptême,  après 
avoir,  par  les  plus  grands  crimes,  occasionné  du  scandale  parmi 
les  fidèles,  voulaient  récupérer  leurs  anciennes  prérogatives  de- 
vant l'Eglise.  Ajoutons  que  ces  privations  de  tout  genre  étant 
imposées  aux  clercs  (3),  elles  devaient  l'être  aussi  aux  laïques, 
puisque  entre  la  pénitence  des  clercs  et  celle  des  laïques,  il  n'y 
avait  de  différence  essentielle  qu'en  ce  que  la  première  était  se- 
crète, tandis  que  l'autre  était  publique. 

Quant  à  la  durée  des  exercices  de  chacune  des  quatre  stations, 
elle  différait  selon  la  variété,  non-seulement  des  crimes,  mais 
encore  des  canons  reçus  dans  chaque  église.  Or,  qu'il  y  ait  entre 
les  canons  pénitentiaux  des  Pères  et  des  Conciles,  même  du  iii^  et 

(i)  Inter  opéra  S.  Ambrosii,  de  Pœnit.,  lib.  ir,  cap.  x. 

(2)  V.  Tertul.,  de  Bapt.,  cap.  xx;  S.  Cyril,  llieros.,  i*  Catf.ch.  sub 
finem;  S  Augiist.,  lib.  de  Fide  et  Operibus,  cap.  vi. 

(3)  V.  Gratian.,  dist.  lxxxii,  cap.  fin. 
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(lu  1V-- siècle,  alors  que  la  diseipline  de  la  péuitence  était  dans 
toute  sa  vigueur,  une  difTérence  notable  relativ-ement  à  la  durée 
de  la  peine  imposée,  pour  les  crimes  soumis  à  la  pénitence  cano- 
nique, c'est  chose  claire  et  évidente  pour  quiconque  lit  ces  ca- 
nons (1).  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  dis^jarilé  qu'expliquent  assez 
naturellement  des  besoins  locaux,  une  plus  grande  fréquence  de 
crimes,  et,  parsuile,  la  nécessité  d'une  répression  plus  sévère,  le 
pénitent  qui  avait  franchi  les  quatre  stations,  était  réconcilié  so- 
lennellement avec  l'Eglise.  AUome  et  dans  les  autres  Eglises  de 
l'Occident  (-2),  cette  cérémonie  avait  lieu  le  Jeudi-Saint.  Les  Grecs 
et  les  Orientaux  la  faisaient  le  Vendredi-Saint  ou  le  samedi  sui- 
vant. Nul  autre  que  l'Evèque  ne  pouvait  réconcilier  solennelle- 
ment les  pénitents;  si,  du  temps  de  S.  Cjprien,  les  prêtres  de 
Carthage  qui  assistaient  l'Evêque,  imposaient  les  mains  conjoin- 
tement avec  lui ,  celte  pratique  n'eut  point  de  durée.  INous  mar- 
querons d'après  un  ancien  Sacramentaire  dont  parlent  Morin  (3), 
Chardon  (4)  et  Araort  (5),  les  rites  de  la  réconciliation  solennelle 
des  pénitents  au  jour  du  Jeudi-Saint  {n).  Ce  dernier  rapporte  sous 

(J)  V.  les  Éiiîtres  de  S.  Grégoire  le  Thaumaturge  et  de  S.  Basile; 
les  Conciles  d'Elvire,  d'Ancyre  et  de  Nicée  cités  plus  haut,  ainsi  que 
les  canons  ix'nitentiaux  de  S.  Grégoire  de  Nysse,  de  S.  Amphiloqiie, 
Evêque  d'Icône,  etc.  —  V.  aussi  l-'iancolin,  de  Disc'tpl.  jiopnlt.^  lib.  i, 
cap.  m,  n. '_2  seq. 

(2)  Epist.  Innoc.  lad  Décent.  Eugub-,  xxv»  in  edil.  P.  Goustiuitii.  — 
A  la  suite  d'autres  auteurs.  Chardon  {Histoire  des  sacremeufs.  —  Pé- 
nitence,  sect.  iv,  ch.  m)  pense  qu'à  Milan  et  en  Espagne  cette  cérémo- 
nie avait  lieu  le  Vendredi-Siunt;  mais  ce  qu'il  rapporte  à  l'appui  de 
cette  opinion,  tant  du  Missel  ninbrosien  que  du  iv^  Concile  de  Car- 
tilage, ne  nous  paraît  pas  l'établir  suflisammcnt.  Du  resie,  tous  les  Pon- 
tificaux et  Sacramenlaires  anciens,  de  l'aveu  même  de  cet  auteur,  mar- 
quent le  Jeudi-Saint  pour  la  réconciliation  solennelle  des  pénitents. 

(3)  De  administ.  sacrum.  Pœnit.,  lib.  ix,  cap.  xix. 
(4j  Loc.  cit.,  ch.  IV. 

(5)  De  Origine,  etc.,  Indulgentiarum,  part,  i,  pradim.,  §  vni,  n.  2, 
n.  6i. 

[a]  Ce  jour  était  consacré,  comme  nous  l'avons  marqué,  à  la  récon- 
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le  titre  suivant:  Ordo  Romanus  in  Of/icio  Divino  antiquitus  ob- 
servari  solitus,  editus  Romœ  a  Georgio  Ferrario  1591,  ce  qui 
concerne  tant  l'admission  à  la  pénitence  que  la  réconciliation  des 
pénitents.  Voici  en  quoi  consiste  cette  dernière  cérémonie  : 

IN  CŒNA  DOMLM. 

Peracto  autein  Concilio,  liora  tertia  sonatur  signiiin  ut  onines  ve- 
niant  in  Ecclesiam,  in  qua  Clirysina  débet  consecrari.  Tiun  egreditin 
pœniteus  de  loco  ubi  pœnilentiam  gessit,  ut  greudo  pra.'seiitelur  Eccle- 
sice.  Sedcnle  autem  PonliQce  pro  foribus  Ecclesiœ,  pœnitentibus  in 
atrio  Ecclesise  emiiius  cum  Archidiacono  jussuni  illius  pra^stolanlibiis,, 
antequara  eos  ofl'erat,  postulat  Archidiaconus  lus  verbis  : 

«  Âdest,  0  venerabilis  Pontifex,  tempus  acceplum,  dies  propitiationis 
»  divinse  et  salutis  bumanse  qua  mors  inlerilum,  et  vita  accepit  seterna 
»  principium,  quando  in  vinea  Domini  subaoth  sic  novorum  palmitum 
))  plantatio  facienda  est,  ut  purgetur  execratio  vetustalis.  Quamvis  enini 
))  divitiis  bonitatis  et  pietatis  Dei  nibil  temporis  vacet,  nunc  lamen  et 
))  largior  est  per  indulgentiam  remissio  peccatorum^  et  copiosior  per 
»  gratiam  assumptio  renascentium.  Augemur  regenerandis,  crescimus 
»  reversis.  Lavant  aquae,  lavant  lacryma;.  Inde  est  gaudium  de  assump- 
»  tione  vocatorum,  bine  laetilia  de  absolutions  pœnitentiura.  Inde  est 
»  quod  supplex  grex  tuus,  posleaquam  in  varias  formas  criminum,  ne- 
»  gleclu  mandatorum  cœlestium,  et  morum  probabilium  transgressione 
)»  cecidit,  luuniliatus  atque  proslratus  proplietica  ad  Dominum  voce  cla- 
»  mal,  dicens  :  Peccavi,  impie  ego  iniquitatem  feci,  miserere  met, 
»  Dumine;  evangelicam  vocem  non  frustrai ia  aure  captans,  Beati  qui 
»  lugent,  quoniam  ipsi  consolabuntur,  manducavit,  sicut  scriptum 
»  est.  panem  doloris,  lacrymis  stratum  rigavit,  cor  suum  luclu,  cor- 
))  pus  afdixil  jejuniis,  ut  animse  suœ  reciperet,  quam  perdiderat,  sanita- 


ciliation  des  pénitents,  à  moins,  pourtant,  que  le  péril  de  mort  ou  de 
graves  raisons  ne  vinssent  la  iiâter.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  con- 
cernant le  jour  consacré  à  l'admission  solennelle  à  la  pénitence  cano- 
nique. 
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»  teiii,  Unioiini  ilaquc  est  pœnitentiœ  suffragium,  quod  et  singulis  pro- 
»  dosi,  et  omnibus  in  commune  siiccuriit. 

»  Hic  ergo  dum  ad  pœniludinis  aclionem  tantis  excitatur  exemplis, 
»  suit  con?peclu  ingcmiscentis  Ecclesiac,  venerabilit»  Pontifcx^  protes- 
))  laltir  cl  dicit  :  Iniquitatem  meam  ego  cognosco,  et  delictum  meum 
»  contra  me  est  seniper.  Averle  faciein  tuam  a  peccalis  tneis,  et 
»  omnes  Iniquilates  meas  dele.  Redde  mihi  Ixlitiam  salutaris  tui, 
»  et  Spiritu  principali  confirma  me.  » 

Quo  ila  supplicante  et  misericordiam  Dei  affliclo  corde  poscente, 
ilerum  Arcliidiaconus  subjiingit  sic  dicens  : 

«  Redinlegra  in  eo,  Apostolice  Ponlifex,  quidquid  diabolo  suadente 
»  corriiptum  est,  et  orationum  tuarum  patrocinantibus  meritis,  per 
»  divinae  reconciliationis  gratiam  f;ic  hoininem  proximum  Deo,  ut  qui 
»  anlea  in  suis  sibi  perversitatibus  displicebat,  nunc  jam  placere  se 
»  Domino  in  regione  vivorum,  deviclo  mortis  auctore  gratuletur.   » 

Tune  dicil  Pontifex  antiph.  Fenite  ;  et  Diaconus,  ex  parle  pœniten- 
titun,  Flectamus  genua.  Tune  omnes  adstantes  genua  fleclunt  pœni- 
Icntos.  Quo  facto  dicit  Diacoims,  ex  parte  Pontificis,  Levate.  Similiter 
agalur  secundo^  repctente  Episcopo,  Fenite,  venîte,  subséquente  Dia- 
cono,  Flectamus  genua,  ut  antea,  et  sic  ad  médium  usque  atrii  pavi- 
mentum  solotcnus  veniant.  Quando  autem  tertio  Dominus  Episcopus 
annuntiaverit  antipb.  Fenite,  venite,  venite  ;  prosequatur  Diaconus, 
Flectamus  genua.  Mox  cum  Diacono  pœnitentes  corruant  ad  pedes 
Episcopi,  sicque  prostiali  jaceant  usque  dum  Duminus  Episcopus  sur- 
gens, innuat  alteri  Diacono,  Lera/e,  prosequente  Clero  anti[ib.  Fenite, 
fila,  audite  me,  timorem  Dominido:ebovos,  cumpsalmo,  Btnedicam 
Dominion  in  omni  tempore,  semper  laus  ejus  in  ore  meo,  et  ad  finera 
usque  ducente.  Quamdiu  vero  psalmus  canitur  a  Clero  cum  antiph. 
Fenite,  filii,  semper  manuatim  pœnitcnlcs  a  plebesanis  Archidiacono,  et 
ab  Archidiacono  reddanliir  Episcopo,  et  ah  Episcopo  restituantur  Eccle- 
siœ  greniio,  proslrato  omni  corpore  in  terram.  Deinde  imponat  Epi- 
scopus antiph.  Cor  miindum  créa  in  me,  Deus,  et  Spiritum  rectum 
innova  in  risceribus  meis,  cum  psalmo  Miserere  mei,  Deus,  secun- 
ium  magnam  misericordiam  tuam.  Quo  linito,  prosternât  se  Epi- 
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scopus  una  cum  pœnitentibus  in  Oratoiio,  Clero  intérim  faciente  li- 
tdniam.  Qua  exiileta,  postquam  dicatur  K>jrie,  eleison,  erectus  a  terra 
dicat  :  Pater  Jioster  et  preces. 

Suivent,  en  effet,  plusieurs  versets  et  répons  que  le  Pontife  et  le 
clergé  récitent  alternativement;  puis,  seize  oraisons;  ensuite  cinq 
absolutions  dont  deux  sur  plusieurs  et  trois  sur  un  seul.  Enfin 
le  Pontife,  asperge  les  pénitents  d'eau  bénite,  les  encense  et  ajoute: 
«  Exurge  qui  dormis,  et  exurge  a  mortuis,  et  illaminabit  te  Chris- 
»  tus.  «  Les  pénitents  se  lèvent  et  l'Evêque  les  avertit  :  «  Ut  quod 
»  pœnilendo  diluenmf,  iterando  non  revocent.  - 

Si,  après  ce  que  nous  venons  d'écrire  sur  la  pénitence  canonique, 
sur  ses  degrés,  ses  rites,  sur  les  privations  de  tout  genre  qui  l'ac- 
compagnaient, on  parcourt  les  canons  des  Pères  et  des  Conciles 
que  nous  avons  cités,  relatifs  à  la  durée  de  la  peine  à  imposer 
pour  chaque  crime  qui  emportait  la  pénitence,  on  concevra  aisé- 
ment plusieurs  faits  dont  nous  établirons  bientôt  l'existence,  à 
savoir,  qu'il  a  été  souvent  nécessaire  de  rechercher  ceux  qu'on 
devait  y  soumettre;  qu'elle  n'a  pu  être  imposée  qu'à  une  catégo- 
rie très-restreinte  de  personnes  ;  enûn  qu'on  a  dû  user  parfois 
d'indulgence  envers  ceux  qui  l'embrassaient.  Dès  lors,  on  con- 
cevra également  bien  que  l'Eglise  ait  sagement  agi,  d'abord  en 
se  relâchant  d'une  sévérité  qui  n'avait  plus  toutes  ses  raisons 
d'èlre,  puis,  en  faisant  à  des  circonstances  impérieuses  le  sacrifice 
de  la  discipline  entière  (1). 

Ces  différents  points  feront  l'objet  d'un  prochain  article. 

(1)  Comme  monument  de  la  discipline  ecclésiastique  pendant  les 
premiers  siècles,  nous  rapporterons  à  la  fin  de  cette  introduction,  en 
forme  d'appendix,  les  célèbres  canons  de  saint  Basile  ,  renfermés  dans 
sa  lettre  à  Ampbiloque.  Ils  datent,  en  effet,  de  l'époque  où  la  pénitence 
canonique  était  dans  toute  sa  vigueur,  et  ils  font  connaître,  dans  les 
plus  justes  proportions,  les  peines  qu'on  infligeait  pour  les  crimes  sou 
mis  à  la  pénitence.  ^ 
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DE  L\  VALIDITÉ  DES  MARIAGES 

CONTRACTÉS    AVEC    DOUTE   OU    PROBABILITÉ    DE    l'eXISTENCE    d'uN 
EMPÉCIIEMENT    DIRIAUNT,    d' APRÈS    CARDEx>AS    (1). 

A  propos  de  la  controverse  sur  la  licéité  des  mariages  contractés 
avec  doute  ou  probabilité  de  l'existence  d'un  enipêcliement  diri- 
mant  (2),  les  Mélanges  théolocjique^i  s'étaient  proposé  d'examiner  le 
système  de  Cardenas  concernant  la  validité  des  mariages  ainsi  con- 
tractés, c'est-à-dire  avec  doute  ou  probabilité  de  l'existence  d'un  em- 
pccliement.  Cette  question  est  des  plus  intéressantes,  et  nous  croyons 
faire  plaisir  à  nos  lecteurs  en  leur  soumetlanl  nos  vues  sur  un  point 
aussi  grave  de  la  discipline  ecclésiastique. 

Sommaire.  Système  de  Cardenas  concernant  la  validité  des 
mariages  contractés  avec  probabilité  on  doute  de  l  exis- 
tence d'un  empêchement;  comment  il  a  été  amené  a  dé- 
fendre la  validité  du  mariage,  quand  il  ny  a  que  doute  ou 
probabilité  de  droit.  —  Proposition  générale.  —  Première 
preuve.,  la  coutume  ecclésiastique.  —  Deuxième  preuve,  la 
déclaration  d'Urbain  Y III.  —  Troisième  preuve,  la  faveur 
que  les  lois  de  l  Eglise  accordent  aux  causes  matrimoniales. 

I.  En  examinant  l'étendue  de  la  condamnation  portée  par  In- 

(1)  Jésuite  espagnol,  théologien  distingué.  Il  a  écrit  un  excellent  ou- 
vrage de  théologie  morale  intitulé:  Crisis  theologica,  sive  disputatio- 
nes  selectx  ex  inorali  T/ieotojia  in  iv  partes  dislinctx,  dans  lequel 
il  s'et  surtout  attaché  à  réfuter  les  erreurs  de  Caramuel,  tâche  qu'il  a 
remplie  avec  succès.  Nous  n'avons  trouvé  nulle  part  aussi  bien  déve- 
loppée la  question  que  nous  allons  examiner,  et  bien  que  nous  ne  par- 
tagions point  ici  son  sentiment,  nous  aimons  à  constater  qu'il  a  défendu 
sa  thèse  avec  talent. 

(2)  vi*^  série,  m"  cahier,  p:ig.  31;}  et  suiv. 
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nocent  XI  contre  la  première  des  65  j^ropositions  proscrites  par  ce 
pontife,  «  non  est  illicilum  in  sacramenlis  conferendis  sequi  opi- 
»  nionem  probabilem  de  valore  sacramenti,  relicta  tatiore,  nisi 
»  id  vetet  lex,  conventio,  aut  periculum  gravis  damni  incurrendi. 
»  Hinc sententia  probabili  tantum  utendum  non  est  in  collatione 
»  Baptisrai,  Ordinis  sacerdolalis  aut  episcopalis,  a  Cardenas  se 
demande  s'il  y  a  quelques  opinions  moins  sûres  concernant  la 
validité  du  sacrement  de  mariage,  qui  soient  comprises  dans  la 
condamnation  de  cette  proposition.  «  An  sint  aliquae  opiniones 
i)  minus  tutae  circa  valorem  sacramenti  matrimonii,  quœ  buic 
»  damnationi  subjiciantur  (1]  ?  »  Avant  de  répondre  à  cette  ques- 
tion, notre  auteur  établit  préalablement  comme  certain  «  1°  sub- 
»  jacere  huic  damnationi  opinionem  quae  docuerit,  licite  fieri  ma- 
»  Irimonium  quando  ejus  valor  fuerit  tantum  probabilis,  relicta 
»  opinione  tutiori  quae  negat  valorem  ejus  matrimonii  ;  »  mais 
cela  n'aurait  lieu  qu'autant  qu'on  ne  trouverait  aucun  prin- 
cipe ni  direct,  ni  réflexe  qui  pourrait  rendre  cette  validité  du 
mariage  tout  à  fait  certaine.  C'est  pourquoi  «  2°  si  inventum  fue- 
0  rit  aliquodprincipium  certum  directum  vel  reflexura,  quod,  non 
»  obstante  varietate  opinionum  oppositarum,  reddat  omnino  cer- 
B  tum  valorem  matrimonii,  in  tali  casu  opinio  quae  docet  licite 
»  celebrari  posse  matrimonium,  non  subjacet  huic  damnatio- 
»  ni  (2).  »  Cela  posé,  Cardenas  examine  la  question  dans  l'hypo- 
thèse, d'abord,  d'une  probabilité  ou  doute  de  fait,  puis  d'une 
probabilité  ou  doute  de  droit.  Quand  il  y  a  probabilité  défait  de 
l'existence,  sans  probabilité  de  la  non-existence  d'un  empêche- 
ment dirimant  (3),  ou  quand  il  n'y  a  que  simple  probabibté  de 


(1)  Part,  iv  (poslhuma),  dissert,  ii,  cap.  viii.  Cette  partie  a  été  im- 
primée séparément  sous  le  titre  de  Crisis  in  propos,  damnalas  ab 
Jinioc.  XI. 

(2)  Loc.  cit.,  art.  i,  n.  514  et  alo. 

(3)  Loc.  cit.,  art.  ii,  n.  522. 
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fait  de  l'absence  d'empêchement  (1)^  il  ne  peut  être  permis^  dit 
l'auteur,  de  contracter  mariage.  C'est  qu'alors,  «  non  apparet  prin- 
»  cipium  certum  directum  aut  reflexum,  ex  quo  possitreddi  certus 
»  valor  matrimonii  (2).  »  Pourtant,  notre  auteur  admet  que  si  le 
doute  de  fait  est  invincible,  on  peut  contracter  mariage,  parce  que 
dans  ce  cas,  dit-il  avec  Sancbez  (3),  stundum  est  pro  libertate  (4). 
Mais  quand  il  y  a  véritable  probabilité  de  droit  que  le  ma- 
riage est  valide,  ou,  en  d'.;ntres  termes,  quand  le  doute  ou  la 
probabilité  de  l'existence  de  l'empêchement  est  un  doute  ou  une 
probabilité  de  droit  et  non  de  fait,  alors,  selon  Cardenas,  la  va- 
lidité du  mariage  devient,  de  divers  chefs,  tout  à  fait  certaine, 
au  moins  quand  il  ne  s'agit  que  d'empêchements  établis  par 
l'Eglise  (5).  11  défniit  bientôt  ce  qu'il  entend  par  probabilité  véri- 
table: «  Dixi,  ajoute  t-il,  sub  rera  probabilitate,  nam,  ut  notavi  in 
»  superioribus,  est  duplex  genus  opinionum,  quœ  inter  probabi- 
»  les  recenseri  soient.  Primum  est  earum  opinionum,  quae  licet 
»  non  propugnentur  ab  omnibus,  tamen  recipiuntur  ab  omnibus 
»  tanquam  probabiles.  Et  ejusdem  generis  sunt  illae  opiniones 
»  quai  inferuntur  evidenter  ex  opinionibus  sic  receptis.  Alterum 
»  genus  opinionum  est  earum,  de  quarum  probabilitate  dubitant 
»  viri  sapientes,  et  illis  resistunt  tanquam  parum  securis  (6).  » 
Il  range  dans  cette  dernière  catégorie  les  opinions  «  quae  sunt 
B  contra  stylum  Curiae,  item  illae  quae  repetitis  vicibus  rejiciun- 
»  tur  a  sacra  Rota  romana,  vel  semper  exulant  a  tribunalibus  ec- 
»  clesiast4cis(7).  » 

(1)  Loc.  cit.,  ■dil.  II,  n.  324. 

(2)  Lgc.  cit.,  n.  522. 

(3)  De  Matrim.,  lib.  viii,  disp.  vi,  n.  18. 

(-4)  Loc.  cil..,  n.  S27.  —  Cardenas  se  contredit  évidemment.  Voyez 
Mélanges  théoL,  loc.  cit. 
(u)  Loc.  cit.,  art.  m,  n.  .929. 

(6)  Loc.  cit.,  n  530. 

(7)  Loc.  cit. 
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II.  Notre  auteur  pose  d'abord  sa  thèse  dans  les  termes  suivants: 
c(  Assero  ergo^  quando  circa  valorem  matrimonii  sunt  opiniones 
»  vere  probabiles,  id  est,  quae  communiter  admittv.ntur  a  Docto- 
»  ribus  tanquam  probabiles,  versanturque  ciroa  valorem  contrac- 
»  tus  pendentem  a  jurehumano;  {\x\\c  Ecclesia  approbat  prœ- 
»  dictum  valorem  ex  quo  résultat  certitudo  valoris  matrimonii .  » 
Il  elle  un  exemple  qui  montre  la  réalité  de  ce  qu'il  avance.  Ainsi, 
dit-il,  a  esse  patrinum  in  Baptismo  est  impedimentum  dirimens 
»  propter  cognationem  spiritualem.  Et  ita  patrinus  nequit  con- 
»  trahere  matrimonium  validum  cum  matre  baplizati  jam  vidua. 
»  Est  opinio  probabilis,  et  commuuiler  admissa  tanquam  proba- 
»  bilis,  id  non  intelligi  quando  sine  solemnitate  fît  Baptismus  ob 
»  uecessitatem  et  peiiculum  vitœ  infantis  baptizandi....  Assero 
»  ergo,  esse  certo  validum  matrimoniurfl  illius  patrini  initum 
T)  cum  matre  baptizati  in  tali  casu  necessitatis  ;  quia  Ecclesia 
»  tacite  approbat  matrimonium  contraclum  sub  ea  opinione  , 
Y>  quœ  admit titur   communiter   tanquam   vere  probabilis  (1).  » 

Cardenas  devait  comprendre  et  a,  en  effet,  très-bien  compris 
qu'une  pareille  assertion  avait  besoin  de  preuves.  11  ne  suffisait 
pas  de  mettre  en  avant  l'approbation  de  l'Eglise,  il  fallait  montrer 
qu'elle  existe  réellement.  Aussi,  allant  au-devant  de  l'objection 
que  tout  lecteur  judicieux  lui  eût  nécessairement  faite,  promet- 
il  de  prouver  la  réalité  de  cette  approbation.  «  Conabor,  dit-il, 
»  ostendere  certitudinem  hujus  veritatis  de  approbatione  expressa, 
»  vel  tacila  contraclus  matrimonialis  initi  sub  opinione  vere  pro- 
»  babili  circa  ea  quae  sunt  juris  ecclesiastici  (2).  »  C'est  ce  que 
notre  auteur,  il  est  vrai,  s'efforce  de  montrer;  mais  nous  verrons 
avec  quel  succès. 

III.  La  première  preuve  de  Cardenas  est  la  coutume.  Voici 
comment  il  expose  ce  premier  argument  :  «  Si  ostenderimus  esse 

(1)  Loc.  «7.,  n.  531. 

(2)  Loc:  cit.,  n.  538. 


»  consuetiidineiii  eoclesiasticum  anliquissimam  celebrandi  con- 
»  tractum  matrimonialem  sub  opinione  vere  prpbabili  de  carentia 
»  impedirnenti  dirimentis,  saltem  jiiris  bumani,  fiet  manifestum 
»  talem  consuetudinem  ecclosiasticam  esse  sufticiens  principiuin, 
)i  exquomaneat  certus  valor  contractus  matrimonidlis({).))  Cette 
majeure,  notre  auteur  la  croit  évidente,  palet  istud  assertum, 
parce  que,  dit-il,  la  coutume  peut  abroger  les  lois  douteuses  aussi 
bien  que  les  lois  certaines  ;  parce  que  l'interprétation   d'une  loi 
donnée  par  la  coutume  ayant  elle-même  force  de  loi,  la  coutume 
(si  elle  existe)  d'entendre   ainsi   les  empêchements  dirimants, 
c'est-à-dire,  de  les  regarder  comme  abroges  quand  il  y  a  probabi- 
lité de  droit  qu'ils  n'existent  pas,  doit  avoir  aussi  force  de  loi.  Or, 
continue  Cardenas,  cette  coutume  existe  réellement.  11  en  donne 
plusieurs  preuves. «Qu'od  autem  re  ipsa  detur  in  Ecclesia  haec  con- 
»  suetudo  sic  ostenditur  primo.  Etenim  anliquissimiim  est   in 
»  Ecclesia  quod  ,  motis  litibus  super  valore  matrimonii,  recurra- 
»  tur  ad  judices  ecclesiasticos,  qui  sœpissime  decreverunt  matri- 
»  monia,  super  quibus  lis  movebatur,  esse  valida  ;  ila  quidem 
»  factum,  et  ita  semper  fiet  :  atqui  impossibile  est  quoJ  judi- 
»  ces  semper  babcant  sententias  évidentes,  ex  quibus  eliciant 
i)  judicium  pro  valore  matrimonii;  quis  enim  est  judex  ita  illus- 
»  tratus,  qui  pro  quavis  lite  decidenda  inveniat  sententias  evi- 
»  dentés?  Quin  potius  cum  inveniimt  opiniones  probables  pro 
»  parte  aiïirmativa;,  et  pro  parte  negativa  valoris,  judicant  pro 
»  valore    secundum   meliorem  et  melius  fundatam  rationem. 
»  Quid  ergo  est  hoc,  nisi  consuetudo  antiquissima  judicandi  pro 
»  valore  matrimonii  ex  opinionibus  vere  probabilibiis?  Ergo  hœc 
»  consuetudo  adjuncta  opinion!  probabili  extrabit  valorem  à  pro- 
»  babilitate  ad  certitudinem,  eodem  modo  ac  si  lex  adjungeretur 
»  opinioni  probabili,  praecipiens  tale-m  opinionem  observari.  » 

(1)  Loc.  cit.,  arl.  ir,  n.  5i0. 
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Notre  auteur  confame  par  des  décisions  de  la  Rote  la  raison 
principale  que  nous  venons  de  donner  in  extenso.  Aux  "nreuves 
de  fait  font  suite  des  textes  et  des  autorités  ;  mais  comme  ils  ne 
prouvent  sa  mineure  que  subsidiairement,  c'est-à-dire,  qu'au- 
tant que  la  preuve  principale  est  elle-même  solidement  fondée, 
nous  pouvons  nous  dispenser  de  les  rapporter  ici. 

11  est  vrai,  comme  l'affirme  Cardenas,  que  dans  plusieurs 
cas  où  il  y  avait  doute  de  droit  sur  la  validité  du  mariage,  les 
juges  ecclésiastiques  ont  souvent,  et  très-souvent,  sœpissune,  dé- 
claré valides  les  mariages  ainsi  contractés.  Mais  nous  disons  d'un 
autre  coté  que  l'Eglise  a  souvent  déclaré  nuls  des  mariages  con- 
tractés avec  le  même  doute,  alors  que  le  sentiment  qui  tenait  pour 
la  validité  était  fondé  sur  des  raisons  vraiment  probables,  c'est-à- 
dire,  admises  communément  comme  telles  parles  docteurs,  id  est 
quœ communiter admiUuntur  a  doctorib'ds  tanquamprobabiles,  ainsi 
que  le  requiert  notre  auteur  (1).  Etablir  cette  vérité, c'est  saper  par 
sa  base  toute  l'argumentation  de  Cardenas.  Car  si  l'Eglise  approu- 
ve et  valide  a  priori  dans  un  cas  le  mariage  contracté  avec  doute  de 
droit  de  l'existence  d'un  empêchement,  alors  que  rempêchemenl 
existe  réellement ,  pourquoi  n'en  ferait-elle  pas  autant  dans  un 
autre  cas?  Au  contraire,  s'il  est  démontré  par  des  faits  qu'en  cer- 
tains cas  l'Eglise  a  déclaré  nuls  des  mariages  qui  avaient  été  con- 
tractés avec  doute  de  droit  de  l'existence  d'un  empêchement,  ou, 
en  d'autres  termes,  avec  une  vraie  probabilité  qu'ils  étaient  valides, 
n'est-il  pas  évident  qu'on  ne  peut,  pour  prouver  la  validité  des 
mariages  ainsi  contractés,  invoquer  la  coutume  de  l'Eglise  de  les 
regarder  comme  valides,  quand,  bien  entendu,  Fempéchement 
existe  réellement? 

Or,  dans  plusieurs  cas,  disons -nous,  l'Eglise  a  déclaré  nuls 
des  m.iriages  qui  avaient  été  contractés  avec  doute  de  droit  de 

(I)  Loc.cit.  n  530. 
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re.xistcnce  irun  empêchement,  avec  iiuc  vraie  probabilité,  telle 
que  la  veut  Cardenas,  qu'ils  étaient  valides.  Nous  en  citerons 
quelques-uns. 

1°  Nous  tirons  le  premier  de  Pignatelli  (1).  En  1668,  un  in- 
dividu obtint,  par  ruse,  de  son  évèque,  la  permission  de  se  marier 
devant  un  prêtre  autre  que  son  curé.  Le  mariage  fut  attaqué.  La 
cause  fut  soumise  à  la  Congrégation  du  Concile  dans  les  termes 
suivants  :  «An  matrimonium  celebratumcoramalieno  parochode 
»  lieentia  proprii  ordinarii  dolo  extorta,  cura  errore  nominis  et  per- 
)>  sonaeunius  ex  contrahenlibus,  sitvalidum  ?  »  Pignatelli  affirme 
que  la  Congrégation  se  prononça  pour  la  négative,  sans  toutefois 
produire  les  termeis  de  la  réponse.  Le  cardinal  de  Luca  (2),  qui 
faisait  alors  partie  de  la  Congrégation,  nous  apprend,  à  son  tour, 
qu'elle  déclara  le  mariage  nul,  mais  il  ajoute  qu'il  y  eut,  dans 
son  sein,  dissentiment  complet  entre  les  théologiens  et  les  cano- 
nistes  :  «  Stabant,  dit,  après  lui,  M.  Carrière  (3),  theologi  pro 
»  Yaliditate,  tum  quia  consensus  parochi  non  requiritur,  nec 
»  ab  ejus  voluntate  matrimonii  validitas  aul  invaliditas  pendet, 
»  tum  quia  error  in  nomine  non  attenditur,  ubi  accedit  veritas, 
»  quod  scilicet  vere  qui  talem  licenliam  obtinuerat,  erat  ille 
»  qui  matrimonium  contrahere  volebat  et  contraxit.  Canouistae 
»  autem  persistebant  in  rigorosa  delegalionis  natura  ad  cano- 
»  num  prœscriptam.  Jam  vero  prœvaluit  canonistarum  opinio, 
»  non  solum  quia  gcneratim  in  iis  quae  concernunt  forensia  et 
»  judicialia  potius  canonistis  quam  theologis  est  deferendum, 
»  sed  etiam  ob  duplicem  ralionem  peculiarem,  etc.  »  Le  dissen- 
timent qui  existait  entre  les  théologiens  et  les  canonistes,  dans  le 
cas  que  nous  venons  de  rapporter^  ne  prouve-t-il  pas  qu'il  y  avait 

(1)  Tom.  V,  consuit.  lxxviii.  In  una  Bononiensi,  9  feb.  1660. 
(2j  Decisiv.  diseurs,,  1.  xiv  de  Malriin.,  dise.  m.  —  Jnnol.  ad 
S.  Concil.  Trid.,  dise,  xxvi,  n.  23. 
(3)  De  Matrim.,  n.  1338,  2. 
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doute  de  droit  sur  l'existouce  de  rempècheraent?  N'y  avait-il  pas, 
comme  l'exige  Cardenas,  sentiment  commun,  vraie  probabilité 
externe  que  l'empêchement  n'existait  pas?  Evidemment  oui. 
Néanmoins  la  Congrégation,  parfaitement  renseignée  là-dessus, 
se  prononça  pour  la  nullité  du  mariage:  preuve  incontestable  que 
l'Eglise  n'enlève  pas  rempêchemeut  quand  il  y  a  doute  de  droit 
s'il  existe  ou  non. 

Passons  à  d'autres  faits. 

2"  Avant  les  décrets  émanés  de  la  sainte  Congrégation  du  Con- 
cile, aux  xvii"  et  xviii'=  siècles,  concernant  les  mariages  des  hé- 
rétiques contractés  sans  l'assistance  du  curé  catholique,  s'il  fut 
une  opinion  généralement  regardée  comme  probable,  c'est  bien 
celle,  disent  les  Mélanges  théologiques  (1),  qui  tenait  ces  maria- 
ges pour  valides.  Elle  avait  pour  défenseurs  plusieurs  théolo- 
giens et  canonistes  distingués,  Layman  (2),  Pirhing  (3),  Pich- 
1er  (4),  et  autres  que  cite  ce  dernier.  En  outre,  la  plupart  de  ses 
adversaires,  d'une  part,  tels  que  Gobât  (5)  et  Lacroix  (6),  la  re- 
gardaient comme  probable;  d'autre  part,  ceux  qui,  avec  Wiest- 
ner  (7),  ne  se  prononçaient  ni  pour  ni  contre  elle,  la  procla- 
maient prubable  et  sûre.  En  fait,  cette  opinion  ne  manquait  point 
de  raisons  intrinsèques  capables  de  lui  concilier  l'assentiment 
de  ces  savants  auteurs.  Bôchkn(8),  qui  défend  ex  professa  l'opi- 
nion contraire,  déclare  avoir  incliné  d'abord  pour  celle-là  parce 
que,  dit-il,  ^mi'i'a  illam  siiffalciunt  argumenta;  il  expose  ces 
arguments  au   nombre   de  sept  et   en  fait    ressortir    la  va- 

(1)  ve  série,  page  28,  note  a. 

(2)  Lib.  v,  tract,  x,  p.  2,  de  Matrimonio  secundum  se,  cap,  iv,  n.  7. 

(3)  In  IV  lib.  Décret.,  titul.  iir,  n.  12. 
{i)  In  IV  lib.  Décret.,  tit.  m,  n.  15. 
(u)  Exper.  TheoL,  tract,  ix,  n.  471. 

(6)  Theol.  mor.,  lib.  vi,  pag.  3,  n.  768. 

(7)  Inst.  can.,  lib.  rv,  lit.  i,  n.  20. 

(8)  Couim.  in  Jus  can.  miiv.^  lib.  iv,  tit.  m,  n.  34. 
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leur  (1).  Cette  opinion  était  ilunc,  au  gré  de  Cai'ilenas,  sçuffisam- 
ment  probable,  elle  rendait  sérieusement  douteuse  dubio  juris 
l'existence  de  l'empêchement.  Néanmoins,  la  sainte  Congrégation 
du  Concile  déclare,  à  diverses  reprises,  que  les  mariages  des  hé- 
rétiques, contractés  sans  la  présence  du  curé  catholique,  sont  in- 
valides. Nous  citerons,  d'après  Bôchkn,  quelques-unes  de  ses 
réponses  à  ce  sujet. 

Le  26  septembre  1602  (2),  la  sainte  Congrégation  du  Concile 
déclare  :  Ilœreticoi  quoque,  ubi  decretum  (3)  e&t  publicatum,  te- 
neri  talem  formam  observare,  et  propterea  ipsoriim  etiam  matri- 
monia  absque  forma  Concilii,  quamvis  coram  minùtro  vcl  maqis- 
tratu  civili  loci  contracta,  nulla  atque  irrita  esse.  Elle  répondit, 
dans  les  mêmes  termes,  au  nonce  de  Belgique,  le  19  janvier 
1605,  à  l'occasion  d'un  second  mariage  que  le  comte  protcstai'.t 
de  Lippe  et  de  Schaumbourg,  qui  avait  d'abord  épousé  une  per- 
sonne de  sa  secte,  voulait  contracter  du  vivant  de  la  première 
femme,  avec  une  catholique.  Le  cas  fut  proposé  comme  suit  à  la 
sainte  Congrégation  du  Concile,  le  2  août  1725:  «  CumnonnuUis 
»  abhinc  annis  contractum  fuerit  in  Franconia,  et  in  loco  in  quo 
»  Goncilium  Tridentinum  fuit  acceptatum,  matrimonium  inter 
»  comitera  Fridericura  Christianum  de  Schaumburg  et  Lippe  sec- 
»  tae  lutheranae,  et  ejusdem  sectae  mulierem,  non  praesente  paro- 
»  chù  catholico,  sed  juxta  ritum  et  praxim  protestantium,  accep- 

(1)  Voyez  aussi  M.  Carrière  {de  Malrim.,  n.  1-233),  cl  Bouvier  {de 
Malrim.,  cap.  vu,  art.  iv,  §  ii,  pag.  281,  Paris,  1S39)  qui,  à  propos  du 
maringe  des  hérétiques  eu  France,  paraissent  préférer  ce  sentiment. 

(2)  Bockhn,  lac.  cit.,  n.  33. 

(3)  Concil.  Trid.,  sess.  xxiv,  cap.  i  de  Réf.,  oii  nous  lisons  ce  qui 
suit  :  «  Qui  aliter,  quaui  présente  Paroclio,  vel  alio  sacerdote  de  ip- 
»  sius  Parochi  seu  orJinarii  licentia,  et  duo')us  vel  tribus  testibus  ma- 
»  trimouiuin  contraliere  attcntabunt,  eos  sancta  Synodus  ad  sic  con- 
»  trahenduni  omnino  inhabiles  reddit  ;  et  htijuvnodi  contractas 
»  irritas  et  nul/os  esse  decernit,  prout  eos  prxsenti  decretn  irritas 
y>  facit  et  annullal.  » 
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»  taque  a  muliere  fuga  ad  partes  Anglicas,  fuerit  praeilictum 
»  matrimonium  nullum  declaratum  ab  Episcopo  Paderbornensi 
»  una  cura  suffraganeo  ejus  Episcopo  Tbiabilae,  et  insiniul  co- 
»  miti  data  facultas  traiiseundi  ad  alia  vota,  juxta  authenti- 
»  cum  quod  annectitur,  documentum  ;  idem  coines  humillime 
»  supplicat  pro  dictae  sententiae  coufiraiatione.  —  Il  y  fut  ré- 
pondu le  4  du  même  mois  ;  «  Sacra  Congregatio  Eraiaentiss, 
»  S.  R.  E.  Cardinalium  Concilii  Tridentini  interpretum  censuit 
»  dandum  esse  decretum  editum  die  2G  septerabris  1602  et  a 
»  S.  Pontifice  coiifirmatum  tenoris  sequentis,  videlicet  :  Hyereti- 
»  cos  quoque,  etc.,  »  comme  ci  dessus. 

Il  y  avait  pour  la  validité  des  mariages  clandestins  des  héréti- 
ques, nous  Tavons  montré  tout  à  l'heure,  opinion  vraiment  pro- 
bable, ainsi  que  le  requiert  Cardenas,  opiniones  vere  prubablles, 
reçue  par  le  commun  des  Docteurs  comme  probable,  quœ  corn- 
muniter  adinittuntur  a  Doctoribus  tonquam  probabiles,  et  cette 
probabilité  résultait  de  rai-ons  intrinsèques  apparemment  très- 
solides,  puisque  les  adversaires  de  cette  opinion  la  regardaient 
eux-mêmes  comme  probable;  néanmoins,  la  sainte  Congrégation 
du  Concile  déclara,  et  sa  déclaration  fut  approuvée  par  le  Souve- 
rain Pontife,  que  ces  mariages  sont  nuls.  Il  est  donc  faux  que 
l'Eglise  regarde  comme  valides^  les  mariages  contractés  avec  un 
empêchement  douteux  dubio  juris  ;  en  d'autres  termes,  il  est 
faux  que  l'Eglise  enlève  Tempêcheraent,  alors  même  qu'il  est  reçu 
comme  vraiment  probable  que  l'empêchement  n'existe  pas. 

3°  Un  fait,  de  date  assez  récente,  donne  à  notre  manière  de  voir 
une  nouvelle  confirmation.  Sous  le  Pontificat  de  Pie  VIII,  c'était 
un  sentiment  commun  parmi  le  clergé  d'Allemagne,  que  les 
mariages  contractés  clandestinement  entre  parties  dont  Tune 
était  catholique  et  l'autre  hérétique,  étaient  valides  quoique  gra- 
vement illicites.  Les  auteurs  (1)  étaient  généralement  de  cet  avis. 

(1)M.  Carrier*^  (Z)e  Matr.,  n.  1234,  v»  I  '  si  admittatur  secun^Ja  opi- 
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Cette  opinion  jouissait  donc  ilune  probabilité  au  moins  externe, 
et  il  y  avait,  par  conséquent,  doute  de  droit  sur  l'existence  de 
l'empêchement.  Toutefois,  dansun  bref  adressé,  le  25  mars  1830, 
à  l'Archevêque  de  Cologne  et  aux  Evèques  de  Trêves,  de  Pader- 
born  et  de  Munster,  concernant  les  mariages  mixtes.  Pie  VIII  (1) 
écrivait  :  «  Pour  ce  qui  concerne  les  mariages  qui  jusqu'au 
»  temps  présent  ont  été  célébrés  dans  vos  contrées  sans  la  pré- 
B  sence  du  Curé,  nous  vous  déléguerons  bientôt  les  pouvoirs 
»  nécessaires  pour  remédier,  au  moins  eu  grande  partie,  aux 
»  maux  (2)  qui  en  ont  résulté.  Maintenant,  nous  voulons  et  or- 
»  donnons  par  les  présentes  lettres,  que  les  mariages  mixtes  qui, 
»  à  partir  de  ce  jour  (25  mars  1830),  seraient  célébrés  dans  vos 

nio)  incline,  nous  semble- t-il,  pour  la  validité  des  mariages  mixtes 
clanileslins  qui  se  feraient  actuellement  en  France.  Ici  comme  plus 
haut  où  il  s'agit  des  mariages  clan  ie^tins  des  hérétiques,  nous  nous 
écartons  du  savant  Siilpicien. 

(1)  fUst.  dupape  Pie  f  III,  par  le  chevalier  Artaud  dii  Mentor,  p.  I-iG. 

(2)  On  ne  suscitera,  pensons-nous,  aucune  diflicullé  relativement  à  la 
pensée  de  Pie  VUI,  concernant  la  cause  des  maux  qu'il  dit  avoir  résulté 
des  mariiiges  mixtes.  Celte  cause,  comme  le  marque  clairement  la  dis- 
panse qu'il  accoide  immédiatement  après  qu'il  a  pr.rlé  de  ces  maux,  le 
Pontife  la  fait  consister  dans  la  nullité  de  ces  mariages,  au  point  de 
vue  religieux.  Au  reste,  s'il  pouvait  rester  ià-dessus  une  ombre  de  doute, 
l'instruction  explicative  dont  le  cardinal  Albani  fit  suivre  le  bref  du 
Souverain  Pontife,  la  ferait  disparaître.  Nous  y  lisons  ce  qui  suit . 
((  D'abord,  pour  ce  qin  concerne  les  mariages  qui,  dans  les  quatre 
»  diocèses  de  Cologne,  de  Trêves,  de  Paderhorn  et  de  Munster,  ont  été 
»  céléhrés  jusqu'ici  sans  les  formes  prescrites  par  le  Concile  de  Trente. 
»  Sa  Siiinlelé  a  déjà  fait  connaître,  par  ses  lettres  aux  Evêques,  qu'elle 
»  leur  déléguerait  les  pouvoirs  nécessaires  pour  remédier,  au  moins 
»  en  grande  partie,  aux  maux  qui  en  ont  été  la  suite.  Ainsi,  le  Souverain 
»  Pontife  se  souvenant  qu'il  est  le  vicaire  de  .Tésus-Clirist  qui  est  venu 
»  chercher  et  sauver  ce  qui  avait  péri,  a  eu  égard  à  l'état  malheureux 
»  de  ces  catholiques,  qui,  vivant  dans  un  mariage  nul  devant  Dieu 
»  et  l'Eylisf,  quoique  valide  devant  les  lois  civiles  de  leur  pays,  se 
»  trouvent  dans  une  situation  où  il  est  difficile  de  revenir  au  bien.  »  — 
IlisL  du  pape  Pie  y III,  p.  iSO. 
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»  diocèses  sans  les  formalités  prescrites  par  le  Concile  de  Trente, 
»  soient  regardés,  pourvu  qu'il  ne  s'y  oppose  point  d'autre  em- 
»  pêchement  canonique  directement,  comme  valides  et  de  vrais 
»  mariages,  ainsi  que  par  notre  autorité  apostolique,  et  non- 
»  obstant  tout'^s  dispositions  contraires,  déclarons  et  établissons 
»  que  ces  mariages  seront  des  mariages  véritables  et  valides.  » 
Ainsi,  les  mariages  mixtes  contractés  clandestinement  en  Alle- 
magne, nonobstant  le  doute  de  droit  sur  l'existence  de  l'empê- 
chement, n'étaient  point,  antérieurement  à  la  déclaration  de 
Pie  VIII,  valides,  de  vrais  mariages.  Preuve  nouvelle  qu'en  pareil 
cas  l'Eglise  n'enlève  point  l'empêchement. 

4°  Aux  preuves  que  nous  venons  d'apporter  à  l'appui  de  notre 
sentiment,  nous  ajouterons  un  exemple  ou  argument  a  simili  qui 
fera  goûter  davantage  notre  manière  de  voir.  Un  religieux  en 
voj'age  (1),  qui  ne  peut  se  confessera  un  prêtre  de  son  ordre, 
peut-il  s'adresser,  pour  cet  acte,  à  un  prêtre  non  approuvé  par 
rOrdinairedu  lieu?  La  confession,  dans  ce  cas,  serait-elle  valide? 
Plusieurs  théologiens  très-graves ,  entre  autres ,  Suarez  (2) , 
Diana  (3),  Grueber  (4),  Lacroix  (5),  Ferraris  (6)  et  S.  Alphonse  (7), 
enseignent  que  le  prêtre  ne  doit  pas  être  approuvé  par  l'Ordi- 
naire du  lieu,  et  que  la  confession,  indépendamment  de  celte 
approbation,  sera  valide.  Cette  opinion,  que  S.  Alphonse  qualifie 
de  très-commune  et  plus  yra/e,  jouissait  jadis  d'une  grande  proba- 
bilité extrinsèque:  néanmoins, les  Mélanges théol.  (8)  rapportent. 


(1)  L'es  Mél.  théol.  ont  traité  cette  question,  me  série,  page  246. 

(2)  De  Relig.,  tract,  viii,  lib.  ii,  cap.  xvn,  n.  6. 

(3)  R'sol.  morales,  loin,  vu,  tract,  i,  resol.  xcvi-xcviii. 

(4)  De  privileg.  lieligios.,  tract,  iv,  disp.  i,  sect.  ii,  n.  25. 

(5)  TlieoL  mor.,  lib.  vi,  part,  n,  n.  1524. 

(6;  Bibl.  can.,  \°  Approbatio,  art.  ii,  n.  10  et  seq. 
(7;  Theol.  mor.,  lib.  vi,  n.  575. 
(8)Loc.  c?7,,pag.  2dO. 
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'Taprès  ('.iralili  (I),  une  déclaration  delà  sainte  Congi'cgatiun  du 
C-oncile  qui  décide  que  la  confession,  en  pareil  cas,  est  tout  à  la 
fois  illicite  et  nulle.  Le  1 0  septembre  1 709,  l'Evèque  d  Hildesheim 
lui  proposa  les  trois  doutes  suivants  : 

I.  An  talos  coiifessiones  (faclaî  a  rogiilarihus  sacerJoli  siinplici,  eliarii 
■de  licentia  siiorum  snpcriorum)  licitsc  siiit? 

II.  An,  ignorante  Episcopo,  validœ  fiierint? 

m.  An,  Episcopo  sciente  et  coiitradicente,  in  posterum  perageml.c, 
vnliilae  futurae  sint? 

S.  Cong.,  die  18  novemb.  1769  respondit  neçiative  in  omnibus,  et 
amplius. 

Si,  quand  il  s'agit  de  l'approbation  nécessaire  pour  absoudre  en 
confession,  l'Eglise  ne  tient  pas  compte  de  l'opinion  d'auteurs 
très-graves,  opinion  qui  fonde,  sans  contredit,  un  doute  de  droit 
des  plus  sérieux,  et  prononce,  malgré  ce  doute,  qu'aile  n'a  pas 
suppléé  au  défaut  d'approbation  nécessaire  pour  la  validité  de 
l'acte;  quoi  de  plus  conséquent,  qu'elle  maintienne,  malgré  un 
doute  analogue,  l'application  de  lois  irritantes  dont  une  des  pro- 
priétés est  de  ne  point  céder,  comme  dit  Dens  (2),  à  des  nécessi- 
tés particulières? 

C'en  est  assez,  pensons-nous,  pour  infirmer  la  première  preuve 
de  Cardenas.  La  coutume  de  l'Eglise  de  regarder  et  d'approuver 
comme  valides  les  mariages  contractés  avec  un  doute  de  droit  de 
l'existence  d'un  empêchement,  quand  il  y  a,  bien  entendu, 
réellement  empêchement,  est  une  allégation  sans  fondement,  un 
fait  qui  n'est  rien  moins  que  prouvé.  Ce  n'est  pas  trop  conclure, 
après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ;  mais  c'est  assez  pour  le 
but  que  nous  nous  sommes  proposé. 

(1)  l'.xposHio  Juris  Pontifiai,  part,  ii,  sect.  cv.  pag.  976. 

(2)  De  Uyihus,  n.  57,  iv,  et  36,  v. 
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IV.  Abordons  maintenant  les  autres  arguinenfs  de  notre  auteur. 

La  deuxième  preuve  de  Cardenas  est  tirée  d'une  déclaration 
•d'Urbain  VIII.  Voici  ce  qui  donna  lieu  à  cette  déclaration  : 

Un  doute  (1)  s'était  élevé;,  parmi  les  Pères  de  la  Compagnie  qui 
travaillaient  à  la  conversion  des  peuples  du  Paraguay,  sur  la  va- 
lidité du  premier  mariage  contracté  par  les  infidèles.  Les  uns 
regardaient  ce  mariage  comme  valide^,  et  exigeaient,  par  consé- 
<iuent,  que  les  néophytes  retinssent  leur  première  épouse,  ou  la 
reprissent  s'ils  l'avaient  répudiée.  Les  autres,  jugeant  ce  mariage 
invalide,  laissaient  aux  nouveaux  convertis  la  liberté  de  choisir 
une  nouvelle  épouse.  Le  cas  fut  exposé  au  Saint-Siège  avec  prient 
d'user  de  la  plénitude  de  l'autorité  apostolique  :  «  Caeterum, 
«  lit-on  dans  la  supplique,  ad  tollendos  scrupulos  et  dubia,  et  ad 
»  hoc  gravissimum  impedimentum  auferendum  illius  gentis  con. 
0  versionis  ad  fidem,  a  Sanctitate  Vestra  humiliter  petitur,  ut, 
»  quandoquidem,  juxta  doctorum  viroruni  doctrinam,  Sedes 
»  Aposfolica  ex  gravi  causa  polest  aliquando  matrimonium  inii- 

»  delium  solvere et  quidem  in  hoc  gravissimae  causae  sunt, 

»  immo  nécessitas  ad  conversionem  illorum  infidelium;  dignelur 
»  Sanctitas  Vestra  ex  benignitate  Apostolica  concedere  Provincial! 
»  Societatis  Jesu  facultatcm,  ut  ipse  et  ii  ex  Socie'ate,  quibus 
I)  ipse  conversionem  gentis  demandaverit,  et  communieandam 
»  censuerit,  possil,  occurrente  casu,  et  facto  examine,  et  manente 
0  dubiodevaloreprioris  matrimonii  in  intidelitatefacti,  velmagna 
«  difficultate  inveniendi  veritatem,  vel  magna  difficulfale  repe- 
»  tendi  primum  conjugem  jam  dimissum  ;  possit,  inquam,  ail 
»  conversionem  faciliorem  reddendam,  vel  ad  conversorum  ma- 
»  nutentionem  in  fide  et  obedientia  legum  Ecclesiasticarum,  dis- 
f)  pensare  cum  ejusmodi  conversis,  ut  possint  post  Baptismum 
»  contrabere  verum    matrimonium    in    facie  Ecclesiœ.  o    Ir- 

(I)  Mélanges  IhêoL,  vi«  série,  page  360. 
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bain  VIII,  ditCardenas  (1)  après  Nicolas  del  Techo  (2),  n'accorda 
pas  aux  Jésuites  la  faculté  qu'avait  sollicitée  en  leur  nom  le  Père 
.Ican  de  Lugo,  mais  il  leur  fit  donner  la  réponse  suivante  :  «  Ur- 
»  banus  YIIl  indicto  sapientum  virorum  super  ea  re  consulto, 
jD  proiiunliavit,  non  videri  sibi,  speciali  sua  dispens-atione  opus 
»  esse;  sed  ubi  Doctorum  scntentiœ  vtrivque  probabiles  intercede- 
»  rent,  segverentur  opiniones  pro  conditione  locorum  ac  hominum 
»  barbaris  favorabiliores,  salva  intérim  utriusque  partis  auctori- 
»  tate,  sinercnt  doctis  hominibus  sentiendi  libertatcm.» 

Que  conclut  Cardenas  de  cette  déclaration?  que  les  mariages, 
contractés  dans  le  doute  de  droit  de  l'existence  d'un  empêche- 
ment, sont  valides,  l'empêchement  existât-il  au  fond?  Nulle- 
ment. Au  moins  que  les  mariages  des  infidèles  dont  il  s'agissait 
dans  la  supplique,  jouiraient,  au  besoin,  de  ce  privilège?  Non, 
Cardenas  ne  va  pas  aus-si  loin  ;  sa  logique  ne  le  lui  permet  pas.  Il  en 
conclut  une  i-eule  et  unique  chose,  qu'il  est  permis^  dans  ces 
conditions,  de  contracter  m,ariage,  et  nous  avouons  avec  lui  que 
cela  résulte  clairement  de  cette  explication  :«  Ex  quo,  écrit-il, 
»  Urbani  VIIV  responso  clare  infertur,  lidium  esse,  quod  in  ma- 
»  trimoniis  contrahendis  possint  deduci  ad  praxim  opiniones  iis 
»  barbaris  favorabiliores;  quae,  si  favorabiliores  sunt,  utique 
»  sunt  minus  tutœ.  Manent  tamen  omnino  tutàe  ex  principiis  cer- 
»  tis  quœ  superadduntur  (3).  »  Quant  à  opérer,  comme  il  le 
prétendait,  la  conciliation  de  cette  réponse  d'Urbain  VIII  avec  la 
condc'imnation  de  la  preu)ière  des  propositions  réprouvées  par  In- 
nocent XI;  quant  à  montrer,  par  le  texte,  que  le  doute  de  droit  se 
ré.-out,'dans  le  cas,  en  une  certitude,  non-seulement  pratique 
et  de  licéité,  mais  aussi  théorique  et  de  validité  de  l'acte,  Carde- 
nas ne  l'essaie  même  pas.  Pour  en  arriver  là,  il  invoque  de  nou- 

(1)  Loc.  cil.,^"^  552  et  553. 

(2;  Uistoriœ  provincix  Pa?agnariœ,  lib.  x,  cap.  15. 

(3)  Loc.  cit .^\j\.  554. 
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veau  la  coutume  qui  est  son  premier  argument.  «  Quomodoergo, 
»  dit-il,  hoc  responsum  Urbani  concilieturcum  damnatione  hujus 

»  primae  propositionis,  ex  dictis ficile  est  intell igere.  Nam 

»  cum  detur  consuetuJo  ineundi  matrimoniura  et  judicandi  de 
»  valore  illius  juxta  opinionera  vere  probabilem,  et  commu- 
»  niter  receptam  ut  talem,  quae'  consuetudo  habet  vim  legis, 
»  inde  est  quod  talis  consuetudo  habeat  vim  reddendi  certura 
»  valorem  matrimonii  (1).  »  Nous  avons  suffisamment  infirmé 
la  valeur  de  ce  premier  argument  ;  si  le  second  n'a  pas  d'au- 
tre appui,  il  doit  nécessairement  crouler  avec  le  reste  de  l'é- 
difice. Mais  pour  le  soutenir,  notre  auteur  croit  posséder  un  nou- 
vel étai (2) . 

V.  Pour  montrer  donc  que  la  réponse  d'Urbain  VIH  se  concilie 
fort  bien  avec  la  condamnation  de  la  première  proposition  proscrite 
par  Innocent  XI,  et,  par  suite,  que,  contracté  avec  un  empêche- 
ment douteux  dubio  juris,  le  mariage  est  valide,  Cardenas  invo- 
que la  faveur  que  les  lois  et  constitutions  ecclésiastiques  accor- 
dent aux  causes  matrimoniales.  C'est  là  la  troisièras  et  dernière 
preuve  de  sa  thèse.  «  Item,  dit -il,  ex.  constitutionibus  Ecclesiae 
»  causa  matrimonii  est  favorabilis.  Nam  si  dicemus  Ecclesiamfa- 
»  vere  velle  matrimoniis  non  solum  contractis,  sed  etiam  contra- 
»  hendis;  et  ex  dispositione  Ecclesiae  ea  impedimenta  non  diri- 
»  mère  quando  pro  utraque  parte  est  vera  probabililas,  id  bene 

(■J)  Loc.  cit.,  ibid. 

(2J  Une  réponse  plus  péremptoire  à  donner  à  Cardenas,  c'est  que 
remi'êcliemeiit  dont  il  s'agit  dans  le  cas  proposé  est  de  droit  divin. 
Il  prouverait  donc  trop  pour  sa  thèse  s'il  prouvait  quelque  chose. 
Toutefois,  comme  notre  doctrine  est  la  même,  tant  pour  la  validité 
que  pour  la  licéité  de  l'acte  (V.  Mél.  ihéoL,  vF  série,  p.  368),  que 
l'empêchement  soit  de  droit  ecclésiastique  ou  de  droit  divin,  nous  nous 
bornons  à  signaler  la  méprise  de  notre  auteur.  Du  reste,  supposé  que 
l'empêchement  soit  de  droit  ecclésiastique,  la  réponse  d'Urbain  Vlil, 
nous  l'avons  montré,  prouverait  la  licéité,  mais  nullement  la  validité 
d'un  nouveau  mariage. 
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»  coniponilur    quod   Sacramenlum   non  exponitiir  friistrationi. 
»  Talis  Ecclesiœ  dispositio  faciet  conlractum  esse  certo  validiim 
»  et  praxim  omnino  tiitam  (I).  n 

Mais  suivons-le  dans  les  développements  qu'il  donne  à  cet  ar- 
gument. 

11  prouve  d'abord  que  les  causes  matrimoniales  sont  de  celles 
que  les  constitutions  ou  lois  ecclésiasiiques  mettent  au  nombre 
des  causes  favorables  (2).  Puis,  il  établit  que,  d'après  la  xv"  règle 
du  droit,  toute  matière  ou  cause  favorable  reçoit  l'interprétation 
la  plus  large  (3)  ;  qu'elle  comprend  les  cas  douteux  (4-),  non-seu- 
lement négativement,  mais  encore  positivement  douteux  (5)  :  ce 
qui  est  tellement  vrai,  ajoute-t-ij,  que  quand  il  s'agit  de  la  va- 
lidité du  mariage,  qui  est  une  cause  favorable,  Topinion  d'un  seul 
docteur  se  fondant  sur  une  raison  probable  pour  la  validité,  doit 
être  préférée  à  l'opinion  contraire  de  plusieurs  qui  ne  s'appuie- 
raient pas  sur  un  texte  clair  ou  une  raison  évidente  (6).  D'où  il 
suit,  continue  Cardenas,  «  quod  quando  est  varietas  opinionum, 
»  et  supervenit  régula  de  favore  ampliando,  ita  amplectenda  est 
R  opinio,  quae  favet  matrimonio,  immunitati  et  cuicumque  ma- 
)i  teriœ  favorabili,  ut  remaneat  omnino  cerla  quoad  praxim  ex 
n  praefata  régula  de  favore  ampliando,  et  opinio  adversa  matrimo- 
«  nio  maneat  quoad  praxim  irnprobabilis.  Quae  assertio  ex  dictis 
»  evidens  est  (7).  » 

De  toute  cette  argumentation  notre  auteur  tire  la  conclusion 
suivante  :  «  Ex  dictis  constat  dicendum  esse,  quoties  rnatrimo- 
»  nium  contrahitur  juxta  opinionem  vere  probabilem,  valorem 

(1)  Loc.  cit.,  n.  555. 

(2)  Loc.  cil.,  11.  556. 

(3)  Loc.  cit.,  n.  557. 
(i)  Loc.  cit.,  n.  558. 
(5)  Loc.  cit.,  n.  559. 
(61  Loc.  cit..  n.  5(30. 
(7)  Lcc.  cit.,  n.  561. 
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»  matrimonii  manere  certum.  »  Cette  conclusion,  il  la  prouve  par 
l'application  des  principes  qu'il  vient  d'établir:  «  Etenim,  ajoute- 
»  t-il^  causa  favorabilis  certissirae  ampliatur  ad  casus  dubios^ 
»  etiamsi  dubium  procédât  ex  varietate  opinionniu,  ut  constat  ex 
»  proxirae  dictis  :  sed  quando  est  opinio  probabilis  pro  valore 
»  matrimonii,  et  alia  probabilis  pro  nuUitale,  est  dubium  ortum 
»  ex  varietate  opinionum,  et  raatrimonium  est  causa  favorabilis  : 
»  ergo  causa  matrimonii  certissirae  amplianda  est  ad  casum  in 
»  quo  est  opinio  probabilis  pro  valore,  et  alia  opposita  pro  nulli- 
))  tate.  Et  quid  est  quod  causa  matrimonii  certissirae  amplietur  ad 
»  casum  in  quo  est  opinio  pro  valore,  nisi  quod  valor  maneat  om- 
n  nino  certus?  Nam  cum  dispositio  juris  faciat  decisionem  cer- 
»  tam/màQ  est  quod  régula  xv  de  favore  ampliando  faciat  decisio- 
»  nern  certain  de  valore  matrimonii,  ut  pote  materiae  favorabilis.» 

VI.  Quelques  réflexions  suffiront  pour  faire  comprendre  le  vice 
du  raisonnement  de  Cardenas.  La  faveur  accordée  aux  causes 
matrimoniales,  d'après  notre  auteur  lui-même,  n'implique  que 
deux  choses  :  la  licéité  de  l'acte  quand  sa  validité  est  douteuse, 
et  la  présomption  de  validité  accordée  au  mariage  contracté  ou  à 
contracter,  quand  il  n'est  pourtant,  ou  ne  doit  être  que  dou- 
teusement  valide  dubio  juris.  Dans  ce  cas,  l'opinion  affirmative, 
qui  n'est  que  probable  spéculativement,  est,  en  pratique,  çKor<rf 
/>raj:7'm,  certaine.  Jusqu'ici,  tout  est  exact,  tout  est  parfiit.  Mais 
de  cette  certitude  pratique  de  l'opinion  affirmative,  en  conclure  la 
certitude  spéculative,  c'est-à  dire,  la  certitude  de  la  validité  du 
mariage,  comme  le  fait  Cardenas,  c'est  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu 
({u'en  violant  les  premières  règles  de  la  logique  ;  car  évidemment 
la  conclusion  est  plus  étendue  que  les  prémisses. 

Quand  donc  notre  auteur  s'écrie  :  «  Et  quid  est  quod  causa 
»  matrimonii  certissirae  amplietur  ad  casum  in  quo  est  opinio 
j>  pro  valore,  nisi  quod  valor  maneat  omnino  certus?  «  il  y  a 
lieu  à  lui  répliquer  par  un  distinguo.  Cette  validité  demeure 
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tout  à  fait  certaine,  si  vous  ne  parlez  que  d'une  certitude  prati- 
que, nécessaire  pour  agir  consciencieusement  et  licitement  ;  ou 
bien,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  validité  du  mariage  sera  pré- 
sumée tout  à  fait  certaine,  nous  l'accordons,  car,  en  ce  sens,  la  quin- 
zième régie  du  droit  fecit  dscisionem  certain  de  valore  mairimonii ; 
mais  si  vous  parlez  de  la  certitude  spéculative  de  la  validité  de 
l'acte,  nous  le  nions  totalement.  Ne  serait-il  pas  étrange,  en  effet, 
qu'en  vertu  de  l'application  d'une  règle  de  droit,  la  validité  d'un 
acte,  qui  tout  à  l'heure  était  contestée  sérieusement,  passât  à  l'état 
de  certitude  absolue?  L'argument  de  Cardenas,  pour  prouver  que 
le  mariage  contracté  avec  doute  de  di'oit  de  l'existence  de  l'em- 
pècliement  est  certainement  valide,  n'aurait  de  valeur  qu'au- 
tant qu'il  eût  établi  irréfragablement  que  l'Eglise,  en  pareil 
cas,  lève  l'empêchement  de  la  même  manière  qu'elle  supplée 
quelquefois  la  juridiction  du  ministre  du  sacrement  de  Pénitence. 
L'axiome  odia  resiringi  et  favores  convenit  mnpltari  s'applique- 
laît  alors  légitimement,  parce  qu'il  s'appliquerait  a  posteriori  ;  il 
confirmerait  l'argument  principal.  Notre  auteur,  il  est  vrai,  a 
voulu  et  cru  établir  ce  point  fondamental  ;  mais  nous  avons  suffi- 
samment prouvé  le  contraire  de  ce  qu'il  avance,  et  dès  lors  nous 
avons  renversé  la  base  de  sa  thèse. 

Le  triple  confirmatur  du  dernier  argument  ne  contient  rien 
qui  ne  soit  infecté  du  vice  qui  gâte  l'argument  lui-même.  Nous 
croyons  qu'il  est  inutile  d'en  faire  plus  longue  mention. 

En  résumé  :  ni  la  coutume  de  l'Eglise,  ni  la  déclaration  d'Ur- 
bain VIII,  ni  la  faveur  que  les  lois  ecclésiastiques  accordent  aux 
causes  matrimoniales  ne  prouvent  ce  que  prétend  Cardenas,  que 
le  mariage,  contracté  avec  doute  de  droit  de  l'existence  d'un  em- 
pêchement ecclésiastique,  est  certainement  valide, l'empêchement 
existât-il  réellement. 

A  pari,  sinon  a  fortiori,  le  mariage  contracté  avec  doute  de 
droit  de  l'existence  d'un  empêchement  divin,  ne  sera  pas  va- 
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lide  si  l'empêchement  existe  réellement.  Car  si  l'Eglise  ne  lève 
pas,  par  une  dispense  tacite,  l'empêchement  qu'elle  a  elle-même 
établi,  quand  il  y  a  doute  de  droit  s'il  existe;  il  est  clair  qu'en 
pareil  cas  elle  ne  lève  pas  non  plus,  par  une  semblable  dis- 
pense ,  l'empêchement  divin. 
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XCIV.  Il  est  temps  de  dire  un  mot  du  plan  que  nous  suivons 
dans  cette  étude  de  la  théoloaie  morale.  Toutefois  nous  serons 
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bref  sur  ce  point,  parce  que  nous  serons  contraint  d'v  revenir 
plus  tanl  avec  quelque  détail, 

La  Théologie  morale  a  pour  but  de  diriger  lesactions  des  homme» 
conformément  à  la  volonté  de  Dieu,  telle  qu'elle  est  attestée  par 
TEglise.  11  est  donc  nécessaire,  lorsqu'il  se  présente  une  question 
mise  en  doute  par  l'un  ou  l'autre  théologien,  de  s'assurer_,  avant 
tout,  s'il  reste  encore  du  doute,  ou  si  la  chose  n'a  pas  été  décidée 
par  l'autorité  suprême  du  chef  de  l'Eglise.  Voilà  le  point  traité  en 
premier  lieu.  ISous  avons  montré  par  de  nombreux  exemples, 
que  certains  auteurs  attardés  mettent  encore  en  discussion  ce  qui 
a  été  décidé  et  réglé  par  l'autorité.  Lorsque  Rome  a  parlé,  la  cause 
est  finie.  La  connaissance  du  droit  disciplinaire  et  liturgique  est 
donc  indispensable  au  moraliste,  à  tel  point  que  sans  cette  con- 
naissance, il  est  exposé  à  tomber  dans  de  nombreuses  erreurs. 
D'autres  controverses  doivent  aussi  finir.  Les  obligations,  attestées 
par  la  tradition,  sont  certaines,  et  ne  peuvent  plus  être  mises  en 
discussion.  11  est  donc  aussi  nécessaire  que  le  moraliste  s'attache 
à  étudier  la  tradition,  dans  les  Pères  et  les  Conciles,  s'il  prétend 
diriger  les  consciences  selon  la  vérité.  Cette  étude  a  été  malheu- 
reusement trop  négligée  par  les  casuistes,  et  il  serait  à  désirer 
qu'on  la  reprît  avec  ardeur,  mais  sans  préjugés,  et  sans  dessein 
préconçu  de  faire  triompher  tel  ou  tel  système. 

Mais  il  reste  une  infinité  de  controverses  dont  la  solution  ne.se 
trouve,  ni  dans  les  décisions  pontificales,  ni  dans  la  tradition  ca- 
tholique. A  quelle  source  avoir  recours  alors  ?  Suivra-t-on  pas  à 
pas  l'autorité  des  grands  maîtres  en  théologie,  ou  bien  ira-t-on 
au  fond  des  raisons  alléguée!»  de  part  et  d'autre,  pour  en  tirer 
la  certitude  de  l'un  des  deux  sentiments  contraires?  Nous  parlons 
toujours  d'opinions  discutées.  Le  procédé  le  plus  facile  serait  sans 
contredit  de  ranger  à  la  suite  l'un  de  l'autre  un  grand  nombre 
de  théologiens,  et  d'embrasser  l'opinion  que  l'on  verrait  commu- 
nément adoptée.  Mais  ce  moyen  nous  paraît  peu  logique.  Carier 


-Co- 
auteurs eux-mêmes  ne  font  pas  grand  état  du  nombre,  quand  ils 
ne  rencontrent  pas  de  raison  convaincante.  «  Parum  ad  rem  re- 
»  fert,  dit  Soto  {\),  quam  sit  numerosa  citatio,  ubi  ratio  non  ad- 
»  hibetur  nova.  »  Et  réellement  on  peut  dire  avec  Caramuel  : 
«  Sunt  enim  authores  qui  numerum  non  adduiit,  vel  quod 
B  exscribunt  potius  quam  scribunt,  et  cum  caeteiis  saltanl;  quod 
»  non  raro  contingit  (2).  a  Sans  doute  une  opinion  est  respectable 
quand  elle  est  appuyée  par  de  graves  auteurs;  mais  s'il  est  pro\ivé 
que  la  raison  dont  ils  s'étayaient  est  de  nulle  valeur,  ou  devra 
])ien  se  résigner  à  les  abandonner_,  à  adopter  le  sentiment  con- 
traire. Conséquemment,  avant  de  se  laisser  entraîner  par  l'au- 
torité, le  théologien  aura  à  voir  quelle  est  la  solidité  des  raisons 
qu'on  apporte,  et  s'il  n'est  pas  possible  d'en  découvrir  da  nou- 
velles qui  mettent  la  chose  en  évidence.  Voilà  notre  troisième  et 
présent  chapitre.  Le  quatrième  traitera  de  l'autorité,  de.'<  opinions 
communes  et  des  citations  d'auteurs.  Dans  le  cinquième,  nous  di- 
rons comment  les  sciences  humaines,  et  particulièrement  la  mé- 
decine, peuvent  aider  le  théologien  dans  la  découverte  de  la  cer- 
titude morale.  Enfin^  dans  le  sixième,  nous  discuterons  les  divers 
systèmes  de  morale,  pour  indiquer  quelle  est  la  règle  de  conduite 
à  suivre,  lorsqu'on  reste  forcément  dans  le  doute,  et  qu'il  a  été 
impossible  d'acquérir  la  certitude. 

Revenons  au  sujet  de  cet  article,  et  commençons  par  confesser 
un  défaut  dont  personne  n'est  exempt,  défaut  qui  tient  autant  à 
nos  préjugés  qu'à  notre  paresse  naturelle.  Il  arrive  rarement  que 
nous  allions  au  fond  des  raisons  que  les  théologiens  apportent  en 
faveur  de  leur  opinion.  D'ordinaire  on  a  son  système  fait  et  ses 
auteurs  préférés,  on  y  recourt,  les  raisons  paraissent  solides,  les 
auteurs  cités  favorablement  sont  nombreux,  bientôt  la  conviction 


(1)  Lib.  de  Justitia,  qusest.  vi,  fine. 

(2)  Theolog.  fundam.,  num.  449,  fundam.  x\. 
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est  formée,  et  l'on  ne  daigne  pas  même  lire  un  théologien  d'une 
autre  école.  Voilà  ce  qui  arrive  à  tous,  et  tous  tes  jours. 
■  XCV.  Prenons  pour  exemple  un  péché  malheureusement  trop 
commun  dans  les  contrées  septentrionales  et  centrales  de  TEurope, 
un  vice  dont  les  résultats  sont  des  plus  funestes  pour  la  société  et 
les  individus,  l'ivresse.  Ce  vice,  ce  péché  n'est  pas  cependant 
bien  connu  des  théologiens.  Nous  ouvrons  S.  Alphonse  et  nous 
lisons  (1)  :  <(  Certum  est  apud  omnes,  quod  ad  hoc  ut  e  bridas  sit 
»  peccatum  morlale,  requiritur  ut  sit  perfecta,  nempe  quae  omnino 
»  privet  usu  rationis;  ut  enim  docct  S.  Thomas  (^),  et  cum  ipso 
»  omnes  DD.,  in  hoc  consistit  malitiaebrietatis,  quod  homo  volens 
»  etsciens  privai  se  usu  rationis.  »  Ce  texte  est  clair,  catégorique, 
et,  après  l'avoir  lu,  on  peut  se  dispenser  de  toute  recherche  ulté- 
rieure. Mais  voici  qu'un  confrère  ouvre  les  cas  de  conscience  de 
Collet  (3),  théologien  très- estimable,  malgré  sa  sévérité  outrée, 
et  il  trouve  un  cas  de  conscience  délibéré  par  vingt  docteurs  de  la 
Sorbonue.  Or,  ces  docteurs  enseignent  formellement  que  «  l'es- 
»  sence  de  l'ivresse  consistant, d'après  S.  Thomas,  dans  i'usage  im- 
j>  modéré  du  vin,  et  une  passion  trop  forte  pour  le  vin,  il  est  certain 
»  qu'il  y  en  a  plusieurs  dont  la  raison  n'est  point  troublée,  et  qui 
»  sont  coupables  du  péché  d.'ivrognerie;  »  et  par  péché,  ces  docteurs 
entendent  le  péché  mortel,  comme  il  résulte  évidemment  du 
contexte.  Ce  lecteur  est  satisfait  et  ne  doute  plus. 

Il  n'en  sera  pas  de  même  de  celui  qui  a  vu  ces  assertions 
contraires  données  comme  certaines  par  leurs  auteurs  respectifs; 
il  doit  forcément  choisir  et  se  prononcer.  Aura-t-il  recours  à  l'au- 
torité ?  S.  Alphonse  n'est  pas  seul  de  son  sentiment,  et  il  peut 
invoquer  le  témoignage  d'un  grand  nombre  de  théologiens.  Mais, 


(1)  Theol.  mor.,  lib.  ii,  cap.  m,  n.  75. 

(2)  2.  2.  quaest.  cl,  a.  2. 

(3;  yibrégé  des  Cas  de  conscience.  —  Ivresse,  tom.  iv,  pag.  204, 
édit.  1768. 
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do  leur  côté,  les  Docteurs  de  Sorbonne  ont  amené  à  leur  opinion 
plusieurs  écrivains  plus  récents,  Billuart,  Vernier,  etc.  Qu'il  nous 
suffisedecitericiledernier(l)  :«Etquidquid  incontrariumdicant, 
»  vel  potins  taceant  non  pauci,  mortalis  est  ebrietas  cum  notabi- 
»  liter  perturbât  usum  rationis,  ita  ut  ebrius  non  possit,  aut  non- 
»  nisi  difficillime,  discernere  inter  licitum  et  illicitum ,  solita 

»  exequi  officia Item  quando  quis  strenuus  potator  est  et 

»  monstruose  bibit,  etsi  ob  longam  bibendi  consuetudinem  ra- 
«  tionis  usum  conservet,  excepto  forsan  breviculo  momento;  aut 
»  non  notabiliter  habeat  eam  perturbatam.  »  Quel  est  donc  le 
Trai  de  ces  deux  axiomes,  l'un  :  U  Ivresse  est  un  péché  parce  quelle 
dépouille  rhomme  de  sa  raison,  et  l'antre  :  L'ivresse  est  un  péché 
parce  que  l'excès  dans  le  boire  répugne  à  la  raison  ?  Il  ne  suffit  pas 
de  dire  :  Je  préfère  celui-ci,  ou  celui-là,  à  cause  de  telle  autorité 
ou  par  inclination  naturelle,  il  est  nécessaire  que  le  choix  soit 
scientifique,  il  faut  prouver  la  vérité  du  sentiment  qu'on  adopte 
et  réfuter  l'autre. 

XCVI.  On  sera  étonné,  etpeut-être  quelques-uns  se  refuseront-ils 
à  nous  croire,  quand  nous  dirons  que  celte  question  nous  a  occupé 
pendant  plusieurs  mois,  temps  que  nous  avons  mis  à  profit  pour 
consulter,  dans  de  riches  bibliothèques,  tout  ce  que  nous  avons 
pu  voir  sur  cette  matière.  Mais  ce  fut  en  vain.  Les  saints  Pères, 
même  ceux  qui  attaquent  l'ivrognerie  avec  plus  de  force,  S.  Ba- 
sile, S.  Ambroise,  S.  Jean  Chrysostome,  ne  font  pas  connaître 
leur  pensée  à  ce  sujet;  les  scolastiques  et  les  moralistes  plus  mo- 
dernes ne  nous  ont  absolument  rien  appris  de  neuf,  aucun  de 
ceux  que  nous  avons  vus,  et  le  nombre  en  est  très-grand,  n'a  traité 
à  fond  la  question.  Nous  sommes  donc  réduit  ici  à  nos  propres 
forces  et  aux  seules  lumières  de  notre  raison ,  et  cependant  nous 
essaierons  de  résoudre  la  difficulté,  puisque  nous  en  avons  fait 
l'entreprise.  Nous  suivrons  pas  à  pas  l'Ange  de  l'école,  et  il  sera 

(1)  Theolog.practic,  n.  212- 
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facile  à  chacun  de  voir  le  point  de  divergence  des  deux  opinions 
dont  nous  avons  parlé. 

La  tempérance  est  une  vertu  qui  modère  l'appétit,  le  désir,  dans 
Jes  choses  qui  ont  le  plus  d'attrait  pour  l'homme.  Dieu  ayant  mis 
une  délectation,  une  sensation  de  plaisir  aux  actes  naturels,  on 
conçoit  que  plus  un  acte  est  naturel,  plus  la  délectation  qui  l'ac- 
compagne sera  forte.  Or  ,  les  actes  les  plus  conformes  à  la 
nature,  dans  les  animaux,  sont  ceux  qui  ont  pour  but  la  conser- 
vation de  l'individu  et  la  conservation  de  re3[)èce  :  ainsi  la  tem- 
pérance aura  pour  objet,  d'un  côté  le  manger  et  le  boire,  de 
l'autre  côté  les  actes  qui  servent  à  la  propagation  de  l'espèce 
humaine.  Voilà  ce  que  le  saint  Docteur  explique  dans  la  question 
141*  2.  2.  Laissant  ce  qui  n'a  pas  de  rapport  à  notre  sujet, 
passons  à  la  question  148*^,  De  Gula.  La  gourmandise,  dit  il,  est 
l'appétit,  mais  désordonné,  de  manger  et  de  boire,  et  il  est  désor- 
donné, s'il  s'éloigne  de  l'ordre  de  la  raison  ,  dans  lequel  consiste 
le  bien  de  la  vertu.  Mais  est-ce  là  un  péché  mortel  ?  Oui,  répond- 
il,  si  elle  nous  détourne  de  notre  fin  dernière  :  a  Quod  quidem 
»  contingit,  quando  delectationi  gulœ  inhœret  homo  tanquam  fini, 
»  propter  quem  Deum  contemnit,  paratus  scilicet  contra  prœcepta 
»  Dei  agere,  ut  delectationes  hujusmodi  assequatur.  »  Mon,  dans 
la  supposition  contraire  :  «  Si  veio  in  vitio  gulae  intelligatur  inor- 
»  dinatio  concupiscentiœtantum  secundum  eaquœ  sunt  ad  fiuem, 
»  ut  pote  quia  nimis  concupiscit  delectationes  ciborum,  non  tamen 
»  ita  quod  propter  hoc  faceret  aliquid  conira  legem  Dei^  est  pec- 
»  catum  veniale.  »  On  voit  donc  que  la  gourmandise  comprend 
tout  aussi  bien  l'intempérance  dans  le  boire  que  dans  le  manger, 
et  ce  qui  le  prouve  encore  mieux,  c'est  que  les  cinq  filles  de  la 
gourmandise  expliquées  par  S.  Thomas,  à  l'article  6e,  dérivent, 
plus  particulièrement  de  l'excès  dans  la  boisson. 

A  quoi  bon  donc  établir  une  vertu  particulière  la  sobriété,  qui 
règle  dans  l'homme  le  penchant  à  boire;  et  un  vice  opposé, 
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V  ivresse?  Tout  cela  n'est-il  pas  surabondamment  compris  sous  les 
articles  tempérance  et  gourmandise  ? 

C'est  ici  que  nous  allons  comprendre  S.  Thomas.  La  sobriété  , 
selon  lui ,  ne  règle  pas  le  penchant  à  boire  ,  mais  le  penchant  à 
boire  des  liqueurs  enivrantes,  en  sorte  que  l'objet  de  cette  vertu 
n'est  pas  toute  espèce  de  boissons,  mais  exclusivement  celles  qui 
sont  dénature  à  faire  perdre  la  raison.  «Specialiter  (quaest.  149, 
»  a.  1.  in  corp.)  sobrietas  attenJitur  circa  potum,  non  qiiemcum- 
n  que,  sed  eum  qui  sua  fumositate  natus  est  caput  conturbare  , 
»  sicutvinum,  et  omnequod  inebriarepotest.  »  Et  dans  l'art.  2, 
il  dit  encore  :  «  Ubi  invenitur  spéciale  impeJimentum  rationis, 
»  ibi  necesse  est  esse  specialem  virtutem  ad  illud  removendum. 
»  Potus  autem  inebrians  habet  specialem  rationem  impediendi 
»  usum  rationis ,  in  quantum  scilicet  perturbât  cerebrum  sua 
»  fumositate.  Et  ideo  ad  removendum  hoc  impedimentum  rationis 
»  requiritur  specialis  virtus,  quœ  est  sobrietas.  » 

Voilà  doue  la  différence  nettement  établie  entre  la  tempérance 
et  la  sobriété,  quant  à  la  boisson.  Celle-là  s'étend  à  toute  espèce 
de  boissons,  celle-ci  ne  se  rapporte  qu'aux  boissons  enivrantes; 
l'oubli  de  celle-là  peut  être  mortel  sans  qu'il  y  ait  perte  de  la 
raison,  l'oubli  de  celle-ci  jamais,  ou  du  moins  sans  qu'on  ne  se 
soit  volontairement  exposé  à  perdre  sa  raison.  Conséquemment 
encore,  l'excès  dans  le  boire  peut  être  mortel  sans  l'ivresse, 
mais  l'ivresse  n'est  jamais  mortelle  sans  perte  volontaire  de  la 
raison. 

A  l'aide  de  cette  distinction  qui  est  toute  naturelle  ,  et  clai- 
rement fondée  sur  la  doctrine  de  S,  Thomas,  nous  mettrons  fa- 
cilement l'accord  entre  les  opinions  divergentes  des  théologiens. 
Nous  dirons  d'un  côté,  avec  S.  Alphonse,  que,  pour  qu'il  y  ait  pé- 
ché mortel  d'ivresse,  il  faut  perte  totale  de  la  raison;  parce  qu'a- 
lors nous  prenons  le  terme  ivresse  dans  son  acception  propre, 
rigoureuse.  Ce  mot  implique  naturellement  perte  de  la  raison. 
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D'un  autre  côté,  nous  dirons  après  les  docteurs  de  la  Sorbonne, 
qu'il  y  en  a  plusieurs  dont  la  raison  n'est  point  troublée,  et  qui 
sont  coupables  du  péché  d'ivrognerie;  prenant  ce  dernier  terme 
dans  un  sens  plus  large,  pour  tout  excès  dans  la  boisson,  con- 
traire à  la  tempérance.  On  aurait  évitée  nous  paraît-il,  de  longues 
et  interminables  disputes,  si  l'on  avait  bien  fixé  la  valeur  et  la 
signification  des  mois. 

XCVIl.  Toutefois,  nous  ne  voulons  pas  terminer  aussi  brusque- 
ment celte  discussion,  et  nos  lecteurs  désireront  sans  doute  con- 
naître notre  opinion  sur  quelques  points  de  détail  assez  intéres- 
sants dans  la  pratique.  Et  d'abord,  nous  pensons  que  la  perte 
totale  de  la  raison  n'est  pas  requise  pour  constituer  un  péché 
mortel.  Appelez  cela  ivresse  ou  inteuipérance,  le  nom  ne  fait  rien 
à  la  chose.  Car  1°  ce  cas  de  perte  totale  de  la  raison  nous  semble 
presque  métaphysique.  Que  sur  un  point  ou  l'autre  de  la  morale, 
un  homme  ivre  ne  sache  pas  distinguer  le  bien  du  mal,  nous 
l'admettons  ;  mais  que  cette  erreur  soit  générale,  et  porte  sur 
tous  les  points  de  morale  pratique,  c'est  ce  qui  nous  parait  in- 
admissible. L'expérience  confirme  ce  que  nous  avançons,  et  il 
n'est  personne  qui  n'ait  vu  des  personnes  iyres  qu'on  ne  saurait 
amener  à  certains  péchés  griefs.  On  dira  que  l'instinct  les  re- 
tient, un  reste  d"habitude  ;  mais  n'est-ce  pas  plutôt  une  lueur  de 
la  raison?  L'étal  d'ivresse  est  comparé  au  sommeil,  mais  éteint- 
il  aussi  complètement  que  le  sommeil  l'exercice  de  rinlellect?  Les 
personnes  qui  sont  guéries  de  leur  ivresse,  avouent  que  dans  cet 
étal  elles  n'avaient  pas  la  conscience  de  leurs  actes,  qu'elles 
étaient  comme  des  brutes,  etc.  Ce  phénomène  peut  s'expliquer. 
Ces  personnes,  le  plus  souvent,  ne  se  rappellent  pas  ce  qu'elles 
ont  fait,  il  leur  est  donc  impossible  de  témoigner  du  degré  de 
jugement  qu'elles  possédaient  en  agissant,  et  peut-on  ajouter  une 
foi  entière  à  ce  qu'elles  disent?  Ensuite  un  temps  assez  long,  et 
presque  toujours  un  profond  sommeil  sépare  la  guérison  de  l'i- 
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vresse;  comment  peut-on  alors  analyser  fidèlement  ce  qu'on  a 
éprouvé  et  jugé  ?  C'est  un  fait  que  des  personnes  ivres  se  refusent 
à  certain^  actes  coupables,  par  une  répugnance  naturelle,  et  nous 
disons  que,  rien  n'empêchant  d'attribuer  celte  répugnance  à  une 
lueur  qui  reste  de  raison,  nous  sommes  portés  à  croire  que  la 
raison  n'a  pas  été  totalement  perdue. 

2"  Si  la  perle  totale  de  la  raison  était  toujours  exigée  pour  ua 
péché  mortel,  les  ivrognes  d'habitude  et  de  profession  ne  tombe- 
raient jamais  dans  le  péché  d'ivresse.  Qui  ne  connaît  ces  hommes, 
et  il  s'en  trouve  partout,  qui,  par  suite  de  leurs  excès  habituels, 
sont  abrutis  de  telle  sorte,  qu'ils  n'ont  jamais  l'usage  entier  de 
leur  raison?  Sitôt  qu'ils  sont  remis  sur  pied,  grâce  à  un  sommeil 
réparateur,  ils  vout  au  cabaret,  et  deux  verres  au  plus  de  liqueur 
suffisent  pour  les  replonger  dans  cet  état  de  somnolence,  qui  n'est 
pas  la  raison  ni  l'ivresse  absolue,  état  dont  ils  ne  sortiront  plus, 
quoi  qu'ils  puissent  boire  ensuite.  Ces  sortes  d'ivrognes  ne  sont 
jamais  complètement  ivres,  et  ainsi  ils  seraient  excusés  du  péché 
mortel.  Mais  qui  admettra  jamais  cette  conclusion  qui  répugne 
au  sens  moral  ?  11  faut  donc  qu'il  puisse  y  avoir  une  ivresse  mor- 
telle en  dehors  de  la  perte  totale  de  la  raison. 

3°  Sans  doute  la  perte  volontaire  de  toute  la  raison  est  une 
chose  grave,  suffisante  au  péché  mortel,  mais  la  perte  volontaire, 
par  excès  de  boisson,  de  la  raison  ou  du  jugement  moral,  sj<r  deux 
ou  trois  points  particuliers,  ne  suffirait-elle  pas?  La  raison 
qu'apporte  S.  Thomas  vient  à  l'appui  de  notre  sentiment.  «  Ebrie- 
»  tas  est  peccatuni  mortale,  quia  secundum  hoc  homo  volens  et 
»  sciens  privât  seusu  rationis^  quo  secundum  virtutem  operatur 
»  et  peccata  déclinât;  et  sic  peccal  mortaliter,  periculo  peccandi 
»  se  committens.  »  Or  riiomtne,  quand  il  se  prive  de  sa  raison, 
s'expose  eu  commettre  bien  des  fautes  sur  deux  ou  trois  points 
de  la  morale,  lors  même  qu'il  en  conserverait  quelque  lueur  sur 
un  autre  point  particulier. 
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Nous  pensons  donc  qu'il  peut  y  avoir  péché  mortel  d'ivresse^ 
sans  perle  totale  de  la  raison;  qu'il  peut  aussi  y  avoir  des  excès 
assez  graves,  quand  même  la  raison  ne  serait  pas  altérée,  pour 
devenir  mortels,  à  cause  de  leurs  suites;  et  qu'enfin,  pour  juger 
ces  choses,  il  faut  examiner  non-seulement  les  effets  des  vapeurs 
du  vin  sur  le  cerveau,  mais  encore  l'effet  que  produit  la  boisson 
sur  la  santé,  la  fortune,  le  soin  de  ses  intérêts  ou  de  sa  famille,  la 
position  qu'on  occupe,  etc.,  parce  qu'à  tous  ces  titres  l'intempé- 
rance pourrait  être  gravement  coupable. 

XCVIII.  Voilà  un  exemple  d'une  question  longtemps  débattue 
et  traitée  par  tous  les  théologiens,  sans  que  cependant  on  se  soit 
appliqué  à  mettre  en  évidence  la  doctrine  si  formelle  de  S.  Tho- 
mas. Néanmoins,  la  chose  était  de  haute  importance.  Mais  il  est 
surtout  indispensable,  dans  les  questions  nouvelles  non  traitées 
ex  professa  par  les  grands  théologiens,  d'étudier  à  fond  les  raisons 
qui  appuient  le  sentiment  préféré  :  car  personne  ne  l'ayant  fait 
avant  nous,  nous  risquerions,  en  jugeant  précipitamment,  de 
reconnaître  de  la  probabilité,  voire  même  une  certitude  morale,  à 
des  opinions  qui  ne  soutiennent  pas  un  examen  sérieux.  Nous 
pourrions  encore,  en  les  patronnant,  donner  une  certaine  vogue  à 
ces  opinions,  les  faire  adopter  par  d'autres  qui  jurent  sur  notre 
parole  et  rendre  par  là  communes,  du  moins  pour  un  temps,  des 
propositions  peut-être  dangereuses. 

Étudions  donc  quelques-unes  des  diflicultés  propres  à  notre 
époque. 

XCIX.  Une  question  très-importante  aujourd'hui,  et  qui  n'a 
pas  encore  été,  que  nous  sachions,  débattue  ex  professa,  a  été 
soulevée  par  le  P.  Gury,  au  n.  510;  mais  ce  théologien  s'abstient 
d'émettre  son  avis.  Il  s'agit  de  l'adoucissement  apporté  en  Italie  à 
la  rigueur  du  jeûne,  adoucissement  encore  inconnu  dans  les  pays 
citramontains,  et  qui  ne  s'y  introduira  peut-être  que  bien  tard. 
Voici,  sur  ce  sujet,  les  difficultés  à  résoudre  :  Est-il  permis  à  vu 
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fidkle,  la  coutume  nexistaut  pas  ici,  d'observer  l'usage  italien? 
Est-il  permis  d' introduire  en  France  ou  en  Belgique  la  coutume  ro- 
maine de  'prendre  un  morceau  de  pain,  le  malin,  aux  jours  de  jeû- 
ne? Ces  deux  questions,  comme  on  le  voit,  diffèrent  sensiblement. 
La  première  roule  uniquement  sur  la  licéité  de  la  coutume  suivie 
par  les  Italiens,  et  fait  abstraction  de  Tiutention  d'introduire  ici 
cette  coutume;  la  seconde,  au  contraire,  suppose  cette  intention. 
La  première  doit  se  résoudre  par  les  règles  du  jeune,  la  seconde  se 
rattache  au  Traité  des  lois. 

Avant  de  rechercher  la  solution  à  donner  à  ces  deux  questions, 
constatons  deux  faits  qu'il  impoite  de  ne  pas  perdre  de  vue.  Le 
premier,  c'est  qu'en  France,  en  Belgique  et  dans  les  contrées 
catholiques  du  septentrion,  on  croirait  violer  le  jeune,  si  l'on  se 
permettait  de  prendre  quelque  chose  de  solide  le  matin.  Il  n'y  a 
pas  même  bien  longtemps,  que  les  confesseurs  et  théologiens 
autorisent  les  fidèles  à  mêler  un  peu  do  lait  au  café  qu'ils  pren- 
nent le  matin,  et  la  rigueur  est  portée  à  un  tel  point  dans  quel- 
ques provinces  du  nord,  qu'on  croirait  y  voir  régner  encore  la 
morale  désespérante  des  Jansénistes.  Les  preuves  de  ce  fait  sont 
patentes  aux  yeux  de  tous,  et  si  nous  demandions  un  témoin, 
mille  lèveraient  la  main. 

En  Italie,  c'est  autre  chose,  et  nous  tenons  de  la  bouche  de 
plusieurs  prêtres  éclairés  qui  ont  vécu  à  Rome,  qu'on  ne  s'y  fait 
aucun  scrupule  de  prendre,  le  matin,  une  tasse  de  chocolat  avec  un 
morceau  de  pain  :  c'est  d'usage  comme  la  collation.  Et  non- 
seulement  les  simples  fidèles  usent  de  cette  faculté,  mais  partout, 
dans  les  collèges,  les  couvents  même  les  plus  austères,  et  tous, 
les  cardinaux,  prélats,  etc.,  usent,  sans  l'ombre  d'un  scrupule, 
de  la  latitude  que  leur  a  faite  la  coutume.  S.  Alphonse  de  Li- 
guori  atteste  que  telle  est  la  coutume  et  que  personne  ne  peut  le 
nier(l).  Le  P.  Milante,  quoique  généralement  sévère  dans  ses 

(1)  Theol.  mor.,  lib.  ir,  n.  1023. 
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décisions,  dit  aussi  (1):  a  Dico  in  praesentiarum  esse  absolute 
»  licitam  chocolatœ  potioneni  in  moderata  scsqui  unciœ  quanti- 
t  tate,  qiiiaparvitas  materiae,  ex  consuetudine  introducta  et  tôle- 
»  rata  ab  Ecclesia,  oninino  excusât  a  culpa.  Dixi,  ex  tolerantia 
•Si  Ecclesiœ,  quia  ex  iaudata  perrnissionc,  liodie  chocolata  in 
«  praefataquantitate  sumpta  communalis  potus  semel  dumtaxat 
»  in  die  permissus  evasit.»  Bolgeni  dit  aussi  ;2)  :  «  Ce  savant  Pon- 
tife (Benoît  XIV),  dans  ses  bulles,  décida  beaucoup  de  points  et 
détruisit  un  grand  nombre  d'abus  touchant  le  jeûne,  et  néanmoins 
il  ne  dit  pas  un  mot  contre  l'usage  du  chocolat,  usage  qui  lui 
était  bien  connu,  et  qu'il  suivait  lui-même  publiquement  et  toute 
sa  cour  à  Rome,  en  temps  de  Carême,  comme  j'en  ai  été  le 
témoin  oculaire.  » 

Aucun  doute  ne  peut  donc  s'élever  sur  ces  deux  faits  con- 
traires, et  autant  il  est  certain  pour  nous,  qu'en  France  et  en 
Belgique,  on  ne  prend  ni  chocolat  ni  pain  le  matin,  aux  jours  de 
jeûne,  autant  il  est  certain  que  cela  se  pratique  à  Rome  et  dans 
ntalie. 

C.  Abordons  maintenant  les  doutes  proposés. 

Un  Belge  ou  un  Français  peut-il  mettre  en  pi^atique  l'usage 
italien^  dans  sa  patrie,  sans  violer  la  loi  du  jeûne  ? 

1"  Il  est  certain  que  s'il  y  avait  en  cela  une  faute,  elle  ne  serait 
en  soi  que  vénielle,  par  la  raison  que  cette  matière  n'est  pas 
grave.  2°  Si  ce  fidèle  a  une  raison  de  prendre  quelque  petite  chose 
le  matin,  pour  éviter,  par  exemple,  le  mal  de  tète,  pour  fortifier 
l'estomac  et  jeûner  plus  facilement,  nous  disons  qu'il  le  peut,  en 
vertu  des  principes  posés  par  les  théologiens.  Quelques  citations 
ne  seront  pas  déplacées  ici.  «  Interpretamur,  dit  Cajetan  (3),  co- 

(1)  Âp.  S.  Alphons.,  lac.  cit. 

(2)  V.  Mélanges  tliéoL,  sdr.  iv,  pag.  537.  —  Gury  atteste  a\issi  fa 
coutume  aciuelle  de  Rome,  /.  c. 

ÇX)  Sununula  de  peccatis,  v"  Jejunium. 
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»  mestionem  perse,  hoc  est  ex  intentione  comedendi;  ita  quod 
B  solus  ille  ultra  ordinariam  comestionem  manducat,  qui  ideo 
»  manducat  ut  manJucet.  In  quorum  numéro  non  computari 
»  constat  facientes  credentiam  (la  cuisine),  sumentes  aliquid  ne 
»  potusnoceat  et  hoc  modojentaculum  serotinum...  »  B.  Fumus 
s'explique  plus  clairement  (I)  :  a  Sumere  aliquid  extra  prandium 
»  potius  ratione  medicinœ^  ne  vinum  noceat,  vel  ut  guis  possti 
»  dormire,  vel  propter  choleram,  vel  credentiam,  vel  hujusmodî, 
»  quando  non  fit  in  fraudem  jejunii,  non  frangitur  jejunium, 
»  etiam  sumendo  sine  siti^  ex  consuetudine  videtur  lolerabile, 
»  quia  parum  pro  nihilo  reputatur.  Sumere  etiam  modicum  panis 
»  propter  earadem  rationem,  non  damno,  maxime  quando  sic 
i)  habet  consuetudo;  in  mane  aulem  sumere  collationem  ,  quia 
»  non  est  consuetum^  non  puto  licere^  nisi  ex  aliqua  légitima 
»  causa^  ut  ratione  complexionis^  negotii  vel  hujusmodi,  adeo 
»  sit  per  modum  medicinae  et  non  comestionis.  » 

«  Excusantur,  dit  aussi  Navarre  {'2),  ii  qui  vespertino  sym- 
»  bolo,  seu  coUatione  die  quo  jejuuant,  utuntur,  comedendo 
»  aliquid  solius  fructus_,  vel  panis,  vel  utriusque,  juxta  morem 
»  regionis,  modo  netantum  sumatur,  ut  jejunium  defraudetur  ; 
»  non  tantum  ne  potus  noceat,  quod  etiam  nulla  extante  consue- 
»  tudine  fieri  polcst....  Et  nos  probavimus  quod  cum  omnia 
»  jejunia  sint  jure  huraano  inducta,  possunt  consuetudine  ratio- 
»  nabili  praescripta,  duriora  vel  blandiora  fieri,  qiiidquid  aliqui 
»  dicant.  »  Il  règne,  comme  on  le  voit,  un  certain  embarras  dans 
les  paroles  de  ces  auteurs  du  xvi'^  siècle,  parce  que  la  collation 
du  soir  commençait  seulement  à  s'introduire  alors  dans  l'Eglise; 
cependant  leurs  principes  sont  assez  clairs,  et  ils  disent  tous  trois 
qu'en  dehors  de  la  coutume  on  ne  peut  prendre  un  peu  de 
nourriture  que  per  modum  medicinœ. 

[\)  Summa  armilL,  \°  Jejunium,  n.  \. 
(2)  Manual.,  cap.  xxr,  n.  14. 


—  56  — 

Ci. Les  llicologk-ns  récents  sont  plus  formels.  S.  Alplionse 
enseigne  qu'il  est  permis,  sous  certaines  réserves,  de  prendre 
du  chocolat  le  matin  (I):  «Quia  potus  chocolatis  eo  modo  quo 
»  admittemus,  licet  non  habeat  rationem  potus,  cum  non  de- 
0  serviat  ad  extinguendam  sitiin,  ut  certe  sentio,  et  licet  ali- 
»  quo  modo  nutriat;  habet  tamen  rationem  medicincp,  quatenus 
»  juvatad  vehenduin  cibum,  sive  ad  caput  ac  stomachum  con- 
»  fortandum.  Unde  de  hoc  potu  idem  dici  potest,  quod  diximus 
»  supra  de  electuariis....  Sed  hac  ratione  medicinœ,  non  licebit 
»  sumere  chocolatem,  nisi  in  par  va  quant  itate,  et  ciun  aderit 
»  aliqua  rationabilis  causa,  eo  modo  quo  licitus  est  usus  elcc- 
»  tuarioruin.  »  Et  dans  son  Homo  apostolicus,  parlant  du  petit 
morceau  de  pain  qu'un  prend  contre  la  faiblesse,  il  dit  (-2)  :  «  Ita 
B  etiam  permillitur  sumere  parumcibi,  v.  g.  unciam  ad  depellen- 
»  dam  debilitatem,  ut  communiter  AÂ.  Nonnulli  hoc  permit- 
»  tunt  toties  quoties  bibendum  erit,  sed  hoc,  ut  recte  dicunt  alii, 
»  vix  potest  permitti  semel  atque  iterum  in  die.  » 

Ferraris  n'est  pris  moins  catégorique  :  (3)  «  Item  non  fran- 
»  8'it  jejunium  qui  ad  confortandum  stomachum  debilem, 
»  mane    sumit   ofFam ,  frustum  panis  ,  saccharum  et  hujus- 

»  modi »  Les  théologiens  les  plus  sévères,  Antoine,  Dens, 

etc. ,  qu'on  n'a:cusera  certainement  pas  de  relâchement ,  ad- 
mettent les  mêmes  principes,  bien  que  par  crainte  de  paraître 
trop  doux,  ils  y  apportent  quelques  restrictions.  «  Ita  etiam,  dit 
s>  I>6ns  (4),  permittuntur  electuaria  saccharo  condita  in  parva 
»  quantitate,  ad  digestionem  et  per  modum  medicinae.  Similiter 
»  permittitur  aliquid  cibi  ad  sedand  um  graves  capitis  dolores, 
»  capitis  vertigines,  etc.  Ita  Cozza.   Item  quando  quis  aliter  non 

(1)  Loc.  cit.,  n.  1023. 

(2)  Tract,  xn,  de  prxcept.  Ecclex.,  n.  11. 

(3)  Biblioth.  canon.,  'i'^  Jejunium,  art.  i,  n.  38. 

(4)  Tom.  iv,  de  Jpjunio,  n.  SGi. 
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»  posset  functionts  aut  mimera  mentis  vel  corporis  obire.  An- 
»  toine.  »  Or,  voici  ce  que  dit  le  P.  Antoine  ^1)  :  a  Licet  tamen 
»  ob  necessitatem  aliquid  in  parva  quantilate  suraere,  permodum 
»  medicinae ,  quamvis  nutriat.  Sic  mane  pauxillum  panis  cum 
»  liaustii  vinl  suniere  licet  ei,  qui  aliter  sine  gravi  incommode 
»  non  posset  jejunare,  vel  functiones  animi,  aut  munera  sua 
))  recte  obire  :  nam  id  lum  se  habet  per  modum  medicinae,  quae 
»  non  prohibetur  diebus  jejunii.  »  INous  venons  de  dire  que  ces 
deux  théologiens  sont  plus  sévèrts  en  apparence  qu'en  réalité  , 
car  selon  leurs  pr  opres  principes,  on  serait  totalement  excusé  du 
jeûne,  pour  les  raisons  qu'ils  apportent.  «  Excusantur  generatim 
»  oranes  qui  sine  gravi  inconimodo  seu  dumno,  jejunare  non  pos- 
»  sunt,  »  dit  le  P.  Antoine  lui-même;  Dens  s'exprime  équivalem- 
Dient  au  n.  267.  il  faut  donc  admettre  ,  à  moins  de  les  accuser 
de  contradiction,  qu'ils  permettent  de  prendre  un  peu  de  nour- 
riture, pour  un  dérangement  ou  inconvénient  moins  notable. 

Cil.  3°  Si  le  fidèle  n'a  pas  de  raison  particulière  pour  s'autori- 
ser à  prendre  quelque  chose  de  nutritif  le  matin,  il  ne  le  pourra 
pas,  sinon  là  où  règne  la  coutume.  Cette  assertion  résulte  évidem- 
ment des  textes  que  nous  avons  rapportés  plus  haut.  Au  surplus, 
la  proposition  condamnée  par  Alexandre  Vil  suftiraità  la  prouver  : 
In  die  jejunii  qui  sœpins  nwdicum  quid  comedit,  etsi  notabilem 
quantitatem  in  fine  comederit,  non  fianyit  jejunium.  Car,  pour 
que  ces  violations  répétées  conduisent  à  une  faute  mortelle,  il 
faut  au  moins  que  chacune  d'elles  soit  une  faute,  un  péché;  sans 
cela  leur  union  ne  pourrai  I  pas  être  gravement  coupable.  Quanta 
la  coutume,  lorsqu'elle  existe,  pas  de  doule  qu'elle  ne  puisse  légi- 
timer l'acte  dont  nous  parlons.  Tous  les  théologiens  admettent 
avec  Navarre  que  l'usage  peut  rendre  plus  douce  ou  plus  sévère 
la  m  anière  d'observer  le  jeûne,  et  nous  ne  devons  avoir  là-des- 

(1)  Tom.  lî,  de  rirent,  moral. ^  cap.  iii^  oppend.,  q.  v. 
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sus  aucun  scrupule,  quand  nous  voyons  tout  ce  qu'il  y  a  de  sa- 
vant et  d'éclairé  à  Rome,  pratiquer  universellement  l'adoucisse- 
ment introduit  par  la  coutume. 

cm.  .Mais,  objectera  quelqu'un,  le  jeûne  est  une  loi  générale 
de  l'Eglise,  loi  qui  a  la  même  force  et  la  même  valeur  en  tous 
lieux;  ainsi  ce  qui  est  compatible  avec  le  jeûne  en  un  pays  doit 
l'être  aussi  dans  un  autre,  et  si  les  Romains  jeûnent,  quoique 
prenant  un  morceau  de  pain  le  matin,  il  sera  permis  de  faire  la 
même  chose  en  Relgique,  ou  en  France. 

Celte  objection,  qui  à  la  première  vue  semble  si  redoutable, 
tombe  devant  les  considérations  suivantes.  1°  La  loi  du  jeûne 
n'est  pas  une  loi  écrite,  mais  un  précepte  traditionnel.  On  cher- 
cherait vainement  dans  les  lettres  des  premiers  Pontifes,  ou  dans 
les  décrets  des  onciles  tenus  au  berceau  de  l'Eglise,  une  loi 
écrite  portant  obligation  du  jeûne.  C'est  la  coutume  qui  a  créé 
cette  obligation,  ou,  plus  exactement,  qui  a  transmis  aux  âges 
suivants  l'obligation  établie  par  les  Apôtres.  Or  cette  coutume, 
bien  que  générale  et  identique  au  fond,  a  dû  revêtir  des  formes 
accidentelles  diverses,  et  il  a  très-bien  pu  se  faire,  que  le  jeûne 
ait  été  reçu  avec  telle  modification  dans  un  pays,  avec  telle  autre 
ailleurs.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  en  effet.  En  Belgique,  par  exemple, 
de  l'aveu  des  auteurs  nationaux,  l'usage  du  laitage  n'a  jamais 
été  défendu  pour  toute  la  durée  du  carême,  et,  sous  ce  rapport,  la 
dispense  parait  inutile.  En  Italie,  le  contraire  a  lieu,  et  celui  qui, 
sans  raisons,  userait  de  beurre  ou  de  lait,  aux  jours  de  magro 
stretto,  pécherait  incontes'ablement.  Le  jeûne  des  Quatre-Temps 
est  en  soi  aussi  rigoureux  que  celui  du  carême  :  néanmoins  les 
œufs  sont  permis  aux  Quatre-Temps  et  défendus  en  carême,  pour- 
quoi, sinon  parce  que  la  coutume  a  été  introduite  dans  ces  con- 
ditions? L'abstinence  du  samedi  qui,  après  quelques  siècles,  est 
devenue  de  précepte  général  dans  l'Eglise,  n'obligeait  pas  à  beau- 
coup près  partout  de  la  même  manière.  Ainsi,  dans  les  anciens 
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diocèses  de  Cambrai  et  de  Malines,  Tabstinence  était  compatible 
avec  l'usage  delà  graisse  et  du  bouillon,  et  la  ville  de  Tournay 
présentait;,  avant  le  concordat,  cette  particularité,  que  les  habi- 
tants de  la  rive  gauche  de  l'Escaut  étaient  tenus  à  l'abstinence 
rigoureuse,  tandis  que  ceux  de  la  rive  droite,  dépendant  de  Cam- 
brai, usaient  impunément  de  bouillon,  et,  à  ce  que  plusieurs 
prétendent,  des  parties  intestinales  des  animaux.  En  plusieurs 
provinces  d'Espagne,  on  avait  le  privilège,  reposant  sur  une 
coutume  immémoriale,  de  manger  les  intestins,  et  les  extrémités 
des  membres  des  animaux,  sans  violer  l'abstinence  du  samedi. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  prétendre  que  la  loi  du  jeune,  étant 
générale,  doit  être  gardée  partout  sous  la  même  condition;  il  faut 
dire  au  contraire  que,  pour  décider  comment  cette  loi  oblige  dans 
un  pays,  on  doit  examiner  avant  tout  avec  quelles  modifications 
elle  a  été  reçue. 

CIV.  2°  Supposé  le  principe  des  adversaires  aussi  fondé  en 
raison  qu'il  l'est  peu,  on  ne  pourrait  pas  encore  tirer  la  conclu- 
sion qu'ils  en  font  découler,  parce  que  d'abord  nous  ne  pouvons 
pas  prouver  que  le  privilège  dont  on  jouit  ailleurs,  n'est  pas  une 
dispense  accordée  par  le  souverain  Pontife,  soit  de  vive  voix,  soit 
par  des  documents  qui  ont  été  perdus.  Ensuite,  certain  adoucis- 
sement au  jeune  sera  très -utile  ou  nécessaire  sous  tel  climat, 
dans  telle  condition  atmosphérique,  qui  ne  le  sera  pas  ailleurs. 
Personne  de  nos  lecteurs  n'ignore  que  les  habitants  du  nord  de 
l'Europe  doivent  faire,  pour  conserver  la  santé,  une  consomma- 
tion bien  plus  grande  d'aliments  substantiels,  que  les  habitants 
du  midi.  Ceux-ci  ne  résisteraient  pas  longtemps  au  régime  des 
pays  froids,  et  il  leur  serait  impossible  d'incorporer  en  un  jour 
ce  qui  suffit  à  peine  pour  le  diner  d'un  Anglais.  De  là  il  résulte 
que  la  privation  d'un  repas,  ou  de  quelque  nourriture  réparatrice, 
sera  bien  plus  sensible  en  Italie  que  dans  le  nord,  par  cela  même 
que  l'estomac  se  refuse  à  une  compensation  dans  les  repas  sui- 
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vants.  C'est  peu  île  chose  qu'un  jeune  absolu  pour  un  estomac 
bien  conditionné,  qui,  à  midi,  peut  se  rassasier  à  volonté,  et 
prendre  des  aliments  nutritifs  en  grande  quantité.  Au  contraire, 
sous  l'influence  d'un  climat  bi'ùlant,  le  jeûne  absolu  énerve  bien- 
tôt les  forces,  parce  que  la  fonction  réparatrice  ne  peut  s'exercer 
que  dans  des  limites  fort  restreintes. 

On  ne  peut  donc  pas  conclure  d'un  pays,  d'un  climat  à  un 
autre,  pour  les  adoucissements  à  apporter  au  jeune. 

CV.  3»»  Enfin  le  sentiment  unanime  repousse  l'assertion 
contre  laquelle  nous  nous  élevons.  Sans  parler  des  théologiens 
dont  les  paroles  rapportées  ci-dessus  ne  laissent  aucune  place  au 
doute,  consultons  les  faits  qui  se  sont  passés  sous  nos  jeux,  et 
l'opinion  de  tout  ce  qui  est  éclairé  dans  le  clergé.  11  y  a  «le  cela 
environ  dix  ans.  I/Evèque  de  N.  trouva  utile  de  rendre  générale 
à  son  diocèse  la  coutume  de  quelques  cantons,  de  manger  du 
bouillon  le  samedi.  Or,  que  fit  le  Prélat?  Déclara-t-il  que  ce 
qui  se  pratiquait  licitement  dans  le  diocèse  de  Malines  et  l'an- 
cien diocèse  de  Cambrai  pouvait  se  faire  chez  lui,  et  que  la  loi 
de  l'abstinence  étant  une,  dans  le  même  pays  surtout,  les  adou- 
cissements permis  ici  devaient  l'être  là  aussi?  Non,  il  recourut 
au  Saint-Siège,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  obtenu  une  dispense 
en  forme,  qu'il  se  crut  autorisé  à  permettre  l'usage  du  bouillon. 
Peu  de  temps  après,  un  autre  Evêque,  voisin  du  précédent,  dé- 
sira d'étendre  le  même  avantage  à  tout  son  diocèse;  le  iit-il  de 
sa  propre  autorité?  Aucunement,  il  s'adressa  aussi  à  Piome;  mais 
moins  heureux  que  TEvêque  de  N.,  il  n'obtint  pas  radoucisse- 
ment dematidé,  et  ne  se  crut  pas  en  droit  d'accorder  quelque 
chose  à  ses  diocésains.  Cependant  si  l'objection  qu'on  nous  fait 
était  fondée,  la  conduite  de  ces  deux  Prélats  et  du  souverain 
Pontife  pourrait-elle  s'expliquer? 

Nous  ne  craignons  donc  pas  d'affirmer  que  la  conviction  gé- 
nérale est,  que  les  tempéraments  apportés  à  la  rigueur  du  jeûne. 
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an  quelques  pa\s,  ne  sont  pas,  de  droit,  applicables  ailleurs,  et 
que,  pour  les  y  faire  entrer,  il  faut  une  coutume  véritable.  Ceci 
nous  amène  à  notre  seconde  question. 

CVI.  Peut -on  introduire  en  Belgique  ou  en  France  la  coutume 
romaine,  de  tempérer  la  rigueur  du  jeûne,  par  un  morceau  de  pain 
pris  le  mutin  avec  une  tasse  de  chocolat  ? 

La  réponse  à  cette  question  doit  se  déduire  des  considérations 
suivantes,  qui  ne  font  que  reproduire  les  principes  exposés  plus 
haut,  ou  les  l'ègles  posées  par  les  théologiens,  concernant  la  cou- 
tume destructive  des  lois. 

1°  Certaines  conditions  sont  requises  pour  établir  \efait  d'une 
coutume,  d'autres  font  passer  en  droit  la  coutume  défait. 

■2°  Nous  laisserons  pour  le  moment  les  règles  de  la  coutume 
de  droit,  parce  que  l'une  d'elles,  la  rationalité,  est  évidente,  et 
que  l'autre,  le  temps,  sera  à  débattre  plus  loin. 

3°  Pour  qu'un  usage,  une  pratique  reçoive  la  dénomination  de 
coutume,  il  faut,  de  l'aveu  de  la  généralité  des  théologiens,  une 
certaine  fréquence  d'actes  publics  posés  par  la  communauté,  ou 
du  moins  par  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  sont  aptes  à  cet 
eff^t. 

4»  Il  est  certain  que  les  actes  posés  contrairement  à  la  loi  doi- 
vent être  volontaires  pour  créer  une  coutume;  mais  ici  finit 
l'accord  des  théologiens.  Les  uns  prétendent  qu'il  faut  dans  les 
agents  la  volonté  d'abroger  la  loi,  et  conséquemment  que  les  actes 
généralement  soient  coupables  (1).  Les  autres,  au  contraire,  sou- 
tiennent que  la  bonne  foi  est  requise  pour  établir  une  coutume, 
puisqu'elle  est  une  espèce  de  prescription,  et  que  le  législateur 

(1)  «  Quin  imo  ut  consuetiido  abroget  legeni,  tanquam  conditio  sal- 
fem  ordinarie  requisitn,  neccssarium  est  ut  actus  sînt  mali,  quia  re- 
quiritur  ut  actus  facti  .sinl  curn  scientia  legis,  et  animo  agendi  contra 
legem,  ex  molivo  hoc  toliendi  legem.  »  Leurenius,  For.  Eccles.,  t.  r, 
lit.  IV,  q.  cccLXXXi. 
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qui  consent  à  abroger  sa  loi,  par  égard  pour  la  coutume,  n'exa- 
mine que  le  fait,  et  non  Tintcntion  des  agents.  Pour  nous,  quoi 
que  Suarez  en  dise,  nous  pensons  que  des  actes  volontaires  posés 
de  bonne  foi  contre  la  loi  peuvent  l'abroger.  «  Docet  S.  Thomas 
»  posse  quandoque  abrogari  legem  peractus  frequentatosbonos, 
»  duin  nimirum  occurrente  aliqua  necessilate  particulari,  ho- 
»  mines  incipiunt  sine  culpa  non  servare  legem,  at  postmodum 
»  récurrente  sœpius  hac  necessilate,  continuant  non  servare  le- 
»  gem.  »  Ainsi  parle  Leurenius  qui  ne  prend  pas  de  sentiment 
sur  ce  point.  Toutefois  remarquons  que  dans  cette  hypothèse,  on 
n'agit  pas  proprement  contre  la  loi. 

5°  Dans  la  matière  en  discussion,  ceux-là  seulement  qui  ont 
des  raisons  d'apporter  un  tempérament  au  jeûne,  pourront  intro- 
duire la  coutume  de  manger  le  matin,  de  bonne  foi  et  par  des 
actes  non  répréhensibles  ;  et  ceux-là  seulement  poseront  des 
actes  mauvais,  et  agiront  dans  l'intention  de  détruire  la  loi,  qui 
n'ont  pas  de  raisons  suffisantes. 

6°  Ainsi,  quelque  sentiment  qu'on  embrasse,  celui  de  S.  Tho- 
mas, ou  celui  de  Suarez,  une  partie  seulement  de  ceux  qui  agi- 
ront contre  la  loi  devront  être  comptés.  Selon  notre  avis  toute- 
fois, on  serait  en  droit  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  tous 
ceux  qui  n'observent  pas  la  loi,  qu'ils  soient  de  bonne  ou  mau- 
vaise foi,  qu'ils  aient  ou  n'aient  pas  de  raisons  d'agir  comme  ils 
le  font,  parce  que,  nous  semble-t-il,  le  législateur  n'y  fait  pas 
attention,  lojsqu'il  donne  son  consentement  souverain  à  la  cou- 
tume, et  qu'il  ne  voit  qu'une  chose,  la  non-observance  de  la 
loi. 

7°  Conséquemment  l'introduction  de  la  coutume  dépendra 
principalement  du  nombre  de  ceux  qui  s'autoriseront  à  user 
de  l'adoucissement  en  question;  et  aussi  longtemps  que  la  plus 
grande  partie  de  ceux  qui  jeûnent  n'en  profitent  pas,  on  ne  com- 
mencera pas  une  coutume  destructive  de  l'obligation. 
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CVII.  D'après  cela,  nous  pourrons  indiquer  quelques  hypothè- 
ses, et  donner  la  solution  pour  chacune  d'elles. 

a)  Si  ceux-là  seulement  adoptent  l'usage  italien  qui  ont  des 
motifs  particuliers  de  le  faire,  la  coutume  s'introduira  difficile- 
ment en  Belgique,  parce  que,  en  effet,  le  nombre  n'en  sera  pas 
très-considérable. 

b)  Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'introduire  rapidement  et  sans  péché 
la  coutume  dont  nous  parlons  ;  c'est  une  persuasion  générale,  ou 
quasi  générale,  qu'il  est  permis  d'user  de  l'adoucissement  ita- 
lien, soit  parce  que  le  supérieur  consulté  répond  en  ce  sens,  soit 
parce  qu'on  s'imaginera  que  ce  qui  est  permis  en  celte  matière 
en  un  auu-e  pays,  est  également  licite  ici.  L'une  ou  l'autre  cause 
peut  fort  bien  donner  naissance  à  la  coutume. 

c)  En  supposant  qu'un  certain  nombre  agissent  de  mauvaise 
foi  et  pèchent,  la  coutume  s'introduira  assez  vite  ;  mais  nous  ne 
croyons  pas  que  cette  hypothèse  se  réalise. 

d)  En  dehors  de  ces  trois  causes,  la  mauvaise  foi,  l'assenti- 
ment des  supérieurs  et  une  opinion  mal  fondée,  voici  logique- 
ment comment  se  pourra  introduire  la  coutume.  Dans  le  prin- 
cipe, ceux  qui  ont  des  raisons  particulières  seront  les  seuls  à 
profiter  de  la  tolérance  de  l'Eglise,  en  petit  nombre  d'abord, 
presque  tous  ensuite.  Alors  ceux  qui  peuvent  jeûner,  comme  on 
le  fait  aujourd'hui,  se  persuadant  par  l'exemple  des  autres,  ou 
se  fondant  sur  la  coutume  ^quoiqu'elle  n'existe  pas  encore],  qu'ils 
peuvent  aussi  user  du  même  adoucissement,  se  mettront  à  faire 
comme  eux,  et  après  quelques  années ,  l'usage  étant  devenu 
presque  général,  on  pourra  dire  qu'il  y  a  coutume. 

Voilà,  nous  semble-t-il,  comment  s'introduira  la  coutume  ita- 
lienne dans  notre  pays,  si  tant  est  qu'elle  s'implante  ici;  car  en 
réalité  l'adoucissement  nécessaire  sous  le  ciel  de  l'Italie  ne  nous 
est  pas  indispensable. 

Mais  péchera-t-on,  si  l'on  a  Tintention  d'introduire  ici  la  cou- 
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tume  italienne?  Non,  dès  qu'on  a  de  Lunues  raisons  d'agir  con- 
trairement à  l'usage  reçu;  oui,  si  l'on  n'a  pas  de  raisons  et  qu'on 
agisse  de  mauvaise  foi. 

CVMI.  Si  la  coutume  se  généralise,  après  combien  de  temps 
sera-t-il  permis  à  chacun  de  la  suivre?  Faudra-t-il  attendre  un 
terme  de  dix  ans? 

Il  est  bien  certain  que  les  personnes  qui,  en  examinant  les 
choses,  seront  de  bonne  foi  convaincues  que  la  coulume  existe  et 
a  produit  ses  effets,  ne  pécheront  pas  en  suivant  ce  qu'elles  croient 
permis;  leur  conscience  pourra  être  erronée,  mais  invincible- 
ment, du  moins  in  sensu  lato.  Abstraction  faite  de  cette  bonne  foi, 
on  pourra  croire  que  le  terme  de  dix  ans  ne  sera  pas  requis 
pour  légaliser  notre  coutume,  et  l'on  aurait  deux  raisons  à  l'ap- 
pui de  cette  opinion.  La  première,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire 
disparaître  une  loi  et  de  l'abroger,  mais  uniquement  d  apporter 
certain  tempérament  à  l'obi-ervance  de  cette  loi,  dans  le  but 
même  de  mieux  l'observer.  Or,  on  conçoit  fort  bien  ainsi  que  le 
temps  rigoureux  ne  soit  pas  nécessaire,  comme  s'il  s'agissait  de 
détruire  l'œuvre  du  législateur  ?  Ensuite  ne  peut  on  pas  dire  que 
cette  coutume  s'introduira  via  conniventiœ?  \\  est  vrai  que  le 
souverain  Pontife  ignorera  probablement  notre  coutume,  et  qu'il 
ne  pourrait  pas  s'y  opposer  ne  la  connaissant  pas  ;  mais  puisque 
cette  coutume  existe  à  Rome,  sous  ses  jeux,  que  lui-même  la 
suit,  n'est  on  pas  en  droit  de  dire  que  s'il  la  connaissait,  il  la 
tolérerait  et  l'excuserait?  Or  plusieurs  théologiens,  faisant  une 
distinction  entre  la  coutume  qui  s'établit  via  conniventiœ,  et  celle 
qui  s'introduit  via  prœscriptionis,  enseignent  que  pour  celle-là 
un  temps  moral  suffit,  le  temps  après  lequel  on  peut  raisonna- 
blement juger  que  le  supérieur  lui  a  donné  son  consentement  (1). 
11  suffirait  ainsi  d'un  petit  nombre  d'années  pour  légitimer  la 

(1)  V.  Ferraris,  v^  Consuetudo,  n.  26. 
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coutume  italienne  dans  nos  pays,  si  elle  s'y  introduit.  Cependant 
ces  raisons  ne  donnant  qu'une  probabilité,  on  ne  pourrait  pas 
suivre  celte  opinion  en  pratique. 

CIX.  Nous  trouvons,  aux  n^s  134  et  583  du  tome  second  de 
Gury,  une  question  très-intéressante,  sur  laquelle  l'auteur  laisse 
considérablement  à  désirer.  Pour  quelles  raisons  peut- on  confé- 
rer un  sacrement  à  un  pécheur  public  ?  Est-il  permis  d'assister 
au  mariage  des  pécheurs  publics,  et  en  quelles  circonstances? 
Enfin  un  Curé  peut-il  admettre  au  mariage  ceux  qui  refusenî: 
d'apprendre  les  choses  nécessaires  au  salut,  les  rudiments  de  la 
foi  ?  «  Peccatori  publico,  sive  occulte,  sive  publiée  petenti,  dene- 
»  gandum  est  sacramentum,  quia  nulla  ratio  adçst  cur  régulée 
»  generali  exceptio  fiât,  »  dit  notre  auteur  au  n°  134.  Mais  le  mi- 
nistre ne  peut-il  pas  se  trouver  dans  des  circonstances  telles,  que 
son  action  en  serait  légitimée?  Par  exemple,  il  est  menacé  de 
mort,  s'il  refuse  soit  la  communion,  soit  im  autre  sacrement  des 
vivants  à  un  pécheur  scandaleux.  S.  Alphonse  (i),  après  avoir 
rapporté  le  sentiment  affirmatif,  déclare  qu'il  ne  lui  trouve  plus 
assez  de  probabilité,  et  il  tient,  avec  Concina  et  autres,  que  nulle 
raison  ne  peut  justifier  le  ministre,  et  que  celui-ci  doit  éviter  à 
tout  prix  la  profanation  du  sacrement.  On  objecte  qu'il  est  permis 
de  donner  le  sacrement  à  un  pécheur  occulte  qui  se  présente  pu- 
bliquement. Mais  S.  Alphonse  répond  qu'en  a  alors  un  motif  des 
plus  puissants,  le  bien  commun;  car  qui  oserait  encore  demander 
publiquement  un  sacrement,  si  le  ministre  avait  le  droit  d'en 
écarter  les  pécheurs  cachés  ?  Le  but  des  sacrements,  la  lin  pour 
laquelle  Jésus-Christ  les  a  établis,  réclamaient  donc  cette  garantie 
pour  les  fidèles  j  c'est  tout  autre  chose  quand  la  vie  du  ministre 
seulement  est  exposée.  Gury  n'a  pas  touché  cette  difficulté. 

Quoique  le  Curé,  selon  le  sentiment  le  plus  communément 
reçu,  ne  soit  pas  le  ministre  du  sacrement  de  mariage,  cependant, 

(I)  Lib.  Yi,  tr.  I,  n.  49. 
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sous  beaucoup  de  rapports^  il  doit  être  assimilé  au  ministre,  et^ 
pour  ce  motif,  il  ne  peut  licitement,  par  sa  présence,  donner  de  la 
valeur  à  un  contrai  sacrilège.  Ainsi  parle  Benoît  XIV  (1).  Gury  dit 
aussi  que  le  Curé  ne  peut  pas  assister  au  mariage  des  pécheurs 
publics,  d'abord  parce  qu'on  ne  peut  pas  coopérer  au  péché  d'au- 
trui,  et  ensuite  parce  que  ceux  qui  sont  publiquement  indignes 
ne  doivent  pas  être  admis  aux  sacrements  (n"  583).  Mais,  d'après 
cela,  et  appliquant  la  doctrine  de  S.  Alphonse,  la  crainte  de  la 
mort  n'excuserait  pas  le  ministre  qui  assisterait  au  mariage  de 
personnes  publiquement  indignes.  Cependant  S.  Alphonse  lui- 
même  ne  pousse  pas  aussi  loin,  dans  l'application,  la  rigueur  de 
ses  principes,  et,  sauf  un  cas  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure, 
il  croit  qu'on  pourra  excuser  le  prêtre  qui  y  serait  déterminé  par  la 
crainte  d'un  grand  mal  {'2)  :  «  Parochus  autem  etiam  excusari  po- 
»  test  ad  vitandam  mortem,  velaliagraviora  mala  communitatis, 
»  vel  ipsorum  contrahentium,  puta  ne  ipsi  persévèrent  in  pec- 
»  cato.  »  Gury  apporte  la  même  exception,  mais  il  l'a  tellement 
amplifiée  qu'on  n'y  reconnaît  plus  la  doctrine  de  S.  Alphonse  : 
«  Aliquando  tamen  tali  matrimonio  assistere  polest,  nempe,  ubi 
»  urget  ratio  valde  gravis  et  aliquo  modo  proportionata  malo, 
»  quod  permittitur  in  sacramenti  profanatione,  etc.,  v.  g.  si  pa- 
»  rochus  cogeretur  metu  mortis,  aut  mali  fere  aequalis,  vel  si  im- 
»  minèrent  gravia  mala  communitati,  aut  si  sponsijam  sint  con- 
»  juncti  civiliter,  ut  in  Gallia  evenire  solet,  cuni  matrimonium 
»  civile  ecclesiasticura  praecedere  debeat.  Majus  enini  raalum, 
»  majusque  scandalum  ex  fornicaria  cohabitatione  sequeretur 
»  {S.  Ligor.).  »  —  «  Minor  esset  diffîcultas  si  unus  e  sponsis  esset 
»  innnocens,  aut  in  meliorem  vitam  mulatus,  quia  tune  liceret 
»  parocho  matrimonio  assistere  in  favorem  innocentis.  Imo  7mlla 
»  super^sxet  difficullas^  si  sponsi  consueti  forent  peccare  inter  se, 

(1)  De  Synodo,  iih.  vu,  cap.  xxix,  n.  5. 

(2)  Loc.  cit.,  n.  o4.; 
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»  nempe,  si  in  coiicubinatu  versarentur.  Tune  enim  per  matri- 
»  monium  tolleretur,  tum  scandalum,  tum  peccati  occasio.  » 

GX.  Ce  court  alinéa  renferme,  à  notre  avis,  plus  d'une  inexac- 
titude, a)  On  parait  mettre  sur  le  compte  de  S.  Alphonse  une 
assertion  à  laquelle  il  n'a  certainement  pas  songé  (1)^  savoir,  que 
le  mariage  civil  contracté  serait  une  raison  suffisante  pour  tolérer 
le  mariage  des  pécheurs  publics,  b)  C'est  un  plus  grand  mal, 
nous  dit  Gury,  de  laisser  ces  personnes  cohabiter  n'étant  pas  ma- 
riées. Mais  si  cela  est  vrai,  pourquoi  la  crainte  d'un  concubinage 
n'autoriserait-elle  pas  le  curé  à  assister  à  des  mariages  mixtes 
sans  la  dispense  pontificale?  Cependant  il  résulte  clairement  des 
rescrits  pontificaux,  qu'une  telle  assistance  est  tout  à  fait  défen- 
due, malgré  la  crainte  d'un  concubinage,  ou  quoique  le  mariage 
civil  ait  été  contracté.  De  plus,  cette  raison  examinée  au  fond 
n'est  pas  ce  qu'elle  parait.  Le  mal  du  concubinage,  et  les  péchés 
commis  par  ceux  qui  y  vivent,  ne  proviennent  pas  du  refus  fait 
par  le  curé,  mais  uniquement  de  la  volonté  perverse  de  ceux  qui 
veulent  demeurer  dans  cet  état.  S'ils  vivent  mal,  s'ils  multiplient 
leurs  péchés  à  l'infini,  c'est  parce  qu'ils  le  veulent,  et  il  dépend 
d'eux  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi.  Au  contraire,  le  scandale  causé 
par  la  consécration  ecclésiastique  donnée  à  un  mariage  crimi- 
nel, la  profanation  publique  du  sacrement  résultent  directement 
de  l'acte  du  curé.  C'est  à  sa  présence  qu'il  faut  l'imputer.  Con- 
séquemment  puisqu'un  grand  mal  résulte  directement  et  pe?'  .<e 
de  son  acte,  tandis  que  les  inconvénients  opposés  ne  proviennent 
que  de  la  malice  des  autres,  il  ne  peut  être  question  pour  le 
curé  d'assister  à  un  tel  mariage,  son  action  serait  évidemment 
coupable.  Non  sunl  facienda  mala  ut  éventant  bona. 

c)  La  difficulté  serait  moindre,  ajoute  Gury,  si  l'une  des  par- 
ties est  innocente,  ou  a  changé  de  vie  ;  alors  le  curé  pourrait 

(I)  On  pourrait  dire  qu'elle  résulte  des  paroles  du  saint.  Nols  ne  dis- 
cutons p3s  cda,  du  moins  ne  faut-il  pas  lui  attribuer  ce  qu'il  ne  dit  pa?. 
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assister  en  laveur  de  rinnocent.  Mais,  d'après  cela,  la  difficulté 
serait  plus  qu'amoindrie,  elle  aurait  entièrement  disparu,  puis- 
que le  curé  pourrait  assister.  N'oublions  pas  comment  le  cas  a  été 
posé  :  peut-on  assister  au  mariage  de  pécheurs  publics  ?  S'il  reste 
vrai  que  le  sacrement  est  conféré  à  des  indignes,  au  nom  de 
l'Eglise,  il  faut,  selon  que  l'auteur  lui-même  l'a  reconnu,  des 
raisons  proportionnées  à  la  coopération  que  Ton  pose.  Nous  vou- 
lons bien  admettre  que  si  l'un  des  futurs  est  innocent,  ces  rai- 
sons ne  devront  pas  avoir  la  même  gravité  ;  mais  encore  en  fau- 
dra-t-il,  et  il  ne  sera  pas  exact  de  dire  tune  licet  parocho,  ou  bien 
nous  sommes  hors  de  la  question. 

d)  Bien  plus,  ajoute-t-il ,  il  n'y  aiu-ait  plus  aucune  difficulté, 
*i  les  époux  vivaient  auparavant  dans  le  concubinage,  parce 
qu'alors  disparaissent  le  scandale  et  l'occasion  du  péché.  Au 
premier  coup  d'œil  cette  raison  paraît  frappante  de  vérité,  et 
pourtant  au  fond  ce  n'est  qu'un  raisonnement  artificieux.  Reve- 
nons-en toujours  à  notre  question.  11  s'agit  de  trouver  des  raisons 
^|ui  excusent  de  péché  l'action  d'un  curé  qui  marie  des  pécheurs 
publics  in  sensu  cornposito,  c'est-à-dire  qui  sont  encore  tels  au  mo- 
mentdu  mariage.  Mais  peut-ondire  que  deuxpersonnes  qui  ne  sont 
pécheurs  publics  que  parce  qu'ils  sont  concubinaires_,  sont  en- 
core tels,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  présence  du  Curé  pour  con- 
tracter mariage?  Ils  ont  dû  se  confesser,  se  séparer  l'un  de 
l'autre,  au  moins  pour  un  temps  très-court,  et  se  préparer  ainsi 
à  recevoir  la  grâce  du  sacrement.  L'action  même  de  se  présenter 
au  pied  des  autels  est  une  preuve  et  une  protestation  de  leur  sou- 
mission aux  lois  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  une  réparation  du  scan- 
dale, et  partant  un  indice  certain  que  nous  ne  nous  trouvons  pas 
ici  en  présence  de  pécheurs  publics. 

Il  est  donc  nécessaire  de  distinguer  pour  les  concubinaires, 
s'il  n'y  a  pas  d'autre  obstacle  à  leur  mariage,  et  s'ils  sont  pé- 
cheurs, imiquement  à  titre    de  concubinaires;   certes,  rien  ne 
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s'opposera  à  ce  que  le  Curé  les  unisse,  car,  par  le  fait  mènie^  ils 
cessent  d'être  pécheurs  publics.  Mais  si  on  doit  les  éloigner  du 
sacrement  à  un  autre  titre,  par  exemple,  si  le  mari  est  affilié  k 
une  secte  condamnée,  si  l'un  des  deux  époux  ou  les  deux  tien- 
nent des  maisons  de  débauche,  alors  le  motif  invoqué  par  l'au- 
teur sera  insuffisant,  puisque  ces  personnes,  malgré  qu'elles 
veuillent  sortir  du  concubinage,  n'en  restent  pas  moins  dans  la 
catégorie  des  pécheurs  publics. 

CXI.  Quelles  seront  donc  les  circonstances  dans  lesquelles  il 
sera  permis  à  un  Curé  d'assister  au  mariage  des  pécheurs  pu- 
blics? Il  nous  semble  que  la  difficulté  est  la  même  que  pour  les 
mariages  mixtes  illicites.  Or,  voici  ce  qu'écrivaient  sur  ce  der- 
dier  sujet  les  Mélanges  théologiques  (1).  «  De  tout  ce  qui  précède 
fl  nous  conclurons  qu'il  faudrait  un  grand  danger  à  redouter 
»  pour  le  Curé  qui  refuserait  son  assistance,  par  exemple,  le 
»  danger  de  mort  ou  de  sévices  très-graves.  Alors  seulement  le 
»  Curé  pourra  être  présent  sans  rien  dire,  ou  plutôt  en  manifes- 
»  tant  la  violence  qu'il  subit  et  l'horreur  qu'il  éprouve.  Il  en  sera 
»  de  même  des  témoins.  Leur  coopération  ne  pourra  s'excuser 
»  que  par  une  violence  grave  et  la  crainte  fondée  d'un  grand  mal. 
»  Nous  pensons  même  qu'il  serait  plus  conforme  aux  règles  de 
»  la  morale  de  ne  céder  qu'à  la  force  ouverte,  et  de  ne  cesser  de 
»  protester  contre  la  présence  qu'on  est  contraint  de  prêter.  » 
Toutefois,  ajoutons,  avec  le  même  recueil,  que  les  Souverains 
Pontifes,  par  crainte  d'un  grand  mal  public,  ont  parfois  dis- 
pensé en  celte  matière  (2),  et  par  conséquent  qu'ils  pourraient 
aussi  dispenser  pour  le  mariage  de  pécheurs  publics,  s'il  y  avait 
à  redouter  de  semblables  inconvénients  (•{). 

(1)  Tom.  II,  pag.  304. 

(2)  Ibid.,  pag.  301. 

(3)  Ou  trouverait,  pour  fortifier  noire  d  ctrine,  un  argument  liieu 
puissant  dans  l'opinion  de  Canus,  Sylvius,  etc.,  que  le  prêtre  est  le 
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CXll.  Actuellement  arrivons  au  doute  pratique  énoncé  au  com- 
mencement de  cette  discussion.  Nous  voulons  parler  de  ceux  qui 
prétendent  se  mai'ier  sans  savoir  leur  catéchisme,  c'est-à-dire 
les  rudiments  de  la  foi,  ce  que  tout  chrétien  doit  savoir,  de  néces- 
sité de  moyen  ou  de  précepte,  pour  se  sauver.  Comme  la  matière 
est  difficile,  et  n'a  point  été  traitée  par  les  classiques,  nous  exa- 
minerons la  chose  plus  au  long. 

Pour  plus  de  clarté,  mettons  la  question  sous  une  forme  pra- 
tique. Firmin  se  présente  à  son  Curé  et  demande  qu'on  publie 
ses  bans.  Le  Curé  l'interroge  conformément  au  Rituel,  et  il  dé- 
<îouvre  que  Firmin  ne  sait  plus  de  mémoire  le  symbole,  les  mys- 
tères, les  sacrements,  et  qu'il  n'a  de  tout  cela  qu'une  connais- 
sance insuffisante  et  confuse.  Quelle  sera  la  conduite  du  Curé  à 
l'égard  de  cet  homme? 

Réponse.  Ou  Firmin  se  montrera  disposé  à  exécuter  les  ordres 
t'u  Curé,  ou  il  s'y  refusera.  S'il  répond  qu'il  ne  se  soucie  pas  de 
ces  choses,  qu'il  n'a  pas  le  temps  de  s'en  occuper,  en  un  mot, 
s'il  ne  veut  pas  s'instruire  des  choses  que,  comme  chrétien,  il  de- 
vrait savoir,  le  Curé  ne  pourra  pas  procéder  à  la  publication  des 
bans.  Cela  est  évident.  Le  mariage  de  cet  homme  devant  être  un 
sacrilège,  le  Curé  ne  peut  pas  poser  les  actes  qui  en  sont  le  pré- 
liminaire indispensable  et  immédiat.  Les  bans  ne  se  publient 
qu'en  vue  du  mariage,  et  celui-ci  étant  défendu,  ceux-là  sont 
également  interdits.  Nous  voyons  les  mêmes  principes  appliqués 
aux  mariages  mixtes  par  les  souverains  Pontifes  (l). 


le  ministre  du  mariage  ipmion  que  nous  n'embrassons  point;  mais 
qui  toutt'fuis,  au  jugement  de  Benoît  XIV,  est  soiidemeni  probable;  ut 
Episcopis  sit perauasumutromque esseprobahilem  (lib-  viii,cap.xiîi, 
n.  9j.  Car  alors  reviendrait  tout  ce  que  S.  Alphonse  nous  a  dit  précédem- 
ment, que,  même  au  péril  de  sa  vie,  le  Curé  ne  pounuil  admiuislrer  ce 
r^acrcment. 
(1)  V.  Mélanges  IhéoL,  2-^  série,  pag.  304. 


—  71  — 

Au  contraire,  si  notre  homme  parait  bien  disposé,  et  promet 
de  s'instruire  au  plus  tôt  dans  la  foi,  le  Curé  lui  accordera  un 
délai  de  quelques  jours,  et  pendant  ce  temps  il  procédera  à  la 
publication  des  bans.  Rien  alors  ne  s'y  oppose  plus.  Les  jours 
d'épreuve  étant  passés  et  les  bans  publiés,  Firmin  se  présentera 
au  Curé,  instruit  selon  ses  capacités,  ou  non.  S'il  ne  l'est  pas 
assez,  on  accordera  un  nouveau  délai,  et  on  l'exlioitera  vivement 
à  se  hâter  :  jusque-là  pas  de  difficultés. 

Mais  voici  tout  autre  chose.  Les  bans  sont  publiés,  et  Firmin 
revient  sans  savoir  un  iota  de  plus  ;  il  annonce  au  Curé  qu'il  ne 
veut  pas  rapprendre  son  catéchisme,  et  qu'il  vivra  en  concubinage 
si  on  ne  le  marie  pas  tel  qu'il  est.  Sa  future  en  dit  autant  :  que 
fera  le  Curé  ? 

CXIII.  Nous  tenons  pour  certain  que  le  Curé  doit  alors  refuser 
son  assistance  au  mariage.  L'autorité  et  la  raison  s'allient  pour 
former  notre  conviction.  L'autorité  d'abord,  savoir  :  S.  Alphonse 
et  Benoit  XIV.  «  Certum  est,  dit  le  premier  (1),  teneri  Parochuni 
»  arcere  a  matrimonio  eos  qui  nesciunt  doctrinam  Christianam, 

D  uti  constat  ex  Rituali  Romano »  Et  dans  son  Horno  aposto- 

licus  (2)  :  «Et  hic  advertendum  quod....  Parochus  non  débet  ad 
1)  publicationes  procedere,  nisi  prius  examinet  sponsos,  et  suffi- 
»  cienter  eos  in  rébus  fulei  instructos  reperiat...  3  Loin  donc  de 
pouvoir  corroborer  de  tels  mariages  par  sa  présence,  le  Curé  est 
tenu  de  les  empêcher,  la  chose  est  certaine,  certum  est,  et  il  ne 
peut  même  publier  les  bans.  Ce  n'est  certes  pas  la  crainte  d'un 
concubinage  qui  devra  alors  arrêter  le  Curé. 

Benoit  XIV  est,  s'il  se  peut,  plus  exprès  encore.  Après  avoir 
rapporté  que  le  Rituel  romain,  un  grand  nombre  de  statuts  sy- 
nodaux, et  les  ordonnances  pontificales  défendent  de  publier  les 

(1}  Loc.  cit.,  n.  M. 
(-2)  Tract,  xrv,  n.  6. 
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bans  (Je  ceux  qui  ne  connaissent  pas  les  rudiments  de  la  foi,  il 
répond  à  l'objection  de  Sanchez.  L'Evèque,  dit-il,  et  même  le 
Curé,  peut  surseoira  la  célébration  du  mariage,  quand  il  y  a  un 
scandale  à  éloigner,  un  empêchement  à  découvrir  (1).  «  Idemau- 
»  tem  contingil  in  re  nostra  :  Episcopus  enim  ignorantibus  Chris- 
ï  tiame  religionis  instituta  et  praicepta,  matrimonium  interdicit,- 
»  solum  ad  tempus,  donec  scilicet  illa  addiscant  ;  quod  si  hœc 
»  prohibilio  diuturna  sit  et  perseveret,  id  per  accidens  est,  at^ue 
»  unice  oritur  ex  culpa  eorum,  qui  illis  erudiri  aut  récusant,  aut 
»  negligunt.  »  Donc  l'obstacle  est  perpétuel,  l'empêchement  per- 
manent, si  les  époux  refusent  de  s'instruire  dans  la  foi.  L'igno- 
rance des  vérités  de  la  foi  revêt  alors  la  nature  d'un  empêche- 
ment impédient.  Le  Curé  ne  peut  assister  à  un  tel  mariage , 
«  nec  licite  sua  praesentia  et  auctoritate  firmare  potest  contrac- 
»  tum  quem  scit  a  contrahentibus  sacrilège  iniri.  »  11  répète  en- 
core la  même  doctrine  au  n°  suivant:  «Matrimonium  estinstitu- 
»  tum  in  ofïicium  naturœ,  et  propterea  nemini  sine  propria  culpa 
è  est  denegandum.»  Donc  il  faut  priver  du  sacrement  de  mariage 
celui  qui,  par  sa  faute,  n'y  apporte  pas  les  dispositions  requises. 
On  remarquera  aisément,  par  ces  citations,  que  S.  Alphonse  et 
Benoit  XIV  mettent  au  rang  des  empêchements  impédients  ^ 
l'ignorance  volontaire  et  coupable  des  rudiments  de  la  foi,  d'où 
il  est  facile  de  conclure  qu'un  Curé  doit  refuser  son  assistance  à. 
un  mariage  contracté  dans  cette  ignorance,  et  que  la  crainte  du 
concubinage  ne  serait  pas  sufDsante  pour  légitimer  son  concourà. 
CXIV.  Venons-en  à  l'examen  des  raisons  qui  appuient  notre 
sentiment,  et  qui  renforceront  considérablement,  en  lui  donnant 
toute  sa  valeur,  l'argument  tiré  de  l'autorité. 

1°  Selon  le  Rituel  romain,  les  deux  époux  doivent  connaître 
les  éléments  de  la  foi,  puisqu'ils  devront  les  apprendre  à  leurs 

(1)  De  Synodo,  lib.  vin,  cnp.  xiv. 
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enfants  :  U ter  que  sciât  rudimeata  fidei,  cuin  ea  deinde  fiiios  suos 
docere  debeant.  L'une  des  plus  gi-aves  obligations  d'état  inhéren- 
tes au  mariage,  c'est  d'instruire  les  enfants  dans  la  religion  chré- 
tienne, c'est  de  leur  apprendre  les  principales  vérités  de  dogme 
€t  de  morale.  Si  les  parents  doivent  à  leurs  enfants  le  pain  du 
corps,  à  plus  forte  raison  leur  doivent-ils  le  pain  de  l'àme,  Tédu- 
cation  chrétienne.  Cela  est  vrai  à  tel  point,  que  les  reserits 
accordés  pour  un  mariage  mixte  mettent  toujours  comme  con- 
dition expresse,  que  les  enfants  seront  élevés  dans  la  religion  ca- 
tholique (1).  Cela  est  si  vrai,  que  plusieurs  canonistes  (2)  regar- 
dent comme  nul  un  mariage  contracté  sous  la  condition  qu'on 
n'élèvera  pas  les  enfants  dans  la  connaissance  de  la  religion, 
parce  qu'une  telle  condition,  réduite  en  pacte,  est  contraire  à  l'une 
des  fins  du  mariage,  opponitur  bono  prolis  (3). 


(1)  Mélanges,  2«  série,  pag.  57. 

(2)  Schinalzgr.  lib.  iv,  tit.  6,  n.  150.  —  Bôclvii,  eod.  lit.,  n.  61. 

(3]  Nous  savons  que  des  hommes  animés  d'intentions  droites,  mais 
peu  au  courant  de  ces  matières,  ont  prétendu  que  les  pères  et  mères 
ne  peuvent  enseigner  les  rudiments  de  la  foi  à  leurs  enfants,  sans  une 
délégation,  une  mission  de  l'Evèque.  Mais  pour  réfuter  cette  espèce 
d'hérésie  morale,  il  suffit  de  citer  quelques  paroles  de  Benoît  XIV,  qui 
certes  connaissait  les  devoirs  des  parents  et  l'étendue  de  la  mission 
épiscopale.  Au  commencement  des  temps,  dit-il  (Inslit.  ix,  n.  12),  les 
parents  remplissaient  avec  religion  et  simplicité  le  devoir  d'instituteurs 
de  leurs  enfants,  et  leur  apprenaient,  avec  les  vérités  traditionnelles,  ce 
qui  s'était  passé  sous  leurs  yeux.  «  Sed  postquam  Deus  populo  certam 
»  legem  proposuit,  parentibns  eliam  edixit,  ut  ipsam  liberis  suis  di- 
))  iigenter  explicarent.  Quomodu  ad  nos  perlinet,  ait  S.  Augustinus, 
»  m  Ecclesia  loqui  vobis,  sic  ad  vos  pertinet  in  domibus  resfris 
»  agere,  ut  bonam  rationem  reddatis  de  ils  qui  vobis  sunt  subditi. 
»  Itaque  si  hoc  gravissimo  pr^cepto  liberari  velint,  fiiios  suos 
»  Parochis  imbuendos  committanl,  qui  loco  parent um  destinantur.  » 
Il  dit  encore,  un  peu  plus  loin,  au  n.  lo  de  la  même  Institution  :  «  Pa- 
rt rochi  gravibus  solidisque  argumeutis  pareiitibus  Ostendant  in  mani- 
V)  festo  perpétuée  damnationis  periculo  versari,  si  libères  suos  religio- 
»  nis  démentis  erudiri  negligant.  »  Ainsi,  c'est  directement  aux  parents 
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Il  existe  en  effet  pour  les  parents  une  obligation  grave,  de  droit 
divin,  d'enseigner  à  leurs  enfants  les  éléments  de  la  foi  chré- 
tienne. Pour  être  en  état  de  remplir  cette  obligation,  ils  doivent 
eux-mêmes  savoir  et  connaître  ces  éléments,  et  autant  est  grave 
l'obligation  d'/ni'^rw/re,  autant  est  grave  l'obligation  de  savoir: 

que  l'obligation  a  été  imposée  d'instruire  les  enfants  dans  la  foi,  la 
charge,  et  cette  charge  est  grave,  repose  sur  leurs  épaules  ;  et  s'ils 
veulent  s'en  débarrasser,  ils  doivent  confier  leurs  enfants  aux  prêtres 
qui  ne  sont  là  qu'îi  leur  place,  loco  parentum  destinanhcr.  Nous  voilà 
bien  loin  de  la  mission  épiscopale.  Ne  pouvoir  apprendre  les  éléments 
de  la  foi  à  ses  enfants  sans  y  être  autorisé  par  l'Evêque,  el  être  chargé 
de  Dieu,  sous  peine  de  damnation,  de  remplir  cette  tâche,  ce  sont  là 
deux  assertions  tellement  contraires,  que  si  l'une  est  vraie,  l'autre  est 
nécessairement  fausse,  complélement  erronée.  Or  l'une  est  vraie,  c'est- 
à-dire  la  proposition  de  Benoît  XiV,  qui  n'a  fait  que  reproduire  la  doc- 
trine de  tous  les  théologiens  (rfe -i^/jra'fe^^^oj, et  conscquemment  l'autre, 
quoiqu'elle  ait  été  émise  dans  des  chambres  législatives,  ne  soutient  pas 
le  plus  léger  examen.  Disons-en  cependant  encore  un  mot,  pour  mon- 
trer à  quelles  conséquences  on  arriverait,  avec  des  principes  aussi  sin- 
guliers que  celui  dont  nous  parlons. 

S'il  faut  la  mission  ou  l'autorisation  de  l'Evêque  pour  avoir  le  droit 
d'enseigner  les  vérités  fondamentales  de  la  foi  à  ses  enfants,  nous  sou- 
tenons que  jusqu'ici  aucun  père  de  famille  n'a  joui  de  ce  droit,  et  nous 
délions  de  montrer  quelque  part  cette  délégation.  On  trouvera  des  in- 
structions dans  le  genre  de  celle  de  Benoit  XIV,  où  l'obligation  des  pa- 
rents est  rappelée  ;  mais  d'une  mission,  il  n'en  a  jamais  été  question^ 
cela  n'élait  venu  encore  à  l'esprit  de  personne,  avant  ce  siècle  où  les 
laïques  disputent  de  tout. 

Ainsi  il  faudrait  dire  que  dans  l'Eglise,  depuis  sa  fondation,  les 
parents  chrétiens  se  sont  arrogé  un  droit  épiscopal,  et  que  ceux  qui 
ont  cru  le  mieux  remplir  leur  devoir,  en  ce  point,  ont  été  les  plus 
coupables.  Conséquence  inadmissible.  Une  autre  conséquence  est  celle- 
ci,  que  les  parents  peuvent,  quand  ils  le  veulent,  rejeter  la  charge  d'in- 
struire leurs  enfants  dans  la  foi.  Personne  ne  peut  être  contraint  d'ac- 
cepter une  mission,  s'il  n'y  est  tenu  en  vertu  d'un  contrat,  d'un  vœu,  etc. 
Or,  il  n'intervient  rien  de  semblable  ici.  La  puissance  paternelle  est 
d'un  autre  ordre  que  le  pouvoir  épiscopal,  et  n'a  pas  de  mission  à  en 
recevoir  forcément.  En  sorte  que  les  enfants  pourraient  ne  pas  être 
instruits  dans  la  religion  chrétienne,  sans  que  la  faute  put  en  être  re- 


—  75  — 
la  chose  est  évidente,  et  cette  dernière  est  comme  l'autre  une 
obligation  et  état.  Une  différence  cependant  existe  entre  Tune  et 
l'autre.  L'obligation  à^instruire  ne  commence  que  lorsqu'il  y  a 
lieu,  lorsque  les  enfants  sont  parvenus  à  un  certain  âge,  elle  est 
même  subordonnée  à  la  naissance  et  à  l'accroissement  physique 
des  enfants.  Au  contraire,  l'obligation  de  savoir  étant  préalable- 
ment exigée,  et  devant  être  exigée,  en  vue  de  toute  éventualité, 
commence  au  moment  du  mariage,  en  sorte  qu'il  est  défendu  à 
toute  personne  de  contracter  le  mariage,  sans  être  à  même  de 
pouvoir  remplir  une  des  principales  obligations  de  l'état  qu'elle 
embrasse,  sans  être  instruite  des  vérités  de  la  religion.  D'après 
cela,  le  Rituel  romain  n'exige  rien  qui  ne  soit  réclamé  par  la 
nature  des  choses,  en  demandant  que  les  époux  connaissent  les 
éléments  de  leur  foi,  au  moment  du  mariage,  et  il  se  serait  tu 
sur  ce  point,  que   la  même  obligation  eût  pareillement  existé. 

CXV.  Cela  établi,  montrons  les  conséquences  qu'il  en  faut  ti- 
rer. Il  y  a  pour  les  époux  une  obligation  d'état,  obligation  grave, 
de  connaître  les  éléments  de  la  foi,  au  moment  de  leur  mariage. 
Par  conséquent,  celui  qui  se  marie,  ignorant  ces  éléments,  viole, 
dans  l'acte  même  du  mariage,  cette  loi  importante,  puisque  c'est 
par  cet  acte  qu  il  contracte  son  obligation,  c'est  par  cet  acte  qu'il 
déclare  être  capable  de  remplir  tous  les  devoirs  qui  lui  incom- 
bent, en  vertu  de  son  lien.  La  malice  du  péché  que  commet- 
jetée  sur  qui  que  ce  soit.  Le  père  refusant  d'accepter  la  mission  que 
lui  conGe  l'Evêque,  n'étant  pas  tenu,  comme  on  le  suppose,  d'instruire 
ses  enfants,  et,  d'autre  pnrt,  n'étant  pas  obligé  par  une  loi  de  les  en- 
voyer à  l'école  ou  au  catéchisme^  les  enfants  arriveraient  à  l'âge  de 
raison  sans  connaître  les  premiers  éléments  de  la  religion,  et  personne 
n'en  serait  responsable!  Celte  conséquence  tendrait  à  établir  que  Dieu 
n'a  pas  pourvu  suffisamment  aux  besoins  des  fidèles  et  au  salut  des  en- 
fants; elle  est  donc  aussi  insoutenable. 

On  voit  par  ce  simple  examen  combien  est  éloignée  des  principes, 
celle  idée  d'une  mission  épiscopale,  dont  les  parents  seraient  investis 
pour  l'éducation  religieuse  de  leurs  enfants. 
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tent des  époux  ignorants  n'est  donc  pas  seulement  personnelle^ 
elle  pénètre  l'acte  lui-même  et  l'infecte,  en  sorte  que  le  Curé  ne 
pourra  pour  aucune  raison  y  coopérer  activement,  de  la  même 
manière  que  dans  le  mariage,  l'un  des  époux  ne  peut  rendre  le 
devoir  à  l'autre,  (juando  peccatvm  se  tcnet  ex  parte  acius,  ainsi 
qu'on  l'enseigne  dans  les  écoles.  Le  contrat  serait  infecté  ici, 
comme  le  seraitle  mariage  conclu  avec  un  empêchement  impédient 
de  vœu  ou  de  fiançailles,  et  de  même  que  le  Curé  ne  pourrait 
jamais,  l'empêchement  subsistant,  concourir  à  un  tel  mariage,  il 
ne  le  pourra  pas  ici  non  plus,  et  au  même  titre  :  car  si,  d'un  côté, 
on  donne  une  chose  promise,  engagée  à  un  autre,  là  on  s'en- 
gage, par  le  contrat  même,  à  un  devoir  qu'on  est  incapable  de 
remplir. 

Le  concubinage  dans  lequel  vent  vivre  les  époux  est  donc 
loin  d'être  une  raison  suffisante  pour  justifier  la  présence  du 
Curé  :  la  crainte  d'une  mort  violente  ou  d'un  grand  mal  pour 
la  communauté  (cas  qui  ne  peut  être  jugé  que  par  le  su- 
périeur) pourrait  l'excuser  cependant,  moyennant  toutefois  qu'il 
ne  coopère  pas  activement  et  qu'il  ne  donne  que  sa  nue  présence. 

CXVF.  2°  Cette  preuve  à  la  rigueur  pourrait  suffire,  toutefois 
elle  n'est  pas  la  seule.  Le  Curé  est  non-seulement  ministre,  ou 
témoin  nécessaire  du  sacrement  de  mariage,  il  est  de  plus  juge, 
ou,  si  l'on  veut,  délégué  épiscopal,  quant  à  la  validité  et  à  la  licéité 
des  mariages.  Il  est  spécialement  chargé  d'écarter  de  ce  sacre- 
ment ceux  qui  en  sont  indignes,  au  nom  de  l'Eglise,  et  dans  le 
for  externe.  C'est  pourquoi  il  interroge  les  contractants  sur  leur 
étal  libre,  les  rapports  qu'ils  ont  eus  entre  eux,  les  empêchements 
qui  peuvent  exister  ;  c'est  en  la  même  qualité  qu'il  les  interroge 
sur  les  éléments  de  la  foi.  Or  s'il  est  juge,  ou  délégué  épiscopal, 
le  Curé  ne  peut  pas  agir  et  prononcer  contre  les  règles,  il  ne 
peut  pas  déclarer  faussement  à  l'Evèque  et  à  l'Eglise,  que  les 
époux  ont  tout  ce  qu'il  faut  pour  contracter  publiquement  :  il 
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doit  suivie  les  lois.  Si  dans  le  for  intérieur  on  agit  quelquefois 
par  épikie,  on  interprète  bénignement  l'intention  du  législateur, 
il  n'en  est  pas  de  même  au  for  externe  où  il  faut  tout  juger  se- 
lon la  vérité.  Ajoutons  à  cela^  qu'une  défense  générale  de  cé- 
lébrer un  mariage,  portée  pour  des  causes  ressortissant  au  for 
externe,  constitue  ce  qu'on  appelle  un  empêchement,  et  que  le 
Curé  n'est  pas  établi  pour  dispenser  des  empêchements ,  et 
qu'il  doit  en  référer  à  l'autorité  supérieure. 

CXVII.  3°  L'ignorance  volontaire  des  éléments  de  la  foi  est  un 
véritable  empêchement  au  mariage,  et  par  conséquent  la  crainte 
du  concubinage  des  époux,  ou  d'un  résultat  analogue,  ne  doit 
pas  influer  sur  la  conduite  du  Cuvé.  Pour  être  convaincu  de  la 
vérité  de  notre  proposition,  il  suffit  de  tirer  la  conclusion  des 
deux  prémisses  suivantes.  —  L'Evêque  ne  peut  établir  un  nouvel 
empêchement  de  mariage; —  l'Evêque  peut, dans  ses  statuts,  dé- 
fendre de  publier  les  bans  de  ceux  qui  ignorent  les  rudiments 
de  la  foi,  et  mettre  ainsi  cette  ignorance  au  rang  des  empêche- 
ments. L'Evêque  ne  ferait  donc  que  déclarer  ce  qui  existe.  Donc, 
indépendamment  de  la  déclaration  épiscopale,  l'ignorance  vo- 
lontaire des  éléments  de  la  foi  est  un  empêchement  au  mariage. 

La  première  proposition,  que  l'Evêque  ne  jouit  pas  du  pou- 
voir d'établir  de  nouveaux  empêchements,  est  admise  sans 
contestation  par  tous  les  théologiens  et  canonistes. 

La  seconde  proposition  est  aussi  très-facile  à  démontrer.  Ce 
que  le  Pape  établit  dans  son  diocèse,  en  sa  qualité  d'Evêque, 
un  autre  Evêque  peut  le  faire  chez  lui.  Ce  que  les  souverains 
Pontifent  louent  et  adoptent,  dans  une  constitution  diocésaine, 
pour  être  suivie  à  Rome,  les  autres  Evêques  peuvent  certaine- 
ment le  louer  et  l'adopter.  Or  c'est  ce  qui  a  lieu  ici.  o  Comme  il 
»  a  été  résolu,  dit  le  Pape  Clément  XI  (1),  dans  une  Congrégatio 

(1)  Editdu  13  septembre  1713,  n.  11.  V.  Bullar.  Luxemb.,  iom.  vni 
pag.  258. 
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«  pirliculièrc  tenue  devant  Innocent  XII,  d'heureuse  mémoire, 
»  le  11  juin  1097,  conformément  aux  dispositions  du  v*  con- 
»  elle  provincial  de  Milan  (1),  que  les  RR.  Curés  de  la  Ville  ne  de- 
»  valent  pas  publier  les  bans,  et  encore  moins  assister  aux  maria- 
»  (jes  des  personnes,  de  quelque  ordre,  élat  ou  condition  qu'elles 
»  soient,  qu'ils  ne  trouveraient  pas  d'abord,  lorsqu'ils  les  interro- 
»  gent  sur  leur  volonté  de  contracter,  pleinement  instruites  des 
»  rudiments  de  la  foi  ;  et  comme  ils  doivent  donner  de  la  capacité 
»  des  contractants  une  attestation  écrite,  pour  le  bureau  de  notre 
»  officialité,  d'où  s  expédient  les  permissions  de  célébrer  les  ma- 
»  riages,  ainsi  que  cela  s'est  observé  et  s'observe  encore  ponctuel- 
»  lement  :  Sa  Sainteté  conlirme  ladite  résolution,  et  en  outre 
»  enjoint  strictement  aux  Curés  de  ne  pas  être  indulgents  dans 
»  ces  témoignages,  et  de  ne  pas  se  laisser  dominer  par  le  respect 
»  humain,  surtout  envers  les  personnes  de  qualité,  s'ils  veulent 
»  ne  pas  charger  leur  âme,  et  éviter  une  punition  sévère,  au 
»  cas  où  leur  négligence  viendrait  à  être  découverte.  » 

Tout  Evèque  peut  donc  établir  dans  son  diocèse  la  défense  de 
publier  les  bans  de  ceux  qui  ignoient  les  éléments  de  la  doctrine 
chrétienne.  Etablit-il  en  cela  un  empêchement?  Non,  répond 
Benoît  XIV,  il  ne  fait  que  déclarer  celui  qui  existe  déjà,  illud 
explicari  et  inculcari  quo  iidem  detinentur,  il  ne  fait  que  con- 
firmer ce  qui  existe  indépendamment  de  son  ordonnance.  D'après 
cela,  l'ignorance  volontaire  de  la  foi  est  bien  un  empêchement 
au  mariage,  et  le  Curé  violerait  les  lois  de  l'Eglise,  s'il  entrepre- 
nait d'assister  à  un  tel  mariage. 

CXVni.4°  Enfin  nous  dirons  que  l'ignorance,  dans  le  cas  posé, 
est  un  péché  mortel,  et  que  le  Curé  ne  peut  prêter  son  concours 

(1;  Parochus  quos  sponsos  experieiulo  viderit  doctrinai  ciiristianae 
rudinieiita  plane  igiiorare,  ne  matrimonio  illos  ante  jiingat,  quam  ea 
itetn  ralione  cogiioveiit  diilicisse,  qiiœ  eo  de  génère  illos  plane  scire 
oportel.  Cl'r.  Acl.  MedioL,  part,  i,  pag.  235. 
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à  un  mariage  contracté  dans  le  sacrilège.  Pourquoi  le  pourrait-il  ? 
Est-ce  parce  que  l'ignorance  des  époux  n'est  pas  notoire?  Mais 
ce  péché  est  public  par  sa  nature,  il  ressortit  au  for  externe,  et  le 
Curé  n'a  pu  en  connaître  que  comme  juge  ecclésiastique.  Il  peut 
et  doit  refuser  le  mariage  à  ces  époux,  comme  il  rejette  de  la 
sainte  Table  l'enfant  qui  ne  sait  pas  les  mystères,  etc.,  par  sa 
faute.  Est-ce  parce  que  le  Prêtre  n'est  pas  minisire  dans  ce  sacre- 
ment? La  question  est  très-controversée,  et  Benoit  XIV  avertit 
les  Evèques  que  les  deux  opinions  sont  probables.  Mais  s'il  ne 
l'est  pas^  du  moins  il  est  ici  assimilé  au  ministre,  il  remplit  uae 
fonction  ministérielle,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi.  Or,  s'il 
est  ici  considéré  comme  ministre,  il  ne  pourra  pas,  selon  la  doc- 
trine de  S.  Alphonse,  même  sous  menace  de  mort,  administrer 
le  sacrement,  ou  y  concourir  formellement.   C'est  bien  loin, 
comme  on  voit,  d'une  menace  de  concubinage. 

CXIX.  Il  nous  reste  maintenant  à  ajouter  le  dernier  dévelop- 
pement de  ces  principes,  en  répondant  aux  objections  qu'on  peut 
faire  contre  notre  thèse. 

1°  Notre  doctrine  est  neuve  et  ne  peut  s'appuyer  sur  aucun 
théologien  ou  casuiste  :  or  ce  cachet  de  nouveauté  est  plus  ou 
moins  ujî  signe  de  fausseté. 

Réponse.  La  doctrine  qui  soutient  la  nécessité  d'une  dispense, 
pour  les  mariages  mixtes,  est  de  la  plus  haute  certitude  aujour- 
d'hui 4  cependant  presque  tous  les  anciens  théologiens,  et  S.  Al- 
phonse lui-même  Font  comjjattue.  Celle-là  était  aussi  une  doc- 
trine neuve  !  Mais  la  nôtre  est-elle  aussi  récente  qu'on  le  prétend? 
Quand  S.  Charles  Borromée,  Innocent  XII,  un  grand  nombre  de 
synodes  tant  provinciaux  que  diocésains  de  la  fin  du  xvie  siècle, 
l'ont  préconisée  et  pratiquée,  est-il  permis  de  crier  à  la  nouveauté? 
Le  reproche  n'est  donc  pas  fondé.  D'ailleurs,  Pontius  et  d'autres 
théologiens  que  cite  Diana  (i)  ont  adopté  notre  sentiment. 

(1)  Edlt.  coordin.,  tom  ii,  tract,  vi,  resol.  xcv. 
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2"  L'ignorance  volontaire  et  coupable  du  catéchisme  n'est  pas 
un  empêchement  impédient,  puisqu'il  ne  se  trouve  pas  relaté 
dans  les  vers  où  ces  empêchements  sont  contenus  :  rien  ne  nous 
autorise  à  traiter  comme  empêchement  ce  que  personne  ne  re- 
garde comme  tel. 

Réponse.  On  pcr.t  soutenir  avec  fondement  que  cet  empêche- 
ment est  compris  sous  le  terme  Ecclesiœ  vetiium,  qui  s'adapte 
aussi  bien  au  cas  présent  qu'à  dautres.  Ensuite,  la  différence  de 
religion,  l'hérésie  du  futur  conjoint,  est-elle  rapportée  dans  les 
vers  dont  ont  parle?  Et  néanmoins  il  est  certain,  évident  aujour- 
d'hui que  c'est  là  un  empêchement  au  mariage,  et  un  empêche- 
ment tel  que,  nonobstant  la  dispense,  le  Curé  ne  peut  y  concourir 
activement.  Nous  demanderons,  enfin,  qui  a  composé  ces  vers. 
Est-ce  l'Eglise  ou  un  théologien?  on  saura  alors  quelle  valeur, 
quelle  autorité  il  faut  leur  attribuer.  Pour  notre  part,  nous  nions 
que  ce  soit  l'Eglise,  et  dès  lors,  ces  vers  ne  sont  que  l'expression 
de  la  doctrine  enseignée  dans  les  écoles,  au  temps  où  ils  ont  été 
composés. 

CXX.  3°  Notre  sentiment  est  excessivement  sévère ,  et  nos 
preuves  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  établir  l'incompétence 
de  tout  pouvoir  humain  pour  dispenser  dans  ce  cas.  Or,  si  des 
mariages  mixtes  peuvent  se  contracter  licitement,  à  plus  forte 
raison  ceux-ci. 

Réponse,  Distinguons  deux  cas  particuliers  dont  un  seul  a  été 
examiné  jusqu'ici.  Ou  les  deux  époux  refusent  d'apprendre  leur 
Catéchisme,  ou  ce  n'est  que  l'un  des  deux.  Dans  la  première  sup- 
position, nous  avons  dit  que  le  Prêtre  ne  pouvait  assister  au  ma- 
riage sans  péché,  parce  qu'il  concourait  directement  à  une  action 
sacrilège  :  nous  pensons  même  que  les  souverains  Pontifes  n'ont 
pas  le  pouvoir  d'autoriser  le  Curé  à  prêter  alors  son  concours  actif, 
en  récitant  les  prières,  bénissant  l'anneau,  etc.,  parce  que  ce  serait 
là  une  part  directe,  superflue ,  et  par  conséquent  volontaire  et 
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coupable  au  contrat  sacrilège.  C'est  ainsi  que  la  difficulté  est  ré- 
solue pour  les  mariai;es  mixtes,  illicites,  pour  lesquels  l'assis- 
tance du  Curé  est  toute  passive,  et  ne  se  donne  que  pour  de  très- 
graves  motifs. 

Mais  si  l'un  des  deux  contractants  sait  tout  ce  qu'on  est  en 
droit  d'exiger  de  lui  ,  et  est  Lien  disposé  ,  il  pourra  se  faire  que 
le  souverain  Pontife  accorde  la  dispense  d'y  assister,  parce  qu'il 
trouvera,  par  exemple,  que  la  science  d'un  seul  suffit  dans  les 
circonstances,  qu'il  y  a  de  graves  dommages  à  éviter,  etc.  Alors 
)a  présence  du  Curé  ne  sera  plus  défendue,  puisqu'il  y  sera  ap- 
pelé de  droit. 

CXXf.  Mais,  dans  cette   dernière  supposition,   sa   présence 
sera-t-elle  active  ou  passive?  N'ayant  aucun  document  sur  ce 
point,  nous  en  serons  réduits  à  des  conjectures.  Aux  mariages 
mixtes  licites,  l'assistance  du  Curé  est  passive,  il  doit  se  borner  à 
donner  sa  présence,  interroger  les  époux  sur  leur  consentement, 
mais  ne  rien  dire  au  delà ,  et  se  garder  de  prononcer  la  forme 
Ego  vos  conjicngo.  Pourquoi  cela?  On  pourrait  penser  que  c'est 
à  cause  du  péché  que  commet  au  moins  l'un  des  contractants,  en 
se  mariant  dans  l'hérésie.  Il  nous  parait  cependant  que  là  n'est 
pas  le  vrai  motif,  car  il  peut  fort  bien  arriver  que  l'époux  héréti- 
que soit  de  bonne  foi,  et  qu'il  ne  pense  pas  faire  mal  en  se  ma- 
riant de  la  sorte.  La  vraie  raison  est,  selon  nous,  qu'il  y  a  commu- 
nicatio  in  sacris  entre  l'hérétique  et  le  catholique,  entre  un  mem- 
bre de  l'Eglise,  et  un  membre  séparé  du  corps  de  l'Eglise,  et  que 
l'aversion  naturelle,  nécessaire  de  l'Eglise  pour  l'erreur,  doit  lui 
faire  éviter  tout  ce  qui  semblerait  mettre  les  hérétiques  au  rang 
des  fidèles.  C'est  pourquoi  elle  se  borne  à  ce  qui  est  strictement 
de  rigueur,  pour  la  validité  du  mariage.  Les  mêmes  inconvé- 
nients ne  se  représentent  pas  dans  no're  cas,  et  dès  que  le  ma- 
riage peut  se  faire  licitement,  rien  n'empêche  que  le  Curé  ne 
prononce  les  paroles  formelles,  et  ne  récite  les  autres  prières  qui 
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accompagnent  radministration  solennelle  du  sacrement.  Il  nous 
parait  donc  que  le  Cure ,  moyennant  la  dispense  obtenue  en  fa- 
veur de  l'innocent,  pourra  assister  au  mariage,  comme  si  de  rien 
n'était;  mais,  hors  le  cas  de  dispense,  il  ne  peut  y  concourir, 
ainsi  que  nous  l'avons  expliqué. 

Nous  nous  sommes  un  peu  étendu  sur  ce  point,  nous  espérons 
que  nos  lecteurs  nous  en  sauront  gré.  Non-seulement  la  ques- 
tion est  assez  neuve,  et  d'une  grande  importance  pratique  ,  mais 
on  est  contraint,  en  l'étudiant,  d'aller  au  fond  des  principes,  de 
comparer  entre  elles  et  de  juger  des  règles  diverses,  et  l'on  com- 
prend mieux  par  là  la  valeur  de  notre  énoncé,  qu'il  faut  apporter 
une  saine  critique  dans  le  choix  des  raisons  et  des  opinions 
théologiques.  Prononcer  à  la  hâte  et  sur  des  apparences  de  rai- 
son, ne  serait-ce  pas  s'exposer  volontairement  à  errer  et  à  en- 
traîner les  autres  dans  l'erreur  ?  Soyons-en  bien  convaincus.  Dans 
les  doutes  qui  n'ont  pas  fait  l'objet  des  discussions  des  théolo- 
giens, et  qui  semblent  se  présenter  pour  la  première  fois,  il  est 
nécessaire  de  bien  mesurer  l'étendue  des  principes,  et  de  les  étu- 
dier en  tous  sens,  avant  de  se  décider.  Ce  n'est  pas  à  dire  pour- 
tant que  ce  soin  ne  doive  pas  être  apporté  à  d'anciennes  ques- 
tions, car  plusieurs  d'entre  elles  n'ont  été  qu'effleurées ,  et  on 
pourrait  presque  encore  les  dire  neuves.  Nous  l'avons  montré 
et  on  va  le  voir  encore  tout  à  l'heure. 

CXXII.  Dans  les  premières  éditions  de  son  Compendium ,  le 
P.  (iury  rapporte,  le  plus  souvent  en  note,  l'opinion  des  théolo- 
giens gallicans  qui  prétendent  que  certaines  constitutions  pontifi- 
cales n'obligentpas  en  France.  Ces  notes  ont  disparu  maintenant, 
et  nous  félicitons  l'auteur  d'avoir  eu  le  courage  de  rompre  com- 
plètement avec  un  système  qu'il  désapprouve.  Toutefois,  ce  n'est 
pas  assez  pour  nous  et  nos  lecteurs,  il  importe  de  montrer  à 
quelles  conséquences  absurdes  et  fatales  on  serait  induit,  en  re- 
connaissant quelque  valeur  à  des  opinions  si  contraires  à  tous  les 


principes  tbéologiques  :  d'autant  plus  qu'un  grand  nombre  n'au- 
ront probablement  pas  lu  la  protestation  que  le  P.  Gury  a  ajoutée 
à  la  fin  du  second  volume. 

La  première  note  est  au  n.  93.  «  In  Gallia  ex  consuetudine 
»  jamdudum  tolerata  Constitutiones  Apostolicae  mère  praecepti- 
»  vœ,  more  consueto  non  receptae,  non  obligànt ,  nisi  Papa  de- 
»  claretobligationemurgere.  »  Nous  montrerons  tout  à  l'heure  que 
les  gallicans  ne  restreignent  pas  autant  leurs  principes,  au  moins 
dans  l'application,  etqu'ils  rejettent  des  Constitutions  pontillcales 
qui  sont  plus  que  simplement  préceptives,  ou  qui  pressent  l'obser- 
vance des  lois.  En  outre,  qui  ne  voit  qu'avec  ces  principes  on  peut 
rejeter  toutes  les  bulles  des  souverains  Pontifes  ?  Les  sujets  étant 
juges  et  parties  pourront  toujours  s'insurger,  sous  prétexte  que  ces 
Constitutions  sont  purement  prescriptives  et  que  les  Papes  n'en 
pressent  pas  l'observance.  Celte  proposition  est  donc  fausse.  Elle 
l'est  encore  à  un  autre  point  de  vue  :  la  coutume  prétendue  n'a 
jamais  été  tolérée,  d'une  tolérance  positive.  Piomese  taisait  parce 
qu'elle  ne  pouvait  parler,  et  que  le  silence  lui  était  commandé  par 
la  prudence.  Mais  aujourd'hui  les  souverains  Pontifes  s'expriment 
clairement.  Naguère  encore  dans  la  cause  Cenomanen.  Il  a  été  dé- 
claré que  les  Chanoines,  Curés  qui  récitaient  un  Bréviaire  illé- 
gitime, perdaient  les  fruits  de  leur  bénéfice,  malgré  la  tolérance, 
la  permission,  l'autorisation  de  l'Evêque.  On  invoquait  pourtant 
la  tolérance  de  Piorae  sur  ce  point  spécialement.  Mais  nous  de- 
manderons comment  Rome  aurait  pu  tolérer  (nous  parlons  d'une 
tolérance  approbative)  une  coutume  qui  ne  tend  qu'à  énerver 
la  discipline  ecclésiastique,  à  mettre  un  pays  dans  une  position 
exceptionnelle,  et  à  le  précipiter  sur  la  voie  du  schisme  ?  Jamais, 
nous  le  répétons,  une  telle  coutume  n'a  pu  être  tolérée,  et,  de  nos 
jours,  il  est  facile  d'acquérir  la  preuve  que  la  France  n'est  pas 
traitée  en  pays  d'exception. 

Supposons  néanmoins  que  le  sentiment  rapporté  ici  par  Gury 
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soit  probable,  que  pourra-t-on  conclure  de  là  qui  soit  favorable  à 
ceux  qui  l'adoptent?  Bien, absolument.  La  loi  est  en  possession, 
le  législateur  est  présumé  vouloir  obliger  partout,  et  tout  doute 
doit  être  résolu  en  sa  faveur.  Ainsi,  si  l'on  considère  l'opinion  des 
gallicans,  non  pas  isolément,  mais  en  comparaison  avec  le  sen- 
timent de  tous  les  autres  théologiens,  faisant  même  abstraction 
de  preuves  formidables  dont  nous  avons  touché  tout  à  Theure  un 
mot,  on  devra,  en  France  comme  ailleurs,  en  vertu  du  probabi- 
lismc  (i),  se  conduire  d'après  les  bulles  pontificales.  Aussi  a-t-on 
le  droit  de  s'étonner  que  des  théologiens  aussi  sévères  que  Collet, 
Pontas,  etc.,  soient  si  faciles,  dès  qu'il  s'agit  de  constitutions  pon- 
tificales. Ils  sont,  lorsqu'ils  en  parlent,  comme  pris  de  vertige, 
comme  troublés  par  un  songe  ou  une  illusion  d'optique,  et  ils 
font  table  rase  de  toutes  leurs  doctrines  et  de  tous  leurs  axiomes. 
CXXIII.  Faut-il  dénoncer  ies  prêtres  séducteurs  qui,  par  leur 
conduite  scandaleuse,  entraînent  les  âmes  à  la  perdition?  Les 
gallicans  répondent  oui  et  non  ;  oui,  de  droit  naturel,  non,  de 
droit  ecclésiastique.  Aveu  singulier  et  précieux  contre  la  morale 
des  gallicans,  qui  refusent  de  recevoir  une  constitution  pontificale 
ne  renfermant  que  des  prescriptions  du  droit  naturel  !  Où  s'arrê- 
ter avec  ces  principes?  «  Nulla  vigere  videtur  in  (iallia  obligatio 
»  denuntiationis,  ratione  praecepti  positivi  et  communisEcclesia3, 
»  nec  quoad  sacerdotes  pravos,  nec  quoad  haareticos.    Attende 
»  igitur  ad  jus  naturale,  et  particulare   diœoeseos,  si  quod  est 
»  (  n.  213,  note).  »  Collet  ne  s'est  guère  douté  de  la  singularité  de 
sa  doctrine,  lorsqu'il  écrit  qu'on  doit  dénoncer  les  prêtres  corrup- 
teurs. «  Aussi,  ajoute-t-il,  Grégoire  XV,  Pie  IV,  et  Benoit  XIV  en 
B  1741,  en  ont  fait  une  loi  très-rigoureuse.  Quoique  ces  décrets 
»  ne  soient  pas  reçus  en  France,  il  y  a  ici  une  obligation  de  droit 


(\)  Que  fautlrait-il  donc  résoudre  suivant  le  prohabiliorisme  ou  le  lu- 
tiorisme  qui  est  le  système  favori  des  gallicans? 


»  naturel  qui  a  lieu  partout J'ai  résolu  sur  cette  matière  vingt- 

»  deux  cas  dans  le  Xll"  tome  de  ma  grande  morale,  en  faveur  des 
»  étrangers  (1).  »  Ainsi  Collet  résout  ses  cas  pour  les  étrangers 
seulement^  quoique,  pour  la  France,  le  droit  naturel  tienne  lieii 
de  la  loi  positive  ! 

CXXIV.  Autre  point  important,  n.  521.  Il  est  défendu  par  Be- 
noit XIV,  aux  jours  déjeune  où  un  induit  de  dispense  autorise 
l'usage  de  la  viande,  de  manger,  au  même  repas,  de  la  viande  et 
du  poisson.  Rien  de  plus  sensé  que  cette  défense.  La  promiscuité 
des  mets  ne  peut  être  que  l'effet  de  la  gourmandise.  Mais  eu 
France?  «  Haec  constitutio  non  est  recepta  in  Gallia.  Si  quis  igi- 
»  tur  ibi  ab  Episcopo  dispensationem  obtineatalege  abstinentiœ, 
»  legi  Benedictinae  non  subjacet.  Sed  Episcopus  generaliter  dis- 
»  pensare  naquit  totam  diœcesim.  Si  igiturhujusmodi  facultatem 
»  a  Papaobtineat,  conditionesaSummoPontifice  inipositae  servan- 
»  dae  erunt.  b  C'est  là  une  erreur  et  une  grande  erreur.  La  loi  du 
jeûne  est  une  loi  générale  de  l'Eglise,  et  par  conséquent  une  loi 
dont  le  chef  suprême  «ew/a  droit  de  dispenser.  Les  Evêquesjouis- 
sent,  il  est  vrai,  en  vertu  de  leur  charge,  du  pouvoir  de  dispenser 
pour  les  cas  particuliers,  mais  c'est  par  concession  des  souverains 
Pontifes;  et  de  même  que  ceux-ci  peuvent  ôter  aux  Evèques  le 
pouvoir  de  dispenser,  de  même  ils  peuvent  le  restreindre,  le  li- 
miter ou  y  apporter  certaines  conditions.  Or,  Benoit  XIV  déclare 
que  non  seulement  dans  les  dispenses  générales,  pour  tout  un 
diocèse,  mais  aussi  dans  les  grâces  personnelles,  individuelles, 
on  ne  peut  dispenser  que  moyennant  cette  restriction,  et  que  les 
Evèques  ne  peuvent  rien  permettre  au  delà  de  cequi  est  nécessaire 
el  réclamé  pour  la  santé  des  fidèles.  Eh  quoi  !  le  souverain  Pontife 
déclare  que  lui-même  il  ne  peut  rien  accorder  de  plus,  qu'il  se- 
rait le  dissipateur  et  non  le  gardien  du  pouvoir  reçu  de  Jésus- 
Ci)  Dictionn.  de  Pontas,  v°  Dénonce?-,  cas.  v. 
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Christ,  s'il  agissait  autrement,  et  les  Evêques,  dont  le  pouvoir, 
en  cette  matière,  n'est  qu'une  émanation  du  pouvoir  pontilical, 
pourraient,  sans  scrupule,  aller  au  delà  ?  Aussi  sommes-nous 
persuadé  que  la  dispense  accordée  par  l'Evéque,  sans  cette  con- 
dition, serait  non-seulement  illicite,  mais  encore  invalide,  puis- 
que le  Saint-Père  n'est  pas  censé  lui  avoir  accordé  ce  pouvoir  des- 
tructif, (t  Accepimus  quod  non  defuerint  qui,.,,  sibi  aliisqueper- 
»  suadeant....  epulas  licitaset  interdictas  minime  apponi  debere  ; 
«  cum  multitudini  quidem  indiscriminatim,  non  vero  singutis  ob 
»  legitimam  causain  dispensatur.  Quam  sane  persuasionem,  a 
»  sententia  nostra  alienam,  ut  ex  omnium  animis  penitus  evel- 
»  lamiis,  nos  quibuscumque,  quacumque  occasione,  sive  multi- 
»  tudini  indiscriminatim...  sive  singulis....  dummodo  nulla 
»  certa  ratio  aliter  fieri  exigat....  dispensari  contigerit,  ab  omni- 

»  l)us  omnino,  nemine  excepta licitas  atque  interdictas  epulas 

»  minime  esse  apponendas  tenore  praesentium  edicimus  et  decla- 
»  ramus  (1)...  Nos  profecto  nulli  unquam  elargiti  sumus  vesci 
»  carnibus,  cum  tempus  quadragesima;,  sive  aliud  jejunium 
»  prœcipitur,  nisi  indicta,  scripfaque  conditione  quam  superius 

»  commemoravimus Concedentes  facultatem  vescendi  car- 

»  nibus  tempore  vetito,  sub  gravi  teneri  easdem  facultates  non 
»  aliter  dare,  quam  geminis  his  adjectis  conditionibus,  videlicet 
»  unicae  in  diemcomestionis,  et  non  permiscendarum  epula- 
»  rum  (2).  »  il  n'y  arien  de  plus  formel  que  ces  paroles  de  Be- 
noit XIV,  et  nous  ne  comprendrions  pas  qu'après  les  avoir  pesées, 
on  pût  encore  penser  avec  la  note  de  Gury  que  cela  ne  concerne  pas 
les  Evoques  français.  En  vain  l'on  dit  :  Cette  Constitution  n'a  pas 
été  reçue;  mais  elle  ne  contient  rien  de  nouveau,  elle  ne  fait  que 
déclarer  ce  qui  est  j  elle  n'apporte  pas  réellement  de  limites  au 


[\)  Conslit.  In  xuprema,  22  aoi'it  1741. 

(2)  Constit.  Libeniissane  quidem  du  10  juin  1743. 
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pouvoir  épiscopal,  elle  indique  seulement  les  concessions  au  delà 
desquelles  on  ne  peut  passer,  sans  abuser  de  son  pouvoir.  Une 
constitution  de  cette  espèce  n'a,  pour  ainsi  dire,  pas  besoin 
d'être  acceptée,  ni  promulguée  pour  obliger,  il  suffit  presque 
qu'elle  soit  connue.  Aussi  Collet  qui  tout  à  l'heure,  contre 
l'avis  de  Pontas,  disait  que  les  bulles  concernant  les  dénoncia- 
tions n'étaient  pas  reçues  en  France,  enseigne-t-il  qu'il  faut  s'en 
tenir  aux  Constitutions  de  Benoit  XIV,  relativement  aux  dispenses 
du  jeune  ecclésiastique  (l). 


CO?HMENTAlRE  SUR  LE  RITUEL  ROMAIN. 


§  3,  Du  ministre  du  sacrement  de  Baptême. 

SoMMAiBE.  Dan%  les  premiers  siècles,  VE\^êque  seul  conférait 
le  Baptême.  —  Les  prêtres  cependant  le  conjéraient  sous 
sa  direction^  —  Les  femmes  ne  baptisaient  pas  même  dans 
la  nécessité.  —  En  Orient  le  baptême  doîiné par  les  laïques 
était-il  censé  valide  ? —  Le  prêtre  est  aujourd'hui  le  minis- 
tre ordinaire.  —  Et  particulièrement  le  curé.  —  Qui  a  droit 
de  conjérer  ce  sacrement  aux  infidèles  de  la  paroisse?  — 
Quand  le  diacre  peut-il  baptiser  solennellement.  —  Du  mi- 
nistre^ pour  le  cas  de  nécessité.  —  Règlements  d autrejois 
concernant  les  sages-femmes .  —  Pourrait-on  les  fain  revi- 
i>re.  —  Une  opinion  de  M.  l'abbé  Prompsault.  —  Un  projet 
de  statuts. 

28.  Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  l'Evêque  était  censé  le 
seul  ministre  ordinaire'du  Baptême.  Nous  l'apprenons  de  Tertul- 
lien,  dont  les  écrits  sont  une  mine  bien  précieuse  pour  la  con- 
naissance des  antiquités  ecclésiastiques.  Voici  comment  s'exprime. 

(1)  Theol.  mor.  Tom.  i,  part,  i,  pag.  78,  édit.  1762. 
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à  ce  sujet,  cet  écrivain  célèbre  (1)  :  «  Superest  ad  concludentlam 
»  materiolain,  de  observalione  (iiiO([ne  dandi  et  accipiendi  bap- 
»  tismum  commonefacere.  Dandi  quidem  habet  jus  summus  sacer- 
»  dos  qui  est  Episcopus  :  dehinc  presbyteri  et  diaconi,  non  tamen 
»  sine  Episcopi  auctoritate,  propler  Ecclesia3  honorem,  quo  salvo 
»  salvapax  est.  Alioquin  etiani  laicis  jus  est....  Froinde  et  bap- 
»  tismus  œque  Dei  census  ab  omnibus  exerceri  potest,  sed  quanto 
»  niagis  laicis  disciplina  verecundiae  et  inodestiœ  incumbit, 
»  quum  ea  majoribus  competant,  ne  sibi  adsumant  dicatura  Epi- 
»  scopi  officium.  Episcopatu . . . .  sufïiciat  scilicet  in  necessitatibus 
»  ut  ularis,  sicuti  aut  loci,  aut  temporis,  aut  personae  conditio 
»  compellit.  Tune  enim  constantia  succurrentis  excipitur,  cum 
»  urget  circumstantia  periclitantis....  Petulantia  autem  mulie- 
»  rum  quae  usurpavit  docere,  utique  non  etiam  tingendi  jus  sibi 
»  pariet.  »  S.  Ignace  martyr,  troisième  évéque  d'Antioche  après 
S.  Pierre,  écrit  aux  fidèles  de  Smyrne  (2)  :  «  Non  licet  sine  epi- 
»  scopo neque baptizare,  neque  agapem  facere.  »  S.  Léon  le  Grand 
écrivait  aux  Evèques  de  Germanie  et  des  Gaules  (3)  :  «  Sed  neque 
»  coram  Episcopo  licet  presbyteris  in  baptisterium  introire,  nec 
»  praesente  antistite  infantem  lingere,  autsignare....»  S.Macaire, 
évéque  de  Jérusalem,  au  rapport  de  Théodoret  (4),  reçut  de  l'em 
pereur  Constantin  un  vêtement  en  drap  d'or,  ut  ea  indutus  di- 
vini  baptismi  ministerium  pe?'ageret.  Enfin  nous  lisons  dans  le 
concde  de  Vernon,  tenu  en  755  (5)  :  «  Ut  omnes  presbyteri  qui 
»  in  parochia  sunt,  sub  potestate  Episcopi  esse  debeant,  et  de  eo- 


(1)  Lib.  de  Baptismo,  adc.  Quintill.,  cap.  xvii,  pag.  46i,  editio 
Panielii. 

(2J  .ip.  Marlène,  de  antlq.  Eccles.  Ritib.,  lib.  i,  cap.  i,  art.  m. 

(3J  Epislol.  Lxxxvin,  Labb.,  toin.  iv,  colon.  6i0.  Plusieurs  regardent 
cette  lettre  comme  apocryphe. 

(4)  Lib.  H,  cap.  xxvn. 

(5)  Canon,  viii,  ap.  Labb.,  lom  viii,  pag.  419. 
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»  rum  ortline  nullus  presbyter  praesumat  in  illa  parochia  bapti- 
»  zare,  vel  missas  celebrare,  sine  Jussione  episcopi.  » 

Un  grand  nombre  de  faits  viennent  à  l'appui  de  la  doctrine, 
S.  Paulin  rapporte  de  S.  Ambroise^  qu'il  avait  tant  de  vigueur  pour 
accomplir  les  fonctions  de  son  ministère,  qu'il  baptisait  lui  seul 
autant  de  personnes  que  plus  tard  quatre  ou  cinq  Evèques  en 
pouvaient  faire.  On  tenait  tellement  à  cet  usage,  que  si  l'Evèque 
était  absent  le  jour  destiné  au  Baptême,  on  le  différait  jusqu'à 
son  retour.  Ainsi  nous  voyons  le  Clergé  d'Edesse  écrire  à  Pbotius 
et  Eustache,  au  concile  de  Chalcédoine,  pour  solliciter  le  retour 
de  l'Evèque  Ibas  à  son  église,  propter  ca'echismos  et  proptereos 
qui digni  sunt  sancto  baptismate  opus  est  ej us prœsentiu  {{).  Nous 
voyons  aussi  le  Clergé  d'Italie  prier  les  légats  de  la  Gaule  qui  se 
rendaient  à  Constantinople,  d'interposer  leur  crédit  auprès  de 
l'empereur,  pour  que  Dacius,  évêque  de  ililan^  éloigné  depuis 
quinze  ans  de  son  église,  pût  y  revenir,  et  le  motif  allégué,  c'est 
que  (i  quia  cum  pêne  omnes  episcopi  quos  ordinare  solet...  mor- 
B  lui  sint,  immensa  populi  multitudo  sine  baptismo  moritur.  » 
Rappelons  enfin  la  lettre  adressée  par  S.  Grégoire  à  l'exarque  de 
Rome  (2),  dans  laquelle  il  se  plaint  de  la  longue  captivité  d'un 
Evêque  d'Afrique,  d'où  il  arrive  que  «  ecclesia  sine  rectore,  et 
»  populus  quasi  sine  pastore,  grex  deflueret,  et  ibidem  infantes 
»  absque  baptismate  morerentur.  » 

'29.  Ces  témoignages  et  d^autres,  qu'on  peut  lire  dans  les  œuvres 
de  Martène  (3),  Vicecomes  (4),  démontrent  suffisamment  que^ 
dans  les  premiers  siècles,  la  collation  du  Baptême  appartenait  à 
l'Evèque,  et  qu'elle  n'était  dévolue  aux  prêtres  que  par  commis- 
sion de  leurs  supérieurs.  Déjà  cependant,  dans  les  Constitutions 

(1)  Concil.  Chalcedoii.  acf.  x,  Labb.,  tom.  vi,  col.  1S82. 

(2)  EpistoL,  lib.  i,  n.  32,  Labb.  ;  lom.  vi,  colon.  760. 

(3)  Loc.  cit.  Cfr.  Graiicolas,  Sacramentaire,  tom.  m,  pag.  89. 
(-4)  Cap.  xxix. 
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apostoliques,  il  est  fait  mention  des  prêtres  (1)  :  «Neque  reliquis 
»  clericis  potestalembaptizandi  facimus,  ut  lectoribus,  cantoribus, 
))  janitoribus  aut  ministris,  nisi  tantum  episcopis  et  presbyteris, 
B  ministrantibus  diaconis.  »  Les  Canons  apostoliques  portent  éga- 
lement (2)  :  a  Si  quis  episcopus  vel  presbyter  ex  Domini  ordina- 
»  tione  non  baptizaverit  in  nomine  Patris  et  Filii  et  SpiritusS... 
»  deponatur.    Si  quis  Episcopus  vel  presbyter  non  tria  unius 
»  mysterii  baptisraala  perfecerit....  deponatur.  ->  Le  Pape  Inno- 
cent I  écrit  aussi  ad  Decentium  (3)  :  «  Presbyteris,  seu  extra  epi- 
»  scopum,  seu  praesente  episcopo  baptizire,  chrismate  baptizatos 
»  ungere  licet,  sed  quod  ab  episcopo  fuerit  conservatum,  non 
»  tamen  fronlem  ex  eodem  oleo  signare,  quod  solis  debelur  epi- 
»  scopis,  cum  tradant  Spiritum  paraclitum.  »  Dans  la  suite,  lors- 
que d'autres  occupations  vinrent  distraire  les  Evoques  de  ces 
fonctions,  et  que  le  nombre  toujours  croissant  des  fidèles  les 
obligea  d'ériger  des  paroisses  à  la  campagne  et  dans  les  villes,  les 
prêtres  en  titre  ou  curés  furent  bien  à  la  vérité  chargés  de  bap- 
tiser, mais  encore  devaient-ils  recevoir  auparavant  l'agrément  de 
l'Evcque.  Le  concile  de  Vernon,  en  755,  qui  statue  sur  la  même 
chose,  a  été  cité  tout  à  l'heure  (4).  A  l'assemblée  d'Atligny,  tenue 
en  874,  l'Evèque  de  Barcelone  se  plaignit  d'un  certain  Tyrse, 
prêtre  de  Cordoue,  lequel  sine  illius  licentia  missas  et  baptisleria 
in  eadem  civitate  prœsumit  celeùrare  (o).  Au  treizième  siècle,  on 
trouve  encore  dans  les  Ordres  romains,  des  vestiges  frappants  de 
l'ancienne  discipline  (6).  Les  Cardinaux  venaient  en  corps  <ie- 

(\)  Lib.  m,  cap.  ii.  Lab!).  T^enet.,  tom.  i,  colon.  318. 

(2)  Can.  XLViii,  xlix,  «p.  Labb.  Fenct.,  lom.  i,  colon.  3o. 

(3j  N.  3.  Labb.  Venet.,  tom.  m,  colon.  5. 

(4)  Page  1 16. 

(5)  Ap.  Mariène,  loc.  cit.,  n.  4.  —  Nous  n'avons  trouvé,  ni  cette 
date,  ni  ces  choses  dans  les  cinq  réunions  d'Atligny,  dont  il  est  fait 
mention  clans  la  collection  de  Labbe. 

[b]  Y.Martène,  loc.  cit.,n.  i.  Calihiwis  in Rituale ro7n.,  iom.  i,  p.  46. 
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mander  au  souverain  Pontife  la  bénédiction,  qu'ils  recevaient  par 
ces  mots:  Ite,  baptizate  omnes  gentes,  etc.  Ils  retournaient  en- 
suite dans  leurs  titres  respectifs  y  conférer  le  baptême  (1) . 

30.  Il  parait  même  qu'en  l'absence  des  Evèques,  des  prêtres  et 
des  diacres,  les  simples  clercs,  et,  qui  plus  est,  les  laïques  confé- 
raient le  Baptême  dans  l'Eglise.  Mais  cette  fonction  fut  toujours 
sévèrement  interdite  aux  femmes.  «Non  permittitur  mulieri  in 
»  Ecclesia  loqui,  ncc  docere,  nec  tinguere,  »  dit  TertuUien  (2)  , 
qui  reprenant,  dans  un  autre  endroit  (3)  ,  la  téméraire  audace 
des  femmes  hérétiques,  leur  reproche  de  conférer  le  baptême. 
«  Ipsae  mulieres  liœrelicœ  quam  procaces,  quœ  audeant  docere, 
»  contendere,  exorcismos  agere,  curationes  repromittere,  forsitan 
»  et  tinguere.  »  Ajoutons  que  le  IV  concile  de  Carthage,  tenu  en 
o98,  défend  aux  femmes  de  baptiser.  Mul/'er  baptizare  non  prœ- 
sumat  (4).  Dans  l'Eglise  d'Orient  il  était  non-seulement  défendu 
aux  femmes  de  baptiser  ,  mais  il  n'y  aurait  pas  de  témérité  à 
avancer  qu'on  y  regardait  comme  invalide  le  baptême  conféré 
par  des  laïques.  S.  Grégoire  de  Nazianzî  dépeint  avec  les  plus 
magnifiques  couleurs,  comment,  sur  le  point  de  faire  naufrage, 
sen  désespoir  de  n'avoir  pas  été  baptisé  ,  ses  cris  et  ses  larmes 
faisaient  oublier  aux  marins  leur  propre  danger  (5). -Cependant 
rien  n'était  plus  facile  alors  que  de  lui  conférer  le  baptême.  S.  Ba- 
sile semble  aussi  pencher  vers  cette  opinion.  Dans  sa  première 
lettre  canonique  à  Amphiloque,  Evêque  d'Icône,  il  rejette  d'abord 
le  baptême  des  Pépuziens,  lequel  était  semblable  à  celui  des 
Montanistes.  Parlant  ensuite  des  Encratites   et  des  Hydroparas- 


(1)  De  ces  faits  on  conclurait  avec  fondement  que  les  prêtres  don- 
nèrent communément  le  baptême  vers  le  viir  et  le  tx?  siècle. 

(2)  De  velandis  Virginibus,  cap.  ix. 

(3)  De  Prœsaiptionibus,  cap.  xli. 

(4;  Can.  c  ,  ap.  Labb.,  tom.  m,  col.  1  iio. 

(y)  De  sua  vita  Carmen,  lom,  i,  pag.  4,  edit.  Billii. 
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l.ilcs(l);  il  ajoute  (luc  leur  Uaptcme  avait  été  rejeté  par  S.Cyprien, 
et  il  en  donne  cette  raison,  que  ces  hérétiques-  en  se  séparant  de 
l'Eglise  sont  devenus  luiiucs,  et  que  le  baptèm'^  des  laïques  est 
invalide  (2).  «  Qui  autem  abrupfisiint,  laici  effecti,  necbaptizandi, 
^>  nec  ordinindi  habent  potestalem.. ..  Quare  eos  qui  ab  ipsis 
))  baptizati  erant,  tanquam  a  laicis  baptizatos,  jusserunt  ad  Ec- 
»  clesiam  venientes,  veto  Ecclesiae  baptismo  expurgari.  »  Enfin 
les  Constitutions  Apostoliques, qui  nous  représentent  avec  beau- 
coup de  vérité  l'état  de  la  liturgie  en  Orient^,  vers  le  iv^  siècle  , 
dans  un  chapitre  spécial,  défendent  aux  femmes  de  baptiser,  et 
continuent  concernant  les  laïques  :  «  Imo  neque  laïco  permittimus 
»  facere  aliquod  opus  sacerdotale^  ut  sacrificium,  autbaptismiim, 
»  aut  impositionem  manus,  aut  benedictionem  ,  sive  parvam, 
»  sive  magnam....  Qui  vero  non  est  ad  eam  fgratiam)  electus, 
»  sed  potius  sibi  eam  rapuit,  hic  supplicio  Oziae  afïicietur  (3).  » 
N'omettons  pas  toutefois  de  mentionner  les  explications  que 
donnent  de  ces  passages  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  anti- 
quités ecclésiastiques.  Les  endroits  de  TertuUien  et  des  Consti- 
tutions Apostoliques  s'entendent  fort  naturellement  du  baptême 
solennel,  ou  conféré  hors  du  cas  de  nécessité.  S.  Basile  a  pu 
appeler  nul  et  sans  valeur  ce  qui  n'est  qu'illicite  et  illégitime^ 
selon  une  manière  de  parler  assez  usitée  chez  les  anciens  Orien- 
taux (4).  Enfin,  S.  Grégoire,  au  temps  où  il  se  rendait  à  Athènes, 
pour  étudier  les  belles-lettres,  pouvait  être  dans  l'erreur,  et  se 

(1)  Les  EncratitC'S  étaient  des  hérétiques  qui  rejetaient  le  mariage  et 
'riisngedes  aliments  lires  des  animaux.  Les  Hydroparastates  traitaient  le 

mariage  de  fornication,  et  oiTraientde  l'eau  au  lieu  devin  à  la  Messe. 

(2)  Canon  r,  pag.  492,  édit.  Scliolti.  —  Remarquons  cependant  que 
S.  Bnsile  conclut  en  disant  que  les  Evoques  d'Asie,  ayant  admis  leur 
haptôme,  propter  mu/torum  (vconomiam  et  dispensât ione»},  il  fallait 
aussi  l'admettre. 

(.S)  Lib.  m,  cap.  ix  et  x.  Labbc,  tom.  i,  col.  318. 

(•4)  V.  Selvaggio,  ./>iti().  Christ,  institut.,  lib.  m,  cap.  li,  §  iv. 
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persuader  faussement  que  le  taptème  conféré  par  les  laïques  est 
nul.  Tillemont  ne  croit  pas  improbable  qu'on  ait  répandu  à  des- 
sein cette  persuasion  dans  le  peuple,  pour  l'empêcher  d'abuser 
du  baptême  (i). 

31.  Ces  notions  données,  passons  aux  dispositions  actuelles  con- 
sacrées par  le  Droit  canon ,  relativement  au  ministre  du  baptême, 
a  Legitimus  quidem  Baptismi  ministerest  Parochus,  velaliusSa- 
»  cerdos  a  Parocho  vel  ab  Ordinario  loci  delegatus,  »  dit  le  Rituel 
romain.  Il  y  a  trois  ordres  de  ministres  du  baptême,  selon  le 
Catéchisme  du  Concile  de  Trente.   «  Ac  in  primo  quidem  Epi- 
»  scopus  et  Sacerdotes  coUocandos  e  sse;  quibus  datum  est  ut  jure 
»  suo  hoc  munus  exerceant  ,  iis  enim  in  Apostolis  prœceptum 
))  esta  Domino  Euntes  baptizale...\l).  »  Et  le  concile  de  Florence 
avait  déjà  dit  auparavant  :  «  Minister  hujus  sacramenti  est  Sa- 
»)  cerdos  cui  ex  offieio  incumbit  baptizare.  »  Le  ministre  légitime 
du  baptême  est  donc  le  Pape  dans  toute  l'Eglise,  l'Evêqueenson 
diocèse,  le  Curé  dans  sa  paroisse,  ou  tout  prêtre  délégué  par  eux. 
La  collation  du  baptême  étant  un  acte  pastoral  qui  requiert  la 
juridiction  ordinaire  ou  déléguée  ,  le  prêtre  qui  n'a  pas  cette 
juridiction  ne  pourra  pas  licitement  conférer  le  baptèuie.  Cer- 
tains auteurs, entre  autres  Collet  (3^,  prétendent  que  les  prêtres  ne 
sont  ministres  ordinaires  du  baptême,  que  cî(»i  suhordinadone 
et  dependentia  ab  Episcopo.  Cette  notion  n'est  pas  exacte,  aussi 
est-on  réduit,  pour  l'appuyer,  à  recourir  à  des  preuves  tirées  des 
premiers  temps  de  l'Eglise.  Le  Catéchisme  romain  réfutera  pour 
nous  cette  opinion.    «  Quod  vero  Sacerdotes  jure    suo  banc 
n  functionem  exerceant,  ita  ut  prœsente  etiam  Episcopo  minis- 
»  trare  baptismum  possint ,  ex  doetrina  Patruni  et  usu  Ecclesiae 
»  constat....  Quod  si aliquando Patres  Sacerdotibus  sine  Episcopi 

(1)  Histoire  de  l'Église.  Vie  de  S.  Grégoire  de  Naz.,  art.  ix 

(2)  Part.  II,  n.  22. 

(3)  Contin.  Prœlect.  Tournelii,  lora.  vu,  pag.  609. 


-  9/,  - 
»  venia  baptizandi  jus  permissum  non  esse  dixerint ,  id  de  eo 
»  Baptisino,  qui  certls  anni  diebus  solemni  caeremonia  admi- 
»  nistrari  consiieverat,  intelligendum  videtur.  »  C'est  pourquoi 
Eugt-ne  IV  exprime  sans  liésitation^  ni  l'cstriction^  que  le  ministi'e 
légitime  du  baptême  est  Sacerdos,  excluant  ainsi  toute  espèce 
de  dépendance  envers  l'Evèque,  sous  ce  rapport.  Ajoutons-y  celte 
autre  raison,  que  le  Curé  peut  déléguer  tel  prêtre  qu'il  veut 
pour  cette  fonction,  sans  qu'il  doive  en  aucune  façon  demander 
le  consentement  ou  l'agrément  de  l'Evêque  ;  a  Parocho,  rel  ab 
Ordinario  delegatus,  ainsi  que  porte  le  Rituel,  attribuant  an  Curé 
le  même  pouvoir  qu'à  l'Evêque. 

32.  Le  droit  du  Curé  s'étend-il  aussi  sur  les  infidèles  qui  se 
convertissent  ?  Il  est  bien  certain  que,  dans  les  pays  catholiquos,  il 
appartient  au  Curé  de  baptiser  les  infidèles  de  sa  paroisse  qui  se 
convertissent,  lorsque  l'Evêque   ne  veut  pas  lui-même  faire 
cette  cérémonie.  «  Adultorum  Baptismus,  dit  le  Rituel  romain, 
»  ubi  commode  fîeri  potest,  ad  Episcopum  deferatur,  ut  si  illi  pla- 
»  cuerit,  ab  eo  solemnius  conferatur  ;  alioquin  Parocbus  ipse 
»  baptizet  stata  caeremonia.  »  Il  appartientdu  reste  au  Curé  d'ad- 
ministrer les  Sacrements  à  ceux  qui  habitent  sa  paroisse  ;  en 
outre  les  infidèles,  dès  qu'ils  manifestent  l'intention  de  se  con- 
vertir, sont  censés  appartenir  à  la  paroisse  (1).  Le  Curé  de  l'église 
métropolitaine  de  Naples  voulut  revendiquer  ce  droit,  au  pré- 
judice des  Curés  des  paroisses  ,  mais  la  Congrégation  du  Concile 
porta  une  décision  favorable  aux  Curés.  «  An  jus  baptizandi  dic- 
»  tos  infidèles  competat  Vicario  Curato  Ecclesiœ  melropolitanae , 
»  vel  potius  Parocliis  earum  parochiarum,  inlra  quarum  limites 
))  baptizandi  degunt?  B.  Spectare  ad  Parochos  domicilii,  servata 
»  forma  Ritualis  romani.  Die  27  sept.  1687.  »  L'année  suivante, 
la  même  cause  ayant  été  proposée  de  nouveau,  la  Congrégation 
maintint  sa  première  décision. 

(1)  Pclia,  Comment.,  lom.  iv,  pag.  IGO. 
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La  difficulté  est  plus  grande  pour  les  régions  habitées  par  le» 
infidèles.  11  est  d'usage  d'accorder  aux  missionnaires  le  pouvoir 
de  conférer  solennellement  le  baptême,  mais  cette  faculté  s'é- 
tend-elle aussi  aux  lieux  où  sont  établis  des  Evèques  et  des  Cu- 
rés? Suarez(l)  tient  l'affirmative,  pour  cette  raison  que  les  infi- 
dèles ne  sont  pas  soumis  à  la  juridiction  des  Curés.  Mais,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  faire  remarquer  après  le  cardinal  Petra, 
dès  que  les  infidèles  manifestent  la  volonté  de  se  convertir,  ils 
sont  de  foro,  ils  sont  censés  appartenir  au  diocèse  ou  à  la  paroisse. 
D'ailleurs  cette  raison  prouverait  aussi  contre  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut,  relativement  aux  pays  catholiques,  et  conséquem- 
ment  elle  n'est  pas  admissible.  C'est  pourquoi  la  Congrégation 
du  Concile  rejeta,  le  5  juin  1081,  la  demande  d'un  missionnaire 
de  Manille  qui  sollicitait  la  faculté  de  donner  le  baptême,  et 
d'assister  au  mariage  des  infidèles,  quoiqu'il  y  eût  des  Evè- 
ques dans  cette  contrée  (2). 

33. Un  diacre  peut-il  baptiser  solennellement?  D'une  part  le 
Pontifical  romain  semble  attribuer  au  diacre  la  fonction  de  bapti- 
ser :  Diaconum  opoîiet  ministrare  ad  altare,  baptizare  et  prœdi- 
care  ;  de  l'autre,  défense  est  faite  aux  diacres  ue  conférer  le 
baptême  (3).  «  Jus  non  est  diacono  aut  sacrificium  offerre,  aut  bap- 
»  tizare.  »  Et  le  Pape  Gélase,  voulant  réprimer  les  entreprises  té- 
méraires des  diacres  qui  usurpaient  les  prérogatives  des  prêtres, 
écrit  aussi  (4)  :  a.  Absque  episcopo  vel  presbytero  baptizare  non 
»  audeant,  nisi,  prœdictis  fortasse  officiis  longius  constitutis,  ne- 
»  cessitas  extrema  compellat.  Quod  et  laicis  christianis  facere 
»  plerumque  conceditur.  »  Pour  concilier  ces  principes  qui  pa- 
raissent s'exclure,  on  admet  généralement  que  le  diacre  peut 

(i)  De  Religione,  tom.  iv,  lib.  ix,  cap.  iv,  n.  8. 

(2)  Petra,  loc.  cit. 

(3)  Constil.  apostol.,  lib.  viii,  cap.  xlvi. 

(i)  Epistol.  IX  ad  Episcop.  Lucanix.  Labb.  Fenet.,  tom.  v,  col.  3i6. 
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baptiser  solennellement,  mais  seulement  par  commission  de 
l'Evèque  ou  du  Curé.  «  Secundum  ministrorum  locum  obtinent 
»  (liaconi,  quibus  sine  Episcopi  aut  sacerdolis  concessu,  non 
»  licere  hoc  sacramenlum  adminisliare,  plurima  SS.  Putrum  de- 
»  creta  testantur,  »  dit  le  Calécliisme  romain (1). 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  les  prêtres  et  les  diacres, 
que  ceux-là  ayant  le  pouvoir  de  baptiser  habitu,  peuvent  être 
délégués  pour  conférer  le  baptême,  sans  qu'il  y  ait  nécessité; 
au  contraire,  les  diacres,  n'ayant  qu'un  pouvoir  subsidiaire, 
ne  peuvent  être  délégués  qu'à  défaut  de  prêtres,  et  quand 
il  y  a  nécessité  (21.  «  Ex  bis  verius  videtur,  ajoute  le  savant 
»  Cardinal  Petra  (3),  Parochum  non  presbyferum,  quam- 
»  vis  diaconum,  baplismum  solenniter  ministrare  non 
»  posse;  administratio  enim  baptismi  diaconis  delegari  non 
»  valet,  nisi  deficientibus  presbyteris;  proinde,  etsi  Parochus 
»  ex  officie  illud  ministrare  valeat,  si  presbyter  sit,  qui  quem- 
»  admodum  licite  mini&trat  cum  licentia  Episcopi,  ita  etiam 
»  ex  officio  uti  Parocbus  ;  secus  aulem  dicendum  erit  in  dia- 
»  cono,  cui  sicuti  non  licite  delegatur  baptizandi  facultas  ex- 
»  tantibus  presbyteris,  ita  ex  titulo  Parocbi,  non  alias  solemniter 
»  baptizare  poterit,  nisi  ob  defectum  presbyterorum  ;  et  S.  Con- 
»  gregatio  Concilii  absolutionem  ab  irregularitate  ad  cautelam 
»  concessit  Paroclio  diacono,  qui  baptismum  bona  fide  minislra- 
»  veraf,  in  (7remo?îe«.,  2  decembr.  i679.  » 

34.  Une  délégation,  présumée  raisonnablement,  suffit-elle  pour 
que  le  diacre  baptise  solennellement?  Quelques  auteurs  l'ont 
pansé,  mais  le  sentinr.ent  commun  tient  que  la  délégation  doit 
être  formelle,  expresse,  puisque  le  diacre  ne  peut  baptiser  solen- 
nellement que  par  commission  de  l'Evèque  ou  du  Curé;  en  sorte 

(1)  Loc.  cit.,  part,  ii,  n.  22. 

(2)  Siiarez,  lom.  m  in  m  part.,  disp.  xxiii,  sect.  ii. 

(3)  Loc.  cit.,  n.  26. 
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qu'un  diacre  qui  conférerait  solennellement  le  baptême,  même 
en  cas  de  nécessité,  sans  y  être  spécialement  délégué,  encourrait 
l'irrégularité  (i). 

Peut-on  admettre  que  la  nécessité  n'est  pas  requise,  mais 
qu'une  cause  raisonnable  est  suffisante  pour  la  délégation  d'un 
diacre,  par  exemple,  selon  ce  que  disent  les  auteurs  (2)  :  «  Multi- 
»  tudo  baptizandorum,  Parochus  graviter  infirmus ,  vel  excom- 
»  municatus,  vel  alias  occupatus  conCessionibus  excipiendis,  aut 
»  praedicatione  ?  »  U  nous  paraît  qu'il  faut  d'abord,  avec  Petra, 
(iobath  (3),  etc.,  excepter  le  cas  où  des  prêtres  pourraient  être 
délégués  pour  celte  fonction;  il  n'y  aurait  alors  aucun  motif  de 
la  confier  à  un  diacre.  Après  cela,  nous  trouvons  des  raisons  bien 
peu  importantes,  parmi  celles  qui  sont  alléguées  plus  haut.  Ainsi, 
le  grand  nombre  d'enfants  à  baptiser  n'est  pas,  à  nos  yeux,  une 
raison  suffisante,  puisque  alors  le  Curé  en  baptisera  plusieurs  en 
même  temps,  suivant  ce  qu'indique  le  Rituel  romain.  Le  temps 
employé  à  conférer  le  baptême  n'est  pas  assez  long,  pour  qu'un 
Curé,  occupé  à  confesser  (4)  ou  à  préparer  un  sermon,  ne  puisse 
(.lonner  ce  sacrement,  sans  nuire  à  ses  travaux.  Il  nous  semble 
donc  qu'on  doit  exiger  une  certaine  nécessité.  Exemple.  Un  Curé 
est  appelé  auprès  d'un  malade  au  moment  où  l'on  apporte  l'en- 
fant à  baptiser  :  le  malade  est  en  danger  pressant,  et  de  son  côté,, 
l'enfant  est  très-frèle,  ou  bien  les  parents  sont  en  état,  s'ils  doi- 
vent attendre  trop  longtemps,  de  partir,  sans  que  Tenfant  soit 
baptisé,  ou  de  le  porter  au  temple  protestant  du  voisinage.  Dans- 


(1)  Cfr.  S.  Alphons.,  Theol.  mo7\,  lib.  vi,  tract,  ii,  n.  H6;  Dabrcn, 
Institut.  Paroc/i.,  lib.  ix,  sect.  m,  n.  78. 

(2)  V.  Barbosa,  de  Parocho,  part,  ii,  cap.  xvnr,  n.  IO3  S.  Alphons., 
loc.  cit.,  n.  116. 

[?)  Theol.  experiment.,  loin,  i,  tract.  11,  u.  137. 
(4)  (I  faudrait  cependant  excepter  les  cas  où  il  y  a  foule,  aux  Pclques, 
par  exemple. 
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ces  circonstances,  nous  ne  balancerions  pas  à  conférer  au  diacre 
présent  le  pouvoir  de  donner  le  baptême  solennel  à  l'enfant. 
Chacun  trouvera  facilement,  d'après  cela,  des  cas  de  nécessité, 
comme  nous  Tentendons,  mais  encore  faut-il  qu'alors  on  ne  puisse 
facilement  trouver  d'autre  prêtre  qui  tienne  la  place  du  Curé. 
35.  Le  Rituel  romain  a  réglé  tout  ce  qui  regarde  le  baptême  en 
cas  de  nécessité.  «  Toutes  les  fois  qu'un  enfant,  ou  nn  adulte, 
»  est  en  danger  de  mort,  il  peut  être  baptisé  non  solennellement, 
»  par  toute  personne  et  en  t  oute  langue,  par  un  clerc,  un  laïque, 
»  un  fidtle,  un  inlidèle,  un  excommunié,  un  hérétique,  un  hom- 
»  me,  une  femme,  pourvu  qu'elle  observe  la  forme  et  l'intention 
»  de  l'Eglise.  Toutefois  pour  cet  office,  un  prêtre  est  préféré  à  un 
»  diacre,  celui  ci  à  un  sous-diacre,  un  clerc  à  un  laïque,  un  homme 

>  à  une  femme,  à  moins  que  la  pudeur  ne  réclame  le  ministère 

>  d'une  femme,  quand,  par  exemple,  l'enfant  n'estpas  encore  sorti 
»  tout  à  fait  du  sein  maternel,  ou  à  moins  que  la  femme  ne  con- 
«  naisse  mieux  la  forme  du  baptême  et  la  manière  de  le  conférer. 
»  Le  père  et  la  mère  ne  doivent  pas  baptiser  leur  enfant,  excepté 
»  en  ras  de  grave  nécessité,  quand  personne  autre  n'est  présent 
»  qui  puisse  le  faire,  et  alors  ils  ne  sont  pas  privés  dudroit  d'user 
»  du  mariage.  »  Ces  règles  sont  assez  claires  d'elles-mêmes,  et 
ne  requièrent  pas  d'explications,  mais  la  suivante  devra  fixer 
notre  attention  quelques  instants. 

«  Le  curé  veillera  à  ce  que  les  fidèles,  et  particulièrement  les 
»  sages- femmes,  connaissent  et  emploient  la  manière  de  confé- 
«  rer  validement  le  baptême.  »  De  tout  temps,  dans  l'Eglise, 
ce  point  a  tenu  en  éveil  la  vigilance  des  pasteurs,  et  l'on  trou- 
verait difficilement  une  prescription  qui  ait  été  aussi  souvent 
répétée  que  celle-là. 

Ici  c'est  S.  Charles  Borromée,  qui  défend  aux  sages-femmes 
li'exercer  leur  état,  avant  d'avoir  subi  leur  examen  devant  le  vi- 
caire forain,  et  d'avoir  été  reconnues  capables  de  baptiser  vali- 


—  99  — 

deinenl  (I)  ;  ou  qui  ordonne  aux  Curés  de  leur  apprendre  exac- 
tement la  formo  du  baptême,  et  de  s'assurer  de  temps  en  temps 
si  elles  l'ont  bien  retenue  (2).  cf  Et  vero  quDxd  formam  ipsam 
»  pertinet,  ipse  Parochus...  privalim,  praeîipueque  obstetricibus, 
»  in  ecclesia  tamen,  eam  plane  ostendet  ac  tradet.  Quam  etiam 
»  formam,  an  iliae  recte  teneant,  aliquando  eodem  \ozo  videblt, 
»  ut  illas  interdum  instruat.  »  Là  Benoît  XIV,  suivant  le Uraces 
du  savant  archevêque  de  Milan,  et  portant  même  plus  loin  les 
précautions,  veut  que  les  sages-femmes  soient  examinées,  au 
moins  par  le  vicaire  forain  et  le  curé,  et  que  l'examen  ait  lieu 
tous  les  ans,  il  menace  de  punition  les  vicaires  négligents,  et 
Ie&  sages-femmes  qui  auraient  exercé  leur  art   sans  en  avoir 
obtenu  la  faculté  (3).  Ailleurs  le  Rituel  de  Toulon  exige  que 
les  sages-femmes,  admises  par  l'autorité  ecclésiastique,  prêtent 
serment  (4).    «  Quand  elle  sera  instruite  de  toutes    ces  choses, 
»  elle  sera  admise  au  serment  qu'elle  sera  obligée  de  prêter 
»  devant  le  curé  de  la  paroisse,  avant  que  cU  faire  les  fonction! 
»  de  son  emploi.  Elle  fera  ce  serment^,  étant  à  genoux,  devant  le 
»  curé  assis  et  couvert.  » 

Il  était  d'usage  en  France  d'exiger  un  serment  îles  sages- 
femmes.  Dinouart  donne  cette  pratique  sans  faire  aucune  restric- 
tion (5).  Mgr  Le  Camus,  Evêque  de  Grenoble^  ordonne  aussi  (6) 

((  qu'aucune  ne  soit  admise que  le  curé  ne  l'ait  agréée,  et 

»  reçu  le  serment  qu'elle  prêtera  entre  ses  mains  de  s'acquitter 
»  fidèlement  de  ses  fonctions,  et  de  ne  jamais  baptiser  qu'en  cas 
»  d'urgente  nécessité  ;  elles  se  présenteront  ensuite  à  Nous,  dans 
»  le  cours  de  nos  visites,  pour  renouveler  le  même  serment,  fai- 

(1)  Concil.  prov.  V.  Jet.  MedioL,  pag.  178. 

(2)  Jd.  MedioL,  pag.  109,  411. 

(3)  InstU.  Ecdes.,  viii,  n,  3-S. 

(4)  Tora.  I,  pag.  70  ss.,  edit.  1829. 

(5)  Manuel  des  Pasteurs,  tom.  i,  pag.  40. 

(G^  Ordonnances  synodales,  tit,  vi,  yrt.  ni,  n.  27. 
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»  sant  très- expresses  inhibitions  et  défenses  auxiiites  sagcs-fem- 
»  mes  d'en  exercer  l'oflice  trois  mois  après  la  publication  des 
»  présentes,  si  elles  n'en  sont  jugées  capables  par  les  curés  et  les 
»  Matrones.  » 

On  retrouve  les' mémos  prescriptions  dans  les  synodes  de  tons 
les  diocèses  de  la  Belgique,  tant  pour  l'examen  que  pour  le  ser- 
ment. Nous  citerons  entre  autres  ceux  de  Tournay  1574,  Anvers 
1576,  Namur  160i,  xMalines  1007,  Ypres  1609,  C.and  1650, 
Cologne  16G2,  Bruges  1693  (1)  et  Cambrai  1604  (2).  Nous  nous 
contenterons  de  rapporter  les  paroles  du  synode  de  Cologne. 
((  Magistratus  hortamur  in  Domino,  et  requivimus,  ne  quam 
B  parturientibus  ad  obstetricandum  concédant,  ni  si  prius  a  pas- 
»  tore  loci,  ubi  obstetrix  moratur,  testimonium  sincerae  et  ca- 
ï>  tholicœ  fidei  habeat,  professionemque  fidei  coram  eodem 
»  pastore  seu  Decano  rurali  faciat;  necnon  matoriam  formamque 
»  baptismi  testimonio  ejusdem  pastoris  probe  calleat,  et  praeter 
»  consuetum  juramentum  in  libro  pastorali  Coloniensi  praescrip- 
»  tum,  juret,  quod  infantes  a  se  excipiendos  quantocius,  vel 
»  saltem  infra  très,  ant  summum  octo  dies  baplizare  curabit,  et 
»  obsistentes  parentes  vel  amicos,  mox  Pastori  loci  dsnuntiet.  » 

36.  Nous  avons  laissé  notre  article  reposer  deux  mois,  avant 
d'écrire  les  lignes  qui  suivent.  Nous  voulions  mûrement  peser  nos 
paroles,  et  trouver  un  expédient  qui,  sans  aller  à  rencontre 
des  lois,  et  sans  faire  crier  tous  les  parleurs  de  liberté,  pût  ren- 
dre au  clergé  une  parcelle  de  l'autorité  qu'il  a  perdue  sur  les 
sages-femmes.  Chacun  ne  sait  que  trop  comment  les  lois  du  pre- 
mier empire  (3)  ont  fait  des  sages-femmes  une  espèce  d'officiers 
de  santé,  et  ont  efTacé  d'un  seul  coup  les  garanties  religieuses 

(1)  Hartzheiin,  ConclL  German.,  loin,  vu,  pag.  772,  816;  vin,  fJI8, 
776,  8t(t  ;  IX,  703,  969  ;  x,  196. 
(ta)  Stat.  sijnod.  Camei^acen.,  pari,  i,  piig  266. 
(3)  yirrêté  du  19  ventôse  an  xi. 
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que  l'Eglise  est  ea  droit  d'exiger  de  ces  sortes  de  personnes. 
N'y  a-t-il  plus  de  moyen  de  soumettre  les  sages-femmes  à  un 
examen  catéchistique,  et  d'éloigner  ou  répudier  celles  dont  le 
peu  de  savoir  ou  la  mauvaise  conduite  pourrait  exposer  le  salut 
éternel  des  enfants  ? 

M.  l'abbé  Prompsault,  bien  que  ne  traitant  pas  la  question  à 
notre  point  de  vue,  indique  une  solution.  Mais  les  principes 
qu'il  émet  sont  si  chancelants  et  si  faiblement  appuyés  qu'il  y 
am-ait  du  danger  à  les  prendre  pour  point  de  départ. 

En  effet,  d'après  ce  qu'il  écrit,  les  sages-femmes,  par  cela 
même  qu'elles  portent  un  enfant  dans  la  cérémonie  religieuse 
y  participent  formellement,  et  pourraient  conséquemment  en 
être  exclues  par  les  ordonnances  épiscopales.  Il  invoque  à  l'appui 
de  sa  doctrine  le  Concile  de  Ti-ente  (Sess.  XXIV,  cap.  2,  de 
lie  format,  matrim.).  Mais  le  texte  du  chapitre  cité^dit  précisément 
le  contraire  de  ce  que  veut  M.  l'abbé  Prompsault ,  car  il  porte  : 

«  Ut  unus  tantum vel  ail  summum  unus  et  una  baptizatum 

»  de  baptismo  suscipiant —  Quod  si  alii,  ulti^a  designatos,  bap- 
»  iizo.ios  tetigerint.  cognationem  nullo  pacto  contrahant,  con- 
»  siitutionibus  in  contrarium  facientibus  non  obstantibus.  »  Ces 
paroles  montrent  à  l'évidence  que  la  sage-femme,  bien  que  por- 
tant ou  touchant  l'enfant  au  moment  du  baptême,  ne  concourt 
pas  formellement  à  la  cérémonie,  puisqu'on  suppose  qu'elle  n'est 
pas  désignée  pour  marraine.  Se  rejettera- t-on  sur  les  expressions 
de  baptismo  suscipiant  ?  Mais  chacun  sait  qu'elles  s'appliquent 
proprement  au  baptême  par  immersion,  et  que  dans  le  baptême 
par  effusion  le  terme  propre  est  tenere,  tangere.  «  Tune  pafrino 
»  vel  matrina,  vel  utroque,  si  ambo  admiltantur,  admota  manu, 
»  tencnte  seu  tangente  electum o  dit  le  Rituel  romain,  par- 
lant du  baptême  des  catéchumènes.  C'est  donc  bien  à  tort  que 
l'auteur  dont  nous  examinons  les  opinions,  veut  que  la  sage- 
femme  remette  l'enfant  à  la  marraine  dès  le  moment  où  coin- 
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mencent  les  cérémonies  du  baptême.  I.e  Rituel  romain  suppose 

précisément  le  contraii'e  (1) «  Baptizandi ,  positi,  si  infans 

»  fueril,  super  bracbium  dextrum  ilUus  qui  eum  deferi...  » 

Il  nous  paraît  donc,  d'après  cela ,  que  les  sages-femmes  ne 
participent  à  la  cérémonie  religieuse  que  d'une  manière  tout  à 
fait  matérielle,  et  nullement  sous  le  ra[)port  religieux.  Ainsi  les 
Rituels  qui  excluent  de  la  charge  des  parrains  les  personnes 
scandaleuses ,  excommuniées ,  n'ont  pas  entendu  par  là  les 
sages-femmes  qui  portent  l'enfant.  Ils  ont  désigné  ceux  qui 
remplissent  formellement  ces  fonctions,  et  l'on  ne  peut  appliquer 
ces  peines  à  d'autres  (2). 

37. 11  faut  donc  trouver  un  autre  point  de  départ.  Voici  ce  qui 
semble  préférable  au  temps  où  nous  vivons. 

1°  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  Evèques  portent  un  décret 
obligeant  les  sages-femmes,  ou  les  personnes  qui  en  exercent  la 
profession,  à  passer  annuellement  leur  examen  devant  le  Curé 
ou  le  doyen.  Il  conviendrait  même  que  cet  examen  fût  détaillé 
et  préparé  par  l'autorité  diocésaine,  non-seulement  pour  ne  rien 
omettre  d'essentiel,  mais  aussi  pour  que  ces  personnes  ne  fas- 
sent pas  de  plaintes  sur  la  trop  grande  sévérité  de  leurs  exa- 
minateurs immédiats. 

2»  Cet  examen  devrait  recevoir  une  certaine  publicité,  afin  que 
le  peuple  connaisse  quelles  sont  les  sages-femmes  reçues,  quelles 
sont  celles  qui  ne  présentent  pas  assez  de  garantie.  On  ferait,  par 
exemple,  cet  examen  publiquement  au  jour  et  à  l'heure  lixés  par 
l'Evèque  ;  ou  bien  un  avis  affiché  dans  l'intérieur  de  l'église  rap- 
pellei'ait  aux  iidèlt  s  (^ue  telle  sage-femme  a  salisfait  dans  son 
examen  devant  le  Curé. 
3°  Quelle  sanction  donner  à  un  tel  décret,  et  comment  le  faire 


(1)  De  sacris  oleis,  etc.,  (inc. 

(2)  V.  Dictionn.  de  Jurispriid.  ecc/ésiast.,  ^^  Sa  (/es- Femme  , 
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exécuter?  Il  nous  parait  que  ron  se  défie  un  peu  trop  des  senti- 
ments religieux  des  populations  chrétiennes  de  notre  époque. 
Sans  doute,  en  quelques  diocèses,  où  l'on  n'est  catholique  que 
de  nom,  il  ne  serait  pas  prudent  de  se  risquer  sur  ce  tei'rain  ; 
mais  dans  la  plupart  des  diocèses  où  la  religion  est  florissante, 
on  tiendrait  à  honneur  de  passer  cet  examen,  et  de  le  passer  avec 
distinction.  Si,  du  reste,  quelques  sages-femmes  s'obstinaient  à 
ne  pas  se  présenter,  ou  se  refusaient  à  apprendre  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  bien  baptiser,  le  Curé  pourrait  leur  défendre  de 
tenir  les  enfants  pendant  les  cérémonies  du  baptême.  Le  Curé  a 
bien  certainement  la  police  de  l'église,  et  surtout  dans  l'acte 
d'une  fonction  religieuse,  il  lui  appartient  d'écarter  les  personnes 
qui  viennent  le  déranger.  On  peut  fort  bien  alors  se  passer  de 
sage-femme,  et  le  Curé  peut  s'opposer  à  ce  qu'elle  s'immisce 
dans  une  cérémonie  où  elle  n'a  que  faire. 

4"  Enfin  s'il  arrive  des  difficultés  imprévues,  si,  par  exemple, 
les  parents  refusent  de  faire  baptiser  leur  enfant,  à  moins  que 
telle  sage-femme  non  admise  le  porte  pendant  la  cérémonie  : 
on  différerait  d'un  jour  ou  deux  pour  exposer  le  cas  à  l'Evèque. 
Il  faut,  sans  doute,  se  garder  des  mesures  qui  mettraient  en  péril 
le  f-alut  d'un  enfant  ;  mais  aussi  il  faut  tenir  compte  du 
danger  auquel  bon  nombre  sont  exposés,  quand  ils  sont  confiés 
aux  mains  d'une  sage-femme  ignorante  ou  de  mauva'se  vie. 

Il  y  a,  personne  n'en  disconviendi-a,  quelque  chose  à  faire  sur 
le  point  que  nous  traitons.  Les  anciennes  règles  sont  tombées  en 
désuétude,  et  pourtant  les  besoins  sont  bien  plus  grands  aujour- 
d'hui qu'autrefois.  Nous  désirons  vivement  que  l'on  commence 
dans  un  diocèse  ou  l'autre,  ne  fùt-Ci  qu'à  titre  d'essai,  et  si  la 
réussite  accompagne  l'épreuve,  pourquoi  ne  la  tenterait-ou  pas 
ailleurs  ?  Qu'on  y  songe  ;  il  y  a  bien  des  âmes  à  sauver  !  Et  les 
prescriptions  synodales  portées  en  tous  les  diocèses,  surtout  après 
le  Concile  de  Trente,  relativement  à  l'admission  et  à  l'eximen 
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des  sagcs-fcniines ,   devraient  olrc    une  leçon  profitable   pour 


nous. 


DES  PATRONS  ET  TITULAIRES. 


APPENDICE. 

On  nous  a  fait  observer  que  nous  n'avions  rien  dit  d'une  doc- 
trine assez  peu  commune  que  les  Analecla  prennent  sous  leur 
patronage,  relativement  aux  sulTrag-^s  des  Patrons  ou  des  Titu- 
laires. A  la  vérité,  celte  question  n'entrait  pas  dans  le  cadre  que 
nous  nous  étions  formé,  mais  comme  elle  est  d'une  grande  im- 
portance pratique,  nous  croyons  devoir  l'examiner  brièvement. 
Voici  d'abord  le  passage  dont  il  s'agit  (i). 

«  Pour  les  Titulaires  et  les  Patrons  qui  n'ont  pas  de  commémo- 
raison  parmi  les  suffrages  communs,  il  faut  la  prendre  au  Com- 
mun, à  moins  que  la  spécialité  du  titre  n'oblige  de  l'emprunter 
il  la  fête  principale.  Sauf  cette  raison  spéciale  de  la  nécessité, 
il  faut  recourir  au  Commun,  parce  que  le  plus  souvent,  et  pour 
plus  d'une  cause,  les  antiennes  et  versets  propres  qu'on  a  dans 
rOfiice  ne  s'adaptent  pas  facilement  aux  suffrages.  Lorsqu'on 
prend  le  Propre  de  la  fête  pour  cette  commémoraison,  ce  sont  1rs 
antiennes  du  Bcnedictus  et  du  Magnificat  des  secondes  Vêpres  qui 
doivent  servir;  car  le  suffrage  est  la  répétition  de  la  fête  pendant 
le  couis  de  l'année;  comme  les  jours  pendant  les  octaves,  qui 
sont  aussi  la  répétition  de  la  fête,  il  doit  avoir  les  antiennes  et 
les  versets  des  Laudes  et  des  secondes  Vêpres.  //  en  est  autrement 
lorsqu'on  recourt  au  Comw.un  :  l'occurrence  de  fêtes  de  même 

(1)  Avril  185;"),  colon.  1420,  1^21. 
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qualité  exigerait  bien  souvent  de  changer  les  versets  et  les  an- 
tiennes. Cavalieri  conseille  de  prendre  quelques  antiennes  dans 
les  Nocturnes  ou  les  Laudes,  avec  les  versets  du  second  Noc- 
turne et  du  troisième.  On  peut  fort  bien,  ajoute-t-il,  employer  la 
même  antienne  et  le  même  verset  à  Laudes  et  à  Vêpres;  le  Bré- 
viaire romain  en  fournit  lui-même  des  exemples  dans  les  suf- 
frages de  la  sainte  Vierge  et  de  la  Paix.  Les  auteurs  s'accordent 
à  dire,  qu'en  prenant  les  antiennes  propres  de  la  fête  il  faut 
omettre  le  mot  hodie  ou  autre  semblable,  et  changer  natalitia, 
festivitatem  en  commémorât ione m.  ïétamo  pense  cependant  qu'on 
est  parfaitement  libre  de  ne  point  faire  de  tels  changements^  quia 
referuntur  ad  ipsum  diein  solemnitaiis,  seu  ad  tempus  pro  quo 
ennnciatar.  » 

Voici  donc  en  résumé  la  doctrine  adoptée  par  les  Analecta,  à 
la  suite  de  (cavalieri  (1)  et  de  Tétamo  (2).  1<>  Le  suffrage  du  Patron 
régulièrement  ne  peut  pas  se  prendre  au  Propre,  mais  au  Com- 
mun. 2"  Il  ne  faut  pas  prendre  les  antiennes  de  Benedicius  et 
de  Magnificat,  mais  d'autres.  3°  On  dira  toujours  la  même  aux 
Laudes  et  aux  Vêpres.  4"  S'il  y  a  dans  le  Propre  des  termes  qui 
indiquent  la  fête,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  changer. 

Nous  ne  pouvons  souscrire  à  ces  règles,  qui  sont  arbi- 
traires, et  qui  n'ont  d'autre  appui  que  l'autorité  de  Cava- 
lieri^ lequel,  disons-le  en  passant,  aimait  assez  à  se  singula- 
riser. Et  d'abord  nous  pensons  que  le  suffrage  doit  toujours  se 
prendre  au  Propre,  dès  qu'il  est  possible,  et  qu'on  ne  peut  em- 
ployer le  Commun  qu'à  défaut  du  Propre,  ou  quand  la  com- 
mémoraison  du  Propre  ne  s'adapte  pas  bien.  C'est  le  sentiment 
reçu  généralement  des  liturgistcs,  Gavantus  (3),  Guyet  (4),  Cup- 

{\]  Commentar.,  tom.  ii,  cap.  xxxni,  décret,  vi,  n.  i. 

(2)  Append.  De  Patrono  et  Tltulari. 

(3)  Tom.  II,  sect.  v,  cap.  xviii,  n.  10. 

(4)  Ileortologia,  lib.  m,  cap.  xvii,  (}uœ»t.  ii. 
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pini  (4),Pavoiie  (2),  Carli(3),e(c.  La  raison  en  est, selon  Gavantus, 
que  la  commémoraison  du  Patron  ou  du  Titulaire  est,  pour  ainsi 
dire,  la  répétition  de  la  fêle  pendant  l'année.  En  outre,  et  cette 
raison  a  une  bien  plus  grande  valeur,  il  est  dans  l'esprit  des  ru- 
briques du  Bréviaire  romain  de  n'employer  le  Commun  qu'àdéf 
faut  du  Propre.  Nous  l'avons  démontré  naguères,  en  réponse  à 
une  consultation.  Et  pourquoi,  du  reste,  n'appliquerait-on  pas 
aux  commémoraisons  communes  ce  que  porte  le  Bréviaire,  au 
titre  de  Commemorationibm,  puisqu'il  y  est  parlé  des  suffra- 
ges (4)  ?  («  Commemorationes  fiunt  hoc  modo.  In  Vesperis  dicitur 
))  antiphona  quae  posita  est  ad  Magnificat,  et  in  Laudibus  quae 
»  posita  est  ad  Benediciua  in  Communi  {si  propriam  non  habue- 
»  rit)  conveniente  ejus  officio  cujus  fit  commemoratio.  »  Voilà 
la  manière  dont  on  doit  faire  les  commémoraisons.  Or,  parmi  ces 
mémoires,  viennent  les  suffrages.  C'est  toujours  la  Rubrique  qui 
parle.  «  Quando  contingit  fieri  plures  commemorationes,  scrvetur 

»-hic  ordo De  festo  simplici  fit  commemoratio  ante  suffragia, 

»  seu  communes  commemorationes....  et  ante  commemoratio- 
»  nem  cujuscumque  Tiluli  vel  Patroni  Ecclesiae.  »  En  un  autre 
endroit,  la  Rubrique  appelle  encore  simplement  commémoraisons 
les  suffrages(5).  a  Commemorationes  de  Cruce,  desancta  Maria... 
»,dicuntur  post  orationem;nisi  alia  commemoratio  festi  sirapli- 
»  cis  occurrat,  quae  semper  praedictas  commemorationes  praece- 
»  dit...  »  Le  terme  alia  commemoratio  a  aussi  une  grande  valeur 
que  le  lecteur  remarquera  aisément.  Il  nous  semble  qu'après  ces 
preuves,  et  en  présence  du  sentiment  commun  et  de  la  pratique 
générale,  on  ne  fera  aucune  difficulté  d'abandonner  l'opinion  de 
Gavalieri  sur  le  premier  point. 

(1)  Instruct.  lUurg,  De  feslo  S.  Tilul.  Ecoles.,  u.23. 

(2)  La  Guida  litnrgica,  n.  144. 

(3)  Bihliolh.  liturg.,  commem.  comm.  m,  n.  3,  noie. 

(4)  Ilubr.  gêner.  Breviar.,  lit.  ix,  n'*  8,  M. 

(5)  Tit.  XIV,  n.  3. 
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Le  second  est  intimement  lié  au  précédent,  et  doit  avoir  néces- 
sairement le  même  sort,  puisqu'il  n'en  est  qu'une  conséquence. 
Le  troisième  est  purement  arbitraire,  et  encore,  croyons-nous, 
Cavalieri  s'est  mis  en  opposition  avec  la  pratique  uniforme  et 
constante  de  toutes  les  Eglises.  Son  objection,  d'ailleurs,  est  des 
plus  faibles.  Car,  s'il  est  vrai  que,  pour  la  sainte  Vierge,  c'est  le 
même  suffrage  aux  Laudes  et  aux  Vêpres,  il  faut  reconnaître  aussi 
qu'il  varie  pour  les  Apôtres  et  pour  la  Croix  au  temps  Pascal. 
L'exception  ne  doit  point  devenir  la  règle.  Or,  ce  n'est  que  par 
exception  à  la  règle  générale,  qu'une  même  antienne  sert  à 
Laudes  et  à  Vêpres. 

Quant  an  quatrième,  nous  sommes  encore  en  désaccord  avec 
CavaUeri,  quoique  nous  ayons  plus  de  raisons  que  lui  de  soutenir 
qu'il  ne  faut  rien  changer  au  Propre.  Le  suffrage  n'est  pas  établi 
pour  rappeler  la  fête  d'un  saint,  mais  pour  implorer  son  secours  ; 
c'est  une  mémoire,  une  commémoraison,  et  puisque  le  change- 
ment est  permis,  il  est  obligatoire.  La  Congrégation  des  Rites  a 
décidé  que  dans  la  Messe  votive  des  Saints,  il  fallait  changer  les 
teimes  natalitia,  festum,  en  expressions  convenables  (1).  Or  c'est 
la  même  raison  pour  le  cas  actuel,  le  suffrage  étant  proprement 
une  commémoraison  votive. 

Après  cela,  on  pourrait  demander  comment  on  varierait  les 
antiennes  ou  les  versets,  si  l'on  se  trouvait  dans  la  nécessité  de 
réciter  les  mêmes  deux  ou  trois  fois.  Il  nous  parait  que  l'on  doit 
appliquer  ici  la  réponse  relative  à  la  commémoraison  d'un  jour 
pendant  une  octave,  les  cas  étant  analogues.  Nous  nous  bornerons 
à  dire  que  la  solution  se  trouve  dans  les  Mélanges  théologiques  (2) 
€t  les  Décréta  (.3),  où  les  lecteurs  la  consulteront  au  besoin. 

(1)  V.  Missa,  §  XI,  n.  12. 

(2)  3«  série,  pag.  229. 

(3)  V.  Commémorât io,  §  ii,  n.  9. 
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DECISIONS  RÉCENTES  DE  LA  CONliP.ÉdATIOX 
DES  INDULGENCES. 

Pour  gagner  les  indulgences,  il  est  nécessaire  d'observer  les 
conditions  imposées  par  le  souverain  Pontife.  Aucun  acte  ne  peut 
y  suppléer.  Ce  sont  des  conditions  sine  qua  non.  Une  personne 
invoquerait  en  vain  l'impossibilité  où  elle  se  trouve  de  poser  ces 
conditions,  elle  ne  gagnera  pas  Findulgence,  à  moins  qu'il  n'h- 
ait été  pourvu  par  l'induit  de  concession.  Conséquemment  les 
sourds-muets,  qui  se  trouvent  dans  l'impossibilité  physique  d'ar- 
ticuler des  prières  vocales,  seront  privés  de  toutes  les  indulgen- 
ces, pour  l'obtention  desquelles  ces  sortes  de  prières  sont  requises. 
De  même  il  est  requis,  pour  gagner  les  indulgences  attachées  à 
Y  Angélus^  de  se  mettre  à  genoux,  aux  jours  non  exceptés.  Ce- 
lui qui  ne  remplira  pas  cette  condition  ne  pourra  donc  profiter 
des  indulgences,  quelque  soit  le  motif  pour  lequel  il  ne  s'age- 
nouille pas.  Enfin,  il  est  nécessaire  aussi  de  réciter  à  genoux  la 
prière  Sacrosanctœ ,  après  l'office,  à  l'effet  de  profiter  des  avanta- 
ges que  Léon  X  y  a  attachés,  et  aucune  infirmité  ne  peut  par 
elle-même  dispenser  de  cette  condition. 

Il  paraissait  dur  néanmoins  de  priver  des  faveurs  de  l'Eglise 
des  personnes  qu'une  impossibilité  physique  seule  empêche  de 
faire  ce  qui  est  prescrit,...  On  supplia  donc  N.  S.  Père  le  Pape 
Pie  IX  d'user  de  sa  condescendance  enveis  elles,  et  Sa  Sainteté, 
dans  son  immense  affection  pour  les  fidèles  confiés  à  sa  garde, 
accorda  quehjues-unes  des  dispenses  sollicitées.  Maintenant  les 
sùurds-mucls  pourront  gagner  les  indulgences  pour  lesquelles 
sont  pxieées  des  prières  vocales.  Les  prêtres  malades  ou  infirmes 
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jouiront  également  des  avantages  de  la  prière  Sacrosancfœ,  sans- 
devoir  se  mettre  à  genoux.    Mais   pour  VAngehis,  rien  n'a  été 
changé  aux  brefs  de  concession. 
Voici  le  texte  des  décrets  qui  décident  tous  ces  points. 

Djecretum  Urbis  et  Orbîs 
ex  aiidientia  55"^',   die    15    viartii   1852. 

Cuin  ad  Indulgenlias  aoquirendas  persœpe  contingat,  i;t  intcr  prae— 
scriplas  coiiditiones,  vocales  qiioqiie  preces  injungantur,  postulante 
EE.  et  RR.  Domino  Cardinale  Jac.  Aloys.  Brignole  pii  inslituli  sur- 
dorum  ac  mutorum  in  Urbe  protectore,  quod  etiam  plures moderatores 
horiim  inslilutorinn  enixe  postulavcrnnt,  proposiliini  fuit  dubiuin  liuic 
S.  Congr.  Indidgenliariun  :  An  et  quomodo  surdi-muti  suppkre  va- 
leant  impotentix,  qua  detinenlia^,  preces  recUandi  pro  indulgentiis- 
acquirendis  injunctas  ?  Re  mature  discussa  tum  pi  lus  ab  uno  ex  prai- 
tatœ  Congregalionis  consulLore,  tum  demum  ab  EE.  Patribus  iu  comi- 
tiis  geneialibus  apud  Yaticanas  tedes  die  10  i'ebruarii  liujus  auni  habi- 
tis,  ipsi  EE.  Patres  ejusdcm  consulloris  voto  adliœrenies,responderunt  : 
supplicandum  SS™°  pro  generali  decreto  ab  hac  S.  Congreg.  evulgando 
atque  Apostoiica  auctoritale  (irmando,  ciijus  vi  staluendura  :  1.  Quod  si 
inler  opéra  pro  lucranda  IndulgeiUia  prœscripta  sit  visitatio  aliciijus 
ecclesiae,  surdi-muti  ecclesiam  ipsam  dévote  visitare  teneanlur,  licet 
mentern  lantum  in  Deum  élèvent,  et  ipsos  afieclus.  2.  Quod  si  inter 
opéra  sint  publicœ  preces,  surdi-muti  possint  lucrari  Indulgenlias  iis 
adnexas,  corpore  quidem  conjuncti  caetcris  lidelibus,  in  eodcm  loco 
orantibus,  sed  pariter  mente  tantum  in  Deum  elevata,  et  piis  cordis 
affectibus.  3.  Quod  si  agatur  tandem  de  privatis  orationibus,  proprii 
mutorum  et  surdorum  conlessarii  valeant  easdem  orationes  commutare 
in  alia  pia  opéra  aliquo  modo  manifesldla,  prout  in  Domino  expedire 
judicaverint. 

Facta  itaque  de  prœfalis  omnibus  SS.  D.  N.  Pio  PP.  IX,  per  me  iii- 
frascriplum  Congregationi  Indulgcntiarum  cardinalem  praefectum  re 
latioue,  in  audientia  diei  13  martii  currenlis  anni,  Sanctiias  Sua  nuii 
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modo  prsediclum  votum  approbavit,  verum  ctiam  liiijusmodi  graliam 
et  concessionem  peramanterelargilfiin  per  générale  decretum  piiblicari 
manda  vit. 

Datum  PioniSR  ex  secrelaria  ojusdem  S.  Congreg.  Indulg.  sacrisque 
Reliq.  praeposilœ.  F.  Gard.  A^quinils,  Prœf. 

A.  Colombo,  Secret. 


An  dd  lucrandam  indulgcnliam  vel  IVuctiini  oralionis  Sacrosanc- 
ise,  etc.,  necessario  flexis  geiiihus  liacc  oralio  sit  dicenda;  vel^  an  sal- 
tcni  il)  casu  legitimi  impedimeiili,  aiiibulaiido,  sedendo,  recitari  valeat? 

Kesp.  ofJirDtatire  ad  priniam  paitem,  négative  ad  secuiidam.  Die 
Smaiiii  1855.  Qiiamresolulioiiem  approbavit  SS.  die  12ejusdem  mensis. 

Ex  aiidientia  vero  SS'"'  die  22  juiii  ejusdem  anni  ab  EE.  Cardinali 
prsefalae  S.  Congreg.  Prœtecio  babila,  cadem  Sanclitas  Sua  ex  speciali 
gratia  clementer  induisit  ul  oratio  Sacrosanctx,  pro  lucra.ida  indul- 
gentia  a  S.  Mem.  Leone  papa  X  adnexa,  sen  fructu  dicise  oralionis, 
cliam  non  flexis  genibus  recitari  possil  ab  iis  qui  légitime  impedili 
fuerint  infnmilatis  tantum  causa. 


INDULGENTI^    PRO    PREC.  ASGELVS  VOMiyi. 

Eminentiss.  Patres indulgenliarum  sequentia  dubia  suppli- 

citer  exponit. 

1 .  Ulrnm  necessarium  sit  flectere  geniia  quando  ad  puisurn  cara- 
panserecilalur  oratio  Angélus,  etc.,  ad  consequeudas  indulgentias  apo- 
slolicas? 

2.  Utruin  sabbato,  bora  meridiana,  prœdicla  oratio  recitari  queat 
sine  genuum  llexione,  ad  easdem  indulgentias  lucrandum? 

Ex  sécrétai ia  S.  Congreg.  Indulgenliarum  12  februarii  i833  super 
propositis  tlubiis  respondelur  : 

Adl.  Affiimalire  juxta  litleras  aposlolicasin  forma  brevisS.  M.  Be- 
neditti  XlII..  snb  daluni  Romae  14  sepleinbris  1724. 

Ad  ■S.  N(gative,  quia  prœdicta  oratio  sine  genuum  flexione  recitari 
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débet  «  in  Dominicis,  ac  Vesperis  antecedentib'js,  id  est  in  Sabbato  de 
sero,  nec  non  tempore  Paschali,  »  etc.,  juxla  sancita  a  S.  M.  Bene- 
dictoXIV,  20apnlisl742. 


DECRETS  RÉCENTS  DE  LA  CONGRÉGATION  DES  RITES  , 
ET  DU  SAINT-OFFICE. 

FÊTE    DU    SACRÉ-CCEUR. 

Decretum  Urbis  et  Orbis. 

Ex  quo  ClemensPapaXin  in  honorom  sanctissimi  Cordis  Jesn  fesluni 
cum  ofilcio  et  Missa  nonnullis  ecclesiis  celebrare  permisit,  ad  imrnen- 
sam  divini  hnjiis  Cordis  charitatem  recolen  lam  tanto  ubivis  ardore  fidè- 
les populi  se  excitatoi  sensernnt,  ut  nulla  jam  pêne  extet  diœcesis  quse 
privilegiuirï  ejusdem  festi  peragendi  ab  Apostolica  Sede  se  non  impe- 
Iravisse  laetetur. 

Id  Rn"  Galliarum  Episcopi  atlenlentes,  ut  feslum  fldelium  aniinis 
adeo  jucunilum  et  in  omni  fere  catholico  orbe  lam  concordi  pielate 
freqiientatum  ah  universa  prorsus  Ecclesia  amodo  celebretur,  hurail- 
lima  ea  de  re  vota  sua  SS™»  Domino  Noslro  Pio  PP.  IX  per 
subscriptum  Cardinalem,  cum  nuper  in  Galliis  a  latere  munere  fun> 
gerctur,  subjici  curariint.  Occasioneni  namque  sibi  ditum  lubenti 
animo  arripientes  publicura  ac  solemne  in  persona  Car  linalis  Legiti 
testiinoninm  exbibemii  suae  erga  Sedem  Apostolicam  venerationis, 
ipsum  Parisiis  co!nniorantemin;5enti  numéro  convenorunt ,  intimam- 
queac  plenissimara  adbœsionem  suam  romano  Pontidci  veiuti  catho- 
licae  unitalis  centro  et  Jesu  Christ!  in  terris  vicario  professi,  ut  festunn 
sanctissimi  Cordis  Jesu  ad  universam  extendere  dignaretur  Ecclesiam 
enixis  precibus  postulavere. 

Has  autem  preces  florentissimi  et  Sedi  Apostolicee  obsequenliisinù 
Galliarum  Episcopatus  cum  in  Urbem  regres  us  SS'"''  D"»  nostro 
subscriptus  Cardioalis  S.  R.  G.  praefectus  retulisset,  placuil  Sanctitati 
illas  clemenier  excipere,  novaqiie  cupiens  praebere  incita  uenia  fidft- 
libus  ad  araandum^  redamandum,  amplecten  lum  vulneratum   Cor  ejus 
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qui  (liloxil  nos  et  lavit  nos  a  peccatis  noslris  in  sanguine  siio,  ofticiiun 
sanctissimi  Cordis  Jesu  pro  regno  Polonia;  et  ciero  urbis  à  S.  R.  C. 
probatiim  die  11  maji  anni  17G5,  ciim  respondente  missa  Miserebilur 
in  universaEcclesia  qiiotannis  celel)i'ari  niaiulavit  sub  rituduplici  niajori 
l'eria  VI  posl  Octavani  SS"'i  Corporis  ("diristi,  servads  lamen  rubricis, 
et  lirniis  renianenlibus,  quo;id  ecclesias  privilcgiuni  babentes  vcl  aui- 
pliori  litUj  vel  alia  die,  vol  diverso  oiïicio  ftsluni  istud  celebrandi, 
singuîaribns  indiillis  ab  Aposlolica  Sede  biicnsqiie  concessis,  contrariis 
quibuscumqcie  non  obslantibus.  Die  23  auguôti  1836.  —  L.  fS.  —  C. 
Ep.  Albanen.  Card.  Palrizi  S.  R-  C.  prœrectus.  — H.  CapaltiS.  R.  C. 
.Secrelarius. 


Supreinx  Sacrx  Romanx  Universalis  liiquisillonls  Encyclica   ad 
cmnes  EjJiscopos  adrersus  magnetismi  abuaus. 

Feria  IV,  die  30  julii  1856. 

In  Coiigregalione  Generali  S.  R.  et  Universalis  Inquisitionis  habila  in 
convenlu  S.  M.  supra  MinervamEni.  ac  Rev.  DD.  Cardinales  in  tola  re- 
publica  christiana  adversus  luereticam  pravitatem  générales inquisitores, 
mature  perpensis  iis,  quœ  circa  magnetismi  expérimenta  a  viris  fide  di- 
gnis  undeqnaqiic  relata  sunt,  decreverunt,  edi  présentes  litteras  ency- 
ciicas  ad  omnes  E[»iscopùs  ad  magnetismi  abusus  compescendos. 

Etenim  compertum  est  noviiin  quoddam  superstitionis  genus  invclii 
ex  phœnomenis  magnetici^,  qnibiis  liaud  scienliis  pliysicis  enucleandis, 
ut  par  esset,  sed  decipiendis,  ao.  seducendis  liominibus  student  neo- 
terici  plnres  rali,  posse  occulta,  remola,  ac  futura  detegi  magnetismi 
arte,  vel  prœsligio,  praesertim  ope  muliercularum,  quie  nnice  a  magne- 
tisaloris  nutu  pendent. 

Nonnullae  jam  hac  de  re  a  S.  Sede  dalœ  sunt  responsiones  ad  pocu- 
liarcs  casus,  qnibus  reprobantur  tanqnam  illicita  illa  expérimenta,  qnaî 
ad  finem  non  naluralem,  non  boneslum,  non  debilis  mediis  adlii- 
bitis  asbcqiieudum,  orilinantur;  unde  in  similibus  casibus  decretum  est 
feria  IV,  21  aprilis  18il  ;  Usum  magnetismi prout  exponilur,  non  li" 
cere.  Similiter  quosdani  libios  ejusmodi  errores  pervicaciler  dissemi- 
.nanles  prohibendos  censnil  S.  Congregatio.  Verum  quia  praeter  parli- 
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culares  casus  de  iisu  magnelisini  genoralim  agendutn  erat ,  liinc  per 
moduin  regulse  sic  slalutum  fuit  feria  IV,  28  julii  1847  :  —  Rcmoto 
omnierrore,  sortUegio,  expiicila,  aut  implicita  dœmonis  Invocatione, 
usus  magnelismi ,  7iempe  merus  actus  adhibendi  média  physica 
aliun'ie  licita,  non  est  invralUer  vefitus,  dnmmodo  non  tendat 
ad  ftnem  illicitiim,  mit  quojiicdulibtt  prariiia.  ÀppHcotîo  miteiii 
principiorotn,  et  mediorum pure phiisicorum  adres,et  effectiis  vere 
siqiernaturates.  ut physiceexplicentur,  non  est  nisidtceptio  omnino 
iliicita  et  Itxrdicalis. 

Qiiamqiiani  generali  hoc  decreto  satis  explicelur  licitudo,  aut  illici- 
ludo  in  iisn,  ahusu  niagnetisnii,  tamen  adoo  crevit  liomiimm  malitia,  ut 
ncglecto  licito  studio  scientiae,  potius  curiosa  sectantes  magua  cum  aiii- 
niarum  jaclura,  ipsiusque  civilis  societatis  detriuiento  ariolandi ,  divi- 
nandive  priiicipium  quoddam  se  naclos  glorieiitur.  Hinc  somnanibii- 
lismiel  clarté  InluitlunU,  uti  vocaiit,  praisligiis  aiulicrcuite  illœ  ges- 
ticulalioiiibus  non  seinper  verecundis  abreptae,  se  iavisibilia  quaeque 
conspicere  effutiuiit;  ac  de  ipsa  religione  serniones  instituere,  animas 
inortuoruin  evocare,  respousa  accipere,  ignota  ac  longinqua  detegere, 
aliaque  id  gcnus  superslitiosa  exercere  ausu  temerario  praesumuiit , 
uiagnum  quacstum  sibi,  ac  doininis  suis  divinando  certo  co  nsecuturse. 
In  hisce  omnibus  quacumque  dimiim  utintur  aite,  vel  illiisione  cum 
ordinentur  média  physica  ad  effeclns  non  naturales,  reperitur  deceptio 
omnino  iliicita,  ethœreticalis,  et  scandakim  contra  bonestatem  morum. 

Igitur  ad  tantnm  nefas,  et  religioni,  et  civili  societati  infeslissimum 
efficaciter  cohibendum,  excitari  quam  maxime  débet  pastoralis  solli- 
citude, vigilantia,  ac  zelus  episcoporum  omnium.  Quapropler  quantum 
divina  adjntrice  gratia  poterunt  locorum  Ordinarii,  qua  palornœ  cba- 
ritatis  monitis,  qua  severis  cbjurgationibus,  qua  demum  juris  remediis 
adiiibitis,  prout  attenlis  locorum,  personarum  temporumque  adjiinclis, 
expedire  in  Domino  judicaverint,  omnem  impendant  opcram  ad  bujus- 
modi  magnelismi  abusus  reprimendos  et  avellendos,  ut  Dominicus  grex 
defendatur  ab  inimico  liomine,  depositiim  fidei  sartum  tectumque  cus- 
todiatur,  et  fidèles  sibi  crediti  à  morum  corruplione  prœservenlur. 

Datuni  Roai»  in  cancellaria  S.  OiTicii  apud  Vaticanum,  die  4  au- 
gusti  18o6.  V.  Gard.  Macchi. 
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Hannol  tien  cérfi^uioniCA,  selon  le  rit  romain. 

Vol.  in-12.  A  St-Flour,  chez  Viallefont,  imprimeur. 

Ce  livre  est  infidèle  à  son  titre.  S'annonçant  en  effet  comme 
reprotluisant  les  cérémonies  romaines,  il  s'en  écarte  à  tout  instant. 
Ce  serait  une  longue  et  fastidieuse  besogne  que  de  relever  toute 
les  fautes  de  ce  Manuel,  et  à  la  première  vue  nous  en  avons  compté 
plus  de  cent  cinquante ,  dans  environ  300  pages.  Qu'on  veuille 
bien  comprendre  pourquoi  nous  blâmons  ce  livre.  La  question 
n'est  pas  ici  de.  savoir  si  le  diocèse  de  Saint-Flour  a  le  droit  d'a- 
voir des  cérémonies  particulières,  mais  bien  de  voir  si  ce  céré- 
monial est  romain  ou  non,  si  l'annonce  est  vraie  ou  trompeuse, 
si  le  lecteur  y  trouve  les  règles  tracées  par  l'Eglise,  ou  les  capri- 
ces d'un  maître  de  cérémonies  quelconque.  Or,  à  ce  point  de  vue, 
la  réponse  est  évidente.  Rien  n'est  moins  romain  que  le  Manuel 
de  Saint-Flour.  Pour  l'établir^  nous  nous  bornerons  aux  écarts  les 
plus  saillants. 

Pour  lui,  le  côté  le  plus  digne  du  chœur  d'une  église  est  celui 
de  l'Epitre,  —  tandis  que  c'est  celui  de  l'Evangile.  —  Il  dresse 
dans  le  chœur  des  sièges  pour  les  ministres  inférieurs,  en  face  de 
ceux  des  ministres  sucrés,  —  tandis  que  le  banc  de  ces  minis- 
tres doit  être  du  même  côté  et  plus  bas,  en  rapprochant  de  la 
balustrade.  —  11  pose,  sans  distinction  de  circonstances,  que  le 
clergé  s'y  rend,  les  moins  dignes  marchant  les  premiers,  et  la  tête 
couverte  en  allant  par  l'Eglise.  —  Mais,  au  contraire,  on  tient  la 
barrette  en  main,  et  les  plus  dignes  entrent  les  premiers,  lors- 
qu'ils n'accompagnent  pas  le  célébrant  ou  officiant  revêtu  d'or- 
nements.—  Il  accepte  les  queues  de  soutane,—  qui  n'appar- 
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tiennent  cependant  qu'aux  dignitaires  les  plus  élevés ,  Cardi- 
naux, Evèques,  ou  Prélats  ayant  l'usage  de  la  mantelletla,  et  qui 
sont  interdites  aux  dignités  des  cliapitres  et  aux  grands  vicaires. 
—  Il  admet  les  amicts  et  aubes  des  enfants  de  chœur,  —  lesquels 
peuvent  tout  au  plus,  puisqu'ils  remplacent  les  clercs  inférieurs, 
porter  la  soulane  et  le  surplis.  —  Mais  il  n'indique  pas  les  cha- 
subles pliées  pour  diacre  et  sous  diacre,  aux  jours  marqués  par 
la  Rubrique,  —  auxquels  cependant ,  d'après  un  décret  récent, 
il  vaudrait  mieux,  dans  les  églises  principales,  supprimer  les 
ministres  sacrés  que  de  ne  pas  les  revêtir  de  ces  ornements.  —  11 
transforme  en  inclinations  les  génuflexions  dues  à  la  Croix  et  à 
l'Evéque.  —  Il  admet  les  choristes  chapiers,  malgré  les  décrets 
de  la  Congrégation  des  Rites,  les  amène  au  chœur  indépendam- 
ment du  célébrant,  et  ratifie  qu'ils  commencent  le  chant  de  l'In- 
troït avant  l'arrivée  du  célébrant.  —  Il  admet  aussi  un  Prêtre  as- 
sistant en  chape  à  la  Messe,  —  ce  qui  est  prohibé,  —  et  ne  tient 
pas  aux  assistants  pour  les  Vêpres,  —  qui  sont  prescrits;  —  il  se 
contente  de  les  désirer  pour  les  solennités,  tandis  qu'il  réclame 
des  chantres  chapiers  pour  les  simples  dimanches.  —  11  fait  faire 
par  le  thuriféraire,  ou  plutôt  par  les  thuriféraires  (car  il  en  ac- 
cepte un  second  pour  les  fêtes  ,  —  contre  un  décret  formel  — ), 
l'encensement  du  chœur  à  la  Messe, — qui  doit  être  fait  par  le  Dia- 
cre ;  — et  pour  cet  encensement  il  se  contente  qu'il  soil  collectif, 
car  il  ne  croit  pas, —  quoique  la  chose  soit  hors  de  doute,  — que 
l'encensement  individuel  soit  de  règle;  et  il  fait  encenser,  — 
contre  le  texte  formel  du  Cérémonial,  —  à  toute  chaîne  et  à 
demi-chaîne;  puis,  en  dehors  de  Tencensement,  il  crée  aux  thu- 
riféraires une  occupation,  qui  est  celle  d'entretenir  le  feu  de  l'en- 
censoir par  un  balancement  de  l'encensoir,  en  une  cadence  de 
cérémonie  aux  deux  côtés  de  l'autel. 

Au  chœur,  il  décharge, —  contre  les  termes  exprès  du  Cérémo- 
nial, —  ceux  qui  y  entrent,  de  l'obligation  de  saluer  le  chœur,  et 
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dispense  le  clergé  de  se  lever  pour  rendre  le  salut,  si  on  le  lui  fait. 
— Il  y  crée  descérémonies  inconnues  partout  ailleurs,  comme  l'in- 
clination au  nom  iVune  personne  de  la  sainte  Trinité,  et  la  repro- 
duction ,  par  le  clergé  du  chœur,  de  toutes  les  inclinations  et  de 
tous  les  signes  de  Croix  du  célébrant.  —  Ce  n'est  plus  au  com- 
mencement du  Canon  ,  c'est  après  l'achèvement  du  chant  du 
Sanctus,  qu'on  se  met  à  genoux.  — Il  accepte  l'usage  de  l'étole 
aux  Vêpres,  et  dans  les  autres  occasions  —  où  la  Congrégation  des 
Rites  y  voit  un  abus  insoutenable,  —  et  consent  à  ce  qu'elle  soit 
blanche  pour  donner  la  communion  ext)'a  Missam  ,  —  bien  que 
les  décrets  la  veuillent  de  la  couleur  du  jour.  —  Aux  Vêpres  so- 
lennelles, il  ôte  l'intonation  de  l'iivmne  à  l'officiant  pour  la  don- 
ner au  préfet  du  chœur. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  indiqué  que  des  contraventions  aux  rè- 
gles générales  ,  énumérer  les  fautes  particulières  serait  à  ne 
pas  en  finir.  Bornon£-nous  à  un  exemple  tiré  des  offices  pontifi- 
caux, car  c'est  surtout  dans  la  description  de  ces  offices,  qu'il 
maltraite  le  plus  le  Cérémonial.  11  trace  ,  pour  le  mercredi  des 
Cendres,  ces  quatre  règles  :  1°  les  assistants  de  l'Evêque  doivent 
être  en  habits  de  chœur;  T  c'est  un  clerc  qui  soutient  le  bassin 
des  cendres  pendant  la  bénédiction;  3°  les  acolytes  se  tiennent 
alors  devant  l'Evêque  avec  leurs  chandeliers;  puis,  4°  le  prêtre 
assistant  donne  les  cendres  à  l'Evêque.  Or,  le  Cérémonial  des 
Evèques  prescrit  :  1°  que  les  assistants  soient  en  ornements  sa- 
crés ;  2°  que  les  cendres  soient  soutenues  par  le  sous-diacre  de 
la  Messe,  ou  par  un  autre  sous-diacre  en  chasuble  pliée;  3"  il 
laisse  les  acolytes  à  la  crédence;  4"  c'est  le  célébrant  de  la  Messe, 
et  non  le  prêtre  assistant,  qui  doit  imposer  les  cendres  à  l'Evêque. 
En  compensation,  notre  auteur  laisse  au  célébrant  la  liberté  de 
présenter  à  l'Evêque  le  rameau,  au  din.anchedes  Rameaux,  quoi- 
que le  Cérémonial  attribue  ce  droit  au  prêtre  assistant. 

Il  omet  une  quantité  de  règles  qu'il  eût  dû  tracer.  Par  exemple^ 


—  117  — 
il  parle  de  la  disposition  du  tabernacle,  sans  mentionner  le  cono- 
pée;  —  du  renouvellement  des  saintes  espèces,  sans  spécifier 
qu'il  est  prescrit  chaque  semaine.  —  Il  présente  son  Cérémonial  à 
toutes  les  églises,  et  y  explique  toutes  les  cérémonies  de  l'année. 
Cependant  il  s'abstient  de  mentionner  le  cas  le  plus  ordinaire,  où, 
dans  une  église,  on  ne  pourrait  pas  avoir  de  diacre  et  de  sous- 
iiacre,  pour  les  jours  de  la  Semaine  Sainte.  Aussi  ne  dit-il  pas  un 
mot  de  la  prescription  de  la  Congrégation  des  Rites,  de  se  confor- 
mer en  ce  cas  au  petit  Rituel  de  Benoit  XIII  ;  l'existence  même  de 
ce  recueil  n'est  pas  indiquée.  U  fût  fallu  le  rapporter  textuelle- 
ment, et  l'auteur  n'aura-t-il  pas  craint  d'y  faire  lire  souvent  le 
contraire  de  ce  qu'il  avançait? 

Reconnaissons  cependant  qu'il  fait  quelquefois  mention  de  la 
règle  authentique,  avant  de  tracer  sa  règle  arbitraire  ou  abusive. 
Ainsi,  il  avoue  que  l'encensement  du  chœur  à  la  Messe  devrait, 
selon  la  Rubrique,  être  fait  par  le  diacre  :  mais  après  il  pose  l'hy- 
pothèse, que,  ce  nonobstant,  on  le  fasse  faire  parle  thuriféraire, 
et  c'est  désormais  selon  cette  hypothèse  qu'il  raisonne  dans  toute 
la  suite.  —  U  dit  bien  que  le  chant  de  l'Introït  ne  devrait  com- 
mencer qu'après  l'arrivée  du  célébrant,  mais  il  décrit  ensuite  les 
actions  du  célébrant  à  la  sacristie,  pendant  le  psaume  et  le  Gloria 
Patri,  si  on  a  commencé  avant;  son  arrivée.  —  Il  dit  bien  encore 
qu'on  ne  doit  pas  donner  des  chapes  aux  laïques,  mais  il  a  ses  rè- 
gles pour  le  cas  où  on  leur  en  donnerait.  —  Cependant,  le  plus 
ordinairement,  il  ne  mentionne  l'existence  de  la  règle,  ni  pour  la 
laisser  coexister  à  côté  des  pratiques  qu'il  enseigne,  ni  pour  la 
contester  ou  la  contredire  :  il  se  contente  de  dresser  une  autre  ma- 
nière de  faire,  sans  s'inquiéter  de  celle  que  tracent  la  Rubrique, 
le  Cérémonial  et  les  Décrets,  et  sans  même  invoquer  le  prétexte 
banal  de  l'usage. 

C'est  là,  à  notre  sens,  le  tort  principal  d'un  livre  qui  s'intitule 
Manuel  de  cérémonies  selon  le  rit  romain ,  et  qui  s'est  présenté 
à  Mgr  l'Evèque  de  Saint-Flour  et  aux  examinateurs  députés  par 
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ce  Prélat,  comme  s'en  tenant  strictement  aux  rubriques  et  aux 
décrets,  et  comme  rappelant  à  la  pratique  fidèle  de  la  loi  ceux 
qui  s'en  écartent  sous  couleur  d'usage.  S'il  se  fût  annoncé  comme 
offrant  un  manuel  de  cérémonies,  où  les  règles  romaines  sont 
changées,  modifiées  ou  supprimées,  selon  les  habitudes  de  telle 
église  et  l;.i  volonté  de  tel  écrivain,  ceux  qui  l'eussent  consulté 
n'auraient  pas  été  exposés  à  prendre,  pour  la  tradition  du  rit  ro- 
main, des  indications  arbitraires,  et  qui  joignent  à  ce  tort  capital 
celui  d'être,  selon  nous,  peu  sensées  et  de  mauvais  goût.  Voici, 
pour  terminer,  une  citation  d'une  naïveté  merveilleuse.  L'auteur 
veut  donner  le  chant  des  oraisons,  etc.,  et  avant  d'en  indiquer  un 
de  son  goût,  et  qui  modifie  complètement  celui  qu'on  trouve  dans 
le  Cérémonial  des  Evèques,  il  place  la  note  suivante  :  Comme  il 
est  Ion  d'observer  V uniformité  dans  le  chant  des  oraisons....  voici 
le  chant  qu'on  pourrait  adopter.  Rien  de  plus  juste  que  la  ré- 
flexion sur  l'avantage  de  l'uniformité,  mais  comment  l'auteur  a- 
t-il  pu  s'imaginer  qu'on  irait,  à  l'exclusion  du  chant  du  Cérémo- 
nial romain,  chercher  dans  le  chant  qu'il  propose  le  type  de  cette 
uniformité  ? 

On  nous  accusera  peut-être  d'avoir  traité  trop  sévèrement  ce 
petit  volume  de  cérémonies.  Mais  nous  allons  prouver  que  nous 
sommes  de  bonne  composition.  Nous  nous  déclarons  donc  satis- 
fait, si  l'auteur  veut  seulement  supprimer  le  litre,  et  le  remplacer 
par  celui-ci  :  Manuel  des  cérémonies  selon  l'usage  de  Saint-Flour^ 
ou  tout  autre  analogue.  Dès  lors  nous  retirons  toute  notre  criti- 
que, et  nous  la  rétractons  en  entier.  Mais  aussi  longtemps  que  le 
titre  sera  conservé,  nous  prolesterons,  et  nous  soutiendrons  qu'il 
ne  convient  pas  à  l'ouvrage  :  seule  chose  du  reste  que  nous  ayons 
voulu  établir  dans  ce  qui  précède.  Nous  eussions  pu  sans  doute 
laisser  ce  livre  faire  son  petit  chemin  en  paix,  et  puis  doucement 
mourir;  nous  en  avions  même  d'abord  l'intention  (I).  Mais  des 

(I)  C'était  déj;\  ce  Manuel  que  nous  avions  en  vue,  lorsque  nous  di- 
sions en  août  1836  :  «  Que  les  lecteurs  se  mettent  donc  bien  en  garde 
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hommes  graves  et  éclairés  nous  ayant,  à  diverses  reprises,  solli  - 
cité  d'en  parler  ouvertement,  nous  signalons  le  tort  que  ce  livre 
pouvait  faire  et  dans  le  diocèse  de  Saint-Flour  et  aussi  au  dehors  ; 
et  remarquant  surtout  le  danger  de  la  contagion,  et  la  ruine 
de  la  liturgie  romaine  qu'on  a  eu  tant  de  peine  à  restaurer,  si  de 
telles  idées  venaient  à  se  répandre  et  à  s'enraciner,  nous  nous 
sommes  cru  alors  obligé  de  parler  tout  haut,  et  de  déclarer  à  tous 
ce  que  nous  eussions  désiré  ensevelir  dans  un  perpétuel  silence. 
Nous  ne  hlàmons  qu'à  regret. 


Hetliodas  Confessiones  g^enerales  In  aacro  Poeni- 
tentia^  TrilMiiiali  e^cipien<ll  juxta  doctrfnam  et  or- 
dinem  Theologix  moralia  S.  Jlphonsi  de  IJgorio,  in  gratiam 
Neoconfessariorum.  Conscripsil  P.  Mich.  Ileilig,  C.  SS.  R. — 
Broch.  in-l2,  1  fr.  chez  J.  Leroux  et  Jouby;  à  Liège,  chez  Lardinois. 

Tel  est  le  litre  d'une  petite  brochure  que  nous  avons  lue  avec 
le  plus  vif  intérêt  et  dont  nous  allons  donner  une  courte  analyse. 

Voici  d'abord  le  cadre  de  l'ouvrage  :  Définition  et  division  de 
la  confession  générale  ;  sa  fin;  nécessité  et  utilité  de  la  confession 
générale;  confession  générale  à  la  prière  du  pénitent  ou  à  Tin- 
stance  du  confesseur;  matière  de  la  confession  générale;  manière 
d'interroger;  nécessité  et  qualité  de  la  méthode  d'interroger  ;  ex- 
plication de  chacune  des  parties  du  modèle  de  confession  géné- 
rale; enfin  paradigme  ou  modèle  de  confession  générale. 

Le  R.  P.  Heilig,  qui  a  écrit  cette  brochure,  est,  pensons  nous, 

»  contre  les  céréinoniaux  qui  ne  sont  romains  qu'à  demi;  ils  doivent 
M  user  d'autant  plus  de  précautions,  que  n'ayant,  pour  la  plupart,  fait 
»  qu*efneurer  ces  matières  dans  leurs  études,  ils  ne  sauront  distinguer 
»  le  vrai  du  faux,  les  prescriptions  romaines  des  coutumes  locales  et 
»  abusives,  ce  qui  est  ordonné  de  ce  qui  est  toléré  ou  défendu.  Les  ru- 
»  briques  sont  positives,  et  quelle  que  soit  la  trempe  de  votre  esprit, 
»  vous  êtes  exposé  à  commettre  des  bévues,  si  vous  n'avez  sous  les  yeux 
D  les  règles  telles  que  l'Eglise  les  a  Eaites.  » 
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le religieux  du  iniMiie  nom  qui  a  douué,  il  y  a  quelques  années, 
une  excellente  édition  de  la  Théologie  morale  rie  S.  Alphonse, 
collationnéo  avec  les  autres  écrits  tliéologiqucs  du  même  saint. 
On  comprend  qu'après  un  travail  de  ce  genre,  l'auteur  ait  été  à 
môme  de  reproduire  dans  son  opuscule,  non-seulement  la  lettre, 
mais  encore  l'esprit  de  la  doctrine  de  son  bienheureux  l'ère. 
Mais  s'il  a  emprunté,  comme  il  le  déclare  lui-même  avec  une 
modestie  qui  lionore  sa  profession  et  son  caractère,  le  fond  de  son 
livre  à  S.  Alphonse,  les  développements  qu'il  a  donnés  à  sa  doc- 
trine, l'application  qu'il  en  a  faite  aux  circonstances  toutes  diffé- 
rentes de  personnes  et  de  temps,  les  sages  leçons,  fruits  d'une 
expérience  consommée,  qui  y  sont  consignées  presque  à  chaque 
page,  lui  donnent  un  cachet  d'originalité  qui  ne  lui  laisse  rien  à 
envier  à  aucun  ouvrage  de  cette  espèce. 

Ce  qui  nous  a  le  plus  frappé  dans  la  brochure  du  savant  Ré- 
demptoriste,  c'est  le  coup  d'œil  sûr  et  exercé  avec  lequel  il  saisit 
les  nuances  des  caractères  des  différentes  classes  de  personnes 
qui  font  la  confession  générale.  A  ce  point  de  vue  important,  son 
livre  a  un  mérite  tout  particulier.  Ce  qu'on  ne  comprend  peut- 
être  pas  toujours  assez  dans  la  pratique,  c'est  qu'on  ne  se  met 
pas  au  confessionnal  pour  appliquer  un  système,  encore  moins 
pour  donner  cours  à  ini  caprice  de  caractère,  à  une  humeur 
noire,  etc.,  mais  pour  exercer  la  plus  sainte  et  la  plus  sublime 
des  fonctions,  une  fonction  toute  divine.  C'est  là  surtout  que  le 
prêtre  doit,  à  l'exemple  de  l'Apôtre,  se  faire  tout  à  tous  pour  ga- 
gner tout  le  monde  à  Jésus-Chiist.  11  est  des  exigences  sociales 
qu'on  doit  respecter,  au  confessionnal  comme  ailleurs,  si  l'on  veut 
rendre  son  ministère  fructueux;  on  ne  peut  traiter  un  savant 
comme  quelqu'un  de  peu  d'instruction,  une  personne  de  condi- 
tion, un  magistrat  comme  une  personne  du  peuple  ;  les  procédés 
doivent  varier  selon  la  variété  non-seulement  des  classes  et  des 
positions,  mais  encore  des  caractères  et  des  individus  avec  les- 
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quels  on  se  trouve  en  rapport.  Il  faut  être  Père,  en  un  mot,  et  en 
remplir  le  devoir  comme  le  demande  l'état  de  l'enfant  spirituel. 
C'est  qu'il  n'en  est  pas  des  plaies  de  l'âme  comme  de  celles  du 
corps;  celles-ci,  on  les  laisse  facilement  panser  par  un  médecin 
liabile,  quel  qu'il  soit  ;  mais  pour  les  autres,  médecin  des  âmes, 
loin  de  vous  les  laisser  panser,  votre  malade  ne  vous  les  décou- 
vrii'a  même  pas,  s'il  n'a  reconnu  d'abord  que  vous  avez  pour  lui 
des  entrailles  de  père.  Le  R.  P.  Heilig  n'a  pas  énoncé  cette  vérité 
sous  la  forme  que  nous  lui  prêtons;  il  a  fait  mieux,  il  en  a  dunné 
l'application  dans  toutes  les  parties  des  fonctions  que  le  prêtre 
remplit  au  confessionnal. 

La  doctrine  de  son  livre  est  celle  de  S.  Alphonse;  elle  est  pure. 
JNons  croyons  pourtant  devoir  faire  remarquer  que  l'utilité  de  la 
confession  générale  pour  les  vieillards  et  les  infirmes  qui  doivent 
paraître  bientôt  devant  le  juge  suprême  (p.  16),  incontestable  en 
théorie,  n'est  pas  souvent  pratiijue  à  cause  des  inconvénients  qui 
en  résultent.  L'expérience  ne  nous  l'a  que  trop  démontré.  En 
effet,  parler  à  ces  personnes  de  confession  générale,  c'en  est  sou- 
vent assez  pour  leur  occasionner  des  inquiétudes  de  conscience 
qu'il  est  difficile  de  calmer,  et  dont  l'ennemi  du  salut  sait  tirer  sou 
parti.  Pour  nous,  quand  il  nous  conste  qu'une  confession  générale 
n'est  point  nécessaire  à  ces  personnes,  nous  nous  contentons  d'une 
accusation  générale  des  fautes  de  la  vie  passée,  et  excitons,  autant 
qu'il  est  en  nous,  un  vif  et  sincère  repentir  de  ces  fautes.  Nous 
limiterons  donc  l'utilité  de  Ja  confession  générale,,  pour  ces  per- 
sonnes, au  cas  où  le  pénitent  ferait  les  premières  avances.  Nous 
ne  corrigeons  pas  le  R.  P.  Heilig,  nous  développons,  à  l'aide 
même  des  principes  qu'il  établit  ailleurs,  un  passage  auquel  il  ne 
devait  pas,  d'après  le  but  qu'il  se  proposait,  donner  une  plus 
grande  extension.  Cette  remarque  aura  son  utilité  pour  les  prê- 
tres employés  dans  le  saint  ministère. 

Quautà  l'ordre  adopté  par  le  R,  P.  Heilig  pour  les  interroga- 
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tions  à  adresser  au  pénitent  qui  fait  la  confession  générale,  il  est 
logique,  naturel.  Après  quelques  questions  préliminaires  relati- 
ves à  l'état  de  vie,  etc.,  l'examen  porte  sur  les  péchés  qui  sont 
contre  Dieu  d'abord  ;  puis  contre  les  supérieurs  ;  ensuite  contre 
le  prochain  ;  enfin  contre  soi-même.  Il  y  a  là,  il  est  vrai,  une  lé- 
gère inversion  de  l'ordre  ou  suite  des  Commandements  ;  l'exa- 
men des  péchés  contre  les  0«  et  9«  préceptes  est  renvoyé  à  la  fin 
(il  doit  même  quelquefois  avoir  lieu  au  commencement);  mais 
l'expérience  ne  justifie  que  trop  les  raisons  de  cette  inversion 
(p.  52  et  53)  dans  une  confession  générale. 

Si  nous  nous  sommes  étendu  autant  sur  le  mérite  de  l'opus- 
cule du  R.  P.  Heilig,  c'est  grâce  à  la  conviction  que  nous  avons 
qu'il  peut  concourir  efficacement  au  bien  des  âmes.  Nous  enga- 
geons nos  abonnés  à  se  procurer  ce  petit  livre.  Nous  voudrions 
qu'il  eût  autant  de  lecteurs  qu'il  y  a  de  prêtres  employés  au  mi- 
nistère si  saint  et  si  salutaire  du  sacrement  de  Pénitence,  et  fai- 
sons des  vœux  pour  que  l'auteur  écrive  beaucoup  d'ouvrages  qui 
ressemblent  à  cette  petite  brochure. 


CONSULTATION  I. 
Messieurs, 

il  est  d'usage  dans  nos  contrées  de  l'aire  servir  la  farine  d'épeaiitre  à 
la  coafecliou  des  hosties.  Les  Sui)érieurs  ecclésiastiques  le  savent  et  ne 
réclament  pas.  Cependant  S.  Alphonse  dit  que  spelta  est  materia  du- 
bia.  Pouvons-nous  néanmoins  être  tranquilles? 

Fribourg,  le 

\.  Nous  sommes  convaincu  qu'il  est  permis  de  faire  servir  la 
farine  d'épeautre  à  la  confection  des  hosties.  La  raison  en  est  que 
répeautre  est  une  espèce  de  froment,bien  que  de  qualité  inférieure. 
«  Espeautre,  dit  Danet  en  son  Dictionnaire,  espèce  de  froment  fort 
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estimé  autrefois  en  Italie  dont  on  faisait  la  fromentée  :  z'^a.  »  —  a  La 
farine  d'épeautre,dit  encore  le  A^ouyea^  Dictionnaire  d' histoire  na- 
turelle  (Paris,  1803),  est  composée  des  mêmes  principes  que  celle 
du  froment.  Elle  contient  une  matière  sucrée,  de  l'amidon  et  une 
matière  glutineuse.  Ce  dernier  principe  s'y  trouve  même  en  assez 
grande  abondance,  aussi  la  farine  d'épeautre  est-elle  très-propre  à 
la  panification,  et  à  faire  de  l'excellente  pâtisserie.  » 

2.  Ces  passages  sont  déjà  assez  clairs,  cependant  les  naturalistes 
modernes  sont  encore  bien  plus  exprès  sur  la  question.  Nous  nous 
bornerons  à  citer  le  Dictionnaire  de  la  conversation,  article  Epeau- 
tre,  écritparEd. Spach.  c<  Epeauh-e  {Triticum  spelia, Linn.),  espèce 
de  froment,  différant  du  froment  commun  {Triticum  saîivum)  par 
ses  épis  un  peu  comprimés  et  à  axe  fragile,  ainsi  que  par  ses  grains 
adhérents  aux  balles.  De  même  que  le  froment  en  général,  l'é- 
peautre  varie  par  rapport  à  ses  épis,  glabres  ou  velus,  de  couleur 
soit  blanchâtre,  soit  glauque,  soit  violette  à  la  maturité;  et  ses 
balles  sont  tantôt  mutiqucs(l),  tantôt  terminées  en  crête.  Cette  cé- 
réale plus  rustique  que  ses  congénères  et  susceptible  de  prospérer 
dans  des  terrains  fort  médiocres,  convient  surtout  aux  climats  froids 
des  pays  de  montagnes.  Sa  culture  très-répandue  dans  plusieurs 
pays  de  l'Allemagne,  en  Suisse  et  dans  le  nord  de  Tltalie,  est  à 
peu  près  inconnue  dans  les  plaines  fertiles  de  la  France,  où  le  fro- 
ment commun  offre  bien  plus  d'avantages.  » 

3.  En  Belgique,  à  la  Chambre  des  représentants,  dans  la  séance 
du  2^7  novembre  1854,  il  s'éleva  une  discussion  très-intéressante 
sur  le  doute  proposé  ici.  Tous  les  orateurs,  sans  en  excepter  un 
seul,  se  prononcèrent  pour  l'affirmative.  Voici  ce  qu'en  rapporte 
le  Moniteur:  «L'épeautre  est  un  froment  de  basse  qualité  qui  dans 
les  Ardennes,  le  Condroz,  sert  à  l'alimentation  du  peuple.  —  On 
ne  saurait  distinguer  le  grain  de  froment  du  grain  d'épeautre 
mondé  (Dlmortierj.  —  L'épeautre  est  du  froment  connu  sous  le 

;    (1)  C'est-à-dire  sans  arêtes,  sans  pointe. 
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nom  (le/ofrt/'.La  farine  de  l'épeautre  ressemble,  à  s'y  méprendre, 
à  lu  farine  de  froment  (Allaud).  — La  loi  dit  que  répeaulre  est 
un  froment  (Visaut).  —  L'épeautre  peut  être  considéré  comme 
ime  espèce  de  froment  :  cela  n'est  pas  douteux  pour  ceux  qui  sont 
tant  soit  peu  versés  dans  la  pratique  agricole  (Dk  N.veyeu)-  —  Il 
serait  illogique  de  ne  pas  assimiler  l'épeautre  au  froment,  ce  serait 
une  injustice  (Wasseigiî).  »  Comme  nous  l'avons  fait  observer, 
aucun  membre  de  la  Chambre  ne  contredit  ces  assertions,  et  ce- 
pendant on  y  comptait  des  hommes  très-versés  dans  l'agriculture 
non  moins  que  dans  l'histoire  naturelle. 

4.  Donc,  en  résumé,  le  grain  d'épeautre  mondé  ne  diffère  pas  du 
grain  de  froment,  et  sa  farine  ressemble,  k  s'y  méprendre,  à  la  fa- 
rine de  froment.  Ces  deux  farines  sont  composées  des  mêmes  élé- 
ments, et  nous  pouvons  ajouter,  d'après  notre  propre  expérience, 
que  le  pain  d'épeautre  a  un  aspect  et  une  saveur  qui  le  feraient 
aisément  prendre  pour  du  pain  de  pur  froment.  Au  surplus,  les 
anciens  en  faisaient  leur  fromentée,  marquant,  par  ce  terme,  que 
la  céréale  employée  à  la  préparer  était  bien  véritablement  du 
froment.  11  nous  parait  qu'on  ne  peut  rien  objecter  de  bien  solide 
à  ce  faisceau  de  preuves. 

5.  Les  théologiens  qui  ont  écrit  dans  les  pays  où  l'épeautre  sert 
à  l'alimentation  publique,  déclarent  aussi  sans  hésiter  que  cette 
céréale  est  une  espèce  de  froment.  Ecoutouri  Idbel  (1)  :  c<  Dictus 
»  fuit  patiis  triticeus  usualis  qualis  in  hac  nostra  patria  indubitan- 
)/  ter  habetur,  is  qui  conficitur  ex  illaspecie  frumenti,  quam  ger- 
»  manico  idiomate  communiter  appellare  solemus  Waiken,  Fe- 
»  icn,  oder  Kehrn.  Ratio  est  :  quia  hœc  species  frumenti  vere 
))  dicitur  trilicum,  ex  quo  optimus  et  usitatissiraus  panis  confici- 
»  tur.  »  Il  établit  ensuite  qu'on  ne  peut  pas  dire  la  même  chose 
du  seigle,  qui  ne  sert  qu'à  défaut  de  froment.  «  Itaque,  dit  Hoh- 

(1)  De  Sacramentls,  part,  i,  confor.  xr,  n.  V>. 
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»  man  (I),  nomiiic  ti'itici  exquo  panis  pro  materia,  saltein  vali- 
»  da,  consecrationis,  confici  valeat,  venit  apud  nos  Zea,  Vosen, 
»  oder  Kehrn  :  quia  est  genus  frumenti  oppido  praestans,  aptum- 
»  que  ad  pinsendum  sapidissimum  panem  ;  imo  sua  praestantia 
»  et  sapore  triiicum  vel  siiperat,  vel  saltem  adaequat.  »  Il  admet 
la  même  chose  du  seigle,  mais  avec  cette  restriction  qu'on  ne 
pourrait  en  confectionner  des  hosties  que  dans  la  nécessité.  Go- 
bath  est  encore,  s'il  se  peut,  plus  exprès  (2)  :  «  Dico  me  pro  (ier- 
»  manis,  sentire  cum  tribus  doctoribus  allemannis,  Tannero,  Lay- 
»  raanno,  et  auctore  Cursus  Sangallensis,  qui  scribunt  nomine 
»  tritici  intelligi,  cum  stricte  dictum  triticum,  tum  omne  illud 
»  frumentum,  quod  proprie  stricteque  dicto  tritico  est  vel  ob  na- 
»  turae  similitudinem,  vel  ob  usum  communem  maxime  cogna- 
»  tum  ;  ac  proinde  valide  consecrari  hostias,  tum  ex  spelta,  ger- 
»  manlce  Vesen,  Korn,  Dinckel-Korn^  tum  e  siligine,  seu  secali 
»  (seigle);  imo  et  licite  utrumque:  siligincumquidem,quandonon 
»  potest  facile  haberi  aliud...  e  spelta  autem  etiam  extra  casum 
«  necessitatis^  ut  lesUdur  mos  Suevorum,  ac  nostrorum  Constantien- 
»  sium  approbatus  a  ïannero.  »  llsung  dit  que  c'est  là  une  chose 
hors  de  doute. 

6.  Nous  clorons  cette  liste  des  théologiens  par  le  témoignage 
de  J.  Marchant,  homme  d'un  grand  savoir  et  d'un  sens  très-droit. 
Voici  comment  il  s'exprime  dans  son  Hortus  pastoium  (3)  :  «  Non 
»  ambigerem  valide  consecrari  in  pane  ex  spelta  nostra  confecto  : 
»  quod  granum  tVequens  est  in  terri torio  Leodiensi,  et  optimum 

(1)  Theolog.  moral.,  tom.  ii.  tract,  ut,  n.  240. 

(2)  Experienl.  theolcg.  sacrum  .  tract,  m,  n.  29. 

(3)  Caïuielabri  mystici,  tract,  iv,  lect.  y,  propos,  i.  Cet  oiivra"e 
est  un  de  ceux  que,  nonobstant  certains  défauls  communs  aux  écrivains 
du  xviie  siècle,  on  ne  surpassera,  et  qu'on  n'égalera  peut  ê(re  jamais, 
en  exactitude  théologique  et  en  réflexions  de  piété.  Nous  ne  connaii- 
sons  pas  de  livie  plus  utile  comme  sermonnaire.  C'est  une  mine  pré- 
cieuse et  inépuisable.  Malheureusement  il  devient  rare. 
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»  granuni  est,  ex  qiio  panis  delicalus  eflicilur,  panisque  simpli- 
)»  citer,  caiididus  et  usualis  et  tritici  speciem.  esse  vix  dubito, 
»  quamvis  frumenlo  vulgariter  dicto  folliculis  distiiiguatur  et  pa- 
»  leis.  Unde  auctores  Cûnlraria3  opinionis,  exislimo,  non  salis  spel- 
»  tam  nostram,  quam  vocant  zeam,  sed  aliud  granum  degenerans, 
»  Iiordeo  simile,  videatur  iutelligere  (I).  Non  tamen  dioo  de  illo 
»  conficiendas  es>e  formulas  ad  consecrandum  :  quia  sallem  Ec- 
»  clesia  prœcipit  niuleria  certissima  uli,  illo  scilicet  granoquod 
»  ab  omnibus  frumentum  sive  triticum  nominalur.  î\on  est  etiam 
»  eadem  ratio  <le  graao  quod  aliqui  speltmn  martii  vocant,  quia 
»  similes  habet  spicas  et  aristas  cum  spelta  nostra.  sed  prius  seritur 
»  in  raartio  et  coUigitur  in  augusto.  Illud  granum  communiter 
»  hic  vocatur  de  Vamoy,  sed  est  longe  degenerans  a  spelta,  et  pa- 
»  nis  ex  eo  confectus,  licet  candore  imitetur  ex  spelta  confectum, 
»  imo  superet,  est  tamen  rudior  et  asperior  palalo,  nec  panis 
»  usualis  est;  sed  magis  ad  hordeaceum  accedit.  l'nde  existima- 
»  rem  ex  eo  non  confici;  quamvis  quai-dam  honorabilis  matrona 
»  mihi  quondam  Namurci  asseruerit  se  certo  scire  pluriraas  hos- 
»  tias  sive  formulas  vénales  ex  eo  confici,  idque  ob  candorem 
»  illius  grani.  Ego  vix  ciedebam,  nisi  cum  illa  se  id  fréquenter 
»  vidisse  certo  testimonio  assereret.  » 

7.  Ces  paroles  de  Marchant  lèvent  toute  difficulté.  Si  plusieurs 
auteurs  ont  regardé  l'épeaulre  comme  une  matière  douteuse  du 
sacrement  d'Eucharistie;  si  Honorius  III,  comme  on  le  rapporte, 
a  déclaré  que  l'épeaulre  est  plutôt  de  l'orge  que  du  froment,  c'est 
qu'ils  ont  pris,  pour  l'épeautre  véritable,  cette  céréale  d'été  qui 
en  a,  il  est  vrai,  l'apparence,  mais  qui  réellement  s'en  éloigne 
considérableratut.  Et  ce  que  dit  Marchant  n'est  pas  inventé  à 
plaisir.  Nous  nous  souvenons  très-bien  d'avoir  vu,  il  y  a  une  dou- 
zaine d'années,  dans  un  registre  de  compte  d'une  ancienne  abbaye 
de  Prémontrés,  une  différence  signalée  entre  l'épeaulre  et  ce  que 

(1)  Taberna  fait  la  même  remarque,  part,  m,  tr.  m,  cap.  ii,  quœsl.  i. 
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le  receveur  appelait  spelte  ;  jamais  ces  deux  grains  n'étaient  con- 
fondus, et  leurs  prix  différaient  sensiblement.  Ainsi  que  nous 
l'avons  établi  plus  haut,  tout  concourt  à  montrer  que  l'épeautre 
est  en  réalité  du  froment.  C'est  pourquoi  on  s'est  fort  peu  inquiété 
des  disputes  des  anciens  théologiens  touchant  la  nature  de  l'é- 
peautre, et  dans  les  pays  oîi  il  est  d'un  usage  général,  où  même 
le  sol  ne  permet  pas  de  récolter  d'autre  froment,  on  n'a  pas  cessé 
de  confectionner  les  hosties  avec  celte  céréale.  On  peut  continuer 
sans  crainte,  et  nous  ne  nous  ferions  aucun  scrupule  de  célébrer, 
dans  ces  pays-là,  avec  de  telles  hosties.  En  Belgique  et  en  France, 
nous  ne  le  voudrions  pas  faire.  Cet  usage  n'y  existe  pas,  le  pur 
froment  y  est  facile  à  trouver,  et  il  convient  d'employer  pour  un 
objet  aus«i  saint  la  plus  fine  des  farines. 

CONSULTATION  II. 
Messieurs, 

Je  vous  prie  d'avoir  l'obligeance  de  répondre  aux  questions  suivan- 
tes :  1°  Est-il  vrai  que  les  religieux  Franciscains  aient  seuls  le  pouvoir 
d'ériger  des  clieniins  de  la  croix,  de  telle  sorte  que  leur  présence  dans 
un  diocèse  annuité  les  pouvoirs  spéciaux  reçus  de  Romej  2'^  a-t-on 
des  décisions  récentes  sur  la  manière  de  bénir  le  Chemin  de  la  croix, 
de  le  pratiquer  pour  gagner  les  indulgences,  etc.?  3o  les  Croix  doi- 
vent-elles être  de  bois,  ou  peut-on  les  faire  en  métal? 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

I.  Dans  les  commencements,  la  dévotion  du  Chemin  de  la 
Croix  était  tellement  propre  à  l'ordre  de  S.  François,  qu'on  ne 
pouvait  l'ériger  et  gagner  les  Indulgences  y  attachées  que  dans 
leurs  églises.  Bien  plus,  le  Bref  d'Innocent  XI  du  5  septem- 
bre 1686  ne  conférait  ces  avantages  qu'aux  Religieux  et  Reli- 
gieuses de  l'Ordre,  et  aux  personnes  appartenant  à  une  Confré- 
rie qui  en  dépendait.  Les  Brefs  rapportés  par  Ferraris  ne  laissent 
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aucun  doute  à  cet  égard  (1).  Voici,  par  exemple,  ce  que  disait 
Innocent  XII,  dans  ses  Lettres  du  24  décembre  1692  :  «  Omni- 
»  bus  et  singulis  Fratribus  et  Monialibus  atque  aliis  ulriusque 
»  sexus  personis  Ordiniim  cl  Congregationum,  obedientiae  seu 
»  directioni  Ministri  generalis  Fratrum  rainorum  de  observantia 
»  subjectis,  (^hnstiiiue  lidclibus  coiifratribus  et  consororibus 
»  quarumcumque  confraternitatum  et  societaturn...  in  eorum- 
»  dem  Fratrum  et  Monialium  ecclesiis  canonice  erectarum  sive 
»  erigendarum,  orationi  mentali  quae  dicitur  Viœ  Cracis  exerci- 
»  iium,  que  rations  suae  Uegulae  et  Constitutioiium  quotidie  te- 
»  nentur;  operam  dantibuS;,  pro  qualibet  vice  dierum  centum, 
»  per  duos  quadrantes  vero  coiitinuatos,  vel  saltem  per  quadrau- 
»  tem  horœ  singulis  diebus,  perqae  totum  jnensem  orationi  et 
»  exercitio  hujusmodi  vacantibus,  dumniodo...  semel  quolibet 
»  mense  plenariam  peccatorum  indulgenfiain.  »  Trois  ans  après, 
le  même  Innocent  Xll,  tout  en  conservant  les  restrictions  admises 
précédemment  quant  aux  personnes,  se  montra  plus  généreux 
pour  la  somme  d'Indulgences,  et  il  approuva  une  déclaraiion  de 
la  Congrégation  du  Concile,  par  laquelle  les  Indulgences  accordées 
autrefois  aux  stations  de  Jérusalem  étaient  communiquées  aux 
Cbemins  de  la  Croix. 

Benoit  XUI  ne  s'arrêta  pas  là.  Dans  le  but  de  répandre  de  plus 
en  plus  une  si  sainte  et  si  salutaire  pratique,  il  étendit  les  Indul- 
gences à  tous  les  cbréliens  qui  feraient  cet  exercice,  «  ad  quos- 
»  cumqueChristi  tideles  eliain  dicto  ministro  generali  nuUo  modo 
»  subjectos  exlendi  et  ampliari.  »  Il  déclara  en  outre  formelle- 
ment qu'on  gagnerait  par  là  toutes  les  Indulgences  affectées  aux 
stations  de  Jérusalem.  «  Declarauius  Fratres,  Moniales,  ac  per- 
»  sonas  superius  memoratas,  exercitium  Viae  Crucis  hujusmodi 
»  peragentes...  frui  et  gaudere  Indulgentiis  ac  privilegiis  quae 

(1)  Pronipta  bibtiotheca  canunic,  etc.,  v"  Indulgentia,  art.  v, 
n.  tJ8  et  seq. 
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»  Romani  Pontifices  locis  sanctis^  ac  illorum  stalionibus  intra  et 
»  extra  Hierusalem  largiti  fuerunt,  perinde  ac  si  exercitium  prae- 
»  dictura  ibidem  peragerent;  atque  ita  ab  omnibus  asseri  et  cen- 
))  seri  debere  volumus.  »  Il  ajoute,  après  cela^  que  ces  Indul- 
gences sont  applicables  aux  fidèles  trépassés.  La  Constitution  est 
du  3  mars  1726. 

Toutefois  ces  concessions  ne  suffisaient  pas  à  l'ardente  piété 
des  fidèles.  En  Espagne,  en  Italie  et  ailleurs^  on  demandait  l'é- 
reclion  d'un  Chemin  de  la  Croix  en  beaucoup  d'églises,  mais  il  y 
avait  à  cela  un  grand  inconvénient  :  les  indulgences  n'avaient 
été  accordées  que  pour  les  églises  des  Franciscains,  et  Ton  dou- 
tait avec  raison  s'il  était  possible  de  les  gagner  ailleurs.  Clé- 
ment XII,  par  son  bref  du  16  janvier  1731 ,  fit  disparaître  la  diffi- 
culté :  «  Praedicta  loca  pia  viœ  crucis,  seu  calvarii,  in  ecclesiis, 
»  oratoriis,  monasteriis,  hofpitalibus  et  aliis  itidem  piis  locis, 
»  ipsi  ministro  generali  non  subjectis  nec  ab  eo  dependentibus, 
»  per  frâtres  dicti  ordinis  nunc  erecta  et  in  posterum  erigenda, 
»  eisdem  privilegiis  ac  indulgentiis  fruantur  et  gaudeant,  quibus 
»  fruuntur  et  gaudent  erecta  in  ecclesiis  et  in  locis  ordinis  prae- 
»  fati,  auctoritate  apostolica,  tenore  praesentium  decernimus  et 
»  declaramus,  ac  quatenus  opus  sit,  et  de  novo  concedimus  et 
»  indulgemus;  ita  tamen  ut  quoad  illa  sic  deinceps  erigenda, 
»  modus  et  forma  serventur,  quibus  ejusmodi  erectionis  in  eccle- 
»  siis  et  locis  ordinis  praedicti  hactenus  fieri  consueverunt,  et 
»  accédât  licentia  Ordinarii  loci,  ac  consensus  parochi,  et  su- 
»  periorum  ecclesiae,  monasterii,  hospitalis  et  loci  pii,  ubi  de  iis 
»  pro  tempore  erigendis  agi  contigerit.  » 

Les  églises  paroissiales  paraissaient  exclues  de  la  concession  de 
Clément  XII,  Benoit  XIV  y  pourvut  avec  générosité,  et  permit  à 
tous  les  Curés,  moyennant  l'autorisation  de  l'Ordinaire,  de  faire 
ériger  le  Chemin  de  la  Croix  dans  leurs  églises;  cependant  dans 
les  villes  et  lieux  où  les  stations  sont  érigées,  il  ne  permet  d'éri- 
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ger  un  nouveau  Clremin  de  la  Croix,  q-iie  tlansle  cas  oit  il  est  trcs- 
diffîcile  (\c  se  rendre  au  premier,  et  il  laisse  l'Evècpie  jtigede  cette 
difficiillé.  Voici  ses  paroles:  (f  Cuicumque  parocho,  ut  praevia 
a  propriî  Ordinarii  sen  antistilis,  in  scriplis  obtinenda  licentia, 
»  sub  direclione  cujusiibct  frafris  ejusdeni  orJinis  minorum, 
1)  sive  ohservanliiun,  sivc  refoiniiitonini,  sive  recollectorum,  vci 
»  ad  excipiendas  sacramenlales  Christi  fidelium  confessiones  ap- 
»  probiti,  vel  praedicatoris  verbi  Dei,  de  quocnmque  conventu, 
0  sive  proxinio,  sive  remoto,  ad  parochi  arbitrium,  de  suorum 
»  famen  siiperiorum  consen-su  ac  permissii,  erigendi  viam  crucis 
»  seu  calvarii,  ut  praBmiltitur,  sive  in  propria  parochiali  ecclesia, 
»  sive  alibi  in  ejusdem  parochialis  ecclcsiai  districtu  engendi 
»  faciiltatem  tribuimiis  et  iinprrtimur.  Volumiîs  aulem  ut  via 
5)  cfucis  seu  calvarii  bujiismodi,  i:i  iis  civitalibus,  oppidis  et 
«  locis,  ubi  ab  ipsis  fraliibus  ordinis  prœfati  in  suis  respective 
»  ecdesiis,  sive  alibi  jani  erecta  reperilur,  de  novo  minime  eri- 
»  gatur,  nisi  ubi,  licet  alia  in  civitate,  oppido  et  loco  quolibet, 
»  via  crucis  et  calvarii  liiiju^modi  erecta  fuerit,  ea  lamen  est  iti- 
»  neris  longitudo,  vel  viae  aspeiitas,  ut  Christi  fuleles  non  sine 
»  gravissimo  incommodo  ,  aut  nuUo  pacto,  illuc  ad  eamdem 
»  viam  crucis  seu  calvarii  peragere  valeant.  Quo  casu  locorum 
»  Oïdinarii,  quorum  prudentiae  et  arbitrio  praemissaomnia  ordi- 
»  iiandi  ac  praescribendi  relinquimus,  ordinentet  prœscribant.  » 
30  août  1741. 

Mais  dans  l'édit  que  publia,  le  10  mai  1742,  la  Congrégation 
des  Indulgences,  avec  l'approbation  de  Benoit  XIV,  pour  la 
bonne  direction  de  celte  dévotion,  une  plus  grande  latitude  fut 
accordée  aux  églises  paroissiales  pour  l'érection  du  Chemin  de  la 
Croix,  ou  du  moins  la  chose  fut  mieux  expliquée.  «  Enfm,  dit 
l'iuslruclion,  au  n.  10,  Sa  Sainteté  désirant  voir  se  répandre  de 
plus  eu  plus  ce  saint  exercice,  pour  l'avantage  du  monde  catho- 
lique, exhorte  tous  les  Curés,  quoique  le  lieu  ou  la  ville  qu'ils 
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habiteat  renferme  plus  d'une  paroisse,  à  euricliir  leurs  peuples 
d'un  si  grand  trésor,  en  introduisant  dans  leurs  paroisses,  ou  les 
lieux  qui  en  dépendent,  une  si  excellente  dévotion,  sans  avQir 
égard  à  la  plm  au  moins  grande  distance  d'un  chemin  de  croix  à 
un  autre  ;  pourvu  que  réreclion  en  soit  faite  par  uu  frère  mineur 

ayant  les  qualités  mentionriées Il  faut  excepter  pourtant  les 

lieux  où  il  se  trouve  des  couvents  de  l'ordre  de  Saint-François,  car 
alors  on  ne  peut  pas  ériger  un  Chemin  de  la  Croix  dans  une  autre 
église  non  dépendante  du  même  ordre.  Si  toutefois  ce  couvent  se 
trouvait  à  une  telle  distance,  ou  sur  de  si  mauvaist  chemins,  que 
le  peuple  ne  pût,  sans  grands  inconvénients,  au  jugeaient  de 
l'Ordinaire,  s'j'  rendre  pour  satisfaire  sa  dévotion,  on  pourrait  en 
ériger  un  dans  une  église  non  dépendante  de  Tordre.  El  c'est 
ainsi  qu'il  faut  entendre  la  clause  Volumus  autem  du  Bref.  » 
Enfin  Pie  VI  a  permis  que  ces  pieuses  stations  pussent  exister 
régulièrement,  non-seulement  dans  les  églises  et  chapelles  pu- 
bliques, mais  encore  dans  les  plus  petits  oratoires,  les  chapelles 
domestiques,  et  même  dans  les  chambres  particulières,  afin  que 
ceux  qui  ont,  en  esprit  de  foi,  une  gran  le  dévotion  envers  la 
Passion  de  Jésus-Christ,  puissent  profiter  des  grâces  attachées  à 
cette  sainte  pratique  (1). 

Voilàlesdispositionsgénôrales,  prises  sur  la  matière,  que  nous 
connaissons.  Ainsi  qu'on  le  voit,  la  dévotion  du  Chemin  de  la 
Croix  est  en  quelque  sort)  propre  à  l'ordre  de  Saint-François,  Té  • 
rection  ne  s'en  fait  que  par  eux,  et  il  sutlisait  qu'une  église  pa- 
roissiale se  trouvât  dans  le  voisinage  d'un  couvent  de  l'ordre, 
pour  se  voir  privée  d'une  faculté  qui  n'était  pas  refusée  ailleurs.  I.a 
Révolution  française,  en  démolissant  ou  vendant  les  couvents,  et 
dispeisant  les  religieux,  avait  jeté  dans  l'oubli  ces  privilèges.  Des 
évèques,  des  prêtres  avaient  demandé  à  Rome,  et  obtenu  le  pouvoir 
de  bénir  le  Chemin  de  la  Croix, on  en  établissait  pu-toutoù  le  dé- 
sir en  était  manifesté,  et  la  chose  parai>sait  tombée  dans  le  domai- 

(1)  Bouvier,  Traité  des  Indulgences,  pag.  120,  dixième  édition. 
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ne  public.  Aujourd'hui  les  Franciscains  renaissent  de  leurs  cen- 
dres, et  ils  revendiquent  les  anciens  privilèges,  est-ce  avec  raison  ? 
La  chose  n'est  pas  exemple  de  difficultés.  Voici  d'abord  les 
raisons  qui  militent  en  faveur  des  religieux.  1°  Les  privilèges  de 
bénir  les  Chemins  de  la  Croix  n'ont  été  accordés  qu'à  défaut  des 
enfants  de  S.  François.  Or,  ces  privilèges  n'ont  plus  de  raison 
«l'être,  dès  que  ceux  auxquels  ils  avaient  été  de  tout  temps  ac- 
cordés à  l'exclusion  de  tous  les  autres,  sont  revenus  dans  un 
diocèse.  En  effet,  ce  n'étaient  pas  des  privilèges  de  faveur  ac- 
cordés aux  mérites  ou  à  la  considération  de  la  personne,  mais  des 
permissions  de  quasi-nécessilé,  qui  s'éteignent  quand  la  néces- 
sité est  passée.  Il  est  donc  naturel  d'admettre  que  le  retour  des 
UécoUets  en  un  diocèse,  annuUe  par  le  fait  tous  les  privilèges 
de  bénir  les  Chemins  de  la  Croix.  2°  Les  indulls  particuliers  con- 
tiennent ordinairement  la  clause,  In  ecclesiis,  vel  in  publicis  seu 
privatis  oiatorns,  de  ejusmodi  diœcesis  locis,  ubi  ordo  minorum 
observantiœ  S.  Francisci  haud  existit.  Or,  par   cet  ubi   il   faut 
entendre    le  diocèse  :    autrement  entendue  ,    cette   expression 
réduirait  à  peu  près   à  rien  le  privilège  des  frères    mineurs, 
et  les  prêtres  jouissant  d'induits  pourraient  aussi  bien  qu'eux 
parcourir  le  diocèse,  et  ériger  partout  des  Chemins  de  la  Croix, 
à  l'exception  d'un  seul  lieu.  Conséquence  peu  admissible.  Eu 
outre,  les  permissions  s'étendant  par  lout  le  diocèse,  c'est  par 
tout  le  diocèse  aussi  qu'elles  doivent  cesser  par  le  retour  des  re- 
ligieux privilégiés.  Enfui,  si  l'adverbe  ubiwQ  se  rapportait  pas  à 
diœcesis,  mais  à  locis,  on  ne  s'expliquerait  pas  la  tournure,  ubi  ordo 
non  existit.  L'induit  porterait  ubi  domus,  ou  convenlus  ordinis, 
mais  non  pas  ordo.   3"  Plusieurs  affirment  que  la  question  a  été 
soumise  au  jugement  du  Souverain  Pontife,  et  que  la  réponse  a 
été  favorable  aux  religieux  (I). 

(I)  Nos  derniers  renstij^nemonls  nous  appiennenl  qu'une  décision 
<levuil  être  portée  dans  le  mois  de  février,  nous  la  publierons  dès  qu'elle 
sera  connue. 
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Les  raisons  que  font  valoir  les  privilégiés  séculiers  peuvent  se 
réduire  à  une  seule,  mais  qui  n'est  pas  sans  valeur  :  la  possession. 
Pour  nous  priver  de  nos  droits,  disent-ils,  des  probabilités  con- 
traires ne  suffisent  pas,  il  faut  la  certitude.  Or,  les  motifs  qu'al- 
lèguent les  religieux  ne  la  produisent  pas.  La  réponse  qu'on 
dit  émanée  de  Rome  n'a  pas  été  publiée.  Il  n'est  pas  non  plus 
établi  que  la  clause  de  nos  induits  doive  s'entendre  comme  on  le 
dit.  D'après  la  construction  de  cette  clause,  il  est  plus  naturel  de 
faire  rapporter  l'adverbe  ubi  à  loch  qu'à  diœcesis.  Enfin,  à  sup- 
poser que  le  retour  des  Franciscains,  dans  un  diocèse,  soit  un 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  dorénavant  accordé  des  induits  pour  la  bé- 
nédiction des  Chemins  de  la  Croix,  il  ne  serait  pas  équitable  d'ôter 
les  pouvoirs  à  tous  les  anciens  privilégiés,  qui  ont  dû  faire  des  dé- 
marches, et  se  soumettre  à  des  conditions  onéreuses  pour  obtenir 
leur  privilège,  d'autant  plus  que  ce  privilège  est  restreintà  un  petit 
nombre  d'érections.  Ceux  que  nous  avons  vus  se  bornaient  à  2.3. 

Nous  ne  dissimulerons  pas  nos  sympathies  pour  la  première 
opinion,  cependant  nous  nous  garderons  bien  de  la  déclarer  cer- 
taine; nous  attendrons  que  la  Congrégation  dos  Indulgences  se 
soit  prononcée  sur  la  question. 

La  conséquence  à  tirer  de  tout  ce  qui  précède,  c'est  que  dans 
les  diocèses  où  des  religieux  de  l'ordre  de  Saint-François  ont  une 
maison,  non-seulement  les  prêtres  séculiers  ne  peuvent  plus  faire 
usage  des  pouvoirs  extraordinaires  qu'ils  avaient  reçus  et  qui 
sont  devenus  au  moins  douteux,  mais  que  toutes  les  érections 
de  Chemins  de  la  Croix  faites  par  eux,  quoique  de  bonne  foi,  de- 
puis l'établissement  des  religieux  susdits,  sont  probablement 
nulles  et  de  nul  effet.  Une  nouvelle  bénédiction  pourrait  être 
nécessaire,  à  moins  qu'on  n'obtienne  du  souverain  Pontife  un 
induit  particulier  réparateur  du  vice  susdit. 

2"  Nous  commençons  par  extraire  quelques  règles  importantes 
du  Bref  de  Benoit  XIV,  rappelé  plus  haut,  a)  Le  pouvoir  d'éri- 
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ger  des  Chemins  de  la  Croix  étant  accordé  aux  religieux  de  l'ordre 
de  Saint-François,  tant  observanlins  que  réforniés,  privative  quoad 
alios  guoscumqve ,  aucune  autre  personne  ne  peut  les  ériger 
ni  licitement,  ni  de  manière  à  faire  gagner  les  indulgences. 

b)  Quand  on  fait  publiquement  cet  exercice  sous  la  conduite 
d'un  ou  de  plusieurs  prêtres,  on  marche  processionnellement, 
les  hommes  d'abord  et  les  femmes  ensuite.  A  chaque  station  un 
prêtre  ou  clerc  lit  à  haute  voix  la  considération  qui  se  rapporte  à 
chacune  d'elles,  et,  après  avoir  récité  un  acte  de  contrition,  Pater 
et  Ave,  on  se  rend  à  la  suivante  en  chantant  une  strophe  du 
Stabat  Mafer. 

c)  Lorsqu'on  le  fait  en  particulier,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
réciter  six  Pater  ou  Ave  à  chaque  station  _,  comme  certains  le 
supposent  ;  mais  il  suffit  de  méditer  brièvement  sur  la  Passion 
de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  (1)  :  car  c'est  là  la  chose  enjointe 
pour  gagner  les  indulgences.  Quant  aux  personnes  simples,  il 
leur  suffira  de  réfléchir,  en  quelque  manière  proportionnée  à  leur 
capacité,  sur  la  Passion  du  Sauveur.  Toutefois  on  exhorte  tous 
les  fidèles,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'obligation  de  le  faire  réciter  de 
vaut  chaque  croix  le  Pater,  VAve  et  Tacle  de  Contrition,  selon 
l'usage  généralement  adopté. 

d)  Qu'on  se  garde  bien  de  publier  en  chaire  ou  ailleurs,  et 
surtout  d'écrire  aux  stations,  un  nombre  certain  et  déterminé 
d'indulgences  qu'on  peut  gagner  par  le  Chemin  de  la  Croix,  car 
il  arrive  très-souvent  qu'on^^ltère  la  vérité  des  indulgences.  11 
suffira  donc  d'annoncer  que  celui  qui  s'appliquera  à  méditer  la 
Passion  de  Notie-Seigneur  en  ce  saint  exercice,  acquerra  toutes 
les  indulgences  accordées  à  ceux  qui  visitent  les  stations  du 
Chemin  de  la  Croix  à  Jérusalem. 

(!)  Il  ne  suTtii  pas  de  méditer  sur  la  Passion  en  général,  mais  on  doit 
s'occuper  pieiiserrient  de  cliacun  des  qu;itorze  myïlèi es  de  la  Passion. 
V.  Mél.  théoloj  ,  i\\,  309. 
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La  correspondance  de  Rome,  dans  son  n»  99,  rapporte  quel- 
ques décisions  assez  récentes  sur  le  sujet  qui  nous  oeeupe ,  nous 
en  donnons  ici  les  plus  importantes  (1). 

e)  Les  croix  seules  doivent  être  bénites,  et  non  les  tableaux  ou 
peintures,  selon  une  décliration  du  'l-i  août  1812.  «  In  erectior.e 
»  viae  crucis,  bsnedicendae  tantiim  sunt  criicss ,  minime  vero 
»  tabulœ  seu  piotura?.  »  Il  suit  de  là  que  le  prêtre  qui  bénit  les 
croix  n'est  pas  tenu  de  placer  les  tableaux,  ni  de  présider  à  leur 
placement.  «An  benedictione  tabularum  et  crueium  facta  [2)  a 
0  sacerdote  légitime  delegalo,  aller  quicumque  tabulas  collocare 
»  possit,  privalim,  sine  caeremoniis,  et  etiain  in  aliolempore?  »  — 
fl  R.  Affirmative.»  11  suit  encore  du  même  principe,  que  le«  ta- 
bleaux peuvent  être  changés  de  place,  que  dautres  leur  peuvent 
être  substitués,  pourvu  que  les  croix  bénites  restent,  au  moins 
pour  la  majeure  partie.  Toutes  ces  résolutions  sont  de  la  même 
date  et  ont  été  confirmées  depuis. 

f)  Une  condition  esseniielle  est  de  dresser  le  procès-verbal  de 
rérection  du  Cbemin  de  la  Croix.  «  Circa  erectionem  stalionum 
»  viae  crucis,  dil  une  répons",  du  25  septembre  1841,  impetrafis 
»  antea  ab  Apostolica  Sede  necessariis  et  opportunis  f  icultatibus, 
»  omnia  et  singula  quae  talem  erectionem  respiciunt,  tam  iierape 
»  postulatio  QC  erectionis  ejusdem  coacessio,  quam  instruuien- 
0  tum,  in  codicibus  seu  in  actis  episcopatus  remaneant,  et 
»  testimonium  saltem  in  codicibus  parœciœ,  seu  loci  ubi  fuernu 
»  erectae  prœfatae  stationes,  asservetur.  »  11  n'y  a  pas  de  temps  dé- 
terminé pour  dresser  l'acte  d'érection,  mais  il  est  à  propos  de  le 
faire  le  plus  tôt  possible.  Et  s'il  arrive  qu'on  ait  omis  celte  forma- 
lité,, il  faut  y  suppléer  par  des  lettres  d'institution  ou  de  couQr- 

fl)  On  les  trouve  aussi  dans  Forrnris,  nouv.  édit.,  appondix  nu  mot 
Indu fff enfin,  et  dans  la  nouvelle  éiiition  du  Jvinté  de  M-r  Ronvier. 

(2;  C'est  à  propos  de  celle  question  que  la  Congrégation  fait  remar- 
quer que  les  croix  seules  doivent  être  bénites  :  ce  qui  avait  déjà  été 
déclaré  le  13  mars  1837,  in  Brugen. 
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malion  dressées  par  TOrdinaire  ;  pourvu  qu'il  soit  constant  d'ail- 
leurs que  l'érection  a  eu  lieu  réellement.  Ainsi  porte  une  décision 
du  27  janvier  1838. 

(j)  Nous  avons  dit  plus  liant  que  la  récitation  des  prières  n'est 
pas  de  rigueur,  et  il  faut  entendre  celte  décision  du  Chemin  de  la 
Croix  fait  en  public,  non  moins  qu'en  particulier.  En  outre,  il  n'y 
a  pas  de  station  qui,  honorée  seule,  procure  une  indulgence  plé- 
nière.  Du  3  aoiU  184-2. 

h)  Pour  l'ordre  selon  lequel  on  dirige  la  suite  des  tableaux,  ou 
la  procession  du  Chemin  de  la  Croix,  il  n'y  a  pas  de  règle  fixe; 
cependant  la  coutume  générale  et  approuvée  est  de  commencer  du 
côté  de  l'Evangile  pour  finir  au  côté  de  l'Epilre.  13  mars  1837. 

?')  Enfin  la  Congrégation  a  décidé  qu'au  Chemin  de  la  Croix  so- 
lennel, les  fidèles  ne  gagnaient  pas  les  indulgences  en  restant  im- 
mobiles à  leur~  place.  Voici  la  demande  et  la  réponse.  «  Utrum 
Chrisli  fidèles  in  magno  populi  concursu,  maxime  cum  Ecclesia 
repleta  et  compressa  sit  devotis,  possint,  sine  corporis  motu  de 
loco  in  locum,  indulgentias  viœ  crucis  lucrari?  » 

«  II.  Négative.  Singula  enim  summorum  Pontificum  décréta 
aiîiimantnecessario  requiri  aliquem  corporis  motum,  ut  clarius 
dcilaratum  est  a  S.  C.  Indulgent,  die  30  septembris  1837.»  Cette 
réponse  est  du  26  février  I8i6.  Elle  montre  clairement,  selon 
nous,  deux  choses  :  P  Que,  lorsqu'il  est  possible,  il  est  indispen- 
sable d'organiser  la  procession  aux  termes  des  Décrets  pontifi- 
c.tux  (ci-dessus  litt.  b)  :  c'est  un  chemin,  on  doit  donc  le  parcou- 
rir, et  l'on  n'a  aucune  raison  de  dispenser  le  corps,  l'ensemble, 
de  ce  qui  serait  obligatoire  pour  chacun  en  particulier.  2"  Lors- 
que l'église  ou  la  chapelle  est  encombrée  à  tel  point  que  les  fidè- 
les ne  pourraient  pas  absolument  se  ranger  en  un  cortège  proces- 
sionnel, ceux-ci  doivent  néanmoins  changer  de  place,  pour  gagner 
les  indulgences  :  motus  de  loco  in  kcum  e&t  nccessaiHvs.  Mais  quel 
est  ce  mouvement,  ce  changement  de  place  qui  est  requis?  Notre 
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décret  ne  l'exprime  pas,  et  malheureusement  nous  n'avons  pas  ce- 
lui de  1837  auquel  il  renvoie.  Toutefois  il  nous  parait  qu'il  ne 
sufQrait  pas,  étant  sur  un  banc,  ou  sur  une  chaise,  de  se  tour- 
ner successivement  vers  les  stations  que  va  visiter  le  clergé,  nous 
ne  trouvons  pas  là  ce  mouvement  local,  ce  changement  de  place 
qu'exige  la  Congrégation,  à  la  suite  des  Décrets  pontificaux.  Mais, 
jusqu'à  quel  point  faut-il  se  mouvoir,  un  ou  deux  pas  seraient-ils 
suffisants?  Nous  pensons  qu'oui  dans  certaines  circonstances, 
par  exemple,  quand  le  lieu  est  petit,  que  la  foule  est  compacte,  et 
qu'il  faut  déjà  d'assez  grands  efforts  pour  avancer  d'un  pas  ;  mais 
en  général  nous  n'oserions  dire  que  ce  soit  as?ez.  Au  surplus, 
comme  il  s'agit  ici  d'indulgences,  on  fera  bien  de  prendre  le  parti 
le  plus  sur  pour  ne  pas  s'exposer  à  les  perdre.  La  bonne  foi  no 
suffit  pas  pour  compenser  l'absence  d'une  condition  exigée  par  le 
souverain  Pontife  (1). 

3'^  Les  Croix  doivent  nécessairement  être  en  bois.  Elles  doivent 
représenter  l'instrument  de  la  Passion  et  en  rappeler  le  souvenir 
et  l'ignominie;  or,  à  cet  effet,  il  faut  qu'elles  soient  de  bois. 
Sans  doute  cette  raison  ne  forme  pas  un  argument  décisif,  mais 
elle  rendrait  au  moins  fort  suspect  de  nullité  uu  Chemin  de  Croix 
dont  les  croix  seraient  en  métal,  et  cela  suffit,  parce  qu'en  matière 
d'indulgences,  il  faut  prendre  le  parti  le  plus  sur.  Du  reste  nous 
avons  des  réponses  de  la  Congrégation  des  I  ndulgences  qui  décident 

(1)  On  lit  dans  le  Maniul  des  principales  dévotions,  etc.,  de  l'abbé 
Giraud,  tipprouvé  par  la  S.  Congrég.  des  Indulg.,  le  29  avril  1844,  à 
la  page  51  : 

«  Si  cependant  l'affluence  des  lidèles  et  la  petitesse  du  lieu  ne  per- 
mettaient point  de  passer  d'une  station  à  l'autre,  il  suffirait  de  se  lever 
après  chaque  Station  et  de  se  tourner  vers  le  tableau  suivant.  »  C'est 
aussi  l'opinion  de  Guillois,  iv,  612  ;  Bouvier  dit  qu'on  l'enseigne  ainsi 
à  Rome,  pag.  12S,  nouv.  édit. 

D'un  autre  côté,  la  INIétliode  pratique  du  Chemin  de  la  Croix  dit, 
pag.  101  :  «  Le  seul  motif  qui  pourrait  en  rlispenser;  serait  l'impossibi- 
hté  pliysique.  » 
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la  question.  Une  érection  de  Chemin  de  la  Croix  était  nulle,  ayant 
eu  lieu  sans  croix.  La  Congrégation,  pour  y  renaédier,  «  mandat 
»  ut  episcopus  orator,  sive  per  se,  sive  per  vicarium  generalem, 
»  crûtes  ligncas  privatim  benedicat,  easque  beuediclas  stalioni- 
»  bus  sic  jam  erectis  superponat,  meliori  quo  fieri  polerit  modo  ne 
»  ficandalum  oriatur.  »  Cette  réponse  ei^t  du  2  juin  4838,  Et  une 
autre  plus  formelle  du  14  juin  18 15,  in  Quebecen.  a  Cruces  et  ima- 
»  gines  pro  pio  exercitio  viœ  crucis  benedictœ  amoveri  possuut  e 
»  loco  ubi  primum  coUocalœ  fuerant,  pro  earum  meliori  dis- 
»  positione  vel  separatione,  quin  cessent  indulgentiae  pro  iis- 
»  dein  concessae.  Possunt  subslitui  aliae  cruces,  quœ  ex  ligna 
p  lantum  esse  dehent,  et  in  quibus  tanlum  cadit  benedictio, 
»  minime  vero  in  tabulis  pictis  seu  imaginibus;  absqne  indulgen- 
»  tiarum  cessalione,  quatenua  destructa  seu  subsliLuta  fuit  mi- 
B  nor  pars;  secus  vero  necessario  requiritur  nova  canonica  erectia 
»  et  benedictio.  » 

JUes  croix  des  stations  doivent  donc  de  toute  rigueur  être  en  bois, 
et  la  bénédiction  serait  nulle,  si  l'on  en  avait  employé  qui  fussent 
d'une  autre  matière. 

CONSULTATION  III. 

n  Le  cas  pratique,  dit  casus  perplexus  ilans  Dens  et  cas  difficile  dans 
les  Mélanges,  est  disculé  dans  la  1"  série,  p.  1  et  dans  la  2%  p.  4.bl.— 
Là,  le  moyen  indiqué  dans  la  Tliéologie  de  S.  Alphonse  est  rejeté.  — 
Le  contrat  extérieur  lui  est  substitué.  —  i"  s.  p.  48  :  «  Nous  suppo- 
»  sons  que  l'on  des  deux  futurs  connaît  l'enipêcliemeut,  et  que  tous 
»  deux  pronietlenl  de  se  garder  de  l'usuge  du  mariage  jusques  après  la 
»  dispense  obtenue.  » 

Mais  à  quel  titre  exiger  cette  promesse  de  la  partie  qui  ignore  l'ena- 
pèchemeni? 

CAEUS. 

0  l'uella  jam  jam  jungenda  aporit  in  confessione  copidam  cnm  pâtre 
»  futuri  sponsi.  —  Il  obliueat  tulem  proinissioneni  (ut  supra),  débet 
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»  afferre  rationem  et  s-ic  se  diffamare  apud  fuluriim  qui  eam  forte  rle- 
»  reliiiqiiet.  — Si  autcii»  non  indicat  rationem,  quo  jure  recusabil  debi- 
»  tum  ignoranti  irnpedimentum,  imrno  illud  forte  suspicaturo?— Igne- 
»  rans  liabet  jus  recusandi  lalem  promissionem.  » 

Le  mode  suivant  que  je  n'ai  pas  inventé,  mais  que  j'ai  appris,  ne  se- 
rait-il pas  bon  en  pratique  : 

«  Dicta  puella  dot  consensum  sub  conditione  tacita  :  Si  Episcopvs 
»  dispenset  seu  dispeiisarerif ,  et  adimpleta  conditione  adimpiebilur 
w  contractus,  perticietur  sacranientum  pro  parte  impedila.  » 

Réponse.  Nous  pensons  que  le  moyen  indiqué  par  notre  hono- 
rable abonné  serait  insuffisant.  Car  la  condition  ajoutée  par  ré- 
ponse à  son  consentement  ne  rend  pas  le  mariage  valide,  aussi 
longtemps  que  la  dispense  n'est  pas  obtenue.  Bien  plus,  l'accora- 
plissementde  la  condition  ne  suffirait  pas  pour  valider  le  mariage, 
le  consentement  doit  être  renouvelé  (i).  L'addition  de  celte  condi- 
tion nous  parait  donc  tout  à  fait  superflue,  et  incapable  de  pro- 
duire Tefifet  demandé. 

Nous  ne  connaissons  d'autres  moyens  de  sortir  de  cette  diffi- 
culté que  ceux  donnés  par  les  Mélanges,  aux  endroits  cités  par 
l'auteur  de  la  Consultation.  Nous  nous  bornerons  donc  à  y  ren- 
voyer. 

CONSULTATION  IV. 

Messieurs, 

J'ai  recours  à  vol!  e  estimable  recueil  pour  avoir  la  solution  du  doute 
suivant  : 

Dans  la  paroisse  que  j'habite,  il  y  a  une  église  entièrement  neuve 
dont  l'inscription  de  la  dédicace  porte  :  EccLesia  consecrata  B.  M.  y. 
sine  lube  concepise.  in  honorem  SS.  Mouulphi  et  Gondulpki. 

Il  faut  savoir  que  l'ancienne  église  était  consacrée  aux  SS.  .MonulpliB' 
et  Gondulplic  qui  é(aient_,  par  conscquent,  les  Patrons  titulaires  de  l'é- 

(1)  V.  Revue  théol.,  !«'•  cahier  de  février  1836,  p.  73,  n.  26. 
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glise;  ils  étaient  aussi  regardés  connue  les  Patrons  de  la  paroisse,  et 
nous  les  appelons  encore  nos  Patrons. 

Il  y  en  a  qui  prétendent  que  cette  dénomination  ne  leur  convient 
plus,  que  c'est  In  sainte  Vierge  qui  les  remplace  maintenant  et  comme 
Titulaire  de  l'église,  et  comme  Patronne  de  la  paroisse. 

D'autres  soutiennent,  au  contraire,  que  la  sainte  Vierge  est  seulement 
Titulaire  de  l'éj^lise,  que  SS,  Monulplie  et  Gondulphe  restent  les  Patrons 
de  l'endroit,  el  que,  par  conséquent,  leur  fête  doit  être  célébrée  comme 
auparavant,  à  savoir,  que  leur  fête  est  l'ête  de  l'<^  classe  avec  octave. 

1"  Laquelle  des  deux  opinions  est  la  vraie?  2°  et  si  c'est  la  seconde, 
faut -il  aussi  faire  la  conunémoraison  de  ces  Saints  dans  l'Oflice  des 
fôles  semi-doubles,  simples  et  des  jours  fériés? 

Agréez,  etc.  Un  Abonné. 

Réponse.  D'après  l'exposé,  il  faut  dire  que  la  sainte  Vierge  est 
à  la  vérité  titulaire  de  l'église,  mais  nullement  patronne  du  lieu. 
Pour  un  patron  de  lieu,  il  faut  une  élection  faite  par  le  clergé  et 
le  peuple,  approuvée  par  l'Evèque,  etc.  Toutes  ces  formalités  sont 
absolument  indispensables  pour  qu'un  saint  soit  patron  du  lieu  (I). 
Or,  il  est  évident  que  cela  n'a  pas  pas  été  fait.  Quant  aux  saints 
Monulpbe  et  Gondulphe,  ils  devraient  être  regardés  comme  pa- 
trons, s'ils  sont  honorés  en  cette  qualité,  dès  avant  1630,  et  si 
leur  église  ne  dépendait  pas  d'un  territoire  qui  avait  son  patron 
local.  Dans  ces  sortes  de  difficultés  ,-la  possession,  quand  on  n'a 
rien  à  y  opposer,  est  l'équivalent  du  droit. 

Quant  aux  suffrages,  voici  ce  qu'on  peut  déduire  de  plus  proba- 
ble des  divers  Décrets  portés  sur  la  matière.  C'est  la  commémo- 
raison  du  titulaire  de  l'église  qu'il  faut  faire,  et  non  celle  du  pa- 
tron local.  On  n'ajouterait  celle-ci  que  dans  le  cas  seulement  où 
l'on  ne  serait  pas  attaché  à  une  église  ayant  im  titre,  ou  saint  titu- 
laire (2). 

(1)  C0U7-S  abrégé  de  liturgie,  pag.  292,  2c  édit. 
{2}  Ibid.,  pag.  182,  n.  5. 
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COiNSULTATION  V. 

(>asibus  jam  missis  addo  sequentes,  quorum  solutio  magiiopere  a 
coiiferentiarum  membris  desideratur. 

«  1°  Carolus  judseus  conlraxit  matrimonium  cum  Catharina  juda;a 
»  quod  et  consummavit.  Mortua  Catharina,  fidem  catholicam  atnplccli- 
»  tur  et  malrimonium  contrahere  oplat  cum  Anna,  sorore  Calh  irinœ, 
M  lidem  catholicam  profitente,  an  indiget  dispensatione?  2»  Quid  si 
»  matrimoniiim  non  consummavit?  » 

«  2»  An  Sacerdos  ob  inhrmilatem  Missam  celebrans  cum  pileolo 
»  vulgo  dicto  solideo,  non  pelita  speciali  licentia,  a  pœna  Sacerdoti- 
»  bus  cum  pileolo  celebrautibus  slatula,  excusari  polest?  » 

13oct.  1856. 

Réponse,  i"  Nous  nous  faisons  un  devoir  de  résoudre  les  doutes 
qu'on  a  la  confiance  de  nous  adresser;  pourtant  nous  demande- 
rons qu'on  veuille  bien  ne  nous  envoyer  que  des  difficultés  pra- 
tiques. II  est  inutile  à  notre  avis  de  nous  interroger,  quand  la  ré- 
ponse est  tout  entière  dans  les  livres.  Nous  disons  donc  au  premier 
cas  que  ce  Juif  coiiverli  a  besoin  de  dispense,  car  l'affinité  est  un 
empêchement  qui  prend  sa  source  dans  la  loi  naturelle.  Sanchez 
a  magnifiquement  développé  cette  idée  (1).  Il  y  a  en  outre  un  texte 
du  Droit  dont  on  peut  tirer  la  conclusion  que  nous  défendons  ici. 
Aussi  le  sentiment  de  Sanchez  n'esl-il  pas  combattu,  pour  ainsi 
dire.  Barbosa  (2),  Pirbingh  (3),  Schmalzgrueber  (4),  Carrière  (."S) 
et  autres  l'embrassent. 

Sanchez  étend  sa  doctrine  au  cas  où  le  mariage  n'aurait  pas 

(1)  De  Matrimonio,  Mb.  vu,  disput.  Lxvi. 

(2)  In  Jus  pontifie,  \\h.  iv,  tit.  xix,  cap.  ix. 

(3)  Eod.  Ut.,  n.  52. 

(4)  Lib.  IV,  tit.  XIV,  n.  88. 

(5)  De  Matrimonio,  n.  848. 
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été  consommé;  mais  il  est  abandonné  par  la  plupart  des  autres 
auteurs,  et  ce  avec  raison,  pensons-nous.  Car  cet  empêchement 
est  de  droit  ecclésiastique,  et  ne  lie  point  par  conséquent  ceux 
qui  sont  hors  de  l'Eglise  (I). 

2"  Rien  n'est  plus  certain  que  la  défense  de  célébrer  la  messe 
avec  une  calotte  ou  solideo.  Le  décret  qui  l'interdit,  non  obstante 
quacumque  contraria  covsuelvdine^  a  été  approuvé  par  Urbain  VIII, 
et  inséré  en  tête  du  Missel  romain.  Pour  s'en  servir,  il  faudrait 
un  Induit  jontiHcal.  Rimaïquons  toi.tcfois  que  les  dispenses  ac- 
cordées jar  le  Saint-Siège  exceptent  toujours  le  temps  a  pr^œfa- 
tione  ad leractam  sacrant  communionem  (2). 

œNSULTATlON  VI. 

1.  La  Revue  thcologique  démontre  bien  que  les  cloches  doivent  être 
bénites,  (\\<u  il  suit  que  se  servir  d'une  cloclie  non  béiiile,  c'est  aller 
contie  les  vues  de  l'Eglise;  m.. s  s'ensuit-il  rigoureusement  qu'on  ne 
gagne  |oiiit,  pour  cela,  les  indulgences  de  \'Ân.gelus?  (^çXXe,  conclusian 
me  parait  un  peu  forcée  L'Kglise  peut-elle  avoir  voulu  priver  toute 
une  paroisse  de  ce  bienfait,  pour  une  faute  qui  n'est  pas  celle  des  li- 
dèles?  Ne  faudrait-il  [las  pour  cela  une  décision  formelle  de  la  sacrée 
Congiégalion  des  ludulgonoes? 

2.  DaKs  les  communautés,  où  l'on  n'a  qu'une  petite  cloche,  esl-il  né- 
cessaire de  la  bénir  sidennellemi  nt  ?  ne  suflitil  pas  de  réciter  les  prin- 
cipales prières  du  Rituel,  en  supprimant  ce  qui  a  rapport  à  l'onction? 

Réponse  1 .  Notre  conclusion  était  bien  logique  et  pas  du  tout 
forcée.  L'Eglise  ne  reconnaît  que  les  cloches  bénites,  elle  ne  per- 
met pas  l'usage  de  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Quand  donc  elle  met 
pour  condition  à  l'indulgence  de  l'A/îf/e/f/s,  que  cette  prière  sera 

(Ij  Cfr.  Cariière,  ibid.  n.  82G. 

(2)  Cfr.  litMHîd.  XiV,  inslit.  xcvi,  nura,  2. 
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récitée  au  son  de  la  cloche,  c'est  d'une  cloclie  bien  et  d?iment  bé- 
nite qu'elle  entend  parler.  Conséquemmenl,  disons-nous,  si  vo- 
tre cloche  n'est  pas  bénite,  elle  ne  pourra  servir  à  faire  gagner 
l'indulgence..  On  peut  confirmer  la  justesse  de  ce  raisonnement 
par  l'analogie.  11  est  requis  ordinairement,  pour  gagner  l'indul- 
gence du  jubilé,  de  faire  la  visite  d'une  ou  de  plusieurs  églises. 
Qui  oseraitsoutenirqu'on  remplilla  condition  en  visi'antuneéglise 
entièrement  terminée,  mais  qui  n'est  ni  bénite,  ni  consacrée?  Autre 
exemple.  Pourquoi  le  scapulaire  de  la  sainte  Trinité,  lors  même 
qu'il  remplace  le  premier,  bénit  et  imposé  selon  les  règles,  doit- 
il  toujours  èti-e  bénit  à  l'effet  de  communiquer  les  indulgences 
y  attachées,  tandis  que  pour  les  autres  une  première  bénédiclioa 
suffit?  A-t- il  fallu  une  exception  pour  ce  scapulaire?  Non,  sans 
doute  ;  mais  c'est  pour  les  autres  qu'une  exception  ou  explica- 
tion a  été  nécessaire.  11  est  de  principe  que  tout  objet  qui  sert 
à  faire  gagner  une  indulgence  doit  être  bénit.  Les  cloches  ne  font 
pas  exception.  En  conséquence  nous  ne  devons  pas  apporter  de 
déclaration  spéciale  en  notre  faveur,  mais  les  adversaires  tlevraient 
en  avoir  une  pour  ju^-titier  leur  opinion. 

On  allègue  ce  motif,  que  l'Eglise  ne  voudrait  pas  priver  toute 
une  paroisse  de  ee  bienfait,  pour  une  faute  qui  n'est  point  celle 
des  fidèles.  Mais  si  cette  considération  était  fondée,  il  faudrait 
dire  également  que,  si  le  Curé  néglige  de  faire  sonner  la  cloche, 
les  paroissiens  gagneront  néanmoins  l'indulgence.  Personne  ce- 
pendant n'oserait  le  prétendre.  Le  point  à  considérer  ici  n'est  pas 
desavoir  s'il}  a  faute,  ou  s'il  n'y  en  a  pas,  mais  de  déterminer  si 
les  conditions  exigées  par  l'Eglise  ont  été  remplies.  Un  prêtre  est 
en  voyage  et  termine  son  office  par  le  Sacromnctœ.  iNlais  il  ne 
peut  s'agenouiller,  soit  pai-ce  qu'il  est  en  voiture,  soit  parce  qu'il 
a  tout  autre  empêchement.  Direz-vous  que  ce  prêtre  a  gagné  les 
avanta;;es  attashés  à  li  récitation  de  cette  prière,  p:irc3  qii'  ii  lu  . 
était  impossible  de  se  mettre  à  genoux  ?  Cetîe  résolution  serait 
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contraire  à  une  décision  formelle  du  souverain  Pontife.  Incli- 
nerez-YOus  à  penser  que  ceux  qui  ne  peuvent  se  tenir  debout 
ou  à  genoux,  selon  qu'il  est  prescrit  pour  V Angélus,  gagnent 
néanmoins  les  indulgences?  Ce  serait  encore  aller  contre  une 
décision  de  Rome  (1).  Il  en  est  de  même  pour  les  sourds-muets, 
quant  à  la  récitation  des  prières  vocales,  pour  le  jiibilé,  quand 
on  est  absent,  et  dans  une  infmité  de  cas  analogues.  Si  la  condi- 
tion imposée  par  le  supérieur  n'a  pas  été  remplie,  pour  quelque 
m_otif  que  ce  soit,  l'indulgence  n'est  pas  gagnée.  Voilà  le  prin- 
cipe fondamental  en  celte  matière. 

2.  On  ne  peut  pas  bénir  les  cloches  en  la  manière  indiquée, 
fussent-elles  petites  et  à  l'usage  seulement  d'une  communauté 
religieuse.  La  raison  est  évidente,  car  la  bénédiction  ou  consé- 
cration des  cloches  doit  se  faire  selon  le  rit  marqué  au  Pontifical, 
et  il  est  défendu  de  rien  ajouter  ou  retrancher  aux  prières  qu'il 
prescrit. 

C'est  pourquoi,  selon  les  principes,  un  simple  prêtre  ne  peu 
pas  être  délégué  à  l'effet  de  bénir  une  cloche,  à  moins  d'un  in- 
duit apostolique.  «  Ad  nos  unice,  dit  Benoit  XIV  (2),  spectat 
n  campanas  benedicere,  neque  alium  loco  nostro  subrogare 
»  possumus  cum  sancto  chrismate  perungi  debeant.  »  De  même 
-à  cette  demande  :  «An  liceat  delegare  benedictionem  campana- 
a  rum  omissa  unctione,  personis  ordine  episcopali  non  insignitis, 
»  ut  praedecessores  petentis  consue visse  asseritur  ?  «  La  Congréga_ 
tion  des  Rites  répondit  A'oji  licere.  »  Le  19  avril  1687  in  Majo- 
ricen  (3).  Aussi  le  Saint-Siège  excepte-t-il  toujours,  des  bénédic- 
tions que  les  Evêques  peuvent  déléguer,  celles  ubi  intervenit  Sa- 
cra Unctio  (4). 

(i)  Voyez  plus  haut,  les  nouvelles  réponses  de  la  Congrégation  des 
Indulgences,  pp.  108-110. 

(2)  Iiislil.  XLvn,  n.  38. 

(3)  Cfr.  Décréta,  vo  Campana,  n.  1. 

(i)  Inter  facullat.  quinquennal.  Den3,  de  Pœnif.,  n.  222. 
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Il  n'y  a  donc  véritablement  qu'une  seule  manière  de  bénir  les 
cloches,  la  bénédiction  solennelle.  Toute  autre  serait  contraire 
aux  règles.  De  là  vient  que  les  induits  apostoliques  rappellent 
expressément  qu'il  faut  suivre  exactement  la  formule  du  Pontiri- 
cal.  «  Ex  indulto  tamen  apostolico  diei  2  maii  1831,  dit  le  synode 
»  de  Liège,  de  la  même  année  (1),  delegantur  decani  ad  benedic- 
»  tionem  cum  sacro  chrismate  campanarum,  pro  usu  ecclesia- 
»  rum,  dummodo  adhibeatur  aqua  a  diœcesis  episcopo,  vel 
I)  alio  quoquo  pacem  et  communionem  cuniSancta  Apostolica  Sede 
»  habente,  ad  hoc  benedicta,  et  serve tur  forma  in  Ponlificali 
»  praescripta.  »  Nous  pensons  même  que  la  bénédiction  d'une 
cloche,  sans  les  onctions,  serait  nulle  et  de  nul  effet,  aux  termes 
de  la  décision  suivante. 

2.  «  An  vicario  generali  delegari  potueritet  possittambened  ictio 
B  paramentorum  etutensiliumaltaris,  quani  consecratio  campana- 
»  rum,  aliarumque  rerum  in  quibus  unctio  sacri  chrismatis  in- 
1)  terveûit  ?  Et  quatenus  négative  quoad  alterutrum  vel  utrumque. 
»  —  3.  An  consecrationes  et  benedicliones  hactenus  a  vicario 
B  generali  ex  delegatione  factœ  sustineri,  sive  tolerari  valeant?  — 
Resp.  ad  2.  Négative.  —  Ad  3.  «  Reiterandas  quatenus  fieri 
»  possit  sine  scandalo,  praelerquam  quoad  vasa  sacra  jam  adhi- 
»  bita.  Die  22  septembris  1703,  in  nullius  Falden.  (2) .  >• 

Sans  doute  les  principes  énoncés  ci-dessus  paraîtront  neufs  en 
quelques  diocèses,  où  l'on  est  habitué  à  procéder  avec  moins  de 
façons.  Néanmoins  il  ne  serait  pas  loisible  de  s'en  écarter,  sous 
couleur  de  coutume,  car  de  telles  coutumes  ont  été  réprouvées 
nombre  de  fois  par  la  Congrégation  des  Rites,  et  spécialement, 
aucune  coutume  ne  peut  prescrira  contre  les  règles  du  Pontifical 
Romain. 

(1)  Statuta  sijnod.  Leodiens.,  num.  39. 

(2)  ^p.  Gardellini,  n.  3713. 
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CONSULTATION  VII.     , 
Messieurs, 

Je  viïns  vous  prier  de  vouloir  bien  répondre,  dans  le  prochain  cahieF 
de  votre  intéressante  Rei'ue  Ihéologique,  au  doute  txposé  ci-dessous, 
concernant  l'usage  de  la  viande  le  samedi. 

S'apercevaiit  que  bon  nombre  di;  pénitents,  qui  font  usage  de  viande 
le  samedi,  négligent  de  faire  la  demandiî  de  ce  privilège  ù  qui  de  droit> 
beaucoup  de  Confesseurs,  non  aulorises  par  l'induit  ponifical  à  l'ac- 
corder, ont  recours  au  moyen  que  voici  : 

Désirez-vous,  dit  le  Confesseur  aux  pénitents,  que  je  demande  pour 
vous  le  privilège  de  faire  gras  le  samedi?  Sur  leur  réponse  afiirmative, 
le  Confesseur  les  avertit  que  dorénavant  ils  peuvent,  en  sûreté  de  con- 
science, profiter  de  la  faveur  accordée  par  l'iudull.  Le  Confesseur  a 
soin,  avant  que  le  samedi  arrive,  de  faire  conmûlre  au  Curé,  par 
exemple,  que  plusieurs  personnes  (sans  les  nomnaer)  demandeat  le 
privilège  de  l'iuduU  concernant  l'usiige  de  la  viande  le  samedi.  Le 
Curé  répond  qu'il  le  leur  accorde,  et  les  choses  en  restent  là.  Cela  ne 
peut-il  pas  suffire? 

Veuillez,  Messieurs,  recevoir  d'avance  l'expression  sincère  de  ma 
profonde  gratitude.  Un  Abonné  belge. 

Réponse.  Pour  donner  une  solution  satisfaisante  à  ce  doute,  il 
importe  de  savoir  en  nuels  ternies,  et  à  quelles  conditions,  la  dis- 
pense de  l'abstinence  du  samedi  a  été  accordée  en  Belgique.  Voici 
donc  comment  s'exprimait  la  lellre  pastorale  collective  de  l'épi- 
scopat belge,  en  cette  circonstance,  le  28  juillet  1853.  «  Le  sou- 
verain Pontife vient  de  nous  autoriser,  par  un  induit  aposto- 
lique, à  accorder  la  dispense  de  l'abslinence  du  samedi  aux  fi- 
dèles de  nos  diocèses  qui  la  demanderont.  Nous  venons  donc 
vous    annoncer,  nos  très-chers  Frères,    que  ceux  de  nos  dio- 
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césains  qui  en  auront  demandé  la  permission,  soit  au  doyen 
de  leur  disirict,  soit  au  curé  de  leur  paroisse,  pourront  désor- 
mais se  senir  d'aliments  gras,  les  samedis  de  l'année  qui  ne 
sont  pas  jours  déjeune.  Les  pères  et  mères  de  famille  pourront 
demander  cette  permission  pour  toute  leur  maison,  et  même  pour 

1  es  autres  personnes  qu'ils  admettront  le  samedi  à  leur  table 

Ceux  qui  jugeront  à  propos  de  demander  la  dispense...  ne  devront 
alléguer  aucun  motif  spécial,  puisque  la  dispense  leur  sera  ac- 
cordée pour  les  motifs  généraux  que  nous  avons  exposés  nous- 
mêmes  au  souverain  Pontife.  » 

D'après  cela  il  faut  que  la  dispense  soit  demandée  à  l'un  des 
supérieurs  ecclésiastiques,  mais  aussi  il  suffit  qu'elle  soit  deman- 
dée. Qui  que  vcus  soyez,  prêtre  ou  laïque,  religieux,  sémina- 
riste ou  birame  du  monde,  pourAU  que  vous  demandiez  cette 
permission,  elle  doit  vous  être  accordée;  bien  plus,  elle  vous 
est  déjà  donnée.  Cela  est  bien  clair.  Ceux  qui  en  auront  d  - 
mandé  la  pei^mission,  peuvent  se  servir  d' aliment  s  gras.  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  que  le  supérieur  vous  réponde,  ni  qu'il  ré- 
ponde affirmativement  :  votre  demande  est  la  seule  condition 
ex  igée,  elle  seule  suffit. 

Est-il  indispensable  que  la  demande  soit  faite  personnellement, 
par  une  démarche  personnelle?  Non  sans  doute.  Que  la  demande 
soit  faite  par  lettres,  ou  par  un  mandataire,  elle  n'en  est  pas 
moins  faite  par  vous  et  en  votre  nom;  et  conséquemment  elle 
suffit. 

Faut-il  que  la  personne  dise  son  nom  au  curé,  ou  qu'elle  en 
soit  connue?  Nous  ne  le  pensons  pas,  nulle  part  nous  ne  trouvons 
cette  obligation  indiquée  dans  la  lettre  pastorale.  Supposons  que 
tous  les  pères  de  famille  d'une  ville,  où  se  trouve  l'Evèque  dio- 
césain, viennent  lui  demander  la  permission  dont  il  s'agit,  dira-t- 
on que  cette  dispense  est  nulle,  parce  que  l'évêque  ne  les  connaît 
pas  et  n'a  pas  demandé  leurs  noms  ?  Il  en  serait  de  même  pour  le 
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cas  d'un  curé  fraichement  arrivé  dans  sa  paroisse,  et  qui  ne  con- 
naîtrait aucun  de  ses  paroissiens,  préteiidra-t-on  que  les  dispenses 
sont  nulles,  et  que  le  curé  ne  peut  écouter  des  gens  qu'il  ne  con- 
naît pas?  Ce  serait  aller  contre  les  termes  de  la  lettre,  qui  marque 
clairement  que  la  seule  condition  de  demander  est  exigée,  et  que 
nulle  autre  chose  n'est  requise. 

Nous  croyons  donc  que  le  moyen  proposé  par  l'honorable  con- 
sultant est  légitime,  et  que  tous,  pénitents  et  confesseurs,  peuvent 
être  tranquilles.  Nous  venons  de  prouver  que  la  démarche  ne  doit 
pas  être  personnelle,  et  qu'il  n'est  pas  requis  de  dire  son  nom, 
ou  d'être  connu  du  supérieur  ;  et  ainsi  tombent  les  difficultés 
qu'on  pourrait  élever  pour  prétendre  que  la  demande  faite  par  le 
confesseur  ne  suffit  pas. 

CONSULTATION  VIII. 
A  MM,  les  Rédacteurs  de  la  Revue  théologique. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  la  question  suivante  : 

Peut-on  licitement  employer,  pour  le  saint  sacrîQce  de  la  Messe,  un 
vin  appelé  de  Tours,  que  l'on  rencontre  dans  un  grand  nomhre  d'é- 
glises de  la  Belgique? 

Depuis  longtemps,  je  doutais  de  la  licéité  de  l'usage  de  ce  vin  pour 
la  sainte  Messe  :  son  goût  sucré  me  faisait  croire  qu'il  n'était  pas  pur. 
Certaine  expérience  que  l'on  m'avait  indiquée  comme  propre  à  décou- 
vrir le  mélange  qui  s'y  trouve,  m'avait  confirmé  dans  mon  opinion  ; 
mais  on  révoqua  en  doute  le  résultat  de  cette  expérience,  en  m'ohjcc- 
lant  qu'il  y  avait  des  vins  naturellement  sucrés  qui  donneraient  le 
même  résultat.  Je  répondis  qu'ayant  une  fuis  rencontré  un  vin  de 
Tours,  dont  le  goût  n'était  pas  sucré  comme  les  autres,  je  le  vis  subir 
l'épreuve  comme  tous  les  vins  purs  la  subissent  :  ce  qui  me  prouvait 
que  tous  ces  vins  n'étaient  pas  tiaturellement  sucrés.  J'avais  d'ailleurs 
la  certitude  que  ce  vin  avait  été  envoyé  en  toute  garantie. 

J'ai  voulu  néanmoins  me  donner  une  certitude  aussi  forte  que  pos- 
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sible,  avant  de  ni'urrêler  à  mon  opinion;  à  cette  fui,  j'ai  écrit  conli- 
denliellement  à  un  ccclésiasiiqne  haut  placé  de  la  ville  de  Tours,  le 
priant  de  me  dire,  en  conscience,  la  vérité  telle  qu'il  pourrait  la  re- 
cueillir sur  les  lieux  mêmes. 

Sa  réponse,  empreinte  do  beaucoup  de  bienveillance^  porte  qu'il 
avait  pris  le  temps  de  recueillir  lous  les  renseignements  sur  cette  ques' 
tion,  et  qu'il  pouvait  me  dire  :  i°  que  le  vin  de  Tours,  très-bon  géné- 
ralement, est  doux  de  lui-même  quand  il  est  mis  en  bouteille  à  telle 
époque  de  l'année,  un  peu  sec,  au  contraire,  quand  c'est  à  une  autre 
époque;  2"  qu'il  est  acquis  que  le  vin  de  Tours  (suiveut  les  noms  des 
différentes  côtes^  est  ordinairement  travaillé,  qu'on  y  mêle  du  sucre  en 
certaine  quantité,  comme  cinq,  dix  livres,  je  ne  sais,  dit-il,  au  juste 
par  pièce,  quand  il  est  destiné  à  gagner  le  Nord,  ne  croyant  pas  qu'on 
le  frelate  pour  le  pays. 

Cette  réponse  a  naturellement  changé  mon  opinion  en  conviction. 
Mais  il  paraît  que  cela  ne  suffit  pas  à  tous  les  prêtres,  du  moins  pour 
leur  interdire  l'usage  de  ce  vin  dans  le  saint  Sacrifice.  J'en  ai  trouvé 
qui  m'ont  dit  que  ce  vin  avait  besoin  de  sucre  pour  se  soutenir,  qu'ils 
le  reconnaissaient,  mais  que  le  sucre  ne  rendait  pas  le  sacrifice  inva- 
lide. J'ai  en  vain  remplacé  ce  mot  par  illicite  :  on  m'a  répondu  que 
l'Evêqne  savait  que  ce  vin  était  en  usage  dans  son  diocèse,  qu'il  ne  l'in- 
terdisait pas,  etc. 

On  a  été  jusqu'à  me  dire  que,  lorsque  le  vin  est  pur,  mais  naturel- 
lement trop  faible  pour  se  soutenir,  on  peut  y  mettre  du  sucre  pour  le 
conserver,  sans  qu'il  cesse  pour  cela  d'être  pur  et  d'être  propre  au  saint 
sacrifice  de  la  Messe. 

Je  n'ai  pas  eu  assez  de  force  sur  moi-même  pour  réfuter  une  telle 
assertion  :  je  me  suis  dit  qu'il  fallait  laisser  à  d'autres  le  soin  de  la  ré- 
duire à  sa  valeur,  c'est  pourquoi  je  m'adresse  à  la  Bévue  théologiqiie. 

Eéponse.  11  est  bien  certain  qu'un  vin,  matière  valide  du  Sa- 
crement, peut  néanmoins  être  matière  grièvement  illicite.  La 
rubrique  du  Missel  le  porte  expressément  (1).  «  Si  vinura  cœperit 

(i)  Miss,  rom.,  de  defect.  Miss.,  tit.  iv,  n.  2. 
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»  acescere,  vel  corrumpi,  vcl  fiierit  aliquantulum  acre confi- 

»  citiir  Sacramenfuin,  sed  conficions  graviter  peccat.  »   Voyons 
donc  si  le  cas  proposé  doit  se  résoudre  à  l'aide  de  ce  principe. 

D'abord,  on  ne  peut  pas  douter  que  le  vin  de  Tours,  dans  lequel 
il  entre  quelques  livres  de  sucre  par  pièce^  ne  soit  encore  du  vin, 
car  il  est  impossible  que  cette  faible  quantité  de  sucre  altère  la 
natine  et  les  qualités  dominantes  du  vin.  Le  sucre,  ajouté  dans 
cette  proportion,  au  cidre,  au  poiré,  à  la  l)ière,  ne  changerait  ou 
n'altérerait  pas  le  caractère  de  ces  liquides  ;  il  faut  donc  en  dire 
autant  du  vin.  Conséqueniment  le  vin  sucré,  comme  on  le  sup- 
pose, est  sans  nul  doute  matière  valide  du  sacrifice  el  du  Sacre- 
ment. Est-ce  au?si  une  matière  licite?  Bien  que  le  nombre  des 
théologiens  qui  répondent  directement  à  celte  question  soit  ex- 
cessivement petit,  il  sulïit  pourtant  à  établir  notre  doctrine.  Voici 
premièrement  Busenbailm  qui  écrit  (Ij.  a  Valida  quidem  conse- 

»  cratio,  sed  illicita  est 2o  in  vino  liquoribus  aliis,  vel  aro- 

»  matibus  ita  modice  permixto,  ut  naturam  vini  retineat.  3^  In 

»  vino  acescente ,  »  faisant  bien  entendre  que  l'emploi  d'une 

telle  matière  f  st  un  péché  grief.  S.  Alphonse  dit  la  même  cho- 
se (2).    «  Vinum  cum  alio  liquore.  etsi  modico  mixtum est 

»  quidem  materia  apta  ad  Saerameritum,  sed  graviter  illicita.» 
Merati  (3)  prononce  aussi  à  la  suite  de  Vinifor  (4)  et  Wiggers  (5). 
«r  Vinum  quoque  melle  et  aromatibus  in  magna  quantitate  condi- 
»  tum  et  decoctnm,  non  est  materia  sufficiens  calicis,  quia  cum 
»  tali  permixtione  et  decoctione  deperditur  vini  substantia.  Mo- 
»  dica  tamenperraixtionon  ofticeret  validitati  consecrationis,  sed 
»  nullomodo  facienda  esset  propter  Sacramenti  reverentiam.  » 

(1)  Medull.  T/ieol.  mor.,  lib.  vi,  Ir.  m,  cap.  i,  (lui),  iv,  n.  2. 

(2;  TIteol.  mor. y  tom.  ix,  Examen  ordinand.,  n.  1)8. 

(3;  Addit.  et  cbserv.  in  Gavant.,  toin.  r,  part,  m,  lit.  iv,  n.  2. 

(4j  Cnmpend.  sacror-  Rit.,  part  ni,  lit.  iv,  n.  2. 

(5)  Comment,  in  D.  Thom.,  m  part.  qu.  lxxiv,  art.  v,  n.  41. 
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Nous  devons  nous  borner  à  cea  citations^  car  si  les  auteurs 
traitent  très  au  long  de  la  matière  de  l' Eucharistie  ,  ainsi 
que  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  ils  ne  touchent  point  le  cas 
pratique  qui  nous  occupe.  Toutefois,  l'illicéitc  de  l'usage  du  vin 
de  Tours  frelaté  dont  parle  notre  abonné,  nous  semble  résulter 
d'un  principe  Ihéologiquo  certain  et  admis  comme  tel  par  tous 
les  auteurs.  Ce  principe,  le  voici:  //  n'est  point  permis  de  faire 
aucun  changement  dans  la  matière  des  Sac7'enients,  Que  ce  chan- 
gement soit  substantiel,  c'est-à-dire,  de  nature  à  porter  atleinteà 
la  validité  du  Sacrement,  ou  seulement  accidentel,  comme  dans 
le  cas  en  question,  laissant  subsister  ce  qui  est  essentiel  au  Sa- 
crement, il  est  rfe  «e,  quoique  plus  ou  moins,  gravement  illicite. 
L'analogie  vient  confirmer  notre  manière  de  voir.  Le  moût  ou 
vin  doux,  d'après  S.  Thomas  (1)  et  tous  les  théologiens,  es* 
matière  valide  de  l'Eucharistie,  mais  néanmoins  illicite  (2)  à  cause 
des  fèces  qu'il  contient.  A  plus  forte  raison,  sera  matière  illicite, 
croyons-nouSj  un  vin  mélangé  de  sucre,  de  miel  ou  de  toute 
autre  substance  étrangère  ;  car,  d'un  côté,  la  matière  n'est  point 
altérée,  seulement  elle  n'est  point  aussi  pure  que  l'exige  l'excel- 
lence de  l'usage  auquel  elle  doit  être  employée;  tandis  que,  de 
l'autre,  il  y  a  véritablement  chez  elle  mélange  et  altération. 

Les  Evèques,  dit-on^  savent  que  ce  vin  est  employé  pour  le 
saint  Sdcritice  et  ne  l'interdisent  pas.  Vaine  excuse  à  nos  yeux. 
Que  l'un  de  ceux  qui  se  prévalent  de  cette  tolérance,  dise  à  son 
Evèque  qu'il  se  sert  pour  la  Messe  d'un  vin  qu'il  croit  falsifié,  et 
jamais, croyons-nous,  il  ne  se  parera  plus  de  ce  faux  prétexte.  Faut- 
il  une  défense  des  supérieurs  pour  s'abstenir  de  choses  clairement 
prohibées?  Et  n'est-ce  pas  se  montrer  trop  exigeant  quedevou- 


(i)  P.  III,  q.  Lxxiv,  a.  b.  ad  m. 

(2)  Excepté  le  cas  de  nécessiié,  où  l'on  ne  pourrait  pas  se  procurer 
un  autre  vin.  C.  Cum  omne  criinen.,  disl.  ii,  de  Consecr. 
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loir  se  faire  suivre  jusqu'aux  détails,  dans  lesquels  il  leur  est 
nioralcnicnt  impossible  de  descendre?  Le  vin  de  Tours,  pas  plus 
qu'aucun  autre,  n'est  nécessairement  frelaté,  à  chacun  de  voir 
si  celui  qu'il  emploie  est  pur. 

La  raison  qu'on  apporte  pour  conserver  l'usage  du  vin  de  Tours 
niélangc  de  sucre,  se  réduit  à  ceci  :  Ce  qui  est  pur  avant  le  mé- 
lange, l'est  également  après.  Nous  croyons  que  ceux  qui  ont  fait 
cet  argument  n'ont  pas  bien  exprimé  leur  pensée,  ou  que  leurs 
paroles  n'ont  pas  été  bien  comprises  ni  rapportées  fidèlement.  Ce 
qu'on  aura  voulu  dire,  pensons-nous,  c'est  que  le  vin  ainsi  frelaté, 
necesse  pas  d'être  du  vindans  l'appréciation  commune  etqu'ainsi 
il  demeure  matière  du  Sacrement.  Mais  alors  on  aura  confondu 
la  matière  valide  et  la  matière  licite,  deux  choses  pourtant  bien 
distinctes,  car  la  matière  valide  n'est  pas  toujours  licite. 

Nous  ne  croyons  donc  pas  qu'on  puisse  employer  pour  la 
sainte  Messe  un  vin  frelaté,  et,  sans  nous  prononcer  sur  la  gra- 
vité du  fait  de  ceux  qui  s'en  sont  servis  sciemment  pour  cette  fin, 
nous  engageons  tous  nos  confrères  que  la  chose  concerne,  à  y 
renoncer  à  l'avenir.  Qu'ils  aient  présent  à  l'esprit  ce  passage 
de  S.  Alphonse  :  «  Vinum  cum  modico  alio  liquore  mixtum  est 
«  materia  graviter  illicita,  »  et  ils  se  garderont  bien  de  persévé- 
rer dans  leur  dangereuse  erreur. 

CONSULTATION  LX. 

Comultatio  circa  daplicetn  et  fnuliiplicem  consanguinitatem  ;  item- 
que  circa  obligationem  seroandi  styhim  Curix  romanx,  dum  pe- 
titur  et  datur  dhpensado  in  impedimentis  matrlmonii  ah  Kpi- 
scopo. 

I.  Duplicem  consanguinitatem  ac  duplex  impedimenlum  matrinionii 
oriri  ex  duohus  stipitibus,  in  quibus  nupturientes  conveniunt,  in  con- 
l'esso  est  apud  oinnes,  uti  si  sponsus  et  sponsa  geniti  sint  ex  duobus 
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fralribus,  qui  duas  sorores  diixerant.  Verum  an  duplex  quoque  vel 
etiam  multiplex  consanguinilas  et  impedimentum  iiide  provenit,  quod 
alterutra  vel  utraque  persona  nnpturicns  duplici  sive  multiplici  via 
ascendit  ad  nimm  slipitom  comniunem,  quia  nimirum  ex  majoribus,  a 
quibus  descendunt,  consanguiiiitate  inter  se  ligati  iiuplias  inierunt? 
Ex.  gratia. 

Si  patruelis  (2'''  grad.)  ex  dispeusatione  contraxit  cum  sua  patrue  - 
le;  an  ego, patruelis  utriusque  illorum  copjiigum, duplicem  liabeo  con- 
sanguinitatera,  et  consequenter  duplex  impedimenlum ,  cum  eorum 
proie? —  Ralio  dubilandi  seu  negandi  est,  quod  in  casu  nun  detur  nisi 
tmns  communis  stii^es,  ex  quo  si  fortior  et  inlimior  exsurgit  consan- 
guinilas, dum  bis  vel  pluries  ad  illum  a^;cendilur,  non  vi  letur  tamen 
ipsa  consanguinitas  multiplicari,  aut  novum  ac  ilistinctum  impiîdimcn- 
tum  oiiri.  Nuni  forte,  qui  id  docent,  illud  dunlaxat  contendunt,  bujus- 
modi  vinculum  forlius  coasaiiguinilali>;,  ex  stylo  Curiœ  romanaî,  pro 
vaiore  dispensationis  in  supplica  exprimi  debere? 

2.  Altéra  ratio  diibitandi  seu  negandi  est,  quod  plerique  theologi  mo- 
rales, iique  classici,  ubi  de  duplici  consanguinitate  agunt,  de  liac  qui- 
deni  specie  niliil  aut  vix  quidquam  innuant.  Gury  equidem  atque  eliam, 
ni  fallor,  Foit,  ï\omi\\i\,wl  midi iplice m  consanguinitatem,  sed  non  ex- 
plicant.  Videatur  tamen  Ptjrrh.  Corradus  in  suo  de  Dispens.  malr. 
opère,  novis.  edit.  Paris.,  pag.  577. 

3.  Terlia  ratio  est,  quod  fortius  illud  vinculum  consanguinilatis,  per 
dispensationem  cum  majoribus,  videatur  sublatum  pro  posteris. 

Ceeterum  potest,in  hac  eadem  specie  facti,  haîc  insuper  qiiaîstio  poni  : 
«  An  ipsi  quoque  dispensalorum  lilii,  ac  consequenter  iterum  liorum 
iilii  (et  idem  querri  potest  de  natis  ex  concubilu  incestuoso)  fuluri  sint 
dupliciter  corsanguinci?  —  Ut  in  dubio  praecedenti,  quando  semel 
dispensalum  est,  vidctur  ex  bac  parte  sublatum  impedimentum,  ita  ul 
filii  duorum  conjugum,  qui  cum  dispensalione  in  2^1"  gradu  œquali  li- 
neœ  collateralis  celebrarunt  matrimonium,  sint  fiatres  et  sorores  (in 
primo  utiqUe  gradu),  non  item  consanguine!  in  terlio,  tt  liorum  iîerum 
lilii  sint  in  2o,  non  item  in  4'".  —  Jam  pro  natis  ex  inccsiu  ratio  dis- 
pensationis non  quidem  valet;  att;unen  pro  negativa  militai,  quod  non 
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detiir  iiisiMJHi.v  s(ipes,el  duplex  impoiiimenlam,  nisiex  duohiix  slipili- 
bus,  in  quihuH  impturienles  convciiiimt.  non  viilealiir  provenire.  Igitur 
sitit,  V.  g.,  quatuor  cujasdam  nvi  [Pétri)  nepotes,  qaicam  dispensatione 
jiinf.'uiitur  quatuor  «"jus  ncptibus  ;  iiide  procreantur  Julms,  Jul'ta,  Léo, 
Luvia;  lii  in  3''"  gradu  eonsanguiriti  iterum  jimgnnlur, /«^us  ex  Julia 
liai)ot  lilium  Marcvm;  Léo  ex  Ltic'ia  liliam  Marlliam  :  quoinpiex  ir.ter 
Marcum  et  MarVham  in  i»»  gradu  erit  impedimentum  ratbne  unius 
stipilis  avi  Petri)^  qitolupU'x  eliam,  v.  g.,  inter  abnopoles  Àdnmi  et 
Env,  Muriacl  et  Malaletl,  fuis.set?  —  Si  tainen,  in  illo  casu,  nepotes 
esseiit  Initrt'S,  et  ne|i1es  illïe  sorores,  duplex  foret  impedimenliim,  quia 
duo  tuni  forent  slipiles  communes,  in  quibus  Marais  et  MariJia  con- 
venireiit, 

II.  Niinc,  reverendi  atqiie  eruditissimi  Domiiii,  de  alia  simnl  qua;?- 
tione,qiiae  iiic  ciim  piaecedenli  c<diTTret,  vos  consullos  volo.  —  Si  forte 
Pxjrrhiis  Cor.  et  auctor  e::rpgii  npusculi  de  Dispmsa'ionibus  7Jiatri- 
7nonia(}biis,  qnod  nuper  in  Ilullauilia  prodiit,  et  in  quo  varia  exempla 
duplicis  consanguinilatis  ex  uno  slipite  afîeruntiir,  id  tanlum  docere 
velinl,  fortiorem  illam  consanguinitatem,  ex  stylo  Curiae  roriianae,  ne- 
cessario  exprimenilam  esse  in  snpplicH,an  idem  necessario  (ieri  débet, 
dum  p*^liiur  dispensatio  ab  Episcopo?  Notum  est,  quid  circa  qiioestio- 
neni  :  «  Uirum  slylus  Cnriœ  rofnanae  pro  dispensationibus  in  impedi- 
mentis  rnalrimonii  oMiget  in  Provimiis?  »  doceat  Dens,  auctor  in 
semiiiariis  Belgii  classicus,  n»  J32  de  malrimonio.  Scribiletiam  f^an 
Espeii,  Dixsfitt.  in  Jus  canonicutn  nor.,  §  S  ;  «  Quod  juxla  iuiiubi- 
talani  et  notoriani  praxim,  nolankr  Delgii  et  aliaruin  passiin  provin- 
oiarum  extra  Itali.im  et  Statum  ecclesiasliciim,  rej:i)lac  Cancellariae 
rommac  non  liaheanlur  lit  l(^ges  genc;ale:J,  mox  ut  in  Cancellaria  ro- 
mana,slylo  Curise  romanae  consuelo,  fuerint  publicalaî,  sed  qnod  earum 
obli;:andi  cflicacia  desuraalur  ab  earum  in  liisce  provinciis  receplione 
et  usu.  » 

Intenm  in  cilalo  supra  opusoulo,  n.  i\ft,  rioeeiiior  ;  «  l»Necessarium 
esse  ut  in  supplica  dispensationis  sujier  imp«dimcnto,  in  quo  Episco- 
pus  dispensai  jure  delegato,  omnia  cxprinianlur,  quae  ex  .-tylo  CuriaB 
romunae  sunt  expriinendd;  eo  quod  hic  convenire  videatur  régula   72 
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juris  in  Vo  :  Qui  facit  per  alivni,est  perlndeac sifaciat  per  seipsum  : 
unde  aclibiis,  qui  (Junl  a  do.IegatJ>,  esedem  appUcandœ  sunt  regiilae,  quas 
suis  iisdem  actibus  applicat  delegans.  »  —  Sed  an  lioc  principium 
universaliter  verum?  Et  an  ea  nativa  vis  est  reguiae  72?  Cilatur  etiam 
Emin.  Card.  Gousset,  n.  872;  a^t  intelligi  commode  potest  de  iis, 
quorum  obligatio  nominalim  impoiiitiir  Episcopis  in  facullatibus  sibi 
concessis,  vel  quœ  de  jure  communi  requiruntur.  Cilatur  prseterea  111. 
Bouvier,  quem  non  liabeo.  —  «  2"  Ubi  vero  Episcopus  dispensât  jure 
ordinario,  exprimi  debent  quœ  jure  communi  praescribuntur,  quaeque 
difficiliorem  reddunt  inipetralioniMu  dlipeusationis ,  non  aulem  illa, 
quse  stylo  Curiae  romanae  dumtaxat  exponenJa  prœscripta  sunt.  Quum 
vero  illa,  quœ  de  stylo  Curiap  exigunlnr,  generalim  loquendo,  impetra- 
tionem  dispen<ationis  dilTiciliorem  reddaut,  generatim  loquendo  omnia 
etiam  siiperius  exposita  indicanda  erunt.  »  —  Sed  unde  probatur,  prse- 
ter  ilia  quae  juris  communis  sunt,  ea  exprimi  debere  quae  possentdis-- 
pensationem  difliciliorem  reddere^  aut  Episcopos  illud  pro  valore  exi- 
gere?  aul  a  summo  Pontitice  extra  Curiam  romanam  boc  prsescribi'* 

En,  reverendi  atqiie  erudilissimi  Pomini,  duo  dubia,  crrca  quae  multi 
peroptant  scire  quid  juris  sit. 

«  Messieurs, 

»  En  prenant  la  liberté  de  vous  proposer  mes  doutes,  je  suis  beureux 
»  de  pouvoir  vous  assurer  que,  parmi  nos  prêtres  (en  Hollande),  votre 
»  nouveau  Recueil  est  très  estimé. 

»  Votre  très-humble  serviteur.  » 

Ad  I.  Nous  connaissons  peu  d'auteurs  qui  aient  traité  cette 
question  ex  professa  ;  tons  ceux  que  nous  avons  vus,  la  résolvent 
dans  le  même  sens,  c'est-à-dire  qu'ils  affirment  qu'il  y  a  double 
consanguinité  dans  le  cas  proposé.  Vu  l'autorilé  dont  la  plupart 
d'entre  eux  jouissent  dans  cette  matière,  nous  n'o.^erions  nous 
écarter  de  leur  enseignement  sans  une  raison  convaincante,  et 
nous  avouerons  que  celles  de  l'auteur  de  la  consultation  ne  nous 
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paraissent  point  telles,  n)  Son  principal  argument  est  qu'il  n'y  a 
qu'une  seule  souche  commune,  ce  qtii  ne  multiplie  pas  la  con- 
sanguinité, quoique  celle  ci  soit  plus  forte  si  l'on  remonte  à 
cette  souche  par  différenles  voies  ;  or  si  la  consanguinité  n'est  pas 
multipliée,  il  n'y  a  point  de  nouvel  empêchement. 

Nous  pensons  avec  les  auteurs,  auxquels  nous  avons  fait  allu- 
sion, que  la  pluralité  des  voies  par  où  l'on  remonte  à  la  souche 
commune,  multiplie  la  consanguinité.  «  Aliquando,  dit  Carrière 
»  adest  consanguinitas  ex  duplici  capite  ;  quod  accedit  vel  ex 
»  diverso  stipile,  ut  si  duo  fratres  uxores  ducant  duas  consobri- 
»  nas  ;  vel  ex  eodem  stipite,  si  vir  ducat  uxorem  sibi  consangui- 
»  neam  (1).  »  «  Duplex,  dit  Van  de  Burgt,  et  multiplex  consan- 
»  guinitas  oritur  ex  eo,  quod  alterutra  vel  utraque  persona  nup- 
»  turiens  duplici  sive  multiplici  via  asccndat  ad  unum  vel 
»  duplicem  stipitem  communem  (2).  »  Les  auteurs  les  plus 
renommés  en  cette  matière  ne  sont  pas  moins  exprès.  «  Duplex 
»  consanguinitas,  écrit  Pyrrhus  Corradus,  contingere  potest, 
»  tam  si  oratores  descendant  ab  une  tantum,  quam  si  a  duobus 
»  stipitibus,  licet  haec  posterior  sit  frequentior  (3).  »  Et  De  Justis  : 
«  Duplicatur  iusuper  consanguinitas,  si  personae,  de  quarum 
»  consanguinitate  quaeritur,  descendant  ab  uno  communi  stipite, 
»  mediantibus  tribus  fratribus,  seu  sororibus  (4).  »  Cette  doctrine 
n'appartient  pas  seulement  aux  auteurs  italiens,  elle  est  aussi 
loproduite  dans  plusieurs  Rituels  français.  «  La  parenté  entre 
»  deux  personnes,  lisons-nous  dans  le  Rituel  de  Toulon,  peut 
))  être  double  en  deux  occasions  :  la  première  est  lorsqu'il  y  a 
»  deux  souches  :  par  exemple,  si  deux  frères  épousent  deux  cou- 
»  sines  germaines,  les  enfants  qui  naîtront  de  ces  deux  mariages 

(1)  De  Matrimonio^  n.  673. 

1^2)  JYactatus  de  Dispeimationibm  matrimonialibus,  n.  19. 

(3)  De  Dispensa tionibus  matrhnonialibus ,  lib.  ii,  cap.  m,  n.  3-4. 

{\)  Praxis  dispensaiionum  apostolicarum ,  lib,  vit,  cap.  v,  n.  86. 
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»  seront  doublement  parents,  savoir,  au  second  degré,  du  côlé  pa- 
»  ternel,  et  au  troisième,  du  côté  maternel,  La  seconde  est  lorsque, 
))  n'y  ayant  qu'une  souche,  ceux  qui  en  descendent  ont  contracté 

»  entre  eux  des  mariages  par  dispense Lorsqu'il  y  a  une  dou- 

»  ble  parenté  entre  deux  personnes,  ainsi  que  nous  venons  de 
»  l'expliquer,  soit  qu'elle  provienne  de  deux  souches  différentes, 
»  soit  qu'elle  se  tire  d'une  seule,  il  y  a  aussi  entre  ces  deux 
»  personnes  deux  empêchements  dirimants,  et  la  dispense  qu'on 
»  obtiendrait  de  l'un  ne  s'étendrait  pas  à  l'autre  :  ainsi  il  faut 
»  les  exprimer  tous  deux  dans  la  supplique  (1).  »  Le  Rituel  de 
Langres  s'exprime  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  :  «  Il  peut 
»  y  avoir  entre  deux  personnes  une  double  parenté,  ce  qui  arrive 
»  dans  deux  cas  :  1°  lorsqu'il  y  a  doux  souches....  2°  lorsque 
1)  n'y  ayant  qu'une  souche,  ceux  qui  en  descendent  ont  contracté 
»  entre  eux,  avec  dispense,  des  mariages  qui  rendent  les  enfants 
n  parents  du  côté  paternel  et  du  coté  maternel.  Dans  ces  deux 
»  cas,  il  y  a  double  parenté  et  double  empêchement  dirimant. 
»  Il  ne  suffit  pas  d'obtenir  dispense  de  l'un  des  deux ,  il  faut  ab- 
f)  solument,  pour  se  marier  validement,  être  dispensé  de  l'un  et 
»  de  l'autre  (2).  » 

La  consanguinité  se  multiplie  dans  ces  cas,  parce  que,  comme 
le  remarque  sagement  Pyrrhus  Corradus,  il  n'y  a  pas  qu'une 
communication  du  même  sang  ;  mais  cette  communication  est 
double,  ou  même  multiple  :  «  Dum  consanguinitas  ex  du- 
»  plici ,  seu  multiplici  parte  consurgit ,  tune  non  est  unica 
))  aut  unius  sanguinis  communicatio,  sed  est  duplex  aut  mul- 
»  plex  (3).  1) 

Un  exemple  mettra  dans  toute  sa  clarté  et  dans  toute  son  évi- 
dence la  doctrine  des  auteurs. 

(1)  Du  sacrement  de  Mariage,  tom.  m,  pag.  4!22. 

(2)  Instruction  sur  le  sacrement  de  Mariage,  u.  700,  l.  lu,  p.  184. 
{'^)Loc.  cit  ,  n.  85. 
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Donnons  d'abord  deux   arbres  généalogiques  qui  nous  aide- 
ront dans  noire  démonstration. 


NICOLAS. 

1. 

Ga-par. 

1.  Jeun. 

i. 

Pierre. 

2. 

Léon. 

2.  Paul. 

2. 

Loui". 

3. 

Léonie. 

3.  Bernard. 

3. 

Charles 

4. 

Louise. 
5.  Adèle, 

4. 

H. 

NICOLAS. 

• 

1.  Gaspar.  i.  Jean.  \.  Pierre. 

2.  Léon.  2.  Pauline.  2.  Louis. 

3.  Léonie.  3.  Bernard.  3.  Charles. 

4.  Louise.  4 


Dans  le  premier  arbre  généalogique,,  nous  supposons  que 
Bernard  et  Louise  qui  descendent  de  Nicolas,  Bernard  par  Jean, 
Louise  par  Gaspar,  contractent  mariage  avec  dispense.  Charles 
qui  descend  également  de  Nicolas  par  Pierre  veut  épouser  leur 
fille  Adèle.  Si  l'on  doit  admettre  le  système  de  l'auteur  de  la 
consultation,  que  s'ensuivra-t-il?  Qu'il  n'y  a  qu'une  seule  con- 
sanguinité, et  comme  elle  est  au  cinquième  degré  par  Gaspar, 
Charles  pourra  épouser  Adèle  sans  dispense.  Nous  croyons 
qu'aucun  auteur  n'admettrait  cette  conséquence  et  qu'elle  serait 
rejetée  par  Tauteur  de  la  consullation  lui-même,  et  avec  raison  ; 
Adèle,  par  son  père  Bernard,  n'est  qu'au  quatrième  degré  de 
consanguinité  avec  la  souche  commune  Nicolas,  et  partant  avec 
Charles,  qui  n'en  est  éloigné  que  de  trois  degrés.  Il  est  donc 
bien  clair  par  là  qu'il  y  a  dans  Adèle  un  double  lieu  de  consan- 
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gviinité  vis-à-vis  de  Charles  :  un  du  côté  de  sa  mère,  lequel  ne 
s'oppose  pas  à  son  mariage  avec  Charles  puisqu'il  est  au  cin- 
quième degré,  et  l'autre  du  côté  de  son  père,  en  vertu  duquel 
elle  ne  peut  se  marier  avec  Charles  sans  dispense,  puisque  ce  lien 
est  au  qua  rième  degré.  S'il  y  a  double  lien  de  parenté,  il  y  a 
double  empêchement. 

Si,  comme  nous  venons  de  le  voir,  la  parenté  est  double  dans 
Adèle,  elle  doit  l'être  également  dans  Louise,  au  second  arbre 
généalogique.  L'égalité  de  degrés  ne  peut  nuire  au  principe;  et 
si  elle  veut  contracter  mariage  avec  Charles,  on  devra  dans  sa 
demande  de  dispense  exprimer  le  double  empêchement  de  con- 
sanguinité. 

De  tout  ce  qui  précède  et  des  passages  des  auteurs  cités  ci- 
dessus,  il  résulte  clairement  que  la  consanguinité  se  multiplie 
avec  la  pluralité  des  voies  par  lesquelles  on  remonte  à  la  souche 
commune.  11  est  de  toute  impossibilité  d'admetttre  l'interprétation 
qu'insinue  l'auteur  de  la  consultation.  Les  canonistes  et  les  théo- 
logiens que  nous  avons  cités  s'expriment  d'une  manière  claire 
et  précise.  Lorsqu'il  y  a  double  lien  de  consanguinité,  il  y  a 
pour  eux  deux  empêchements  de  consanguinité. 

b)  Si  la  plupart  des  moralistes  se  taisent  sur  ce  point,  que 
peut-on  conclure,  sinon  qu'ils  n'ont  pas  énuméré  tous  les  cas  où 
il  y  a  double  consanguinité?  et  cela  est-il  surprenant,  vu  que  le 
tas  de  double  consanguinité,  provenant  d'une  seule  souche,  est 
beaucoup  moins  fréquent  que  celui  où  elle  naît  de  deux  souches, 
comme  le  remarquait  Pyrrhus  Corradus?  Si,  au  lieu  de  passer 
ce  cas  sous  silence,  les  théologiens  l'avaient  examiné  et  avaient 
rejeté  la  doctrine  de  Pyrrhus  Corradus,  etc.,  on  pourrait  avec 
raison  nous  les  opposer  ;  mais  il  nous  semble  qu'on  ne  peut  se 
prévaloir  de  leur  silence  contre  l'enseignement  des  auteurs  que 
nous  avons  cités. 

c)  Le  troisième  argument  ne  nous  paraît  pas  plus  heureux. 


—  160  — 

Quel  est  l'effet  de  la  dispense?  Kst-ce  d'enlever  la  parenté  qui 
existe  entre  les  futurs  conjoints,   de  manière  qu'elle  disparaît 
entre  leurs  descendants  et  leurs  ascendants?  Certainement  non. 
Malgré  la  dispense,  les  enfants  des  époux  ne  demeurent  pas 
moins  parents  avec  les  ascendants  de  ceux-ci.  La  dispense  a  uni- 
quement pour  but  d'enlever  la  loi  de  l'Eglise  qui  eût  lendu  nulle 
l'union  contractée  dans  un  degré  de  parenté  prohilié  par  cette 
loi  ;  elle  rend  conséquemment,  dans  un  cas  spécial,  cette  union 
valide  et  licite,  nonobstant  la  loi  qui  la  défend  généralement; 
elle  n'a  d'effet  qu'entre  les  conjoints,  jamais  personne  n"a  songé  à 
attribuer  à  la  dispense  de  l'Eglise  l'effet  de  faire  disparaître  le  lien 
de  parenté  qui  unit  les  conjoints  vis-k-vis  de  leurs  ascendants. 
Quelle  serait,  du  reste,  la  conséquence  du  principe  émis  dans 
la  consultation?  La  voici  telle  qu'elle  nous  paiait  découler  claire- 
ment et  immédiatement  de  ce  principe,  et  cependant  il  n'y  a  pas 
le  moindre  doute  qu'elle  sera  unanimement  rejetée.  Dans  le  se- 
cond arbre  généalogique  donné  ci-dessus,  Léon  et  Pauline  sont 
au  deuxième  degré.  Supposons  qu'ils  se  marient  et  que  de  leur 
union  nai'rsent  deux  enfants,  Bernard  et  Léonie.  D'après  l'au- 
teur de  la  consultation,  Bernard  et  Léonie  sont  parents  au  pre- 
mier degré  seulement  ;  en  vertu  de  la  dispense  ils  cessent  de 
l'être  au  troisième  degré  entre  eux,  ils  ne  le  sont  pas  davantage 
avec  ISicolas,  leur  aïeul;  car  si  leur  parenté  continue  à  subsister 
avec  ISicolas,  elle  continue  aussi  entre  eux.  Par  suite  donc  Ni- 
colas pourra  probablement  (1)  contracter  mariage  avec  Léonie 
sans  avoir  besoin  de  dispense.  Or,  qui  osera  admettre  une  telle 
conséquence?  La  montrer,  n'est-ce  pas  renverser  le  système  de 
la  consultation  ? 

(I)  Nous  disons  probablement^  pour  ne  pas  décider  les  questions 
controversées  et  sur  lesquelles  nous  revien-lrous  en  examinant  les 
em[iêcliemeiils  de  mariage,  de  quel  droit  et  jusqu'où  la  consangui- 
nité iirile  le  inariaue. 
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Les  principes  émis  ci-dessus  donnent  la  solution  de  tous  les 
doutes  contenus  dans  la  première  partie  de  la  consultation. 
Voyons  maintenant  ce  qui  concerne  la  seconde. 

Ad  If.  Comme  il  suit  de  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  la  réponse 
au  premier  doute,  qu'il  n'existe  pas  seulement  dans  l'hypothèse 
un  lien  plus  fort  de  consanguinité,  mais  qu'il  y  a  en  réalité  plu- 
sieurs empêchements  de  parenté,  de  là  découle  la  conséquence 
que  ces  divers  empêchements  doivent  être  exposés  àl'Evêque, 
lorsqu'on  s'adresse  à  lui  pour  en  obtenir  dispense.  Tons  les  au- 
teurs sont  unanimes  sur  ce  point.  Nous  nous  contenterons  d'en 
oiler  un  qui ,  en  général,  résume  exactement  leur  doctrine. 
«  Sequenlia,  «  ditGury,»  certo  exprimeuda  sunt  dejiu'e,  subpœna 
»  nullitatis  in  petitionedispensatiqnis...  S'^Numerus  impedimen- 
»  torum,  V.  g.,  si  prœter  cognationem  adsit  etlam  affîaiîas,  vel 
»  si  adsit  duplex  aut  multiplex  consanguinitas  vel  afiînitas  (1).  » 

Nous  pourrions  borner  ici  notre  réponse.  Mais  comme  notre 
respectable  abonné  manifeste  clairement  l'intention  d'avoir  notre 
opinion  sur  un  autre  point,  nous  le  satisferons,  en  disant  ce  que 
nous  pensons  sur  la  question  de  principe  renfermée  dans  sa 
consultation.  Cette  question  peut  être  formulée  en  ces  termes  :; 
«  Lorsque  l'Evêque  dispense  dans  les  empêchements  de  mariage, 
»  en  vertu  de  pouvoirs  spéciaux  reçus  du  Saint-Siège,  est-on 
»  tenu  de  suivre  les  règles  établies  par  la  Cour  Romaine  relati- 
»  vement  aux  dispenses?  y  a-t-il  par  conséquent  obligation 
»  d'exprimer,  dans  la  supplique  adressée  à  l'Evêque,  tout  ce  que 
»  doit  mentionner  la  supplique  adressée  à  la  Cour  Romaine  elle- 
i)  même?  » 

Tous  les  auteurs  que  nous  avons  vus  sur  cette  question  sont,, 
à  l'exception  de  Dens,  unanimes  à  reconnaître  cette  obligation. 
Quand  l'Evêque  dispense,  en  vertu  d'un  induit,  dit  Collet,  et  puis- 
»  qu'il  n'agit  qu'en  qualité  de  commissaire  du  Pape,  il  doit  se 

(1)  Compendium  Theologix  moralls,  port,  ii,  n.  660. 
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D  coiilonnei-,  sous  p;>.iiin  de  nullité,  à  toutes  les  ri'-.^les  ([ue  le 
»  l>;ipe  a  établies,  ainsi  qu'il  est  tenu  il:'  h;  faire  dans  l'exécution 
»  des  lîrel's  particuliers  cpii  lui  sont  adressés  (1),  »  Carrière 
adopte  ce  sentiment  :  «  Si  Kpiscopus  dispenset  virtute  indulti, 
»  necessarium  est  ut  sequatur  régulas  ea  de  re  a  S.  Pontifice 
»  constitutas:  cuni  cnim  uoa  agat  nisi  ut  ejus  delegatus,  si  eas 
»  non  sequatur,  irrita  erit  dispensatio  ,  quia  S.  Pontifex  non 
»  oensetur  ipsi  concedere  facultatem  dispensandi,  nisi  eo  modo 
»  quo  ipse  dispensare  consuevit  (2).  »  Bouvier  n'est  pas  moins 
exprès  ;  «  Ubi  agitur  de  impedimentis  a  quibus  Episcopus  vi 
»  indulti  Apostolici  dispensât,  servandœ  sunt  régulas  pro  obti- 
»  nendis  et  exsequendis  dispensationibus  a  ('-uria  Romana  sta- 
»  tutœ;  Summus  enim  Pontifex,  episcopum  delegando,  non  in- 
»  tendit  illum  impetrantesve  a  regulis  consuetis  liberare.  Saltem 
»  id  supponi  non  potest,  sed  clare  exprimi  deberet.  At  Summus 
»  Pontifex  indulta  concedendo,  expresse  non  libérât  Episcopos 
»  nec  impétrantes  a  regulis  consuetis  Cancellariae  aut  Pœniten- 
»  tiariae  Piomanae  :  imo  saepissime  addit,  servatis  servandis.  Ergo. 
0  Nisi  ergo  caute  procédant  parochi  qui  iibellos  supplices  coufi- 
»  ciunt  aut  dispensationes  exsequuntur,  et  Episcopi  aut  vicarii 
»  générales  qui  virtute  indulti  dispensant,  fréquenter  dispensa- 
I)  tiones  defectu  nuUitatis  inficientur  (3).  »  Terminons  nos  cita- 
tions par  une  autorité  imposante,  celle  de  l'illustrissime  car- 
dinal Archevêque  de  Reims,  Mgr  (iousset  :  a  Ce  que  nous 
»  avons  dit  des  règles  à  stiivre,  soit  pour  obtenir,  soit  pour  exé- 
»  cuter  les  Brefs  de  la  Daterie  et  de  la  Pénitencerie,  s'applique 
»  généralement  aux  lettres  de  dispense  que  TEvèque  accorde, 
»  en  vertu  d'un  induit  apostolique,  et  pour  le  for  extérieur  et 

(1)  Traité  des  Dispenses,  iiv.  ii,  ch.ip.  xix,  n.  2G8.  Cfr.  chap.  XX, 
n.  299. 

(2)  De  Malrhnoiiio,  n.  H53. 

;3)  InstUuliones  Ihcologicx,  tom.  Tv,p;ig.  311,  dit.  1846. 


—  163  — 
»  pour  le  for  intérieur.  Les  Curés  et  les  confesseurs  y  feront  at- 

B  tention En  accordant  à  un  Evêque  le  pouvoir  de  dispenser 

»  des  empêchements  de  mariage,  le  Souverain  Pontife  ne  le  dis- 
»  pense  point  de  l'observation  des  règles  de  la  Chancellerie  ou 
»  de  la  Pénitencerie  Romaine  (1).  »  Ces  paroles  sont  trop  claires 
pour  les  restreindre  comme  on  le  fait  dans  la  consultation  :  les 
règles  à  suivre,  pour  les  demandes  de  dispense  adressées  à  la 
Daterie  ou  à  la  Pénitencerie,  doivent  également  être  suivies  lors- 
qu'on s'adresse  à  l'Evèque,  et  que  celui-ci  dispense  en  vertu 
d'un  induit  apostolique.  N'est-ce  pas  là  évidemment  ce  que  dit 
Mgr  Gousset? 

Quant  à  la  règle  de  droit  invoquée  par  Van  de  Burgt,  nous 
pensons,  avec  l'auteur  de  la  consultation,  qu'on  lui  prête  un 
sens  un  peu  forcé.  Le  sens  de  cette  règle  est  que  l'acte  fait  par 
le  ministère  d'autrui  a  la  même  force,  et  produit  les  mêmes  effets 
que  si  nous  le  faisions  nous-mêmes.  «Verus  Regulae  sensus,  dit 
a  Reiffenstuel,  sequens  est  .•  Quod  quis  per  alium  sive  bene,  sive 
»  maie  facit,  quoad  juris  effectum  pro  eodem  habetur,  ac  si  fa- 
t  ceret  per  seipsum.  Ratio  Regulae  est:  quia  ille  qui  mandat, 
»  delegat,  substituit,  etc.,  ut  quid  per  alium  fiât,  est  principal! s 
»  causa  et  origo  facti  secuti  :  hoc  ipso  quod  factum  n®n  esset,  si 
»  ipse  non  mandasset;  consequenter  factum  taie  eidem  merito 
»  ita  imputatur,  ac  si  ipse  fecisset  (2).  »  La  règle  du  droit  se 
borne  donc  à  dire  que  l'on  n'est  pas  moins  tenu  de  son  fait , 
lorsqu'on  agit  par  autrui,  que  lorsqu'on  agit  par  soi-même.  «  Le 
»  sens  de  notre  règle  est  donc,  dit  Collet,  qu'un  homme  qui  fait 
»  une  mauvaise  action  par  le  ministère  d'un  autre,  en  est  res- 
»  ponsable  comme  s'il  l'avait  faite  lui-même  ;  et  par  la  raison 
»  des  contraires,  que  le  bien  qu'il  fait  faire,  lui  doit  être  im- 
»  puté,  etc.  C'est  que  celui  qui  donne  des  ordres,  bons  ou  mau- 

(1)  Théologie  morale,  toiii.  ii,  n.  872. 

(2)  Tractatus  de  R^gulii  Juris,  cap.  ii,  reg.  Lxxii,  n.  2. 
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V  vais,  est  le  promior  mobile,  la  cause  principale  de  l'opération 
»  (jui  en  résulte  (1).  »  La  règle  n'a  pas  pour  but  de  décider  si  le 
délégué  doit  observer  les  règles  établies  par  le  délcgant  pour  les 
cas  où  celui-ci  agit  lui-même.  Nous  ne  pouvons  donc  admettre 
cet  argument  de  Van  de  Burgt  ;  mais  nous  adhérons  pleinement 
à  celui  des  auteurs  cités  ci-dessus.  Le  souverain  Pontife  a  établi 
des  règles  dont  il  exige  l'observation  lorsqu'il  accorde  les  dis- 
penses lui-même  ;  lorsqu'il  délègue  quelqu'un  pour  dispenser  à 
sa  place,  n'est  il  pas  censé  vouloir  que  son  délégué  observe  les 
règles  que  lui-même  observe  ?  Cela  n'est-il  pas  naturel,  lorsque 
le  Pape  ne  l'en  dispense  pas  formellement  ?  Il  nous  est  impos- 
sible de  nous  rallier  à  l'opinion  de  Dens,  qui,  du  res'.c,  n'a\>porte 
aucun  motif  à  son  appui;  il  se  contente  de  dire  que  les  Evèques 
ne  paraissent  pas  exiger  pour  la  validité  de  leurs  dispenses  la 
stricte  observation  du  style  de  la  Cour  de  Rome.  «  Nota,  quod 
»  Episcopi  pro  valore  suae  dispensalionis  non  videantur  exigere 
»  rigorosam  observantiam  styli  Curiœ  Romana^  (2).  »  Celte  simple 
assertion  ne  nous  parait  pas  de  nature  à  prévaloir  contre  le  sen- 
timent, bien  fondé  selon  nous,  de  Carrière,  Collet,  Bouvier  et 
(iousset. 

CONSULTATION  X. 

A  Messieurs  les  rédacteia's  de  la  Revue  théologique. 
Messieurs  , 

Veuillez  m'éoiairer  sur  quelques  doutes  que  je  vais  avoir  l'Iiouuoui- 
de  vous  proposer. 

I.  Inmîssis  qxiotidianis  quelle  est  la  première   oraison  qu'il    faut 

dire?  Est-ce  Deus  quiinter  apostolicos,  etc.,  comme  le  veut  M.  l'abbé 
Falise,  pag.  H,  11°  10,  s'appuyaut  sur  la  S.  G.  ?  ou  bieu  est-ce  uue  orai- 
son qui  s'applique  direcleiiieat  au  di'fuiiL  uu  aux  dciuiits,  pour  lequel 

(1)  Traité  des  Dispenses,  append.  ni.  liègles  du  Scxte,  reg.  l\îi:;i, 
tom.  ni,  pag.  356. 

(2)  Tractatus  de  Malrimonio,  n.  132. 
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ou  pour  lesquels  la  messe  est  dite,  yiar  exemple,  pro  uno,  pro  plu- 
rihus,  pro  pâtre,  etc.,  ainsi  que  l'enseigne  le  Manuel  des  cérémonies 
romaines  (dernière  édition)  ?  —  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  quelle 
doit  ou  peut  être  la  seconde  oraison  ? 

II.  Comment  faut-il  entendre  ces  mots  de  M.  l'abbé  Falise  :  Célébrer 
solennellement  pour  les  morts,  dans  ce  passage  (page  11,  n°9)  :  On  dit 
une  seule  oraison...  et  toutes  les  fois  que  l'on  célèbre  solennellement 
pour  les  morts  ? 

[II.  Les  grand'messes,  que  l'on  pourrait  appeler /jriyee5,  c'est-à-dire 
qui  se  chantent  sans  aucune  solennité,  sans  aucun  concours  de  fidèles, 
sans  autre  assistance  que  le  chantre  et  le  clerc,  etc. ,  sont-elles  dans 
l'esprit  de  l'Église  ?  —  Quelle  serait  la  raison  de  pareilles  messes  ?  — 
On  ne  peut  pas  avoir  en  vue  d'e.vciter  la  piété  des  assistants,  puisq  ue , 
d'après  la  supposition,  personne  n'est  présent.  —  A  quoi  bon  une  so- 
lennité doul  personne  n'est  témoin  ? 

IV.  Est-il  convenable  que  des  messes  hautes,  dans  les  conditions  que 
je  viens  d'indiquer,  soient  chantées  dans  les  chapelles  des  grands  ou 
des  petits  séminaires,  chapelles  qui  ne  sont  pas  ouvertes  au  public  ? 

V.  Je  lis  dans  h  Manuale  ordinandorum,  pars4''. — Rubrici»  généra- 
les. —  De  Commémorât.,  n°  M...  «  At  in  ecclesiis  sub  B.  Maris  pa- 
rt trocinio  dicatis,  loco  orationis  A  c  une  fis  âicilar  de  ipsà  Concède  nos.» 
Celle  rubrique  est-elle  fondée  ?  et  sur  quoi  ? 

VI.  Le  dimanche  peut-on,  soit  dans  les  églises  paroissiales,  soit 
dans  les  chapelles,  chanter  des  messes  libres,  c'est-à-dire  des  messes 
qui  ne  sont  ni  pour  la  paroisse  ,  ni  pour  la  communauté,  ni  pour  un 
«iiterrement,  ni  pour  une  autre  cause  grave  ? 

Si  vous  pouvez  donner  la  solution  à  ces  diverses  difficultés  dan-  le 
prochain  numéro  de  la  Revue  théologique,  je  vous  prie  de  le  faire,  et 
agréez  d'avance  mes  remerciements. 

.l'ai  l'honneur  d'être.  Messieurs,  votre  très-humble  serviteur, 

L'abbé 

Hépome.  I.  Cette  question  avant  été  traitée  en  détail  dans  les 
Mélanges  théologiques ,  nous  nous  bornerons  à  quelques  mots  : 
Il  est  certain  d'abord  que  la  deuxième  oraison,  Pro  henefacto- 
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ribus,  peut  être  remplacée  quelquefois  par  une  autre,  au  gré  du 
célébrant.  I.e  décret  du  2  septembre  1741  ir),  Aquen.  en  fait  foi  (1). 
Pour  la  première,  nous  sommes  pleinement  convaincu  qu'il 
n'est  jamais  permis  de  la  changer,  et  que  ce  doit  toujours  être 
Deus  qui  inter  apoatolicos.  En  effet,  il  est  défendu  de  rien  chan- 
ger au  Missel  romain,  à  moins  d'autorisation  expresse;  or,  si  la 
Congrégation  des  Rites  a  permis  de  remplacer  quelquefois  la  se- 
conde oraison,  elle  n'a  jamais  accordé  une  telle  autorisation 
quant  à  la  première.  On  objecte  :  Il  est  dans  l'esprit  de  l'Eglise 
que  la  première  oraison  se  rapporte  à  celui  ou  ceux  pour  lesquels 
on  célèbre.  Mais  cette  allégation  est  dénuée  de  tout  fondement. 
Pourquoi  eu  effet  le  Missel  présenterait -il  les  trois  oraisons  sans 
aucune  indication,  dans  les  Messes  quotidiennes?  On  répond,  il 
est  vrai,  que  cette  Messe  avec  ces  oraisons  convient  aux  églises 
catliédrales  et  collégiales  tenues  à  la  Messe  conventuelle.  Mais 
cette  réponse  est  simplement  une  défaite,  car  la  Messe  conven- 
tuelle doit  être  nécessairement  appliquée  aux  bienfaiteurs,  et 
pourtant  l'oraison  pour  les  bienfaiteurs  n'est  pas  la  première.  La 
conséquence  est  facile  à  tirer. 

Au  reste,  la  Congrégation  des  Pâtes  s'est  prononcée  deux  fois, 
et  très-clairement,  selon  nous,  pour  celte  explication.  En  183G, 
elle  répond  :  Quant  à  la  première  oraison,  il  faut  garder  l'ordre 
du  Missel  ;  pour  la  seconde,  on  appliquera  le  décret  in  Aquen. 
En  1837,  elle  ordonne  de  suivre  la  disposition  de  la  rubrique, 
sauf  le  décret  in  Aquen.  Ces  décrets  sont  rapportés  textuellement 
dans  la  collection  précitée  (2).  Il  n'y  a  que  les  aveugles  volontai- 
res qui  puissent  s'obstiner  à  ne  pas  voir,  dans  ces  décisions,  une 
réponse  qui  coupe  court  à  toute  controverse. 

II.  Il  serait  difficile,  à  coup  sur,  de  préciser  la  portée  des  mots 
de  la  rubrique  quandocumque  pro  defunctis  solemniter  cekbratur, 

(1)  S.  R.  C.  Décréta,  pag.  17S,  n.  10. 
1.2)  V.  Missa.  §  xii,  loc.  cit. 
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car  cette  solennité  extrinsèque  dépend  d'une  foule  de  circonstan- 
ces. La  sonnerie  des  cloches,  l'heure  de  la  Messe,  le  nombre  de 
ministres  sacrés,  la  représentation  dans  l'église,  le  concours  du 
peuple:  voilà  toutes  particularités  qui,  eu  égard  au  lieu,  à  la  qualité 
de  l'église,  aux  mœurs  et  usages  reçus,  peuvent  contribuera  la 
solennité.  C'est  une  chose  laissée  à  l'appréciation  personnelle. 
Cavalier!  (1),  qui  en  a  parlé  avec  de  grands  détails,  ne  dit  rien 
de  plus  précis. 

m  et  IV.  Une  Messe  chantée  n'est  pas  une  Messe  solennelle, 
elle  a  sa  dénomination  propre  et  ses  caractères  :  c'est  une  Messe 
chmtée.  Ces  sortes  de  Messes  Font  dans  l'esprit  de  l'Eglise, 
puisque  le  Missel  romain  en  parle.  D'ailleurs,  elles  ont  le  plus 
souvent  une  grande  raison  d'être,  c'est  qu'elles  sont  fondées  ou 
demandées  par  le  peuple.  11  serait  téméraire,  croyons-nous,  de 
penser  que  ces  Messes  chantées  n'ont  pas  plus  de  valeur  devant 
Dieu  que  des  Messes  basses.  Qu'il  nous  suflise  de  faire  remarquer, 
après  Benoît  XIV  (2),  qu'on  ne  peut  procéder  que  pour  de  graves 
motifs  à  la  réduction  de  Messes  chantées  en  Messes  basses. 

V.  Cette  règle  du  Manuale  est  tout  à  fait  fautive.  Tous  les  au- 
teurs sont  d'accord  à  enseigner  que,  dans  une  église  dédiée  à  la 
sainte  Vierge,  il  ne  faut  plus  répéter  son  nom  à  la  lettre  IS.  qui 
indique  le  nom  du  titulaire,  dans  l'oraison  A  cuncfis.  De  quel 
droit  vimdrait-on  supprimer  le  suffrage  des  apôtres  et  de  saint 
Joseph?  L'auteur  a  voulu  sans  doute  indiquer  l'oraison  Concède 
qui  remplace  quelquefois  A  cunctis,  pour  le  suffrage  des  saints; 
mais  ce  n'est  pas  du  tout  lamème  que  celle  de  ipsa,  Concède  nos  (3), 
et  elle  se  trouve  au  Missel  immédiatement  après  celle  .4  cunctis. 

VI.  Nous  ne  connaissons  rien  qui  puisse  s'y  opposer.  Quand  le 
Curé  a  appliqué  sa  Messe  pour  le  peuple  (Messe  qui,  de  droit 

(1)  Comment ,  loin,  m,  cap.  xxi,  decr.  vu,  ii.  5. 

(2)  De  Synodo  diœcesana,  hb.  xiii,  cap.  idt.  n.  34. 

(3)  V.  le  décret  rapporté  Décréta,  pag.  196,  ti.  3. 
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coinniun,  n'est  pas  cluuitée  d'obligation),  il  a  rempli  «on  devoir 
Les  autres  Messes  sont  libres. 


CONSULTATION  XI. 

Lu  bienveillance  avec  laquelle  vous  répoa  le/,  aux  questions  qui  vous 
sont  proposées,  m'encourage  à  vous  adresser  celle-ci . 

1°  Quand  on  ne  cli.mle  qu'un  nocturne  sans  les  Laudes  de  l'Office 
des  Morts,  et  que  la  .Messe  suit  iuîinédi;iteuient,  doit-on  dire  les  Preces: 
.4 porta  inj'eri,  etc.,  leRituel  ne  les  prescrivant  lioi'sdes  Vêpres  et  des 
Laudes  que  pour  l'inliunialion  ? 

2°  Par  Messes  privées,  ne  faut-il  entendre  que  celles  qui  ne  sont 
pas  accompagnées  de  chant,  ou  celles  qui  ne  sont  pas  paroissiales  ?  De 
sorte  qu'eu  une  Messe  de  2«  classe  célébrée  avec  chant  pour  un  défunt 
ou  toute  autre  dévotion,  on  ne  doit  pas  faire  mémoire  ù\i simple? 

3"  Si  dans  un  oflice  le  diacre  ne  met  pas  l'élole  en  sautoir,  ut  aiunt, 
ou  le  prêtre  étant  revêtu  de  l'aube,  ne  la  croise  pas  sur  la  poitrine,  mais 
la  laisse  tomber  conune  les  Kvêques,  que  doit-on  en  penser? 

Plusieurs  prêtres  désirent  aussi  que  vous  attiriez  l'attention  sur  la 
validité  des  espèces  eucharistiques,  et  surtout  pour  le  vin  qui  se  fal- 
sifie si  facilement.  Un  abonné. 

Réponse,  l.  Ivous  aurions  pensé  qu'il  n'était  pas  libre  de  ne 
chanter  qu'un  Nocturne  de  l'Office  des  Morts  sans  les  Laudes, 
aux  funérailles,  si  le  Missel  romain  ne  s'était  pas  exprimé  clai- 
rement sur  ce  sujet;  mais  le  doute  n'est  pas  permis.  «  Exposito 
»  in  Ecclesia  feretro  cum  corpore,  dicatur  saltem  primum  Noc- 
»  turnuin  cum  Laudibus,  vel  etiam  sine  Laudibus,  maxime  ubi 
,jp  ejusmodi  consuetudo  viget.  »  Mais  alors,  comment  conclure  le 
JJocturne?  Il  nous  parait  que  le  lUtuel  le  dit  clairement.  «  Et 
»  postea  orania  alia  dicantur  quaî  supra  praescripta  suut  dicenda 
»  post  Offîcium  Morluorum  et  Missam.  »  Il  faut  donc  ajouter  les 
prières  qui  sont  prescrites  après  l'Office  des  Morts.  Or,  voici  ces 
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prièivs,  selon  le  même  Rituel  romain.  Ad  finem  of/rcii,  post  an- 

»  tiphonam...  dicifur,  Pafer  nosfer A  porta  inferi,  et  l'orai- 

»  son  Absolve, quœsumus.n  II  n'y  en  a  pas  d'autres  après  l'Office, 
-et,  comme  on  le  voit,  le  Rituel  défend  de  les  omettre. 

Pour  l'inhumation,  les  prières  sont  donc  prescrites.  Mais  la 
résolution  sera-t-elle  la  même  pour  les  autres  cas?  Nous  le 
pensons.  Rien  n'indique  le  contraire.  Il  est  de  règle  que  les  mêmes 
offices  se  disent  et  se  terminent  de  la  même  manière,  dans  les  cas 
analogues,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'exception.  Et  ici  l'on  ne  peut  pas 
en  trouver.  Bien  plus,  nous  croyons  que  l'usage  général  est  de 
terminer  ainsi  les  Matines  lorsqu'elles  ne  sont  pas  suivies  des 
Laudes  ;  nous  l'avons  vu  pratiquer  en  beaucoup  d'Eglises. 

II.  Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  (lu'une  Messe  chantée  est  une 
Messe  sui  gerie7'/s^  et  qu'elle  n'est  par  elle-même  ni  Messe  privée, 
ni  Messe  solennelle.  La  Messe  paroissiale  n'est  pas  nécessairement 
chantée  en  vertu  du  droit  commun,  et  de  fait,  à  Rome,  les  Messes 
paroissiales  sont  des  Messes  basses  ou  privées.  Mais  les  Messes 
conventuelles,  auxquelles  sont  tenues  les  Communautés  religieu- 
ses, ne  sont  pas  considérées  comme  privées,  quoiqu'elles  ne  soient 
pas  chantées.  C'est  pourquoi,  aux  fêtes  de  deuxième  classe,  la 
commémoraison  du  simple  s'omet  à  toute  Messe  chantée,  guo- 
cumqiie  modo  cantata,  et  dans  les  Messes  conventuelles,  ainsi  qu'a 
répondu  la  Congrégation  des  Rites  (1).  On  nous  demandera 
pourquoi  la  Messe  paroissiale  non  chantée  est  une  Messe  privée, 
t  uidis  que  la  Messe  conventuelle  basse  n'est  pas  considérée  comme 
Messe  privée.  La  raisêu  en  est,  selon  nous,  que  la  Messe  conven- 
tuelle,de  droit  commun,  est  une  Messe  chantée  et  même  solennelle 
jusqu'à  un  certain  point,  tandis  que  ce  n'est  pas  le  Droit  canon, 
mais  les  statuts  particuliers  qui  font  une  obligation  de  chanter 
la  Messe  paroissiale.  De  même,  l'heure  fixe  de  la  Messe  paroissiale 

(1;  V.  S.  H.  C.  Décréta,  pag.  50,  colon.  1,  3'  édit. 
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est  une  chose  réglée  par  les  lois  diocésaines,  bira-t-on  que  la 
Messe  appliquée  à  ses  paroissiens  par  le  Curé  qui  célèbre  seul, 
de  grand  matin,  doit  jouir  de  privilèges  particuliers?  cependant, 
en  droit,  cette  Messe  serait  la  Messe  paroissiale,  et  les  autres, 
chantées  plus  tard,  seraient  des  Messes  libres.  On  lira  avec  inté- 
rêt sur  ce  point  les  Mélanges  thoologiqups  (1). 

IH.  Nous  ne  comprenons  pas  très-bien  la  portée  de  cette  ques- 
tion, et  nous  prions  notre  respectable  abonné  de  bien  préciser  le 
cas  auquel  il  fait  allusion.  Sans  doute,  il  est  ici  question  d'un 
office  autre  que  la  Messe,  mais  l'énoncé  reste  trop  vague  pour  que 
nous  puissions  donner  une  réponse  satisfaisante. 

Quant  au  vin  de  la  Messe,  il  se  trouve  à  propos  une  autre  con- 
sultation qui  y  est  relative  et  qui  nous  dispensera  d'en  parler 
ici. 

CONSULTATION  XII. 

Rll.   ADMODUM   DOMm, 

Dignemini  scquentia  dubia  solvere  : 

à)  Habeo  caliccm  consecratuni,  quo  ab  aliqiio  jain  tempore  utor  : 
torno  sepnrari  potest  ciippa  a  caule,  et  liic  siiniliter  a  peJe.  Cuppam, 
ab  imo  ad  médium,  circumdat  opus  ca^latum,  quod,  revoluto  torno,  ab 
ea  potest  amoveri.  Nunc  dubito  et  scire  cupio  : 

1"  An  non  contra  Rubricas  facturas  sim,  si,  caufa  mulandi  certis 
liiebus  ornamenti  crdicis,  aliud  opus  csclatum  facienduin  curem,  et 
modo  unum,  modo  alterum  cuppae  circumdem?  Insuper  ad  nodum, 
facla  in  eo  Iriplici  modica  apertura,  vellem  tria  nova  ornamenta,  tri- 
bus teimibus  tornis,  posse  apponere  et  lollere  pro  libitu.  Potero-nc  id 
luta  conscienlia  facere? 

S*'  An  nihil  limendum  est,  ne  caiix,  in  liunc  liuem  traditus  aurifabro, 
et  ab  eo  instrumenlis  et  forsan  igni  subjeclus,  amittat  consecrationem, 
in  supposito  etiam   quod  cuppa  inlerius  maneal  inlacta?  Et  an  cerlum 

(1)  ru«  si'rie,  pag.  539. 
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quuqiie  est,  nova  consecratione  opus  non  esse  ex  eo,  quod  cuppae  et 
noJo  nova  supradicta  ornanienta  aJjiciantur? 

Réponse.  1°  Il  est  certain  que  le  calice  ne  perdra  pas  sa  con- 
sécration en  passant  par  les  mains  de  l'orfèvre.  «  Il  en  serait 
»  de  même,»  dit  Collet  (I),  «c'est-à-dire  que  rien  ne  serait 
»  changé  pour  la  consécration,  si,  pour  redresser  un  calice,  il 
»  fallait  lui  donner  quelques  coups  de  marteau  ou  même  le  m  ttre 
»  au  feu.»  Sylvius  enseigne  la  même  cliose  (2).  «Quœrituran 
»  calix  amittat  consecrationem  ex  percussione  auriûcum  ?  Resp. 
»  ita  quidera  eos  existimare,  sed  falso,  quia  calix  percussus 
»  neque  frangitur,  neque  superficiem  mutât,  et  propterea  non 
»  desinit  esse  cousecratus.  Ita  post  secnndam  hujus  operis  edi- 
»  tionem  vidimus  resolvere  Barbosam  oum  aliis  per  eum  citatis 
»  et  Bonacinam.  » 

2°  Il  est  certain  également  que  le  calice  conservera  sa  consé- 
cration, malgré  l'addition  de  quelques  ornements.  Nous  avons  de 
cette  résolution  deux  motifs  graves.  Le  premier,  que  dans  les 
calices  à  pied  mobile,  la  coupe  seule  est  consacrée.  Cette  assertion, 
à  la  vérité,  n'est  pas  certaine  ;  mais  elle  a  un  haut  degré  de  pro- 
babilité au  moins  extrinsèque.  Presque  tous  les  canonistes  l'a- 
doptent après  Suarez(3).  Nous  nous  bornerons  à  citer  ici  Schraalz- 
grueber  (4),  Engel  (5),  Leurenius  (6),  Schraier  (7).  La  seconde 
raison  est  adoptée  par  tous  les  auteurs  sans  exception,  c'est  que 
dans  une  telle  addition,  major  pars  trahit  ad  se  minorem.  Ainsi 
l'huile  sainte  conserve  sa  consécration,  malgré  l'addition  d'une 

(1)  Traité  des  saints  Mystères,  chap.  ix,  n.  4. 

(2)  m  part.,  quaest,  lxxxiii,  art.  m,  quaer.  iv. 

(3)  Tora.  m,  in  ni  part.,  quaest.  lxxxi,  sect.  vu,  pag.  1068. 

(4)  Lib.  III,  tit.  XL,  n.  S2. 

(5)  Eod.  lit.,  n.  G. 

(C)  Tom.  m,  quaest.  cmlxi. 

(7)  Tom.  II,  de  rébus  Ecoles,,  cap.  i,  n.  107. 
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petite  quantité  d'huile  non  bénite,  ainsi  un  cimelicve,  une 
église,  etc.  (^ette  raison  est  formulée  clairement  clans  la  discussion 
à  laquelle  se  livrent  les  théologiens  et  canonistes,  pour  décider  si 
un  calice  redoré  doit  être  soumis  à  une  nouvelle  consécration.  Il 
est  inutile  de  citer. 

3°  Quant  à  la  licéité,  il  faut  voir  si  Ton  a  une  raison  suffisante 
d'ajouter  ces  ornements.  Il  n'est  pas  plus  permis  de  le  faire  qu'il 
ne  l'est  d'ajouter  de  l'huile  non  bénite  à  celle  qui  l'a  été,  d'a- 
grandir une  église  consacrée,  un  cimetière  bénit.  Nous  sommes 
enclin  à  penser,  pour  le  cas  proposé,  que  le  désir  d'avoir  un  ca- 
lice remarquable  par  la  matière  et  le  travail,  dont  les  ornements 
seraient  des  emblèmes  figuratifs  du  sacrifice  perpétuel,  est  un 
motif  suffisant  de  faire  quelques  additions.  C'est  une  chose  qu'il 
€St  assez  difficile  d'apprécier  à  distance.  Toujours  faut-il  qu'il  y 
ait  une  certaine  proportion  entre  le  nombre  et  l'importance  des 
ornements  surajoutés  avec  les  motifs  qui  y  déterminent,  par 
exemple,  la  valeur  intrinsèque  ou  symbolique  du  vase  sacré,  sa 
décence,  l'édification  des  fidèles,  etc. 

CONSULTATION  XIII. 

S.  Alphonsus,  Theol.  inor.,  lib.  vi,  n.  281,  sic  liabet  :  «  Tertia  sea- 
»  tenlia  vero  commuais  docet  minime  frangi  jejijuium,  si  edaiitur  res 
»  omnino  indigestibiles,  ut  sunt  capilii,  ungues,  metallum,  vitrum,  liia 
»  ex  serico  aut  lana,  ossicula  fructuuin  omnino  depurata.  »  — Quiero  : 

lo  An  in  his  regionibus,  juxta  communem  existimalioneni  et  accep- 
tionem  legis  circa  jejunium  naiiirale  ante  sacram  comtnunionem,  lia^c 
senlentia  tuta  sil;  idque  etiarnsi  quis  illa  sciens  et  volens,  seu  de  in - 
dustria,  deglutiret? 

2°  An,  quod  nos  vulgari  lingua  ouate  (ivatte)  dicimus,  inter  enunio- 
rald,  «  quœ  minime  fraiigunl  jejunium,  »  contineatur? 

liépome.  l**  La  doctrine  de  S.  Alphonse  est  sûre  en  pratique, 
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Collet  ne  fait  aucune  difficulté  de  l'admettre  (1)  ;  mais  il  est  im- 
portant de  bien  l'entendre.  Voici  comment  l'explique  le  savant 
Cardinal  de  Lugo  (2).  «Régula  ergo  universalis  posset  esse 
»  quoad  ea  quae  intégra  emittuntur in  excrementis^eo  quod  nullo 
»  modo  possint  ab  bumano  stomacho  alterari  et  concoqui,  non 
»  impediant,  nec  violent  jejunium  naturale,  qualia  sunt  ossicula 
»)  aliquorum  fructuum,  fragmenta  metallorum,  lapilluli,  et  for- 
»  tasse  lignum;,  praesertim  ex  durioribus  et  solidioribus;  quaî 
»  autem  sint  in  particulari  ejusmodi  materiae,  magis  spectat  ad 
»  medicos.  Parum  autem  referret  quod  aliquis  propter  stomachi 
»  debilitatem.  non  posset  concoquere  aut  alterare  aliquem  cibum, 
»  de  facto  enim  aliqui  moribundi  nec  frustum  panis  possunt 
B  alterare;  sed  tamen  ille  est  cibus  et  violât  jejunium,  quia  per 
»  se  est  alterabilis  virtute  stomacbi  bumani,  licet  per  accidens 
»  hic  et  nunc  non  possit  abhoc  stomacho  alterari.  » 

2-^  L'ouate  doit-elle  être  comptée  au  nombre  des  substances 
inaltérables  par  l'estomac  de  l'homme  ;  c'est  là  une  question  de 
physiologie  à  laquelle  nous  ne  nous  flattons  pas  de  pouvoir  ré- 
pondre exactement.  Toutefois,  à  en  juger  par  analogie,  l'ouate 
ne  serait  pas  altérable  par  l'estomac,  car  le  coton  résiste  à  son 
action,  a  Si  l'on  introduit  dans  l'estomac  un  petit  sac  formé  de 
»  tissus  ligneux  (tulle,  mousseline),  dit  le  docteur  Gaubert  (3), 
»  contenant  de  la  fibrine,  ou  delà  chair  grossièrement  divisée,  en 
»  l'attachant  à  un  fil  pour  pouvoir  le  retirer  à  volonté;  qu'ensuite, 
»  on  l'abandonne  dans  l'estomac  à  l'action  du  suc  gastrique  pen- 
»  dant  deux  ou  trois  heures;  au  bout  de  ce  temps,  le  sac  examiné 
»  est  intact,  mais  la  viande  qu'il  renfermait  a  disparu,  diluée  et 
»  entraînée  par  l'action  du  suc  gastrique.  »  On  voit  par  cet  exem- 
ple que  les  tissus  de  coton  ne  sont  pas  attaqués  par  le  suc  gas- 

(1)  Traité  des  saints  Mystères,  cliiip.  m,  n.  6. 

(2)  De  Eucharistia,  disp.  xv,  sect.  ii,  n.  29  et  ss. 

(3)  Hygiène  de  la  digestion,  cli'ip.  i,  prop.  xi. 
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trique.  Or,  l'ouate  a  une  très-grande  ressemblance  avec  le  coton. 
«  C'est,  selon  le  Dictionnaire  de  Trévoux,  une  espèce  de  coton  qui 
croit  autour  de  quelque  fruit  d'Orient,  auquel  elle  sert  de  pre- 
mière enveloppe,  ou  plutôt  qui  est  produit  dans  les  gousses  d'une 
plante  qui  croit  communément  en  Egypte,  et  qui  est  même  culti- 
vée en  France  pour  sa  rareté.  » 

Cette  ouate  cependant  n'est  pas  la  plus  commune.  «  En  France, 
continue  ce  Dictionnaire^  c'est  le  premier  vêtement  ou  la  pre- 
mière soie  qui  se  trouve  sur  la  coque  du  ver  à  soie.  On  la  fait 
bouillir,  et  quand  elle  est  cuite,  on  en  fait  la  ouate  dont  on  se 
sert  pour  mettre  dans  les  doublures  des  robes  de  chambre.  » 
Mais  cette  ouate  animale  n'est  pas  non  plus  altérable,  croyons- 
nous,  par  l'estomac,  puisque  S.  Alphonse  met  au  nombre  des 
substances  qui  résistent  à  l'action  du  suc  gastrique,  la  soie  et  la 
laine,  fila  ex  serico  aut  lana. 

Nous  pensons  donc  que  celui  qui,  pendant  la  nuit,  aurait  avalé 
un  peloton  de  ouate  placée  dans  une  dent  cariée,  pourrait  com- 
munier ou  célébrer.  Cependant  nous  ne  suivrions  cette  opinion 
"en  pratique,  qu'après  avoir  pris  l'avis  d'un  médecin  ou  d'un  phy- 
siologiste. 
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dans  la  pratique  de  rinslrnetion  des  liilélcs  assurcnl  à  ces  Homélies  l.a  garanllo  d'un 
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ROISSE, 


POUR  LES  DIFFÉRENTS  TEMPS  DE  l'année.  2  beaux  volumes  in-12.  — 
Pri.x  :  G  francs. 

Les  sermons  de  .M.  Forliu  ont  ceci  de  particulier,  qu'ils  sont  réillenient  des  sermon.'. 
de  paroisse,  des  sermons  de  curé,  des  sermons  qu'un  prétie  vénérable  a,  pondant  sa 
longue  et  sainte  carrière,  adressés  à  ses  paroissiens,  chose  assez  rare  et  qui  leur  donne 
un  caractère  tout  spécial.  Ils  sont  d'une  application  jualique  et  générale  Les  sujcU 
qu'ils  traitent  avec  autant  de  simplicit»|  que  de  clarté  et  méthode  sont  ceux  que  tous  le» 
pasteurs,  sans  exception,  doivent  traiter  dans  leurs  paroisses  ;  on  sent,  en  les  parcourant, 
que  l'homnie  (|ui  les  a  pensés  et  écriis  s'était  nour.i  de  la  science  ecclésiastique  et  de  la 
sainte  Eciituie. 

Réunis  au\  Homélies,  qui  ont  reçu  du  public  un  tri'S-bienvi  illanl  accueil,  ces  sermons 
augmenteront  le  bien  que  l'uuleur  a  voulu  faire. 


2*  ANNEE. 


2^  €à\]in\  —   iïlai    1857. 


COMMENTAIRE   SUR   LE    CHAPITRE    L 

DU    TROISIÈME   LIVRE   DES    DÉCRÉTALES. 

NE   CLERICI  VEL    MONACHI   S^CULARIBUS    NEGOTIIS  SE   IMMISGEANT. 

I.  La  dignité  du  sacerdore,  la  plus  noble,  la  plus  sublime 
des  dignités  de  ce  monde  [i),  les  rapports  intimes  et  fréquents 
qui  existent  entre  Dieu  et  les  prêtres,  qui  sont  ses  ambas- 
sadeurs (2)  et  ses  coopérateurs  (3)  sur  la  terre^  riiifluence  de 
l'exemple  du  prêtre  sur  les  simples  fidèles,  à  l'édification  et  à  la 
sanctification  desquels  il  doit  se  consacrer  tout  entier  (4),  lui 
imposent  une  obligation  stricte  de  tendre  à  la  sainteté,  de 
mener  une  vie  toute  céleste,  une  vie  telle,  dit  saint  Jean  Chry- 

(1)  «  Aurum  non  tam  preliosius  esl  plumbo,  quam  régla  poteslalo 
I)  est  allior  dignilas  sacerdolalis.  »  —  Dis!,  xcvi,  can.  10. 

(2)  «  Pro  Clirisio  ergo  legatioûe  fuugimur,  tanquarn  Dec  exhortante 
»  per  nos.  »  —  II  Cor.  v,  20. 

(5)  «  Dei  enim  suraus  arljutores.  »  —  I  Cor.  m,  9 

(i)  (i  Ideo  enim  il  le  nos  hic  rclinquit,  iil  siciil  liiminaria  essemus,  ut 
»  aliorum  dortores  consliiuamur,  ut  instar  fernieuli  simus,  ul  siout 
»  angeli  cum  hominihiis  verseraur,  ul  siciit,  viri  cura  puerulis,  ul  spi- 
x  riiuales  oura  animalibus,  ut  illi  liirrentur,  ul  semina  simus,  iit 
»  fruclum  muUum  feramus.  »  —  S.  Chrysost.,  Homil.  x  in  Episf.  I 
ad  Timoth.,  n.  3,  lom.  xi,  col.  cSl,  edil.  Migne. 
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sostomc,  qu'il  ne  se  trouve  i)as  déplace  au  milieu  des  anges  (1). 
Toujours  attentive  à  cette  obligation  de  ses  ministres,  l'Église 
n'a  cessé  de  la  leur  inculquer,  et  de  prendre  les  moyens  les 
plus  propres  et  les  plus  efficaces  pour  les  élever  à  la  perfection 
qu'exige  leur  état. 

Les  conciles  sont  remplis  des  lois  les  plus  sages  et  les  plus 
aptes  à  atteindre  ce  but.  Voici  en  quels  termes  le  concile  de 
Trente  les  résume  et  les  renouvelle  en  même  temps.  »  Le  devoir 
»  des  évoques,  dit-il,  en  s'adressant  aux  évèques,  étant  propre- 
»  ment  de  reprendre  les  vices  de  tous  ceux  qui  leur  sont  soumis, 
»  ils  doivent  avoir  un  soin  particulier  que  les  ecclésiastiques, 
»  principalement  ceux  qui  ont  cbarge  d'àmes,  soient  sans 
»  reproche  et  ne  mènent  point,  par  leur  tolérance,  une  vie 

»  malhonnête  et  déréglée Les  évêques  avertiront  donc  les 

»  ecclésiastiques,  de  quelque  rang  qu'ils  soient,  de  montrer  le 
»  chemin  au  peuple  qui  leur  est  commis,  par  leur  vie  exem- 
»  plaire,  leuis  paroles  et  leur  doctrine;  se  souvenant  de  ce  qui 
»  est  écrit  (Lévit.  XIK)  :  Soyez  saints,  parce  que  je  suis  saint  ; 
»  et  prenant  garde  aussi,  suivant  la  parole  de  l'Apôtre  (II  Cor. 
»  0),  de  ne  donner  à  personne  aucun  sujet  de  scandale,  afin  que 
»  leur  ministère  ne  souffre  point  d'atteinte,  mais  qu'ils  se  fassent 
»  voir  en  toutes  rencontres  comme  de  véritables  ministres  de  Dieu  ; 
D  de  peur  que  le  mot  du  Prophète  (  Ezech.  22  )  ne  s'accom- 
p  plisse  en  eux  :  Les  prêtres  du  Seigneur  souillent  les  lieux 
9  saints  et  rejettent  la  loi  (2) .  »  Et,  dans  un  autre  endroit  :  «  Il 

(1)  «  Idfirco  sacerJolium  obeunlem  ila  punim  esse  decel ,  ac  si  in 
«  oœlis  inler  poleslales  ilias  (angclos)  coilocalus  cssel.  »  —  De  Sacer- 
dotio,  iib.  m,  n.  4,  lom.  i,  toi.  Ui2. 

(2)  «  Quum  proprie  Episioporum  munus  sit  subdilorum  omnium 
»  vilia  leJarguere;  boc  illis  piseripuc  lavemium  tril,  ni'  clciici,  prae- 
0  seriini  ail  aiiimarum  curaiu  consiiluli,  ciiiiiitioM  sint,  neve  inhone- 
»  slaiu  vilam,  ipsis  (.■oniuvt oiilius,  duianl...  Moneliunl  proplerta  Epi- 
»  scopi  sues  clericos,  in  quocuiiqiie  ordine  fuerini,  ul  conversaiione, 
a  sermooc  el  scieolia,  comuiibsu  sibi  Del  populo  prœeanl  ;  memores 
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»  n'y  a  rien  qui  instruise  ni  qui  porte  plus  continuellement 
B  les  hommes  à  la  piété  et  aux  saints  exercices,  que  la  bonne 
»  vie  et  le  bon  exemple  de  ceux  qui  se  sont  consacrés  au  ser- 
»  vice  de  Dieu  ;  car^  comme  on  les  voit  élevés  dans  un  ordre 
»  supérieur  à  toutes  les  choses  du  siècle,  tous  les  autres  jettent 
»  les  yeux  sur  eux  comme  sur  un  miroir,  et  prennent  d'eux 
»  Texemplo  de  ce  qu'ils  doivent  imiter.  C'est  pourquoi  les 
»  ecclésiastiques  appelés  à  avoir  le  Seigneur  pour  leur  partage, 
»  doivent  tellement  régler  leux'  vie  et  toute  leur  conduite,  que 
w  dans  leurs  habits,  leur  maintien  extérieur,  leurs  démarches, 
»  leurs  discours,  et  dans  tout  le  reste ,  ils  ne  fassent  rien 
»  paraître  que  de  sérieux,  de  retenu,  et  qui  marque  un  fond 
»  véritable  de  religion  ;  évitant  même  les  moindres  fautes,  qui 
»  en  eux  seraient  ti-ès-considérables,  afin  que  leurs  actions  im- 
»  priment  à  tout  le  monde  du  respect  et  de  la  vénération.  Or, 
»  comme  il  est  juste  d'apporter  en  ceci  d'autant  plus  de  pré- 
»  caution,  que  l'Église  de  Dieu  en  tire  plus  d'honneur  et  plus 
»  d'avantage,  le  saint  concile  ordonne  que  toutes  les  choses  qui 
»  ont  été  déjà  salutairemeut  établies  et  suffisamment  expliquées 
»  par  les  Souverains  Ponlifes  et  par  les  saints  conciles,  touchant 
s>  l'honnêteté  de  vie,  la  bonne  conduite,  la  bienséance  dans  les 
»  habits  et  la  science  nécessaire  aux  ecclésiastiques,  comme 
»  aussi  sur  le  luxe,  les  festins,  les  danses,  les  jeux  de  hasard  et 
»  autres,  même  sur  toutes  sortes  de  désordres  et  sur  l'embarras 
a  des  affaires  séculières  qu'ils  doiveut  éviter ,  soient  à  l'avenii* 
»  observées  sous  les  mêmes  peines,  ou  même  sous  de  plus 
»  grandes,  selon  que  les  Ordinaires  trouveront  à  propos  de  les 


0  ejus  quod  scriplum  csl  :  Sancli  eslole,  quia  el  ego  sanclus  suni.  El 
1)  juxia  Aposloli  vo(  tm  :  Neniuii  dtnl  ullaiii  oircn>ioueni,  ul  non  vuu- 
II  pcreiur  minisleriuui  eorum  ;  seii  in  oiiiiiiLus  t-xlnbeanl  se  situt  mi- 
»  nisiros  Dt^i  ;  ne  iliud  prophelae  diclum  impleatur  in  eis  :  Sacerdoles 
))  Dei  conlaminanl  sancia ,  el  reproLianl  legem.  »  —  Sess.  xiv,  de 
ReJ'ormaiione^  proœmium. 
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»  régler,  sans  que  l'exécution  de  ce  qui  regarde  la  correction 
B  des  mœurs  puisse  être  suspendue  par  aucune  appellation.  Et 
»  s'ilis  s'aperçoivent  de  quelque  relâchement  en  la  displine 
»  sur  quelqu'un  de  ces  points,  ils  s'appliqueront  de  tout  leur 
»  pouvoir  à  les  remettre  en  usage  et  à  les  faire  observer  exac- 
»  tement  par  tous,  nonobstant  toutes  couti.mes  contraires,  de 
»  peur  que  Dieu  ne  les  en  recherche  un  jour,  et  qu'ils  ne  soient 
»  eux-mêmes  justement  châtiés  pour  avoir  négUgé  la  correc- 
1)  tion  de  ceux  qui  leur  étaient  soumis  (1).  » 

II,  Notre  but,  danscetarticle,  n'est  pas  d'examiner  l'ensemble 
de  ces  lois;  nous  nous  proposons  seulement  d'étudier  celles 
qui  sont  comprises  sous  le  cinquantième  titre  du  troisième 
livre  des  dôcrétales,  et  qiù  défendent  aux  ecclésiastiques  l'im- 
mixtion dans  les  affaires  séculières.    Ne  clerici  vel  monachi 


(^}  «  Nihil  est  quod  alios  magis  ad  pielalero  el  Dei  cuilum  assidue 
u  inslruat,  quam  eorum  vilael  exemplurn,  qui  se  in  divino  rainislerio 
»  dedicarunl  :  quum  enim  a  rébus  saet.'uli  in  aliiorem  sublaii  locura 
»  conspicianlur,  in  eos  lanquam  spéculum,  reliqui  oculos  conjieiunl, 
n  ex  iisque  samunl  quod  imilenUir.  Quapropler  sic  decel  omnino  cle- 
»  ricos  in  soriera  Domini  vocales  viiani  moresque  suos  omnes  corapo- 
»  nere,  ul  h;tbilu,  geslu,  incessu,  sermone,  aliisque  omnibus  rébus  nil 
»  ni.si  grave, moderalura  acreligiotie  plénum  prae  se  feranl;  leviaeliam 
»  delicia,  quae  in  ipsis  raaxima  essent,  trlTugiant,  ul  eorum  aciiones 
»  cunclis  alferanl  veneralionera.  Quum  igiiur  quo  majore  in  Ecdesia 
n  Dei  el  ulililale  el  ornamenlo  haec  sunl,  ila  eliam  diligenlius  sint 
0  observanda;  slaluil  sancla  sjnodus,  ul  qiiee  alias  a  Summis  Ponli- 
»  licibus  el  a  sacris  conciliis  de  ciericorum  vila,  honeslale,  cullu, 
I)  doclrinaque  retincnda,  ac  siuml  de  luxu,  commessauonibus,  choreis, 
»  aleis,  lusibus  ac  quibuseunque  criminibus,  necnon  SBecularibus  ne- 
n  goliis  fugiendis,  copiose  ac,  salubriier  sancila  fuerunl,  eadera  in  po- 
rt sierum  iisdem  pœriis,  vel  majoribus,  arbilrio  Ordinarii  imponendis 
n  observenlur  :  nec  appellalio  execuiiomm  hanc,  qua>  ad  morum 
»  correclionem  perlinei,  suspendal.  Si  qua  vero  ex  lus  in  desuetudinem 
D  abiisse  compererini,  ea  quamprimum  in  usum  revocari,  el  ab  omnibus 

•  accurale  cuslodire  sludeanl,  non  obsianlibus  consueludinibus  qui- 
»  buscunque;  ne  subdilorum  negleclaB  einendalionis  ipsi  condignas, 

•  Deo  vindice,  pœnas  persolvanl.  »  —  Sess.  xxii,  cap.  i,  de  Reformat. 
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stfcularibus  negotiis  se  immisceant.  En  entrant  dans  la  clérica- 
ture,  ils  ont  choisi  le  Seigneur  pour  leur  héritage  (1),  ils  se 
sont  consacrés  à  son  service  et  se  sont  enrôlés  sous  sa  ban- 
nière, ils  ne  doivent  plus  s'embarrasser  dans  les  affaires  de  ce 
moude  (2).  Telle  est  la  pensée  mère  de  ce  titre,  et  par  suite 
celle  que  nous  devons  avoir  constamment  devant  les  yeux  dans 
Texameu  des  questions  que  nous  allons  aborder.  Pour  procé- 
der avec  plus  d'ordre,  indiquons  la  marche  que  nous  suivrons. 
On  peut  ranger  dans  trois  catégories  les  affaires  séculières  in- 
terdites aux  ecclésiastiques.  La  première  comprendra  les  pro- 
fessions que  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  exercer  ;  la  seconde 
les  emplois  qu'ils  ne  peuvent  accepter  ;  la  troisième  enfin  cer- 
tains actes  dont  ils  doivent  s'abstenir.  Nous  consacrerons  un 
paragraphe  à  chacune  de  ces  catégories,  et  dans  un  quatrième 
paragraphe,  nous  examinerons  quelles  peines  encourent  les  ec- 
clésiastiques qui  transgressent  ces  lois. 

§  i.  —  Professions  que  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  exercer. 

111.  L'Église  nt^  s'est  pas  contentée  d'interdire  aux  ecclésiasti- 
ques certaines  professions  qui,  de  leur  nature,  sont  i>ropres  à 
jeter  du  discrédit  sur  leur  ministère  et  à  avilir  leur  état,  comme 
sont  par  exemple  celles  de  boucher,  de  cdbaretier,  de  restau  • 
rant  (3),  etc.;  elle  va  plus  loin,  elle  leur  défend  l'exercice  même 


(I)  «  Dorainns  pars  hœrediialis  meae  et  falic  is  mei  :  tu  es  qui  resli 
a  Ujcs  liœreditaleni  meam  milii.  Funcs  cecideiunl  niihi  in  pr&>-laiis: 
»  eienim  liaereiiiias  mea  praeclaTii  est  railii.  »  —  Psalm.  xv,  5,  6. 

(i)  «  Nemo  mililans  Dco  implical  se  ncgoliis  sœcularibiis  :  ul  ei  pla- 
»  ceal  cui  se  probavit.  »  —  il  Tim.  u,  i. 

(3)  «  Diœi'esaiiis  loconim  Lii>lricie  pieefipimus,  ul  clericos  carniû- 
»  MMii  seu  tnaoellariorum  aul  iabeinariorum  ollicium  publiée  et  per- 
1)  sunaliler  exercenles,  nominaliui  cl  lerlio  moneanl,  ul  sic  ab  hujus- 
))  inodi  offleiis  inlra  convenionlom  lermiuuin  monenlium  ipsoruni 
»  aibilrio  nioderundum  desislanl,  cL  quoù  ipsu  nullo  unquam  tcmpore 
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de  celles  qui  sont  réputées  Louoiables  aux  yeux  du  momie. 
Telle  est  en  premier  lieu  la  fonction  d'avonat.  Certes  elle  n'a 
rien  que  d'honorable  et  ne  peut  que  relever  le  mérite  de  celui 
qui  l'exerce,  s'il  s'y  distingue  par  son  désintéressement  et  sa 
probité.  Cependant  l'Eglise  n'a  jamais  permis  à  ses  ministres 
qui  ont  reçu  les  ordres  majeurs,  de  s'y  adonner  devant  les  tri" 
bunaux  civils  (1).  Cela  résultait  de  la  défense  générale  de  s'im- 
miscer dans  les  affaires  séculières.  «  Episcopus,  aut  presbyter, 
»  aut  diaconus  sœcularcs  curas  non  suscipito  :  alioquin  depo- 
»  nitor.  »  Ainsi  s'exprimait  le  sixième  des  canons  dits  aposto- 
liques. «  Pervenit  ad  sanctam  synodum,  lisons-nous  dans  les 
»  calions  du  concile  de  Clialcédoine,quoniam  quidam  clericorum 
))  propter  lucri  turpitudinem,  alienarum  possessiouum  conduc- 
»  tores  effieiuutur, et  pro  causis  sœcularibus  tractandis  ministeria 
»  Dei  negligunt  sseculariimi  domos  discurrentes,  et  patrimouio- 
»  ru  m  curas  propter  avaritiam  suscipientes.  Igitur  magna  et 
»  sancta  synodus  constituit,  nullum  deinceps  neque  Episcopum 
»  neque  Clericum,  neque  Monachum  conducti  titulo  possessio- 
»  nés  coiiducere,  ncc  caussarum  scecularium  posse  ordinationi- 
»  bus  commisceri;  nisi  forte  vocetur  aliquis  secundum  leges  ad 
»  minons  eetatis  tntelam,  quse  excusanda  non  est;  aut  Episco- 
»  pus  civitatis  ecclesiasticarum  rerum  curam  veiitcommittere, 

»  reassiimanl.  Qui  si  laliler  inonili  ab  lus  non  desiilerint,  aul  ipsa  (ul 
»  ljia?missuin  esi  )  exercendo  ifsumpseriiil  quamiocumiue,  conjugali 
»  omuiuo,  non  ronjugali  vero  in  rébus,  cl  si  ouinino  inceilaiil  ul  laici, 
i>  in  por.sunis  privik'gium  cieriouie,  quaniiiu  prœmis>is  in^iilerini ,  eo 
1)  ipso  amillaiil.  »  — Clein.  1,  de  f^  ita  et  honeslate  clericorum. 

(1)  Nous  disons  (levatii  les  tribunaux  cicilH .,  pane  que  la  défense 
de  plaider  devant  les  tribunaux  eccU^siasliqucs  ne  regarde  que  les 
prêlres  (i-ap.  ni,  de  Posfulando).  Les  uiinislrei,  inférieurs  aux  prc^lres, 
ne  sont  point  coir.pris  dans  celle  déirnse.  (Cf.  Fagnanus,  lib.  i,  lit. 
xxxvn,  cap.  Clerici,  n.  7;  cap.  Cum  Sitcerdotis,  n.  2  e;  3  ;  Sclinialz- 
grueber,  Jus  ecclesiasticu.n  universum,  lib.  i,  lii.  xxxvii,  n.  ^0; 
Pirliiiig,  Jus  canonicum,  lib.  i,  lit.  xxxvii,  n.,8  et  9;  Masrbal,  Insli- 
^uiiones  juris  canonici,  lib.  i,  lit.  xxxvii,  n.  4.) 
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»  aiit  orphanorum,  aut  viduarum,  quœ propria  providentia  ca- 
»  rent,  vel  personarum  talium  qnœ  auxiliuin  ecclesiasticum 
rt  postulant  propter  timorem  Dei.  Si  quis  autem  ea  qnœ  con- 
»  stituta  sunt^  violare  tentaverit,  ecclesiasticse  damnationi  sub- 
ît jaceat  (1).»  Plus  tard  défense  expresse  fut  faite  aux  ecclésias- 
liqnes  d'exercer  cette  fonction. 

Une  colleclion  de  canons  qui  remonte  au  moins  au  VI=  siècle^ 
d'après  les  frères  Ballerini  (2),  contient  la  disposition  suivante  : 
«  Ut  nullus  sacerdotum  extra  jussiouem  Episcopi  sui  procura- 
»  tiones  sœculares  iiceat  suscipnre,  excepta  jussione  Poutificis 
»  sui  religiosas  causas,  ecclesiaruin  videlicet  aut  clericorum, 
B  pauperum,  vel  viduarum,  sicut  sacri  prœcipiunt  canones.  Si 
»  quis  contemta  hac  observatione  intalibuscausis  seimplicasse 
»  inveniatur,  canonicœ  sententise  de  usu  praesumptionis  subja- 
»  ceat  (3j.» 

On  lit  dans  les  Constitutions  de  Guillaume,  Evèque  de  Paris  : 
«  Probibetur  sacerdotibus,  ne  officium  advocationis  exercere 
»  prœsuraant,  nisi  forte  in  causa  ecclesise  suœ,  vel  pro  misera- 
»  biiibus  personis,  piipillis,  et  viduis,  parocbianis  suis,  quibus 
»  honeste  déesse  non  possunt  ;  et  hoc  absque  pretii  receptione 
»  extra  expensas  moderatas  [A).  »  Le  troisième  Concile  de  La- 
tran,  sous  Alexandre  III,  ne  s'exprime  pcs  moins  formellement  : 
«  Clerici  in  subdiaconatu,  et  supra,  el  in  ordinibus  quoque 
»  minoribus,  si  stipendiis  ecclesiasticis  susteutentur,  coram  sse- 
»  culari  judice  advocati  inuagotiis  secularibus  fierinon  preesu- 
»  mant:  nisi  propriam  causam,  vel  ecclesiae  suée  fuerint  pro- 
»  secuti,  aut  pro  miserabilibus  forte  personis,  quse  proprias 
»  causas  admiuisti'are  non  possunt  (5) .  »  Eu  d  230,  Grégoire  IX 

(1)  Can.  ni,  ap.  Ballerini,  Opéra  S.  Leonls,  tom.  m,  col.  227. 

,  ')  Ibid.,  col.  631,  n.  4. 

(3)  Ibid.,  col.  671,  n.  6. 

(i)  Can.  I,  lom.  xxvi,  Concil.,  edil.  Reg. 

(o)  Cap.  I,  lil.  xxxvu,  lib.  i,  Décrétai. 
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rappelait  celte  défense  en  ces  leri;  os  :  «  Cum  sacerdotis  sit  of- 
»  ficium  nulli  uocere,  omnibus  auiem  velle  prodesse  :  non  nisi 
»  pro  seipso,  vel  ecclesia  sua,  vel  (si  nécessitas  immineat)  pro 
»  personis  conjunctis  ant  miferabilibus  sibi  licilum  est  postu- 
»  lare  (1).  »  Elle  fut  coniirniée  par  Eugène  IV  en  1432  (2),  et 
par  Clément  XI,  pour  le  clergé  de  la  ville  de  Rome,  en  1706 
et  1708  (3). 

IV.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  justifier  ces  dispositions,  leur  sa- 
gesse est  palpable,  évidente.  En  ejQfet,  les  minisires  du  Seigneur 
doivent  s'occuper  exclusivement  des  affaires  de  celui  au  service 
duquel  ils  se  sont  consacrés  :  Nemo  militans  Deo,  dit  saint  Paul, 
implicat  se  negotiis  sœcularibus:  ut  ei  placent,  cuise probavit  (4). 
Leurs  fonctions  sont  trop  sublimes  ;  ils  ne  doivent  pas  s'avi- 
lir en  s'abaissant  aux  disputes  du  barreau.  «  Absurdum  ete- 
»  nim  clericis  est,  dit  l'empereur  Justinien,  imo  etiam  oppro- 
»  briosum,  si  peiitos  se  velint  osteudere  disceptationum  esse 
»  forensium  (o).  »  Un  autre  motif,  allégué  par  Grégoire  IX, 
dans  le  chapitre  cum  sacerdotis  rapporté  ci-dessus,  paraît  em- 
prunté à  Saint  Ambroise  :  «  Deoiiiue,  disait  ce  saint,  si  non 
û  potest  subvenir!  alteri  nisi  alter  Isedatur,  commodius  est  neu- 
s  trum  juvari,  quam  gravari  alterum.  Ideoque  in  causis  pecu- 
»  niariis  intervenire  non  est  sacerdotis  ;  iu  quibus  non  potest 

(-1)  Cap.  m,  ibid. 

('2)  Glicrra,  Pontifie,  conslitut.  Epîtome,  lora.  m,  pag.  45,  n.  12. 

(3)  Clemenlis  XI  Bullarium,  edicium  xi,  n.  10.  «  Les  prêtres  ne 
»  peuvent  piitronner,  eiUre()rfn(lre  ou  défendre,  ni  faire  aucun  acle 
»  dans  les  causes,  soil  civiles,  soil  criminelles,  par-devanl  les  Iribu- 
»  naux  laïques,  même  sous  prélexle  de  charité,  excepté  dans  les  causes 
■  |)ermiscs  par  les  saints  canons,  el  alors  ils  doivent  en  obunir  noire 
»  permission,  qui  sera  accordée  gratis,  selon  la  qualité  des  personnes; 
»  el  ce,  sous  peine  de  la  prison  el  autres  peines  à  noire  rlioix.  »  Cle- 
meniis  XI  opéra  omnia,  lom.  i,  col.  706.  Cf.  ibid.,  col.  1277,  décret,  i. 

(4)  11  ad  Tim.  n,  4.  Cf.  cap.  i,  Ne  clerici  vel  monachi  sxcular. 
negot.  se  immUceant. 

(5)  L.  XLi,  Cod.  de  Episcopis. 
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D  fieri,  qiiin  fréquenter  Isedatnr  altor  qui  vincitur  :  Quoniam 
»  intercessoris  bénéficie  se  victum  arbitiatur.  Sacerdotis  estiai- 
»  turnulli  nocere,  prodesse  velle  omnibus  :  posseautem  solius 
»  Dei  est  (1).»  Il  est  bien  difficile  que  le  vaincu  ne  fasse  pas  re- 
tomber sur  l'avocat  de  la  partie  adverse,  la  perte  de  sa  propre 
cause  et  ne  l'en  rende  responsable.  Il  est  fort  probable  que  les 
périls  dont  cet  état  est  entouré,  n'ont  pas  été  sans  intlucnce  sur 
la  défense  de  l'Eglise  :  «  Ob  haic  pericula,  dit  Van  Espen, 
»  tum  quod  advocatorum  officium  fere  totum  in  foreusibus  di- 
»  sceptationibus  consistât,  meriiojudicatum  fuit,  clericisin  sor- 
B  tem  Domini  vocatis  boc  officium  minime  congruere  (2).  » 

V.  Il  résulte  du  texte  des  lois  donné  ci-dessus,  que  la  prohi- 
bition de  l'Eglise  n'est  pas  absolue.  Le  législateur  admet  lui- 
même  des  exceptions  à  ^a  défense.  La  première  permet  aux  ec- 
cléoiastiques  de  défendre  leurs  propres  causes  (3)  ;  l'Eglise  n'a 
pas  voulu  forcer  ses  ministres  à  confier  à  un  étranger  une  cause 
qu'ils  peuvent  défendre  eux-mêmes  avec  plus  de  facilité,  et 
quelquefois  avec  plus  détalent.  Du  reste  elle  n'avait  plus  tout- 
à-fait  les  mêmes  motifs.  L'ecclésiastique,  qui  a  un  procès  à  sou- 
tenir, eu  sera  presque  aussi  occupé,  la  défense  en  fùt-elle  con- 
fiée à  un  autre,  que  si  lui-même  se  chargeait  de  le  conduire. 

VI.  Une  seconde  ex ceptiou  donne  aux  prêtres  le  droit  de  dé- 
fendre les  causes  de  leur  église  (4).  Le  lien  qui  existe  entre  l'é- 
glise et  celui  qui  y  est  attaché,  impose  à  ce  dernier  l'obligation 
de  faire  valoir  les  droits  de  son  église.  Ce  n'est  pas  une  œuvre 
étrangère  au  service  de  Dieu  que  l'ecclésiastique  exerce  dans 
ce  cas.  Cette  exception  est  donc  raisonnable. 


(1)  De  Officiis,  lib.  ni,  cap.  ix. 

(2)  Jus  ecclesiasticum  universum.  pari,  m,  lit.  vi,  cap.  n,  n.  52. 
Cf.  Gonzaltz,  Commentaria  perpétua  in  libros  Décrétai.,  lib.  i,  lil. 
ixxvii,  rap.  ni,  D.  9. 

(5)  Cap.  1  ei  m,  de  Postulando. 

(4)  ma. 
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VII.  En  troisième  lieu,  les  prêtres  peuvent  défendre  les  cau- 
ses des  personnes  misér.iLles,  qui  ne  peuvent  gérer  elles-mêmes 
leurs  affaires  (1).  VaiV  personnes  misérables,  on  entend  celles 
dont  la  position  excite  naturellement  notre  compassion.  «  Porro 
»  per  miserabiles  personas,  dit  Rciffenstuel,  gênera tim  loquendo 
B  intelliguntur  illœ,  sui)er  quibus  natura  movclur  ad  raiseran- 
»  dum:  uti  sunt  pnpilli,  viduœ,  dluturuo  morbo  fatigati,  debi- 
»  les,  aliique  forlunai  injuria  miserabiles  (2).  »  Prendre  la  dé- 
fense de  ces  personnes  est  un  acte  de  charité  ;  l'Eglise  ne  de- 
vait point  l'interdire  à  ses  ministres,  et  elle  ne  l'a  pas  fait. 

VIII.  Eu  quatrième  lieu,  il  est  permis  aux  ecclésiastiques  de 
défendre  les  causes  de  leurs  parents  et  alliés,  si  cependant, 
ajoute  le  droit,  il  y  a  nécessité  (3).  Ce  cas  se  présente,  dit  Fa- 
gaauus,  quand  ces  personnes  ne  peuvent  avoir  d'avocat,  ou  n'en 
peuvent  avoir  un  aussi  bon  que  leur  parent  prêtre  (4).  D'après 
la  doctrine  des  auteurs,  sont  compris  dans  l'exception  les  pa- 
rents jusqu'au  quotrième  degré  ;  les  allies  au  même  degré,  si 
l'affinité  provient  d'une  cause  licite;  les  alliés  au  second  degré 
Feulement,  si  sa  source  est  impure  (5).  Les  auteurs  étendent  la 
signification  de  ces  mots  à  ceux  qui  sont  unis  par  des  liens  pu- 
rement spirituels,  par  exemple  aux  ecclésiastiques  d'une  même 
église,  aux  chanoines  d'uue  même  cathédrale  ou  collégiale  : 
«  Conjuncti  etiam  dici  possunt,  écrit  Fagnanus,  conjunotione 


(I)  Ibid.,  el  cap.  i,  Ne  clerici  vel  monachi  sxcularibus  negofiis 
se  immbiccant. 

{t)  Jus  canonicum  nniversum,  lib.  i,  lit.  xxxvn,  n.  20.  Cf,  Fngna- 
niis,  Commenlaria  in  v  libros  décret alium,  lib.  i,  lil.  xxix,  CHp.  Si- 
gnîficantibns,  n.  22  sfj. 

(3)  Cap.  in,  de  Postulando. 

(4)  In  lib.  I,  lit.  xxxvu,  cap.  Cttm  saccrdods,  n.  7. 

(5)  Fagn.  iùid..  n.  8  el  9.  Cf.  Sclimalzgrueber,  Jus  e.cclesiasticum 
uniiersuiit,  lib.  i,  lil.  xxxvn,  n.  3;  Feriari.s,  Bibliolheca  canonka, 
V»  Advocatus,  arl.  1,  n.  \. 
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»  spiritiiali  confratres,  seu  clerici  ejusdem  ecclesise  vel  cano- 
»  niée  (1).  » 

IX.  Ces  exceptions  sont  de  droit;  cependant,  remarquent 
les  auteurs,  elles  n'ont  pas  lieu  dans  les  causes  que  l'en  nomme 
de  sang ,  in  causa  sanguinis  (2)  :  les  ecclésiastiques  ne  doivent 
pas  y  ligurer.  Lorsqu'il  s'agit  de  plaider  contre  l'accusé,  cela 
est  certain  ;  le  droit  a  parlé  :  «  Nec  quisquam  clericus  litteras 
»  dictet  aut  scribat  pro  viu'licta  sanguinis  destinandas  (3).  » 
En  est-il  de  même  quaud  il  s'agit  de  défendre  l'accusé  ?  Plu- 
sieurs auteurs  le  pensent,  entre  autres  Fagnanus,  qui  apporte 
deux  arguments  à  l'appui  de  son  opinion.  Le  premier,  c'est 
que  le  défenseur  s'expose  à  encourir  l'irrégularité,  si,  par  sa 
faute,  l'accusé  est  condamné  à  la  peine  de  mort  ou  de  mutila- 
tion. Le  second,  parce  qu'il  s'expose  au  même  péril,  si,  par  suite 
de  ses  fraudes  ou  de  ses  subtilités,  l'accusateur  est  condamné 
à  la  peine  du  talion.  «  Hoc  limitari  d^bet,  ut  non  procédât  in 
»  causa  sanguinis,  in  qua  clericus  seimmiscerenou  débet  etiam 
B  ad  dcfensam  accusati  propter  periculum  irregnlaritatis,  si 
»  forte  ex  ejus  imperitia  accusatus  succumbat  et  decapitetur, 
»  vel  mutiletur,  vel  propter  ipsius  advocati  malitiam  et  cavil- 
»  latio'aem,  pœnam  talionis  subeat  accusator  (4).  »  L'abolition 
de  la  peine  du  talion  a  fait  disparaître  le  second  argument  de 
Fagnanus.  Le  premier  n'a  pas  plus  de  force  que  le  second.  Si 
l'ecclésiastique  n'a  pas  les  connaissances  et  les  talents  suffi- 
sants, il  ne  peut  entreprendre  la  défense  d'une  cause.  Ce  n'est 
pas  sa  qualité  d'ecclésiastique  qui  le  lui  interdit  ;  c'est  le  droit 
naturel.  Mais  supposez-lui  le  savoir  nécessaire,  nulle  loi  ecclé- 


(1)  Ibid.,  n.  10.  Cf.  Sdimalzgrueber,  ibid.;  Pirliing,  Jus  canoiii- 
cum,  lib.  i,  lit.  ïxxvii,  n.  9. 

(2)  Fagnanus,  lib.  i,  lil.  xxxvii,  cap.  Clerici,  n.  23. 

(5)  Cap.  IX,  Ne  clerici  vel  munachi  sxcularibus  negoliif  se  iininis- 
ceanl. 

(A)  Ibid.,  D.,23.  11  est  suivi  par  ReifTensliiel,  lib.  i,  lii.  ixxvn,  n.  22. 
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siastique  ne  lui  défend  cet  acte  dans  les  cas  exc*»ptés  ci-dessus. 
Aussi,  lorsque  le  souverain  Pontife  accorde  à  des  ecolésiav 
tiques  l'autorisation  do  plaider  dans  les  causes  tant  civiles  que 
criminelles,  il  n'excepte,  au  témoignage  de  Benoit  XIV,  que  les 
actes  contraires  aux  accusés  :  «  Dummodo  in  criminalibus  ju- 
B  diciis  ad  defensionemtantummodoscribat  et  agat  (1).  »  Nous 
préférons  donc  l'opinion  de  JMascaat  (2)  et  de  Schmalzgrueber  (3) 
qui  permettent  la  défense  de  l'accusé  dans  les  causes  crimi- 
nelles. 

X.  Une  seconde  profession,  également  honorable  aux  yeux  du 
monde,  du  moins  aujourd'hui  (4),  est  celle  de  notaire.  Néan- 
moins elle  est  interdite  aux  ministres  de  l'Église  :  «  Fraterni- 
»  tati  tuse  mandamus,  écrit  Innocent  III,  quatenus  clcricis,  in 
»  sacris  ordinibus  constitutis,  fabellionatus  offîciura,  per  bene- 
»  ficiorum  substractionem,  appellatione  postposita,  interdi- 
»  cas  (5).  » 

XL  Les  auteurs  ne  s'accordent  pas  sur  le  motif  de  cette  dé- 
fense. Les  uns  regardent  comme  avilissante  la  profession  de 
notaire.  «  Ratio  varia  affertur  a  doctoribns,  inter  quas  est 
»  qucd  tabeliionis  sen  notarii  publici  officium  est  vile...  cum 
B  tabellio  vocotur  servus  publicus...  quod  propterea  prohibetur 
»  decurionibus...  Ergo  multo  magis  Dei  militibiis  (6).  »  Si 
l'Eglise  avait  été  guidée  par  ce  motif,  il  semble  qu'elle  eût  dû 

(1)  De  Syni)do  diœcesana,  lib.  xui,  i.'ap.  x,  n.  i"!. 

(■2)  Insliluliones  juris  cancnici,  lii>.  i,  lil.  xxxvii,  i).  4,  m. 

(3)  Jus  ecclesiasticui/i  universain^  lib.  i,  lil.  xxxvii,  n.  9.  Cf.  Pir- 
hiog,  Jus  canon.,  Iib.  i,  lil.  xxxvn,  n.  H. 

(4)  Nous  disons  du  moitis  aujourdliui ,  car,  dès  le  prinripe,  ia  pro- 
fession de  nolaire  paraît  avoir  éli'  exerci'e  par  U'S  esclaves.  Y.  Durand 
de  Maillane,  Dictionnaire  de  droll  canonique,  \"  J\'olaire,  §  1,  lom.  ni, 
pag  386. 

(5)  Ca[).  Sicut,  8,  .Vc  clerici  ici  nionuchi  sxcularibus  negoUis  se 
immisceont. 

(G)  Hoitlenslucl,  Jus  cunonicum,  lib.  ni,  lilro  l,  n.  5  Cf.  Pirhing, 
Jus  canmicum,  lib.  m,  lit.  l,  n.  "23. 
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défendre  cette  profession  à  ses  ministres,  surtout  dès  l'origine. 
Nous  ne  trouvons  cependant  aucune  défense  de  ce  genre  dans 
les  premiers  siècles,  et  si  Ton  doit  en  croire  Durand  de  Mail- 
lane,  aux  neuvième,  dixième  et  onzième  siècles,  tous  les  no- 
taires étaient  clercs  (1  ) .  Nous  pensons  que  c'est  avec  plus  de 
raison  qu'on  cLerclie  le  motif  de  cette  défense  dans  la  nature 
de  cette  profession.  Le  notariat  est  un  office  séculier  :  «  Est  of- 
»  Ccium  quoddam  publicum,  dit  Schmalzgrueber^  sseculare,  et 
»  speciem  quamdam  negotiationis  babet  (2).  »  Or,  comme  nous 
l'avons  vu  antérieurement,  les  ministres  de  l'Eglise  ne  doivent 
plus  s'occuper  des  affaires  du  siècle,  mais  s'adonner  aux  choses 
de  Dieu:  «  Cum  militum  Cbristi  sit  Christo  servira,  écrit  le 
»  Pape  Nicolas  l*',  militum  vero  sseculi  sœculo,  secundum  quod 
»  scriptum  est:  Nenio  militans Deoimplicat se  negotiis sœculari- 
»  bus;  quod  si  sœculi  milites  sœculari  militiae  student,  quid  ad 
»  episcopos  et  milites  Ghristi,  uisi  ut  vacent  oratiouibus  (3)  ?  » 
Tel  nous  paraît,  comme  à  Gonzalez,  le  véritable  motif  de  cette 
loi  :  «  Dicendum  est  in  prœsenti  textu  probiberi  clericis  in  sa- 
»  cris  ordinibus  constitutis  tabellionalus  ofïicium  exercere,  quia 
ù  videlicet  saiculare,  et  publicum  munus  est...  Quare  cura  cle- 
»  ricis,  ut  sœpe  ssepius  in  hoc  titulo  repetitum  est,  non  liceat 
B  ssecularibus  negotiis  se  immiscere,  ideo  et  tabellionatus  mu- 
»  nus  obire  illis  probibetur  (4).  » 

XII.  Voyons  maintenant  quelle  en  est  l'étendue,  ou,  en 
d'autres  termes  quels  sont  les  ministres  de  l'Eglise  que  cette 
loi  atteint.  Le  texte  cité  ci-dessus  ne  parle  que  des  clercs  qui 
ont  reçu  les  ordres  majeurs  :  clericis,  in  sacris  ordinibus  con- 


(^)  Loc.  cit.,  pag.  389. 

(2)  Jus  eaies.  unie,  lib.  m,  lil.  l,  n.  52.  Cf.  Fagnanus,  lib.  m, 
til.  L,  i-ap.  Sicut  te,  8,  n.  15;  Pirliing,  lue.  sup.  cit.,  n.  23. 

(3)  Cap.  Reprehensibile,  19,  caus.  xxiu,  quaesl.  vin. 

(i)  Commenlaria  perpétua  in  lib.  Décrétai.,  \\h.  in,  lil.  l,  cap. 
Sicut  te. 
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stitutis.  Cependant  les  auteurs  modernes  étendent  la  loi  à  tous 
les  clercs,  même  à  ceux  qui  sont  encore  dans  les  ordres  mineurs, 
si  du  reste  ils  sont  pourvus  d'un  bénéfice,  ou,  jouissent  d'un  patri- 
moine suffisant  pour  vivre  honnêtement  selon  leur  état.  La  rai- 
son en  est  que  le  motif  de  la  loi  les  atteint  aussi  bien  que  les 
clercs  constitués  dans  les  ordres  majeurs.  Le  notariat  est  inter- 
dit aux  ministres  de  l'Eglise  parce  que  c'est  un  office  séculier  ; 
or  c'est  un  principe  général,  que  tous  les  clercs  doivent  rester 
étrangers  aux  choses  du  siècle.  Si  Innocent  III  ne  parle  que  des 
clercs  constitués  dans  les  ordres  majeurs,  il  ne  soustrait  cepen- 
dant pas  les  autres  à  la  règle  générale  qui  leur  interdit  cette 
profession.  Du  reste,  il  existe  un  autre  texte  légal  qui  conduit 
à  la  même  conclusion.  C'est  celui  où  l'on  établit  une  exception 
pour  les  causes  de  la  foi.  Le  Pape  Clément  IV  y  permet  à  tous 
les  clercs  séculiers,  quand  même  ils  seraient  dans  les  ordres 
majeurs,  d'exercer  cet  office  dans  ces  sortes  de  causes.  Comme 
le  remart^ue  très-bien  Fagnanus,  cette  clause  :  Etiamsi  sint  in 
sacris  ordinibus  constituti,  montre  que  la  permission  accordée 
par  le  Pape  s'étend  à  tous  les  clercs,  aussi  bien  aux  minorés 
qu'aux  majorés.  Or  s'ils  avaient  besoin  d'un  induit  pour  exer- 
cer cet  emploi,  c'est  qu'il  y  avait  une  loi  générale  qui  le  leur 
interdisait:  «  Pondéra,  écrit  cet  auteur,  illam  dictionemimpli- 
x>  cativam,  ctiam,  quaeostendit  hujusmodi  indultum  fuisse  con- 
»  cessum  etiam  clericis  minorum  ordinum:  ergo  circumscripto 
»  indulto,  id  eis  erat  prohibitum  ;  alioquin  Irustratorium  fuis- 
»  set  concedere  quod  eis  erat  permissum  a  jure  (1).  » 

XIll.  La  loi  atteint  donc  tous  les  ministres  de  l'Eglise  ;  toute- 
fois le  législateur  a  admis  quelques  exceptions.  La  première, 
que  nous  venons  de  mentionner,  est  dans  les  causes  de  la 
foi  ;  le  souverain  Pontife  permet  à  tous  les  membres  du  clergé 
séculier,  même  à  ceux  qui  sont  dans  les  ordres  majeurs,  de 

(1)  Lib.  m,  lit.  l,  cap.  Sicut  te,  n.  27. 
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remplir  cet  office,  lorsque  les  inquisiteurs  procèdent  contre  les 
hérétiques  ou  leurs  fauteurs  :  «  Ad  couscribendas  quoque  hu- 
»  jusmodi  depositiones  testium  et  ad  facier.dum  omnia,  quss  in 
»  commisso  vobis  officio  ad  scriniarii  seu  tabellionis  officium 
»  pertinent,  teneri  districte  praecipimus,  cum  per  vos  fiiarint 
ù  requisiti,  omues  et  singulos  vestri  ordinis  fratres,  qui,  dum 
»  essent  is  sœculo,  tabellionatus  officium  liabuisse  aut  exer- 
»  cuisse  noscuntur  :  et  illos  etiam,  quibus  idem  tabellionatus 
»  officium  ralione  prsefati  negolii  fidei  fuit  Aposlolica  sede 
»  commissum,  et  in  posterum  committetur  :  concedentes  hu- 
»  jusmodi  fratribus,  necnon  et  aliis  religiosis  quibuslibet,  qui 
»  similiter,  dum  essent  in  sœculo,  tabellionatus  officium  lia- 
»  buerunt  et  exercuerunt,  quibusvis  etiam  clericis  ssRcularibus 
»  officium  ipsum  babeutibus,  etiamsi  iidem  fratres  religiosi  et 
»  clerici  sint  in  sacris  ordiuibus  constituti,  exercendi  libère  of- 
»  ficium  ipsum  quoad  prsemissa,  non  obstante  statuto  aliquo 
»  contrario  canonis  vel  ordinis,  quocunque  vallato  munimine, 
»  potestatem  (1).  »  L'intérêt  de  la  religion  motive  suffisamment 
celte  exception  (2). 

XIV.  Uue  seconde  exception  permet  aux  clercs  d'exercer  cet 
emploi  dans  la  Cour  romaine.  En  les  admettant  à  cet  emploi, 
ou  en  le  leur  conférant,  le  souverain  Pontife  est  censé  leur  ac- 
corder la  dispense  nécessaire,  leur  rendre  Tbabilité  dont  la  loi 
les  avait  privés  :  «  Possunt  etiam,  dit  Ferraris,  clerici  esse  no- 
»  tarii  Papœ,  aut  in  Curia  romaua..  Nam  Papa  admitteudo, 
»  vel  officium  hoc  tribuendo  clericis,  videtur  eos  habiUtare  ad 
»  iliud  exercendum  (3) .  » 

XV.  Quelques  auteurs  ont  pensé  qu'il  n'était  pas  défendu  aux 

(I)  Cap.  Vf  cjf,.cium,  11,  de  hxretici!!,  in  6,  §  Ferum. 

("1)  Cf.  Frignanus,  lib.  ui,  liU  l,  cap.  Sicut  le,  n.  61.  Smalzgrueber, 
lib.  III,  lil.  L,  n.  53. 

(5j  Bibllolheca  canonica,  v»  Clericus,  arl.  m,  n.  66.  Cf.  Sjhraalz- 
grueber,  lib.  m,  lil.  l,  n.  53. 
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clercs  d'exercer  cet  office  devant  le  juge  ecclésiastique  dans  les 
causes  ecclésiastiques.  Mais  Fagnauus  a  solidement  réfuté  cette 
opinion,  en  se  fondant  d'abord  sur  la  concession  faite  par  Clé- 
ment IV,  en  faveur  de  la  foi.  Cette  concession  eût  été  com- 
plètement inutile,  si  la  loi  ne  s'opposait  à  l'opinion  de  ces  au- 
teurs. De  plus  le  Pape  restreint  cette  concession  aux  seules 
causes  de  la  foi  :  Quoad  prœmissa.  Enfin,  il  déclare  accorder 
cette  permission  malgré  la  loi  qui  interdit  aux  clercs  l'exercice 
de  cet  emploi  :  Non  obstunte  statuto  contrario  canonis.  Nous  re- 
gardons l'opinion  de  Fagnanus  comme  seule  fondée  en  droit  (1). 

{La  suite  prochainement.) 


L'INDEX  EST-IL  OBLIGATOIRE  EN  FRANCE  ? 

On  écrirait  aisément  un  volume  sur  cette  question.  Notre  in- 
tention cependant  n'est  pas  de  soulever  toutes  les  controverses 
qu'elle  comporte.  Nous  nous  bornerons  à  mettre  en  évidence  la 
proposition  suivante  : 

//  est  impossible  à  un  gallican,  en  suivant  les  règles  de  la  théo- 
logie morale,  de  se  persuader  qu  il  peut  lire ,  sans  péché,  les 
livres  mis  à  l'index  romain.  C'est,  comme  ou  le  voit,  une  dis- 
cussion purement  tliéologique  à  laquelle  nous  allons  nous  li- 
vrer. Notre  but  unique  est  d'éclairer  les  consciences,  nullement 
de  récriminer,  ou  d'attaquer  les  principes  dont  se  réclament 
ceux  qui  se  disent  gallicans. 

Avant  d'aborder  la  question  principale,  faisons  quelques  re- 
marques qui  ne  sont  pas  sans  importance.  1"  La  défense  de  lire 

(1)  Fagn.,  lib.  ni,  lit.  l,  cap.  Sicut  te,  n.  61.  Cf.  Ferraris,  toc.  cit., 
n.  67  sq.;  PirluDg,  lib.  ni,  lil.  L,  n.  27-,  Schmalzgrueber,  loc  cit., 
n.  56. 
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les  ouvrages  mauvais  et  dangereux  découle  d'un  droit  inhérent 
à  la  constitution  de  l'Eglise,  droit  qu'on  peut  appeler  naturel, 
divin.  Le  nier,  serait  prétendre  que  le  Sau^^eur  n'a  pas  donné 
à  sou  épouse  chérie  les  moyens  de  conservation  et  de  propaga- 
tion, que  l'Évangile  déclare  cependant  formellement  lui  avoir 
été  donnés.  Aussi  nul  catholique  n'a-t-il  refusé  ce  di'oit  aux 
premiers  pasteurs.  C'est  pourquoi  aussi  nous  le  voyons  mis  en 
pratique,  dès  les  premiers  siècles  de  l'établissement  du  christia- 
nisme (1). 

2"»  n  ne  peut  s'agir,  le  moins  du  monde,  ici,  de  l'infaillibilité 
du  Souverain-Pontife.  Tous  les  ouvrages  mis  à  l'index  ne  sont 
pas  intriasèquemcnt  mauvais.  Il  n'y  a,  pour  s'en  convaincre, 
qu'à  lire  les  dix  règles  du  Concile  de  Trente,  et  celles  qu'y  fit 
ajouter  depuis  Benoît  XIV.  Ce  serait  ne  pas  entendre  le  premier 
mot  de  la  question,  que  d'y  faire  intervenir  l'infaillibihlé.  Dès 
que  la  défense  a  été  portée  par  le  supérieur,  le  sujet  doit  obéir, 
à  moins  qu'il  ne  conste  que  la  loi  est  pernicieuse. 

3*^  La  difficulté  peut  être  logiquement  réduite  à  la  bulle  de 
Pie  IV  et  au  Catalogue  publié  parce  Pontife. En  effet,  les  con- 
stitutions de  Clément  VIII,  Alexandre  VII,  Benoît  XIV,  sur  la 
même  matière,  ne  sont  qu'un  accessou-e,  un  complément  de  ce 
que  fit  Pie  IV.  Elles  n'ont  pas  créé  un  nouveau  droit,  elles  ont 
seulement  appliqué  celui  qui  existait  auparavant.  Qu'ont  pré- 
tendu tous  ces  Pontifes?  compléter  le  premier  catalogue,  selon 
les  besoins  du  temps,  en  ajjpliquaut  les  règles  déjà  promul- 
guées et  reçues.  Ils  n'ont  ni  créé,  ni  innové,  mais  uniquement 
ajouté  quelques  pierres  au  monument.  Or  chacun  connaît  cet 
adage  :  Accessorimn  scquitur  principale.  Si  donc  nous  établis- 
sons que  l'index  de  Pie  IV  est  obligatoire  en  France,  il  faudra 
eu  dire  autant  des  catalogues  postérieurs. 

4°  L'index  pubhé  par  Pie  IV  est  en  réaUté  l'œuvre  du  Con- 

(1)  Cf.  S.  Alphons.,  de  Prohiba,  libror.,  tom.  x,  append.,  cap.  n. 
REVUE  THÉOLOC,   2«  CAS.  13. 
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cile  de  Trente.  Exposons  en  deux  mots  l'histoire  de  la  confec- 
tion de  cet  index  : 

Le  saint  Concile  de  Trente,  voyant  que  les  livres  hétérodoxes 
et  pernicieux  se  multipliaient  considérablement,  grâce  à  l'in- 
vention de  l'imprimerie,  nomma,  dans  la  session  xviii,  une 
commission  parfaitement  choisie,  et  la  chargea  de  rédiger  un 
catalogue  des  livres  dont  la  lecture  dût  être  interdite  aux  fi- 
dèles. Cette  commission  put  terminer  son  travail,  et  le  remit 
aux  Pères  du  Concile.  Mais,  ceux-ci,  comprenant  que  la  révi- 
sion de  ce  catalogue  exigerait  beaucoup  de  temps,  et,  fatigués 
d'ailleurs  de  leurs  longs  et  pénibles  travaux,  coulièrent  au  Sou- 
verain Pontife  le  soin  de  réviser  et  de  pubher  ce  catalogue. 
Voici  comment  en  parle  Pie  FV,  dans  sa  bulle  Dominici  yregis, 
du  24  mars  1564  (1).  «  Cum...  id  negotium  ad  sacram  Triden- 
»  tinam  Synodum  rejeceramus,  ea...  delegit  ad  eum  conficien- 
»  dum  Indicem  multos,  cum  doctrina,  tum  judicio  Prselatos, 
»  ex  omnibus  fere  uationibus.  Qui  quidem  non  sine  maximo 
»  labore,  plurimisque  vigiliis,  eum  Indicem  tandem,  Deo  ju- 
B  vante,  perfecerunt,  adhibitis  etiam  in  consiliis  lectissimis 
»  quibusdam  theologis.  Peracto  autem  ConciUo  cum  ex  ipsius 
»  Synodi  decreto  is  Index  Nobis  oblatus  fuisset  :  Nos  doctissi- 
»  mis  quibusdam  probatissimisque  Preelatls  eum  accuratissime 
»  legendum  examinandumque  tradidimus,  et  ipsi  etiam  legi- 
»  mus.  » 

Au  catalogue,  les  Prélats,  chargés  de  le  confectionner,  ajou- 
tèrent dix  règles  qui,  dans  leur  pensée,  devaient  faire  com- 
prendre les  principes  qui  avaient  préside  au  choix  des  hvres 
réprouvés.  Ces  dix  règles  furent  approuvées  par  le  Souverain 
Pontife,  et  promulguées  en  même  temps  que  le  catalogue  (2). 


(1)  Bullar.  Luxemburg.^  lom.  ii,  pag.  116. 

(2)  Ces  règles  furent  préseolées  au  Concile  avec  le  catalogue  com- 
posé par  la  commisoion.  Aucune  observation  ou  objection  n'y  fut  faite. 
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«  Ipsum  Indicem^  uua  cum  regulis  ei  prœpositis,  auctoritate 
»  apostolica  tenore  praesentium  approbamus^  imprimique  ac 
»  divulgari,  et  ab  omnibus  uuiversitatibus  catliolicis  ac  qui- 
»  buscunque  aliis  ubique  suscipi ,  easque  régulas  observari 
»  mandamus  atque  decernimus.  Inhibentes  omnibus  et  singu- 

B  lis ne  quis  contra  earum  regularum  prsescriptum,  aut 

»  ipsius  prohibitionem  Indicis  libros  ullos  légère  babereve  au- 
t  deat.  »  Les  règles  ont  donc  la  même  force  obligatoire  que  le 
catalogue  lui-même,  et  s'il  restait  quelque  doute  à  ce  sujet,  nous 
rapporterions  la  déclaration  de  Grégoire  XVI  (1).  o  In  commu- 
»  nem  notitiam  revocatum  volumus  standum  esse  generalibus 
»  regulis  et  decessorum  nostrorum  decretis,  quse  ludici  probi- 
»  bitorum  librorum  prsepositse  babentur,  atque  ideo  non  ab  lis 
B  tantum  libris  cavendum  esse,  qui  nominatim  in  eumdem  In- 
»  dicem  relati  sunt,  sed  ab  abis  etiam,  de  quibus  in  comme- 
»  moratis  generalibus  prsescriptionibus  agitur.  d  Grégoiie  XVI 
signale  des  règles  portées  par  plusieurs  de  ses  prédécesseurs,  et 
sous  ces  termes  il  indique  clairement  les  quatre  nouvelles  règles 
ajoutées  par  Benoît  XIV,  qui  en  ordonna  Tobservance  par  sa 
bulle  du  23  décembre  1757  (2j. 
Abordons  maintenant  les  points  tbéologiques  dont  la  discus- 

Ces  règles  sont  donc  appelles  avec  raison,  quoi  qu'eu  ilisu  Vau  Es^jeu, 
les  Règles  du  Coucile  de  Tretile. 

(1)  Eucyclique  du  8  mai  1844. 

(2)  Ces  nouvelles  règles  furent  dressées  dans  le  dessein,  «  ul  hi  quod 
»  circa  librum  aliquem  in  Indice  non  descriptum,  aul  in  regulis  non 
»  comprehensum,  exonlur  dubium,  inlelligi  possit,  ulrum  inter  pro- 
w  hibitus  sit  computandus.  «  !.a  prenuère  règle  coiupreud  les  livres 
écrils  ou  édités  par  les  btréiiquts;  la  seconde,  les  livres  qui  Iraiienl 
certaines  mauères,  comme  les  riies  chinois,  etc.;  dans  la  troisième 
sont  contenues  les  images  el  les  indulgences  défendues;  enfin  la  qua- 
trième énumère  certaines  choses  qui  concernent  les  rites  sacrés  el  qui 
sont  défendues,  par  exemple  les  bénédictions,  exorcismes,  oflices  non- 
approuvés,  les  additions  au  Rituel  romain,  etc. 
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sion  doit  amener  la  conclusion  que  nous  avons  exposée  au  com- 
mencement de  cet  article. 

1°  La  bulle  de  Pie  IV  devait-elle  être  promulguée  eu  France 
pour  obliger  ?  Les  gallicans  répondent  affirmativement,  a  On 
D  ne  regarde  comme  loi  en  France  les  Bulles  et  les  Constitu- 
»  tions  des  Papes,  que  quand  elles  ont  été  solennellement  pu- 
»  hliées  par  les  Archevêques  et  les  Evèques,  chacun  dans  leur 
D  diocèse.  »  Ainsi  s'exprime  le  sieur  d'Héricourt  (1).  Mais  ajou- 
tons sur  le  champ  que  cette  opinion  est  loin  d'être  certaine.  Et, 
sans  aller  au  fond  des  raisons  qui  la  combattent,  nous  disons 
que  le  sentiment  contraire  est  défendu  par  le  plus  grand 
nombre  des  théologiens,  entre  autres  Benoît XIV,  S.  Alphonse, 
Suarez,  les  docteurs  de  Salamanque,  Sylvius,  Layman,  etc.  (2). 
Nous  n'ignorons  pas  que  De  Marca  (3)  invoque  en  sa  faveur 
l'autorité  de  presque  tous  les  théologiens  :  «  Omnes  ferc  Galli, 
»  Germani  et  Hispani,  qui  qusestionem  istam  attigerunt  necessa- 
»  riam  esse  per  singulas  proviucias  legis  ecclesiasticœ  publica- 
j>  tionem  contendunt.  »  C'est  là  une  pure  jactance.  S.  Alphonse 
appelle  sou  sentiment  valde  conimunis,  Lacroix  communis,  Pi- 
rhing,  communis,  ce  que  reconnaît  aussi  Reiffenstuel,  quoiqu'il 
penche  pour  l'autre  opinion,  et  le  P.  Schmier,  qui  avoue  que 
poiiores  theologi  sont  favorables  au  sentiment  des  Italiens. 

Bornous-nous  à  cela,  et  faisons  seulement  observer  qu'il  n''y 
a  pas  un  seul  théologien  ou  canoniste  de  mérite,  qui  ne  recon- 
naisse que  le  sentiment  opposé  aux  gallicans  est  réellement  et 
solidement  probaijle  (4). 

(1)  Des  Loin  eccU/iadiques  en  France.,  liv.  i,  cliap.  xv,  n.  (i. 

(2)  Curdciias,  Crh.  iheoL,  Iracl.  i,  disp.  ix,  cap.  xx,  a.  11,  s'ap- 
plique à  prouver  que  l'opinion  lies  gailicuns  a  Ole  iniplioiiemcDl  réprou- 
vée par  la  condamnalion  des  propositions  8,  9  et  12  d'Alexandre  VIL 
Ses  arguraeuls  mérileiU  alleulioii.  Rriraer  y  a  répondu,  de  ConstU., 
n.l59. 

(3)  De  Concord.  sacerdul.  et  imperii,  lib.  ii,  cap.  xv. 
(4    V.  ReilTrusi.,  1.  i,  til.  u.  n.  118  et  ss. 


—  197  — 

n  suit  de  là  que  si  nous  représentons  par  l'unité  la  somme 
des  motifs  qui  donnent  la  certitude,  le  gallican  aura  pour  se 
former  la  conscience  une  probabilité  équivalant  à  1/2. 

2«  Avançons  :  nous  sommes  partis  de  la  supposition  que  la 
Bulle  de  Pie  IV  n'aurait  pas  été  reçue  et  promulguée  en  France. 
Toutefois  l'histoire  semble  dire  le  contraire.  En  1579,  le  clergé 
de  France  demandait,  dans  des  remontrances  au  roi  (1)  :  «  Qu'il 
»  soit  fait  défense  à  tous  imprimeurs,  libraires....  et  autres  per- 
B  sonnes  quelconques,  d'imprimer,  vendre  et  tenir  en  leur  pos- 
»  session  aucuns  livres  hérétiques,  censurés  et  diffamatoires, 
»  sous  les  peines  de  droit.. .  Soit  défendu,  sous  les  mêmes  peines, 
B  d'imprimer,  ni  vendre  aucuns  livres  concernant  le  fait  de  la 
j»  religion,  qu'ils  n'aient  été  approuvés  par  l'évèque  diocésain 
»  ou  ses  vicaires,  ou  par  quelque  célèbre  faculté  de  théologie.  » 
Que  demandait  par  là  le  clergé,  sinon  que  la  Bulle  de  Pie  IV, 
qui  venait  d'être  portée,  reçût  l'appui  du  bras  séculier?  N'é- 
tait-ce pas  là  protester  qu'il  admettait  cette  Bulle  ?  D'un  autre 
côté,  la  constitution  relative  à  l'index  n'était  qu'un  corollaire 
du  Concile  de  Trente  ;  et  comment  supposer  qu'elle  n'ait  pas 
été  reçue,  quand  l'assemblée  de  1613,  qui  comptait  près  de 
soixante  Evèques,  déclare  (2)  qu'ils  «  reconnaissent  et  qu'ils 
B  sont  obligés,  par  leur  devoir  et  conscience,  à  recevoir,  comme 
D  de  fait  ils  ont  reçu  et  reçoivent,  ledit  Concile.  » 

Ajoutons  que  parmi  les  oppositions  que  faisait  valoir  la  Cour 
de  France  à  la  réception  du  Concile  de  Trente  et  des  mesures 
disciplinaires  y  adoptées,  nulle  mention  n'est  faite  de  l'Index. 
Il  n'en  est  non  plus  question,  ni  parmi  les  nombreuses  libertés 
énumérées  par  Pithou  (3),  ni  dans  la  célèbre  déclaration 
de  1682. 

(1)  Mémoires  du  clergé,  lom.  xiv,  pag.  997. 

(2)  Concil.  7wviss.  Gall.  d'Odespun. 

(3)  On  peut  lire  ces  83  arlicies  avec  leurs  preuves  dans  le  Diction- 
naire de  ju/isjjrudence  ecclésiastique  de  M.  PrompsauU,  V,  Libertén, 
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Mais  nous  avons  mieux  que  des  preuves  négatives.  Sur  onze 
provinces  ecclésiastiques,  des  dix-huit  qui  formaient  l'Eglise 
de  France,  dix  reçurent  explicitement  l'Index  romain.  Le  Con- 
cile de  Reims,  tenu  en  1583,  seul,  garde  le  silence  sur  ce  point, 
mais  les  principes  qu'il  émet  sont  tellement  conformes  aux 
doctrines  romaines,  qu'on  ne  peut  raisonnablement  supposer 
qu'il  ait  voulu  rejeter  l'Index.  Ce  Concile,  du  reste,  fut  ap- 
prouvé par  le  Pape  Grégoire  XIII.  Quant  aux  sept  autres  pro- 
vinces, nous  ignorons  si  elles  tinrent  des  Conciles  à  cette 
époque,  du  moins  on  ne  les  trouve  pas  dans  les  collections. 

Le  ConcUe  de  Rouen,  tenu  en  1581,  porte  (1)  :  «  Admoneri 
»  per  omnes  dominicas  jubemus  populum  nemini  licere  libros 
»  sortilegiorum,  libertinorum,  quorumcumque  hsereticorum, 
»  aut  alios  damnatos  a  Sede  Romana  apud  se  retinere,  aut  légère, 
»  sine  licentia  SS.  D.  nostri  Pa/pœ,  sed  retinentes  aut  legentes 
»  excommunicationi  subjacere.  »  Deux  Conciles  de  Bordeaux, 
1583  et  1G24,  disent  également  (2).  «  Cceteris  omnibus  eosdem 
»  et  omnes  per  luuicem  expurgatorium  Concilii  Tridentini 
»  damnatos  libros,  sub  pœna  excommuuicationis  latae  senten- 
»  tisB,  légère  aut  retinere  prohibemus.  »  Le  Concile  de  Tours, 
aussi  de  1583,  statue  (3):  a  Proliibet  haec  Synodus  ne  libri 

»  magicse  artis,  bœreticorum imprimantur,  vendantur,  le- 

»  gantur,  aut  retlneantur  omnino,  bis  demptis  quibus  a  SMm?7iO 
»  Pontipce  vel  de  jure  concessum  est...  »  Le  Concile  de  Bourges, 
tenu  en  1584,  est  encore  plus  exprès  (4):  «  Sit  Index  librorum 
»  probibitorum  apud  scribam  et  actuarium  cujusque  episcopa- 
»  tus,  qui  singulis  annis  exhibeatur  typograpbis  et  bibliopolis, 
»  ne  per  errorem  improbatos  libros  disséminent  ;  neve  populus 

(1)  Tit.  ni,  de  Cultu  divino  in  génère^  n.  5.  Labb.  Venel.,  lom.  xxi, 
pfllon.  621. 

(2)  Nous  citons  le  dernier.  Cap.  i,  can.  xii.  Labb.,  ibid.,  col.  1546. 

(3)  Ta.  IV,  ibid.,  colon.  810,  lill.  B. 

(4)  Til.  IV,  can.  iv,  j6?V/.,  colon.  882. 
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»  per  ignorantiam  libres  prohibitos  retiueat.  »  Le  Concile 
d'Aix  de  458»,  a  un  titre  spécial  de  libris  vetitis.  Il  y  est  sta- 
tué (1)  :  «  NulLus  cujusvis  conditionis  ac  status  iUe  sit,  libres 
»  probibitos,  juxta  Indicem  jussu  Sedis  Apostolicge  editum  le- 
D  gère,  aut  domi  retinere,  aut  vendere  qnoquomodo  audeat. 
»  Alioqiain  sciât,  se  excommunicatiouis  sententia  innodatum  ; 
>  a  qua  non  nisi  a  Romane  Pentifîce  absolvi  petest,  idque  pa- 
»  rochus  singulis  diebus  dominicis  populo  denuntiet.  »  Il  est 
inutile  de  citer  le  Concile  de  Cambrai  de  1586,  cette  province 
faisant  alors  partie  des  Pays-Bas  espagnols,  dans  lesquels  l'In- 
dex fut  publié,  par  ordre  de  Philippe  II  (2). 

Le  Concile  de  Toulouse  consacre  aussi  un  chapitre  spécial 
aux  livres  prohibés,  nous  en  extrairons  les  passages  les  plus 
marquants  (3)  :  «  Quse  prohibitorum  librorum  régulée  ex  Con- 
»  cilii  Tridentini  decreto  in  hbro  Indicis  sancitse  editœque 
»  sunt,  eas  in  suis  diœcesibus  promulgari  venalesque  in  biblio- 
»  polanim,  typographorumque  ofïlcinis  haberi  episcopi  ju- 
»  béant,  publicatamque  in  eos  qui  libres  prohibitos  aut  legiint, 
»  aut  retinent,  excommxmicationem  aliquoties  in  anno  preponi 
»  publiée  curet....  Qued  Plus  V  habere  vetuit  beatae  Virgiuis 
B  editum  idiomate  vemaculo  officium,  iUud  non  permitta- 
»  tur.  » 

Avignon  appartenait  alors  au  Souverain  Pontife. Rien  d'éton- 
nant si  le  Concile  qui  y  fut  tenu  en  1594  rappelle,  avec  vi- 
gueur, les  constitutions  pontificales  sur  ITndex  :  «  Curent 
D  episcopi,  dit-il  (4),  ne  per  eerum  negligentiam  Hbri  haereti- 
»  corum,  aut  alias  a  Sede  Apostolica  damnati,  quorum  maxima 
»  vis  est  in  corrumpendis  rudiorum  mentibus,  alicubi  vidcan- 
»  tur,  legantur,  habeantur,  reperianturve  :  sed  régulas  indicis 

(1)  Tit.  IV,  ibid.,  colon.  942. 

(2)  Cf.  til.  I,  ibid.,  colon,  1228. 

(3)  Part.  IV,  cap.  ii,  ibid.^  colon.  1316. 

(4)  Cap.  VII,  ibid.,  colon.  1334. 
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»  librorum  prohibitorum  auctoritate  Pii  IV  pontificis  éditas, 
»  aut  aliorum  pontificum  auctoritate  edcndas,  obscrvari  tiim  ab 
»  omnibus^  tum  prœcipue  ab  impressoribiis  et  bil)Iiopolis  cu- 
»  rent.  »  Suivent  encore  après  cela  un  grand  nombre  de  pres- 
criptions très-importantes.  Le  Concile  de  Narbonne  est  de  l'an 
1G09,  et  il  parle  au  titre  3'  de  libris  velitis:  «  Quod  sancte  a 
»  Conciliis  ordinatum  est  sequentes,  quoscunque  libros  a  sancta 
»  SedeApostolica  vetitos...  aut  legi,  aut  retineri  domo  proliibe- 
B  mus,  sub  pœna....  (I).  » 

Un  siècle  s'écoula  jusqu'à  la  reprise  des  Conciles  provinciaux 
en  France,  et  un  seul  Concile  figure  dans  les  collections.  C'est 
celui  d'Embrun,  tenu  en  1727.  Il  admet  aussi  bien  lormellement 
rindex  (2)  :  «  Priorum  Conciliorum  vestigiis  inhaerens  déclarât 
»  bsec  sancta  Synodus  omues  qui  probibitos  libros  seu  libellos, 
»  et  prœsertim  adversus  prœfatas  constitutiones  Apostolicas 
D  recens  vulgatos,  tam  scripto  quam  typis  editos,  légère,  de- 
»  scribere  aut  apud  seretinere  ausi  fuerint,  excommunicationis 
»  vinculo  esse  innodatos....  » 

Voici  l'argument  qu'on  peut  tirer  de  ce  fait.  Une  loi  est  re- 
çue et  promulguée  daus  un  pays,  lorsqu'elle  a  été  reçue  par  la 
plus  saine  et  la  plus  grande  partie  des  sujets,  et  promulguée 
dans  la  majeure  partie  des  diocèses.  Or  c'est  ce  qui  a  eu  lieu 
pour  les  lois  relatives  à  l'Index.  Donc  elles  ont  été  reçues  et 
promulguées  en  France  :  conséquemmeut  elles  obligent.  Nous 
ne  pensons  pas  qu'on  puisse  raisonnablement  rejeter  la  mineure 
de  notre  syllogisme,  après  les  citations  que  nous  venons  de 
faire  ;  surtout,  remarquons-le  bien,  que  les  adversaires  ne 
peuvent  apporter  aucun  fait  qui  prouve  que  les  constitutions 
relatives  à  l'Index  auraient  été  rejetées  par  les  provinces  qui 
n'ont  pas  tenu  de  Conciles  provinciaux.  La  majeure  paraît 


(1)  /ôirf.,  colon.  1181. 

(2j  Cap.  II,  n,  0,  ibid.,  colon.  1916, 
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aussi  inattaquable.  Il  est  évident,  en  efifet,  que  si  Topposition 
faite  par  une  petite  partie,  d'an  pays  à  une  loi  générale,  suffît 
pour  faire  regarder  cette  loi  comme  n'y  étant  pas  reçue,  il 
faudrait  dire  que  la  constitution  Unigenitus  n'a  pas  été  reçue  et 
promulguée  en  France.  Il  faudrait  dire  également  que  si  l'im- 
mortel Fénelon  n'avait  pas  acquiescé  au  bref  qui  condamnait 
ses  Maximes  des  Saints,  ce  bref  devait  être  regardé  comme  non 
avenu  pour  la  France.  Non.  Dans  un  corps  moral,  l'acquiesce- 
ment de  la  plus  grande  partie  est  censé  l'acquiescement  de 
tous.  D'après  cela  nous  pourrions  dire,  avec  un  grand  fonde- 
ment de  vérité,  que  l'Eglise  gallicane  a  reçu  et  promulgué 
l'Index. 

Cependant  nous  ne  voulons  pas  nous  montrer  trop  difficile. 
Nous  consentons  à  admettre  que  des  faits  rapportés,  on  ne  peut 
tirer  qu'une  probabilité  de  l'adbésion  de  l'Eglise  de  France  à 
l'Index.  Mais  si  nous  faisons  cette  concession,  les  gallicans  vou- 
dront bien  aussi,  de  leur  côté,  reconnaître  que  cette  probabilité 
est  réelle,  véritable,  et  même  plus  solide  que  celle  de  l'opinion 
contraire,  qui  n'a  que  du  négatif  pour  appui.  Or  il  résulte  né- 
cessairement de  là,  que  la  probabilité,  sur  laquelle  le  gallican 
s'appuiera,  pour  se  former  la  conscience,  sera  encore  amoin- 
drie. 

Nous  avons,  tout  à  l'beure,  admis  que,  concernant  la  néces- 
sité dune  promulgation  des  lois  pontificales  dans  les  provinces, 
il  y  avait  égaie  probabilité  pour  et  contre,  et  qu'ainsi  un  galli- 
can avait  des  motifs  égaux  à  1/2,  pour  se  croire  libre  de  lire 
les  ouvrages  défendus.  Mais  nous  venons  de  voir  qu'il  est  pro- 
bable que  l'Eglise  gallicane  avait  reçu  et  promulgué  l'Index.  Il 
n'y  aura  plus  que  la  moitié  de  demi-probabilité,  c'est  à  dire 
un  quart  des  motifs  qui  donnent  la  certitude,  pour  arriver  à  se 
former  la  conscience. 

Mais  cette  probabilité,  déjà  si  faible,  va  encore  s'amoindrir. 
L'Eglise  de  France  vient  de  parler,  de  nouveau,  par  ses  Con- 
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ciles,  et  de  proclamer  hautement  qu'elle  reçoit  toutes  les  cons- 
titutions relatives  à  l'Index. 

«  L'index  n'est  pas  fait  pour  certaines  nations,  pour  certains 
»  pays  plutôt  que  pour  d'autres  ;  les  lois  qui  l'ont  étalîli  et  qui 
»  le  maintiennent  sont  universelles  de  leur  nature  ;  elles  f^bligent 
»  tous  les  chrétiens  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Pour  s'en 
9  convaincre,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  Constitutions  Apo- 
»  stoliques,  relatives  à  llndex,  de  Pie  V,  de  Clément  VIII, 
D  d'Alexandre  VII,  de  Benoit  XIV.  Ces  Constitutions  rappellent 
»  que  l'Index  a  été  établi  en  exécution  des  ordres  du  saint  Con- 
»  cile  de  Trente  (1),  et  que  les  Pontifes  romains  le  maintiennent, 
»  pour  remplir  le  devoir  que  leur  impose  leur  charge  de  veiller 
»  à  la  conservation  de  la  foi  et  des  mœurs,  non-seulement  dans 
»  telle  ou  telle  partie  de  l'Église,  mais  dans  l'Eglise  entière.  Ces 
D  Constitutions  portent  en  termes  formels  que  l'Indexoblige  tou- 
»  jours  et  partout  le  monde.  Nous  l'approuvons  et  confirmons 
»  par  notre  autorité  Apostolique,  dit  Benoît  XIV,  et  nous  ordon- 
»  nous  qu'il  soit  scrupuleusement  et  inviolablement  observé  par 
»  tous  en  général  et  par  chaque  personne  en  particulier,  où 
»  qu'elle  se  trouve  :  Ab  omnibus  et  singulis  personis  vbicumque 
»  locorum  existentibus  (2).  En  présence  de  dispositions  aussi  ex- 


(i)  Augeri  oporluit  indices  ipsos,  quorum  primutn  quidem  pu- 

blica  Ecclesise  auclorilale  a  sapientissimis  Tridentinae  syuodi  Palribus 
disposilum;  fel.  rec.  Plus  IV,  praedecessor  noster,  optimis  regulis  com- 
munilura  perfeoil  alque  Apostolica  auctoritale  vulgavil  (Bulle  de  Be- 
noit XIV,  du  23  décembre  1757  :  Qiix  ad  catho/icx  religionis,  repro- 
duite en  tête  de  toutes  les  éditions  de  l'Index).  —  Les  règles  de  l'Index 
portent  en  titre  ces  mois  :  Begutx  Indicis  sacrosanelx  Synodi  Tri- 
dentinx  jussu  editx. 

(2)  Ipsum  (Indicem) auctoritale  Apostolica  tenore  prœsentium 

approbamus  et  conflrraamus,  atque  ab  omnibus  et  singulis  personis 
ubicunque  locorum  existentibus,  inviolabiliter  et  inconcusse  observari 
praecipimus  et  mandamus,  sub  pœnis  tam  in  regulis  indicis  quam  in 
Litteris  el  Constitutionibus  Aposlolicis  alias  statulis  et  expressis,  quas 
tenore  earumdem  praesenlium  confirmamus  et  renovamus.  Nonobstan- 
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»  presses  et  aussi  précises,  il  est  impossible  de  voir  dans  la  loi 
»  de  l'Index  une  loi  particulière  à  l'Italie,  et  de  ue  pas  la  recon* 
D  naître  comme  une  loi  générale  de  l'Église.  Or,  en  vertu  de 
»  quel  privilège  une  nation  qui  fait  partie  de  l'Église  préten- 
»  drait-elle  se  soustraire  à  ses  lois  ? 

»  Telle  est  cependant  Tinfiruiité  humaine,  qu'en  France  on  a 
»  eu  longtemps  cette  prétention  ridicule,  etla  coutume  avait  pré- 
»  valu  de  mépriser  cette  loi  de  l'Index  et  beaucoup  d'autres. 
»  Elles  ne  sont  pas  faites  pour  nous,  disait-on  ;  nous  sommes 
D  Français.  Si  chaque  nation  raisonnait  de  la  sorte,  que  devien- 
»  draitrunité  de  l'Église,  et  quel  moyen  y  aurait-il  d'établir  des 
jo  lois  communes  pour  tous  les  chrétiens  ?  Est-ce  que  devant  Dieu 
»  et  devant  l'Église,  les  Français  sont  au-dessus  des  autres  hom- 
»  mes?  Les  Français  gallicans  semblaient  le  croire;  mais  de  quel 
B  œil  voulaient-ils  que  le  reste  de  la  cathoUcité  vit  une  siintolé- 
»  rable  impertinence  ? 

a  Lorsqu'une  nation  tout  entière  refuse  d'obéir  à  une  loi,  il 
»  est  clair  que  le  législateur  universel,  le  Souverain  Pontife, 
0  n'a  aucun  moyen  de  la  contraindre  ;  il  est  bien  forcé  de  subir 
»  le  fait  qu'il  ne  peut  pas  empêcher,  et,  en  ce  sens,  il  le  tolère. 
»  Mais  il  est  clair  aussi  qu'ime  pareille  tolérance  n'abolit  pas  la 
»  loi,  lorsque,  d'ailleurs,  le  législateur  la  maintient  autant  qu'il 
»  est  en  lui  par  tous  ses  actes.  Or,  les  Souverains  Pontifes  ont- 
»  ils  jamais  cessé  de  maintenir  l'Index,  et  de  le  maintenir  pour  la 
»  France  comme  pour  les  autres  pays  ?  Ce  n'est  pas  apparem- 
»  ment  pour  les  Italiens,  pour  les  Espagnols  ou  les  Allemands, 
fi  qui  ne  pouvaient  pas  même  avoir  la  tentation  de  les  lire,  qu'à 
»  toutes  les  époques  on  a  mis  à  l'Index  des  ouvrages  écrits  dans 
»  notre  langue  et  qui  n'avaient  cours  qu'en  France.  La  loi  était 

libus  AposloUcis  generalibus  vel  specialibus  Lilleris,  Conslilulionibus 
ac  quibusvis  slatulis,  decrelis,  usibas,  slylis  el  coiisueiudiaibus  eliain 
immemorabilibus,  cselerisque  in  conlrarium  facienlibus  quibuscuuque. 
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»  violée  obstinément  ;  mais  elle  était  rappelée  avec  la  mêm« 
r)  persistance  ;  elle  subsistait  toujours. 

»  Qu'une  coutume  depuis  longtemps  introduite  et  universelle- 
»  ment  suivie  dans  un  pays,  puisse  excuser  ceux  qui  en  subissent 
»  le  jougavec  cette  bonne  foi  que  donnent  d'ordinaire  l'ignorance 
»  et  le  préjugé,  c'est  une  question  que  je  n'ai  pas  à  examiner  : 
»  elle  est  tout  à  fait  indépendante  de  la  question  de  savoir  si  la 
B  coutume  qui  régnait  en  France  était  bonne,  légitime,  et  si  elle 
B  pouvait  avoir  la  vertu  d'abolir  une  loi  générale  de  l'Eglise,  né- 
»  cessaire  au  bon  ordre,  àla  conservation  de  la  foi  et  des  mœurs, 
»  émanée  d'unConcileœcuméniqueetinvariablemenlmaintenue 
»  par  lelégislateur  souverain  ?  Poser  une  pareille  question,  n'est- 
»  ce  pas  la  résoudre,  et  quel  esprit  droit  pourrait  refuser  d'ac- 
u  cepter  la  décision  que  donne  en  ces  termes  l'uu  de  nos  plus 
»  éminents  et  plus  savants  prélats  :  a  Quelle  qu'ait  été  l'ancienne 
»  jurisprudence  canonique  plus  ou  moins  suivie  dans  l'Eglise 
»  gallicane,  relativement  aux  décrets  de  la  sacrée  Congrégation 
»  de  l'Index,  on  doit  regarder  ces  décrets  comme  obligatoires.  On 
»  ne  peut  invoquer  aucun  usage,  aucune  coutume  qui  nous  affran» 
B  chisse  de  cette  obligation  ;  on  ne  prescrit  pas  cont7^e  les  préroga» 
B  tives  du  Saint-Siège,  ni  contre  ceux  des  actes  dont  le  Pape  ne 
B  peut  pas  se  dispenser.  Tels  sont  ceux  par  lesquels  il  se  croit 
n  obligé,  comme  chef  de  l'Eglise  universelle,  de  prémunir  les  fi- 
0  dèles  contre  le  danger  des  mauvaises  doctrines  (1).  » 

»  Dire  que  le  Saint-Siège  n'a  pas  le  droit  de  condamner  les 
B  mauvais  livres  et  d'en  interdirela  lecture,  c'est  dire  qu'aucune 
B  autorité  dans  l'Eglise  n'a  ce  droit.  Est-il  possible,  en  effet,  de 
»  concevoir  que  les  évêques  puissent  ce  que  le  Pape  ne  peut  pas  ? 
B  On  tira  bien  vite  dans  la  pratique  cette  conséquence  ;  on  mé- 
»  prisa  les  défenses  des  évèques,  comme  on  méprisait  celles  de 


(1)  Observations  sur  un  mémoire  présenté  à  l^épiscopatf  par  S. 
Ëm.  le  cardiqal  Gousset,  archevêque  de  Reims,  p.  27. 


—  205  — 
»  Rome,  et  la  France  se  donua  la  liberté  de  tout  lire.  Elle  l'a 
»  payée  cher.  Le  poison  circule  librement,  et  nous  souffrons  eu- 
t>  core  des  ravages  qu'il  a  faits  dans  tout  le  corps  social.  Que  cette 
»  expérience  du  moins  nous  serve  à  comprendre  que  les  lois  de 
»  l'Eglise  sont  le  fruit  d'une  sagesse  inspirée,  et  que  leur  viola- 
»  tion  a  toujours  des  effets  funestes.  Lorsqu'une  coutume  con- 
D  traiie  à  ces  lois  s'est  établie  dans  un  pays,  les  hommes  qui 
»  ont  conservé  assez  de  lumière  et  assez  d'indépendance  d'esprit 
»  pour  voir  qu'elle  est  mauvaise  et  illégitime,  doivent  donc  la 
»  combattre  autant  qu'ils  le  peuvent  ;  et  c'est  pour  eux  un  dé- 
fi voir  de  travaillera  la  faire  disparaître.  Ce  devoir  a  été  noble- 
»  ment  rempli  en  France  depuis  le  commencement  de  ce  siècle, 
»  L'une  des  plus  grandes  gloires  des  évèques  de  notre  temps 
»  sera  d'avoir  aboli  une  foule  de  coutumes  mauvaises  et  de  les 
»  avoir  remplacées  par  des  coutumes  conformes  aux  lois  de  l'É- 
»  glise.  En  ce  qui  touche  l'Index,  tout  n'est  pas  encore  accom- 
»  pli  sans  doute,  trop  de  chrétiens  encore,  se  permettent  sans 
»  scrupule  les  lectures  prohibées  ;  mais  de  grands  pas  ont  été 
»  faits.  Généralement,  comme  le  constate  le  Concile  de  La  Ro- 
»  chelle,  la  témérité  des  esprits  obstinés  qui  méprisent  les  con- 
»  damnations  prononcées  par  la  Congrégation  de  l'Index  «  est 
a  repoussée  par  la  conscience  des  fidèles,  par  le  respect  pro fondé' 
»  ment  empreint  dans  les  âmes  pour  la  souveraine  autoriié  qui 
»  veille  à  leur  salut,  par  la  religion  et  la  prudence  des  libraires 
j)  chrétiens  et  par  l'équité  même  des  juges  civils  (1).  »  D'illustres 
»  exemples  ont  coutriljué  à  éclairer  les  peuples.  En  voyant  des 
»  hommes  comme  Rosmini  et  le  P.  Ventura,  par  exemple,  se 
»  soumettre  à  la  loi  commune,  le  bon  sens  français  s'est  de- 
û  mandé  pourquoi  tel  ou  tel  écrivain,  dont  la  présomption  fait 
»  tout  le  mérite,  pourrait  eu  être  dispensé  uniquement  parce 
»  qu'il  a  eu  l'avantage  de  naitre  en  France  au  lieu  de  naître 

(^)  Contiie  de  La  Rochellt,  p.  iS, 
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»  ailleurs?  Des  actes  plus  récents  et  qui  nous  touchaient  plus 
»  directement  ont  fait  nue  impression  encore  plus  profonde. 
»  Lorsqu'on  voit,  sur  uu  di'cret  de  l'Index,  des  livres  de  théolo- 
»  gie  et  de  droit  canon  disparaître  des  séminaires  où  ils  étaient 
B  depuis  longtemps  en  usage,  il  n'est,  pas  en  efiet^  facile  de  con- 
»  cevoir  comment  un  simple  prêtre  pourrait  avoir  le  droit  de 
»  braver  une  loi,  dont  la  légitimité  est  reconnue  et  proclamée 
»  d'une  manière  si  éclatante  par  les  congrégationsenseignantes 
»  et  par  les  évèques  eux-mêmes. 

»  Tous  ces  faits  et  beaucoup  d'autres  qu'il  serait  trop  long  de 
»  rappeler  ici,  témoignent  d'un  changement  profond  dans  les 
D  sentiments  et  dans  les  idées,  et  ce  changement  permet  aux 
»  Evèques  et  au  Saint-Siège  de  faire  entendre  des  paroles,  de 
D  prescrire  des  mesures  qu'à  une  autre  époque  ils  jugeaient  in- 
»  opportunes.  Or,  nous  sommes  de  notre  temps  et  non  pas  du 
»  temps  passé  ;  c'est  aux  Evèques  d'aujourd'hui  et  non  pas  aux 
»  Evèques  qui  vivaient  il  y  a  cent  ans  que  nous  avons  à  obéir; 
»  c'est  donc  dans  les  enseignements  et  dans  les  actes  denosEvè- 
»  ques,  parlant  et  agissant  d'accord  avecle  Saint-Siège,  que  nous 
»  devonschercher  la  règle  de  nos  obligations.  Mais  où  pourrions- 
D  nous  mieux  trouver  la  pensée  commune  du  Saint-Siégc  et  de 
»  l'Episcopat,  que  dans  les  décrets  rendus  par  les  Evèques  réunis 
»  eu  concile  et  promulgés  par  eux,  après  avoir  reçu  l'approba- 
»  tien  et  la  sanction  du  Souverain  Pontife?  Voyons  donc  ce 
*  qu'ont  décrété  les  ConcUes  sur  le  point  qui  nous  occupe. 

»  Depuis  que  la  liberté  de  ces  saintes  assemblées  a  été  ren- 
»  due  aux  Eglises  de  France,  seize  conciles  ont  été  tenus  dans 
»  treize  de  nos  provinces  ecclésiastiques  (1).  Les  conciles  des 

(1)  La  province  de  Bordeaux  a  tenu  trois  Conciles  :  à  Bordeaux,  à 
La  Rochelle,  à  Périgueuï.  La  proviuce  de  Reiuis  en  a  leau  deux  :  à 
SoissoDs  et  à  Amiens.  Les  provinces  d'Aix ,  Alliy,  Auch,  Avignon, 
Bourges,  Lyon,  Paris,  Sens,  Toulouse  et  Tours  ont  eu  chacune  un  Con- 
cile dans  leur  métropole.  Les  provinces  de  Cambrai  et  de  Besançon 
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j>  cinq  provinces  d'Avignon,  d'Auch,  d'Albi,  de  Toulouse  et  de 
»  Bordeaux  ont,  par  une  disposition  spéciale,  rappelé  que  c'est 
»  pour  tous  les  chrétiens  une  obligation  de  conscience  de  se 
»  soumettre  aux  décrets  par  lesquels  le  Saint-Siège  dans  toute 
»  l'Eglise,  et  chaque  Evêque  dans  son  diocèse,  défendent  d'im- 
»  primer,  de  lire  ou  de  retenir  les  livres  qu'ils  jugent  mauvais 
»  et  dangereux  (i). 


sont  donc  les  seules  qui  n'aient  pas  encore  eu  de  Concile  ;  on  sait  que 
la  province  de  Cambrai  est  dans  une  silualion  particulière,  puisqu'elle 
ne  comprend  que  les  deux  diocèses  de  Cambrai  et  d'Arras.  Les  actes 
et  décrets  de  tous  ces  conciles  ont  été  envoyés  à  Rome,  pour  être  sou- 
mis à  l'approbation  du  chef  de  l'Église;  et  tous,  a  Sancta  Sede  reco- 
gniia  et  approbata,  ont  été  publiés,  sauf  ceux  du  Concile  de  Péri- 
gueux,  tenu  tout  récemment. 

(1)  Concile  d'Avignon,  tenu  en  ^849,  c.  iv,  p.  17  :  «  Fidèles  saepius 
moneant  redores  animarum,  legibus  Ecclesice  gravissimis  prohibitum 
esse  ne  emanlur,  legantur,  retineanlur  libri  a  Sede  Apostolica  vel  ab 
ipsis  episcopis  damnali.  » 

Concile  d'Auch,  tenu  en  1850,  c.  m,  n.  12,  p.  38  :  «  Prohibemus 
omnes  libros  qui  contra  doctrinara  calholicara  vel  bonos  mores  mani- 
feste scripti  dignoscunlur;  maxime  eos  qui  a  Sancta  Sede  vel  abOrdi- 
nario  prohibiti  fuerinl.  » 

Concile  d'Albi,  tenu  en  1850,  décret,  n,  n.  2,  p.  80  :  «  Décréta 
quibus  Summi  Pontifices  in  universa  Ecclesia  et  Episcopi  in  sua  quis- 
que  diœcesi  hujusmodi  librorum  lectionem,  releniionem,  vel  impres- 
sionem  prohibent,  in  conscientia  obligant  etiam  clericos.  » 

Concile  de  Toulouse,  tenu  en  -iSuO,  c.  n,  n.  S2,  p.  66  :  «  Quoad  li- 
bres vetilos  servenlur  Apostolica  décréta  de  impetranda  a  Romane 
Pontifice  licenlia  eos  retinendi  ac  legeadi.  » 

Concile  de  Bordeaux,  tenu  en  1830,  c.  ni,  n.  1,  p.  21  :  «  Libros  a 
Sancta  Sede  vel  ab  Ordinario  damnalos  et  vetilos  nemo  légère  prze- 
sumal.  j> 

Concile  de  La  Rochelle,  tenu  en  18S3,  c.  1,  n.  6,  p.  26  :  «  Decla- 
ramus  insuper  non  posse,  sine  scandalo  ac  detrimento  animarum,  nec 
sine  iujuria  et  contemplu  Sanctae  Sedis,  praedicari  quae,  omni  data  oo 
casione>aliqui  palam  prœdicanl  de  Sacris  Coogregationibus  Romanis, 
quodque  imprimis  de  Sacra  Congregatione  Indicis  librorum  prohibi- 
torum  dictitanl  :  ejus  nempe  décréta,  a  Summo  Pontifice  probata,  nul- 
lius  apud  nos  esse  valoris  et  roboris.  » 
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t>  L'un  des  deux  conciles  de  la  province  de  Reims  a  condamné 
»  ceux  qui  accusent  les  congrégatinns  romaines  de  rendre  des 
»  décisions  contraires  au  bien  des  Eglises  de,  France  (1),  et  qui 
»  soutiennent  que  les  évèques  de  France  ont  le  droit  de  ne  pas 
»  regarder  comme  obligatoires  certaines  Constitutions  Aposto- 
»  liques  relatives  à  la  discipline  (2). 

»  Les  conciles  des  provinces  de  Sens,  de  Bourges,  de  Tours, 
D  d'Aix  et  de  Lyon  proclament  en  termes  généraux  et  qui  ne 
»  souffrent  aiîcuuc  exception,  que  les  Constitutions  pontificales, 
»  celles  qui  ont  pour  objet  la  discipline  univci'sello  de  l'Eglise, 
»  aussi  bien  que  les  Constitutions  dogmatiques,  obligent  tous 
»  les  chrétiens  et  que  tous  sont  tenus  de  leur  obéir  (3). 

(1)  Le  livre  contre  lequel  est  nommémcal  dirigé  ce  dt-crel  du  Con- 
cile d'Amiens,  csl  le  Mémoire  qui  lil  alors  lanl  de  bruit  :  Sur  la  situa- 
tion  présente  de  l'vglise  gallicane  relativement  au  droit  coutumier, 
et  loul  le  monde  sait  que  les  décisions  des  congrégalioas  romaines, 
dont  parlaient  les  auteurs  du  Mémoire^  étaient  particulièrement  celles 
par  lesquelles  la  Congrégation  de  l'Index  avait  récemment  condamné 
certains  iraiiés  de  théologie  et  de  droit  canon. 

(2)  Concile  de  la  province  de  Reims,  tenu  à  Amiens,  en  1853,  c.  v, 
p.  26  :  «  Tradit  aut  insinuai  (liber  cui  titulus  :  Sur  la  situation  pré- 
sente de  l'Eglise  gallicane,  relal/vemoit  au  droit  coutumier).  .  .  . 
....  IV.  In  prœsenli  episcopos  Galliarum  posse  légitime,  vi  oonsue- 
ludinis,  nuUas  Conslituiiones  Aposlolieas  disciplinara  respicientes,  si 
cxcipianlur  casus  exlraordin;irii,  agr.oscere  lanqaam  pro  se  obiigato- 
rias,  quBB  anîea  non  promulgiUa*  fuerunt  in  GaUJBe  diœcesibus 

VI.  In  haad  paucis  suis  decisionibus  recentibus,  Congiegatioaes  ro- 
raanas,  a  Sumrais  PoniOcibus  pro  gencrali  Kcclesiie  adminislratione 

inslitulas,  sequi  viam  bono  Ecclcsiarum  Galliœ  nocivam 

Prœdiilas  assertiones  et  opiniones,  alias  lanquam  sanse 

doclrinfe  contrarias,  alias  tanquam  sallem  menti  Ecdesiœ  ariversas, 
Sanciîe  Sedi  Aposiolirce  et  sub  aliquo  respeclu,  episcopis  injuriosas, 
summopcre  improbandas  dui'imus  et  improbamus.  » 

(3)  Concile  de  Sois,  tenu  en  1850,  p.  il  :  «  Igiiur  sciant  oranes,  si 
quaexoriaiiir  circa  lidem  aul  mores  controversia,  Romani  PoQtificis 
esse,  doclrinas  approbare  vel  reprobare,  confutare  errores  tenenda 
determînare  (Conc.  prov.  Sen.,  anno  ^8D8)  tam  in  iis  quœ  spectant  ad 
disciplinam,  ejusdem  esse  sive  leges  novas  condere,  sive  aaliquos  ca- 
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»  Le  Goucik  de  Paris  tient  le  même  langage;  voici  en  entier 
»  son  premier  décret  : 

M  Nous  souvenanl  avant  loul  que  Jésus-Chrisl,  en  insliluant  son 
Église,  l'a  fondée  sur  Pierre  et  ses  successeurs;  reconnaissant  avec 
saint  Irénée  que  l'Église  romaine  esl  celle  k  laquelle  toutes  les  Églises 
doivent  se  ratiacher,  à  cause  de  sa  suprême  primauté,  nous  professons, 
suivant  la  tradition  corislanle  de  l'Église  et  la  définilion  du  saint  Con- 
cile de  Florence  :  «  Que  le  Sainl-Siége  apostolique  et  le  Ponlife  romain 
»  ont  la  primauté  dans  le  monde  entier,  que  ce  Ponlife  est  le  succes- 
»  seur  du  bienheureux  Pierre,  prince  des  ApAlres;  qu'il  esl  le  véritable 
»  vicaire  de  Jésus-Chrisl,  le  thef  de  loule  l'Église,  le  père  et  le  docteur 
»  de  tous  les  chréiiens;  qu'il  lui  a  éié  donné  par  Noire-Seigneur  Jésus- 
»  Christ,  dans  la  personne  du  bienlieureux  Pierre,  plein  pouvoir  de 
»  paître,  diriger  ou  gouverner  l'Église  universelle,  ainsi  qu'd  esl  défini 
I)  par  les  conciles  œcuméniques  el  par  les  saints  canons.  » 

«  Ce  dogme  posé,  nous  recevons  les  Conslilulions  du  Sainl-Siége 
apostolique,  toutes  el  chacune  d'elles,  les  Conslilulions  dogmatiques  el 

nones  redinlegrare  et  urgere,  sive  eosdem  relaxare  vel  immulare, 
prout  locorum  vel  lemporum  nécessitas  exposlulaveril.  » 

^ctes  du  Concile  de  Bourges,  tenu  en  1S49,  p.  28  :  «  Qufpcunque 
igilur  credenda.  qusecunque  servand.i  decernii  Summus  Ponlifex,  haee 
credenda  el  servanda  ampleciimur, quee  damnai  el  respuenda  judicat, 
hsec  damnanuis  el  respuimus.  » 

^ctes  du  Concile  de  Jours,  tenu  en  \8i9,  p.  24:  »  Summorum 
Ponlilicum  Conslituliones  dogmnlicas  oranes,  illas  praesertim  qiiae  in 
bis  ultimis  lernponbus  prodieruni,  accipimus,  siculi  et  Constiliiliones 
qufp  universalem  Ei-clesicB  disciplinam  respiciunl,  illis  nos  omnino 
subjicientes  ea,  quse  par  esl,  îiliali  obedienlia.  » 

Jetés  du  Concile  d\4ix^  tenu  en  1850,  p.  35  :  «  Haec  aulem  (Summi 
PonliOcis)  docendi,  pascendi  el  regendi  poleslas  cum  sil  suprerna, 
plena,  numerisque  omnibus  absoliila  (Plus  VI  resp.  super  nunliat. 
j4p.  c.  111),  vera  est,  hoc  ipso,  non  solum  dirigendi,  sed  jubendi,  leges 
ferendi  el  sanciendi,  judicandi  el  [lœiias  decernrndi  aucloiilas.  cui 
omnes  obedire  lenenlur.  » 

Jetés  du  Concile  de  Lyon,  tenu  en  1830,  p.  33  :  <(  Proprio  jure  et 
absqiie  ulla  a  temporalibus  poleslalibus  dependenlia,  décréta  facil 
(Summus  Ponlifex)  liica  fidein,  nions  ci  Ecclesiae  disciplinam,  quibus 
omnes  clsrisliaiii  corde  el  animo  subjici  debcnt.  » 
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celles  qui  regardent  la  discipline  gi-m'-raie  de  l'Église  ;  spécialement 
celles  qui  ont  été  portées  et  promulguées  depuis  la  lin  du  Concile  de 
Trente  jusqu'à  nos  jours  (1).  En  outre,  nous  diclarons  et  enseignons 
qu'elles  n'ont  pas  besoin  de  la  sanction  du  pouvoir  séculier  pour  être 
reconnues  par  tous  les  fidèles  comme  règle  de  ce  qu'il  faut  croire  et 
pour  obliger  en  conscience  (2). 

I)  De  plus,  conformément  aux  règles  salutaires  du  gouvernement  ec- 
clésiastique, nous  avons  unanimement  résolu  de  soumettre  les  décrets 
de  ce  Concile  provincial  au  Saint-Siège,  pour  qu'il  les  examine  et  les 
révise. 

»  Nous  voulons  aussi  que  les  prôlres  et  les  fidèles  soient  plus  que 
jamais  avertis  qu'en  tout  temps,  mais  surtout  lorsque  l'Église  est  agitée 
des  plus  violentes  tempêtes,  ils  doivent  tourner  les  yeux  vers  cette 
chaire  de  Pierre,  sur  laquelle  repose  la  solidité  de  la  foi,  où  domine 
le  souverain  pouvoir  des  clefs  et  d'où  la  force  vivifiante  de  l'unité  se 
répand  dans  le  corps  entier  de  l'Église  (3).  » 

»  Les  expressions  choisies  par  le  Concile  sont  remarquables  : 
«  Nous  recevons  avec  amour,  amplectimur,  toutes  les  Constilu- 
»  tions  du  Saint-Siège  apostolique  et  chacune  d'elles,  omnes  et 
»  singulas;  les  Constitutions  dogmatiques  et  aussi  celles  qui 
p  ont  rapport  à  la  discipline  universelle  de  l'Eglise,  uti  et  illas 
»  quœ  universalem  Ecclesiœ  disciplinani  respiciwat;  s})écialement 
»  celles  qui  ont  été  portées  et  promulguées  depuis  la  conclusion 
»  du  Concile  de  Trente  jusqu'à  ce  jour,  spécialité?^  quœ  a  con- 
»  clusione  Concilii  Tridentini  usque  in  kodiemam  diem  prolatœ 
»  et  promulgatœ  sunt.  Or,  parmi  les  Constitutions  apostoliques 
»  portées  et  promulguées  depuis  le  Concile  de  Trente  se  trouvent, 

(1)  «  Amplectimur  omnes  et  singulas  Sanrtse  Sedis  Aposiolirœ  Con- 
stilutiones  doginalica^,  uli  el  illas  quœ  universalem  KiclesicC  discipli- 
nam  respieiuiit,  specialiter  quœ  a  eonelu^innc  concilii  Tridenlirii  usque 
in  bodiernam  diem  prolalœ  et  promulga'œ  sunt.  » 

(■2)  La  niAnie  déclaration  se  retrouve,  presque  dans  les  mêmes 
termes,  dans  les  actes  de  tous  les  autres  Cûm  iles. 

(5)  Décréta  concilii  provincialis  Parisiis  babiti,  anno  1849,  tit.  i, 
c.  1,  p.  32. 
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»  je  pense,  les  constitutions  de  Pie  IV,  de  Clément  VIII,  d'A- 
»  lexaudre  Vil,  de  Benoit  XIV,  relatives  à  l'Index.  Le  Concile 
»  de  Paris  les  a  donc  reçues  et  acceptées  d'une  manière  spé- 
»  ciale,  et  quiconque  en  méconnaît  l'autorité,  méconnaît  par 
»  là  même  l'autorité  du  Concile. 

»  Que  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  les  textes  des  autres  Con- 
»  elles  que  j'ai  cités  en  note,  on  verra  qu'ils  ne  sont  pas  moins 
»  formels  que  celui  de  Paris.  Si  quelqu'un  s'avise  de  prétendre 
»  que,  parmi  les  Constitutions  des  Papes,  il  en  est  que  les 
»  Evèques  de  France  peuvontlégitimement  aujourd'hui  regariler 
»  comme  n'étant  pas  obligatoires,  sous  prétexte  qu'elles  n'an- 
»  raient  pas  été  autrefois  promulguées  dans  les  diocèses  de 
»  notre  pays,  le  Concile  d'Amiens  le  condamne.  S'il  soutient 
»  qu'en  ce  qui  touche  la  discipline,  il  n'appartient  pas  au  Pape 
»  de  tout  régler  souverjinemont,  il  es*  condamné  par  le  Gou- 
»  cile  de  Sens.  S'il  ose  avancer  que  les  évèques  peuvent  ap- 
»  prouver  ce  que  le  Pape  condamne,  le  Concile  de  Bourges  lui 
»  répond  que  tout  ce  que  le  Pape  rejette  est  rejeté  par  les 
»  Evèques  :  Quœ  damnai  et  respuenda  judicai,  hœc  damnamuset 
»  respuimus.  S'il  refu.'^e  de  se  soumettre  avec  une  obéissance 
»  filiale  à  l'une  ou  à  l'autre  des  Constitutions  apostoliques  re- 
»  latives  à  la  discipline,  le  Concile  de  Tours  flétrit  sa  révolte. 
»  S'il  se  figure  que  tous  les  chrétiens  ne  sont  pas  égaux  devant 
»  le  Vicaire  de  Jésus-Christ,  et  que  les  habitants  de  certaijis  pays 
»  ont  le  privilège  d'être  en  certains  cas  dispensés  de  lui  obéir, 
»  le  Concile  d'Aix  et  le  Concile  de  Lyon  lui  répondent  qu'il  n'en 
»  est  rien,  que  tout  chrétien  est  tenu  d'obéir  au  chef  de  l'É- 
»  glise  :  Cui  omnes  obedire  tenentur,  et  de  se  soumettre  de  cœur 
»  et  d'àme  à  tous  ses  décrets  :  Décréta  facit  circa  fdcm,  mores 
»  et  Ecclesiœ  discipUnam,  quitus  omnes  christiani  corde  et  animo 
»  subjici  debent  (1).  » 

{\)  Nous  iivons  empruiUé  ce  passage  k  un  joiirn;iI  religieux,  numéro 
du  18  noveiiibie  1856. 
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Cependant  montrons-nous  généreux,  puisque  nous  en  avons 
le  droit  ;  nous  consentons  donc  à  ce  qu'on  voie,  dans  tous 
les  textes  cités,  non  pas  une  certitude,  mais  seulement  une 
probabilité  en  faveur  de  l'Index,  et  nous  nous  bornerons  à  dire 
que,  dans  les  Conciles  teiuis  de  nos  jours,  l'Eglise  de  Fiance, 
prcbablement,  reconnait  ot  reçoit  l'Index.  Or  précédemment, 
en  vertu  de  l'acquiescement  donné  par  la  France  du  1 6-1 7*  siècle 
à  cette  même  loi  pontificale,  la  probabilité  contre  l'obligation 
de  l'Index  était  réduite  à  un  quart  ;  par  la  probabilité  du  nou- 
vel acquiescement,  elle  sera  encore  diminuée  de  moitié,  et  n'é- 
quivaudra plus  qu'à  un  huitième. 

Un  huilième  de  ce  qu'il  faudrait  pour  la  certitude,  voilà  donc 
ce  qui  reste  au  gallican,  s'il  veut,  en  formant  sa  conscience,  se 
persuader  qu'il  peut  lire  les  livres  mis  à  l'Index  romain. 

Actuellement  voyous  si,  dans  cet  état  de  choses,  il  sera  pos- 
sible de  se  former  la  conscience.  Ou  vous  adopterez  les  prin- 
cipes des  probabilistes,  de  ces  ultramonlains,  pour  lesquels  vous 
avez  si  peu  d'estime  ;  ou  bien  vous  resterez  fidèles  à  une  doc- 
trine plus  sévère,  qui  est  celle  de  presque  tous  les  gallicans. 
Dans  cette  dernière  supposition,  impossible  de  se  former  la 
conscience.  «  Dubium  autcm  prudenter  deponitur,  dit  Ver- 
»  nier  (i),  non  per  probabilistarum,  sed  persanae  moralis  prin- 
»  cipia.  »  Et  quels  sont  ces  principes  des  probabilistes  dont  on 
doit  s'écarter?  Les  voici:  «  Qualia  suiit  hœc  :  Lex  dubia,  lex 
»  nulla;  lex  non  sufficienter  promulgafa  non  obligat.  Et  sœpe 
»  istud  :  In  dubio  melior  est  conditio  possidentis.  »  Vous  serez 
donc  tenu  de  garder  la  loi,  de  vous  soumettre  à  l'Index,  puis- 
qu'il est  au  moins  probable  que  cette  loi  oblige. 

Remarquez  que  nous  avons  soulevé  trois  doutes,  et  qu'il  suf- 
fît que  pour  un  seul  d'entre  eux,  il  y  ait  une  probabilité  en  fa- 
veur de  la  loi,  pour  que  vous  y  soyez  tenus.  Pour  se  former  la 

(1)  Theolog.  practic,  n.  165. 
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conscience,  il  serait  nécessaire  d'établir  qu'il  est  certain  d°  que 
les  lois  pontificales  non  promulguées  dans  les  provinces  n'o- 
bligent pas.  2°  Qu'il  est  également  certain  que  l'Index  n'a  pas 
été  reçu  en  France  au  dix-septième  siècle.  3°  Qu'il  est  aussi  cer- 
tain que  les  Conciles  modernes  ne  reçoivent  pas  les  Constitu- 
tions relatives  à  l'Index.  Or,  nous  ne  concevrions  pas,  eu  pré- 
sence de  ce  que  nous  avons  rapporté,  qu'un  homme  ait  la 
hardiesse  de  prendre  ce  parti,  et  s'il  le  faisait,  sa  conscience  se 
révolterait  contre  lui. 

Adopterez-vous  les  principes  des  probabilistes,  par  exemple, 
de  S.  Alphonse  ?  Mais  sachez  d'abord  que  ce  grand  théologien 
ne  permet  de  suivre  une  opmion  contre  la  loi,  que  si  la  proba- 
bilité est  forte,  et  à  peu  près  égale  à  celle  de  l'opinion  con- 
traire. Or  nous  venons  de  montrer  que  la  probabiUté  en  faveur 
de  la  liberté  est  réduite  à  lu  huitième,  et  bien  certainement 
une  telle  probabilité  est  insuffisante.  A  peine  Caramuel  l'aurait- 
il  trouvée  solide,  puisque,  selon  ses  idées,,  un  huitième  est  une 
partie  faible  (I). 

Remarquez  en  second  lieu,  que  parmi  nos  trois  doutes,  il  y  a 
seulement  au  doute  de  droit,  et  deux  doutes  de  fait.  Or,  selon 
l'enseignement  de  plusieurs  probabilistes,  ks  doutes  de  fait  ne 
peuvent  jamais  se  résoudre  en  une  probabilité,  lorsqu'on 
manque  de  preuves  pour  appuyer  le  fait.  Ainsi  sur  les  ques- 
tions de  savoir  si  l'Index  a  été  accepté  en  France,  au  17®  siècle 
et  de  nos  jours,  les  gallicans  qui  le  nient,  sans  apporter  de 
preuves,  restent  dans  le  doute  négatif,  tandis  que  nous,  qui 
l'affirmons  sur  des  raisons  au  moins  probables,  nous  avons  en 
notre  faveur  la  probabilité.  Voilà  donc,  d'un  côté,  probabihté  en 
faveur  de  la  loi,  de  l'autre,  simple  doute  contre  la  loi,  et  dans 
cet  état  de  choses,  il  est  évident  que  ni  S.  Alphonse,  ni  aucun 
probabiliste  ne  permettra  de  suivre  l'opinion  contraire  à  la  loi. 

(1)  Commentar.  in  regul.  S.  BenecL,  n.  47  et  56. 
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Enfin  dans  notre  cas,  même  à  ijiobabilité égale,  la  présomp- 
tion et  la  possession  sont  pour  la  loi.  Ecoutons  le  fameux  ca- 
suiste  Diana  (1)  :  «  Sicuti  receptio  est  quid  facti,  ita  etiam  ne- 
»  gatio  ipsius  reccptionis  :  idcirco  dum  lex  fuit  pr(>mulgala  et 
«  iucœpit  obiigare,  omis  probandi  eam  no)i  fuisse  rcceptam  et 
»  progressa  temporis  evanuisse,  spectat  ad  illum  qui  hoc  aCBr- 
»  mat:  ideoque  si  hocsufficienternonprobatur,  lex  remanebit 
»  in  sua  possessione  et  vigore....  Secundum  o^jinionem  proba- 
»  bilem  aliquorum,  quaudo  adcst  dubium,  aniex  licet  promul- 
»  gatafucrit  recepta,  tune  non  ligabit:  licet  ego  contraria  sen- 
»  tentiœ  adbœserim,  et  nunc  etiam  adhaeream...  quia  in  dubio 
»  an  lex  sit  usu  reeepta,  possessio  non  est  pro  libertate  subdi- 
»  torum,  sed  pro  ipsa  lege.  »  Du  reste  Diana  admet  clairement 
que  dans  notre  cas,  la  loi  a  été  suffisamment  reçue  (2)  :  «  Dato, 
»  et  non  concesso,  quod  obligatio  legis  penderet  ab  accepta- 
»  tione  populi,  tamen  eo  ipso  quod  lex  a  majotn  parte  fuerit 
»  usu  recepta,  omnes  et  singulos  ligat,  ut  communiter  asserunt 
»  Doctores;  sicut  e  contra,...  » 

Or  la  possession  étant  pour  la  loi,  il  faudra  s'y  soumettre. 
Conséquemmeut,  même  en  suivant  les  principes  des  probabi- 
listcs,  il  sera  impossible  de  se  former  la  conscience,  et  de  se 
croire  permise  la  lecture  des  ouvrages  mis  à  l'Index  de  Rome. 

Ici  nous  entendons  objecter  que  les  Bulles  sur  l'Index  n'ont 
pas  été  enregistrées  au  Parlement,  et  qu'ainsi  elles  ne  sont  pas 
devenues  lois  pour  la  France. 

Comprenons-nous.  L'entérinement  des  lettres  pontificales 
était  nécessaire  pour  les  faire  regarder  comme  lois  de  l'Etat, 
nullement  pour  leur  donner  la  force  d'obliger  en  conscience. 
Aucun  théologien  ou  canoniste  n'a  osé  aller  jusque-là.  On  avait 
la  ressource  de  saisir  le  temporel  des  Evoques  (3)  ;  mais  c'était 

(1)  Edlf.  coordin.,  totn.  vi.  iracl.  i,  de  Legibus.,  resol.  39. 

(2)  Ibid.,  resol.  61. 

(3)  Voici  un  des  plus  curiciix  passages  de  d'HéricourI,  I.  c,  d.  7  : 
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là  ime  persécution,  et  rien  de  plus.  La  loi  promulguée  obligeait 
les  chrétiens.  Les  Evèijues  étaient  réprimandés  et  punis,  quand 
ils  ne  souscrivaient  pas  aux  exigences  des  parlements,  toutefois 
pour  cela,  leur  pouvoir  spirituel  n'eu  recevait  pas  d'atteinte. 

Cependant  nous  avons  une  meilleure  réponse  à  donner.  L'In- 
dex a  été  reçu  et  publié  par  un  très-grand  nombre  d'Evèques 
en  France, onze  conciles  provinciaux  l'attestent;  donc,  ou  bien 
l'enregistrement  des  lettres  patentes  pour  cette  publication  a 
éié  faite,  suivant  les  lois  civiles,  ou  bien  cet  enregistrement 
n'est  pas  nécessaire.  En  effet,  nous  ne  voyons  pas  que  les  Par- 
lements aient  réclamé  sur  ce  point.  Ainsi,  quelque  parti  que 
l'on  prenne,  l'objection  tirée  des  prétentions  parlementaires 
tombe  d'elle-même. 

On  objecte  encore  que  les  articles  organiques  du  Concordat 
ont  maintenu  l'ancienne  jurisprudence  et  les  libertés  de  l'E- 
glise gallicane,  et  par  conséquent  que  les  Constitutions  rela- 
tives à  l'Index  n'obligent  pas  en  France. 

Nous  reconnaissons  qu'on  a  eu  la  prétention  de  conserver  les 
traditions  gallicanes  dans  les  articles  organiques,  mais  aussi 
nous  disons  qu'on  l'a  tenté  en  vain.  Les  nouvelles  Eglises  de 
France  n'ont  nullement  succédé  aux  anciennes.  Pie  VII  déclare 


M  Quand  le  Pape  voulut  faire  publier  en  France  la  bulle  In  Cœna  Do- 
jnini,  le  parlemenl  de  Paris  rendit  un  arrêi,  en  1S80,  par  lequel  il 
ordonna  à  tous  les  baillis  et  à  tous  les  sénéchaux  de  son  ressort,  d'em- 
pôcher  la  publication  de  cette  bulle.  Le  môme  arrêt  leur  enjoint,  en 
cas  que  celle  publicaiion  ait  été  faiie,  de  faire  citer  au  parlement  les 
archevêques,  évêques  et  grands  vicaires,  et  cependant  de  saisir  leur 
temporel.  Le  18  septembre  1641,  le  parlement  de  Paris  rendit  un 
arrêt  pour  ordonner  la  suppression  d'une  bulle,  et  pour  défendre  à 
tous  les  évêques  de  la  publier,  sous  peine  d'être  déclarés  rebelles 
au  Roi  et  criminels  de  lèze-majesté.  C'est  au  soin  que  les  Français 
on:  (11  d'observer  cet  usage,  que  nous  sommes  redevables  de  la  con- 
servaiion  de  nos  libertés.  »  Belles  libertés,  en  vérité,  pour  les  Évêques 
de  voir  leur  temporel  saisi  et  leurs  personnes  traînées  au  Pariemenl 
comme  coupables  de  lèze-majesté. 
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en  eflFet  qu'il  éteint  à  perpétuité  l'état  présent  de  toutes  les  églises 
de  France,  avec  leurs  droits,  privilèges  et  prérogatives  quels 
qu'ils  soient,  et  crée  à  leur  place  des  sièges  entièrement  nou- 
veaux. De  même  donc  que  TEvèque,  alors  nommé  de  Paris, 
n'est  pas  le  successeur  de  TEvcque  pi'écédent  en  cette  église,  de 
même  les  nouvelles  églises  de  France  ne  succèdent  pas  aux  an- 
ciennes. Anciens  diocèses,  anciennes  églises,  anciens  droits; 
nouveaux  diocèses,  nouvelles  églises,  nouveaux  droits.  Cela 
nous  par.iit  hors  de  controverse  et  rigoureusement  logique. 

7.  Le  cardinal  Caprara,  du  reste,  a  pris  la  peine  de  réfuter 
lui-même  ceux  qui  élèvent  aujourd'hui  des  prétentions  con- 
traires. Voici  à  quelle  occasion.  L'Evêque  de  Liège,  Mgr  Zaep- 
ftel,  avait  accordé  des  dispenses  du  troisième  et  du  quatrième 
degré  de  parenté,  sans  faire  mention  de  l'Induit  apostolique 
qui  lui  avait  accordé  ce  pouvoir  extraordinaire.  Caprara  le  re- 
prend de  cette  omission,  et  lui  en  montre  les  graves  consé- 
quences. Ensuite  il  ajoute  (1)  :  «  Ulud  prseterea  cerf/ssîWM^n  est, 
»  nullum  tibi  ipsorum  antistitum  (prsedecessorum)  usiim,  pri- 
»  vilegium  nullum  suffragare  passe,  postquam  a  SS.  D.  N.  per 
B  apostolicas  sub  plumbo  litteras  incipienle.s  Ecclesia  Christi, 
»  suppressus,  amuilatus,  et  perpetuo  extiuctus  fuit  titulus,  de- 
»  uomiuatio,  totusque  status  antiquse  Ecclesise  Leodiensis  ;  et 
»  nova  Leodiensis  ecclesia,  ejus  auctoritate,  pcr  easdem  litte- 
»  ras,  fuit  de  iiovo  erecta  et  instituta,  diversisque  ac  antea  est 
»  iimitibus  circumpseripta.  Harum  dispositionum  vigore,  neque 
»  tu  antiquœ  Leodiensis  ccdesiœ  antistitum  successor,  sed  primus 
»  Leodicnsi  ecclesiœ,  a  primœva  ejus  erectione  vacanti,  Episco- 
»  pus  praefectus  es  apostolica  auctoritate  :  Neque  suppresso  ii- 
»  tulo  er  extincta  ecclesia,  ullum  supekesse  aut  transmitti  jus 
»  VEL  piuviLEGiuM  POTEST,  quse  cum  titulo  et  ecclesia  œque  su- 
it) Paiisiis,  18  novcmbr.  1803.  Mandements,  etc.,  de  Liège,  depuis 
l'annf^e  1801,  loin,  l,  p.  ^78. 
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»  pressa  extincta  sunt.  Quod  si  secus  se  res  haberet,  neqiie  jus  or- 
»  dinarium  tuum  esset  validum  ;  legitimus  euim  titulus  ac  va- 
»  lidura  jus  tuum  est,  quoniam  per  suppressiouem  antiquaî 
»  Ecclesiœ,  extiuctus  titulus  et  deletam  jus  est  postremi  legiti- 
»  mi  ejtis  episcopi,  etliat^rdititum  ei  fuit  exercitium  oame  cu- 
»  juslibet  ecclesiasticse  jiirisdictionis.  » 

Il  n'y  a  rien  à  répondre  à  cette  argumentation  vigoureuse. 
Et  le  lecteur  conviendra,  eu  outre,  que  cette  lettre,  empreinte 
d'une  fermeté  apostolique,  est  digne  de  ligurer  à  côté  de  la  ré- 
clamation contre  l'enseignement  de  la  déclaration  de  1682  (1). 


{\)  «  Ne  sait-on  pas,  écrivait-il  au  premier  consul,  le  18  août  1803, 
que  les  auteurs  de  celle  déclaration  l'ont  eux-mêmes  désavouée  ?  Sa 
Sainteté  peut-elle  admettre  ce  que  ses  prédécesseurs  les  plus  imraé- 
dials  ont  eux-!iiémes  rejeté?  »  Ainsi  s'exprime  le  Légat.  Cependant,  si 
l'on  en  croit  M.  l'ajjbé  Prompsault,  v°  Déclaration^  il  serait  d-ins  l'er- 
reur. «  11  y  a  eu  transaction  et  non  pas  réiraotaiion  ;  explicaiion  et  non 
pas  désaveu.  Les  pièces  sont  là  pour  l'allesler.  On  aurait  dû,  ce  sem- 
ble, les  consulter.  »  A  qui  ferait-on  croire  que  le  corale  de  Maisire 
n'avait  pas  consulté  ces  pièces,  lui  qui  écrit,  au  il*  livre  De  l'EgHse 
gallicane  les  chapitres  six  et  sept.  —  Récoca/ion  de  la  déclaration 
prononcée  par  le  Roi.  —  Double  condamnation  de  la  dtclaralion  de 
16X2,  prononcée  par  ses  auteurs  eux-mêmes  ;  et  que  dire  des  autres 
écrivains  fort  nombreux  qui  pensent  comme  de  Maistre  et  Caprara? 
Nous  allons  doue  mettre  les  passages  marquants  des  pièces  officielles 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  et  ils  pourront  juger.  La  lettre  de 
Louis  XIV  est  du  14.  septembre  1692.  Il  y  dit  entre  autres  choses  :  «  Je 
»  suis  bien  ai>e  de  faire  savoir  h  Votre  Sainteté  que  j'ai  donné  les 
n  ordres  nécessaires,  afin  que  les  affaires  contenues  dans  mon  édit  du 
»  22  mars  1682,  concernant  la  déclaration  faite  par  le  clergé  du 
«  royaume,  à  quoi  les  cofijonclures  rn  avaient  obligé,  n'eussent  point 
»  de  suite.  »  Ainsi  Louis  XIV  a  révoqué  son  édit,  lui-même  l'assure 
officiellement  au  souverain  Pontife,  et  ce  n'est  pas  là  retirer,  désavouer 
ce  qu'il  avait  fait?  D'un  autre  cô;é,  les  évêques  nommés  écrivirent  ce 
qui  suit  pour  obtenir  leurs  bulles...  «  Profiiemur  et  declaramus  nos 
»  vchtmenter  quidem  et  supra  omne  id  quod  dici  poiesl,  ex  corde  do- 
w  1ère  de  rébus  gestis  in  prsediclis  comitiis,  quae  Vestree  Sanclitati, 
»  ut  ejus  prsedecessoribus  summopere  displicuerunt  ;  ac  proinde 
»  quidquid  in   iisdem  comiiiis  contra  ecelesiasiicam  potestatem  et 
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Une  dernière  objection  est  tirée  de  la  coutume.  Pendant  de 
longues  années,  soit  bonne  foi,  erreur,  soit  malice,  on  a  fait  fi 
de  rintlex  romain.  Par  conséquent,  eùt-il  même  été  reçu  autre- 
fois, il  n'obligerait  plus  aujourd'hui. 

D'abord  il  faudrait  savoir  si  l'on  peut  prescrire  contre  les 
lois  de  l'Index,  ces  lois  étant  nécessaires  dans  l'Eglise.  Après 
cela,  il  est  constant  que  la  force  de  la  coutume  vient  du  souve- 
rain Pontife,  qui  consent  à  la  non  observance  de  sa  loi.  Or  ici, 
loin  de  donner  son  acquiescement,  le  Pape  n'a  cessé  de  mettre 
à  l'Index  des  ouvrages  français,  et  spécialement  ceux  des  galli- 
cans qui  niaient  son  pouvoir  suprême.  Cela,  il  faut  l'avouer,  ne 
ressemble  pas  beaucoup  à  un  consentement.  Disons  enfin  que 
l'accueil  fait  récemment  à  ces  lois  par  les  Conciles  cites  plus 
haut  est  un  acte  destructif  des  coutumes,  supposé  qu'elles 
eussent  existé,  les  Evoques  abandonnent  ces  coutumes,  et  dé- 
clarent recevoir  et  embrasser  avec  amour  les  Constitutions  pon- 
tificales contre  lesquelles  on  élevait  ces  coutumes. 

Au  surplus,  tout  ce  que  nous  avons  dit  ne  fut-il  pas  certain," 
mais  seulement  probable,  il  en  résulterait  toujours  que  l'Index 


»  Ponlificiam  aucloritalcm  censeri  poliiil,  pro  non  declnrato  habemua 
»  et  habendum  declaramus...  »  Voilà  ce  qu'on  ose  appeler  une  Lrans- 
aclion  ! 

MaisCaprara  a  encore  erré  ailleurs,  selon  M.  ['rompsaull.  «Si  Inno- 
cent XI  et  Alexandre  VIU  avaienl  comlainné  la  déclaration  de  1G82, 
Ir)nocenl  XII  el  ses  successeurs  la  lolérèrenl,  et  on  n'a  pas  cessé  depuis 
/ors  de  la  tolérer,  n  Ileureusemenl  cclto  assertion  n'est  rien  moins 
que  vraie.  Innocent  XII  d'abord  n  rut  la  rétractation  des  auteurs  de 
la  déclaration ,  pourquoi  la  devail-i!  condamner  derechef?  El  Clé- 
raeni  XI  ne  biâma-l-il  pas  les  prétentions  de  quelques  membres  de 
rassemblée  du  clergé  de  Framie,  prétentions  qui  avaienl  leur  source 
dans  les  libertés  gallicanes  (Ib, janvier  1706)?  Pie  VI,  citant  diverses 
paroles  de  ses  prédécesseurs,  n'a-l-il  pas  renouvelé  la  coudaninatiou, 
dans  sa  bulle  Juclorem  /idci,  contre  le  concile  de  Pisluie?  Enlin, 
Pie  IX  réprouve  lormellemenl  les  traditions  gallicanes  dans  son  con- 
sistoire du  17  décembre  1847.  Tout  cela  esl-il  donc  Icltro  morte? 
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est  obligatoire  en  Fraiice...  Car  eu  vertu  de  la  promulgation 
qui  en  a  été  faite  par  la  majeure  partie  des  Evèques,  la  loi  est 
certainement  en  possession,  la,  présomption  est  e4  sa  ia,veur.,Qt 
dès  lors  c'est  aux  adversaires  à  l'évincer  par  des  arguments 
certains  et  irréfutables.  Or,  c'est  ce  qu'il  leur  sera  impossible  de 
réaliser.  Les  gallicans  sont  donc  condamnés  par  les  principes 
de  la  tli'^ologie,  par  ceux  mêmes  des  probabilistes,  à  s'inter- 
dire la  posses.'ion  et  la  lecture  des  livres  mentionnés  au  cata- 
logue de  l'Index  romain. 


ESSAI  SUR  LA  THÉOLOGIE  MORALE. 

CHAPITRK  QUATRIÈME. 

DE   l'autorité   et   DES   CITATIONS. 

SOMMAIRE.  Grande  autorité  des  SS.  Pères.  —  On  les  cite  à  tort 
comme  défendant  l'acte  conjugal  fait  pour  éviter  son  inconti- 
nence. —  On  cite  souvent  mal  les  anciens  théologiens.  —  Nom- 
breuses citations  que  Gury  fait  de  S.  Alphonse  et  qui  manquent 
d'exactitude.  —  Qu'est-ce  qu'une  opinion  commune.  —  Gury 
appelle  communes  beaucoup  d'opinions  qui  ne  le  sont  pas ,  — 
Un  cas  compliqué  de  restitution.  —  Les  soldats  déserteurs,  etc. 
—  Conclusion. 

CXXV.  «  In  delectu  aulem  sententiarum,  ingens  mihi  cura 
»  fuit  semper  rationem  auctoritati  proponere,  »  dit  avec  une 
profonde  raison  S.  Alphonse  de  Liguori,  dans  la  préface  de  sa 
théologie  morale.  C'est  aussi  ce  que  nous  avons  insinué  et  mis 
en  pratique  dans  le  chapitre  précédent.  Cependant,  l'autorité 
a  bien  aussi  sa  valeur,  et  l'on  taxerait  à  bon  droit  de  témérité 
le  théologien  qui  réprouverait  avec  dédain  un  sentiment  tenu 
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par  de  graves  auteurs.  En  effet,  il  est  A  supposer  certaine- 
ment qu'une  rai=on  n'est  pas  sans  importance,  lorsqu'elle  a 
fait  impression  sur  des  intelligences  droites  et  éclairées.  Mais 
en  cette  chose  surtout,  il  fauc  éviter  l'excès,  et  se  tenir  dans 
les  l)ornes  dictées  par  la  prudence.  Vous  apportez  contre  mon 
opinion  le  nom  d'un  théologien.  D'abord,  je  vous  demanderai 
si  ce  théologien  a  réellement  tenu  le  sentiment  que  vous  lui 
prêtez,  si  vous  traduisez  fidèlement  sa  pensée,  en  un  mot.  si 
vous  le  citez  bien.  Ce  premier  point  est  d'une  importance  ma- 
jeure, et  nous  montrerons  tout  à  l'heure  combien  cependant 
les  sommistes  y  sont  peu  fidèles.  Après  cela,  je  vous  prierai  de 
me  dire  si  ce  théologien  a  étudié  à  fond  la  question  contro- 
versée (intrc  nous,  ou  s'il  s'est  borné  à  copier  avec  pins  ou 
moins  de  variantes  ce  qu'un  autre  avait  dit  avant  lui.  Car,  dans 
cette  dernière  hypothèse,  ce  n'est  pas  un  auteur  que  vous 
m'opposez,  mais  un  écho.  Ensuite,  je  vous  demanderai  quelle 
est  la  valeur  scientifique  de  ce  théologien,  et  s'il  est  du  nom- 
bre de  ceux  qui,  dans  tous  les  systèmes,  font  autorité.  Ce  n'est 
pas  à  dire  que  ceux-là  n'aient  pu  se  tromper,  mais  comme  on 
est  unanime  à  leur  reconnaître  le  génie  et  la  science  théolo- 
gique, on  accorde  par  là  même  que  leur  nom  est  d'un  grand 
poids  dans  la  balance  des  opinions. 

Voilà  des  considérations  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
lorsqu'on  invoque  l'autorité  au  secours  de  la  raison.  Appli- 
quons-les brièvement  dans  quelques  exemples. 

La  plus  grande  autorité,  après  celle  de  l'Eglise,  est  sans 
contredit  celle  des  saints  Pères,  des  Docteurs  de  TEghsc.  Cette 
proposition  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée.  Mais  cette  grande 
valeur  de  leur  autorité  a  été  la  cause  qu'on  en  a  abusé.  Cer- 
tains théologiens,  notamment  les  rigoristes,  ont  voulu  trouver 
une  foule  de  points  de  morale,  de  questions  pratiques,  déci- 
dées par  les  S.  Pères,  mais  ils  ont  dû  presque  toujours  attri- 
buer à  ces  grands  Docteurs  des  pensées  qui  n'étaient  pas  les 
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leurs.  Et  cela  se  conçoit.  A  part  les  prescriptions  ecclésiasti- 
ques dont  les  Pères  ont  été  les  témoins  et  les  interprètes,  à 
part  la  partie  disciplinaire  de  la  Théologie  morale  dont  ils  ont 
conservé  la  tradition,  que  pouvons-nous  trouver  de  bien  net 
sur  les  questions  purement  morales  controvirsées  aujourd'hui? 
Les  ouvrages  didactiiiues  -ies  Docteurs  de  l'Eglise  roulent  pres- 
que tous  sur  la  dogmatique  ;  les  sermons  et  homélies  se  prê- 
tent peu  à  cette  exactitude  rigoureuse  iiu'oii  doit  trouver  dans 
la  Théologie,  et  leurs  lettres,  sont  la  phipart  des  opuscules  de 
piété.  Ce  n'est  pas  sans  doute  d'un  lambeau  de  phra.se  rectieilli 
au  milieu  d'une  période,  que  l'on  prétendra  tirer  un  argument 
rigoureux.  Pourtant  on  l'a  tenté,  mais  les  essais  ont  été  par- 
faitement infructueux,  et  une  saine  criti  pie  en  a  fait  bonne 
justice. 

Eu  général,  n'acceptons  qu'avec  une  grande  défiance  les 
passages  des  S.  Pères,  sur  des  questions  purement  morales  qui 
ne  tiennent  pas  à  la  discipline.  Les  Mélanges  théologiques  ont 
déjà  montré  combien  il  fallait  rabattre  des  affirmations  des 
théologiens  qui,  sans  avoir  été  au  fond  des  choses,  s'écrient 
que  S.  Augustin  et  les  autres  Pères  défendent  absolument  le 
mensonge  dans  tous  les  cas.  Nous  allons  prendre  un  exemple 
analogue  dans  une  matière  qui  devra  revenir  plus  loin. 

On  nous  assure  que  la  plupart  des  SS.  Pères  enseignent  que 
l'acte  conjugal  est  défendu  dans  l'époux,  ([ui  n'a  d'autre  but 
que  d'éviter  son  iucoutinence  propre,  et  l'on  cite  avec  grand 
fracas  les  textes  qui  semblent  démontrer  cette  vérité.  Un  peu 
plus  de  modestie  pourtant  ne  siérait  pas  mal,  car  la  plupart  des 
auteurs  n'ont  juis  vérifié  les  passages  qu'ils  transcrivent;  nous 
en  donnerons  une  preuve  frappante.  La  citation  des  Morales 
de  S.  Gréi^oire  est  inexacte  chez  beaucoup  d'entre  eux.  Collet, 
Henno,  Prickartz,  indiquent  chacun  un  endroit  ditférent  où 
nous  n'avons  rien  trouvé  ;  ce  n'est  qu'après  bien  des  recherches 
que  nous  avons  rencontré,  dans  Sylvius,  l'endroit  bien  indi- 
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qxxé,  mais  ue  signifiant  pas  dn  tout  ce  qu'on  vent  lui  faire  dire. 

Ouvrons  S.  Grégoire,  puisque  nous  en  avons  parlé.  Au  livre 
xxxii  de  son  Exposition  sur  Job,  et  au  cliapitre20,  nous  lisons: 
«  Et  quia  tune  solum  co;ijuges  in  admixtione  sine  culpa  sunt, 
»  cum  non  pro  explenda  libidine,  sed  pro  suscipicnda  proie 
»  miscentur  :  ut  hoc  etiam  quod  concesserat  (S.  Paulus,  1 
»  Cor.  7),  sine  cnlpa  quamvis  minima  non  esse  monstraret, 
ï)  illico  adjunxît  :  Hoc  autem  dico  secundum  iiidulgentiam, 
»  non  secundum  imperium.  Non  enim  est  sine  vitio  quod 
»  ignoscitur  et  non  prœcipitur.  Peccatum  profecto  vidit  quod 
»  posse  indulgeri  prœvidit....  »  Qu'on  médite  bien  ces  lignes 
et  l'on  verra  qu'on  ne  peut  en  tirer  que  ces  deux  conclusions- 
ci —  ou  que  S.  Grégoire  condamne  après  l'Apôtre  l'acte  con- 
jugal explendœ  libidinis  causa  —  ou  que,  si  cet  acte  n'est  per- 
mis que  pro  suscipienda  proie,  S.  Grégoire  le  déclare  coupable, 
même  quand  on  veut  éviter  l'incontinence  dans  le  conjoint.  Il 
n'y  a  pas  de  moyen  terme. 

Un  autre  passage  de  S.  Grégoire  est  encore  invoqué,  c'est 
sa  10*  réponse  au  moine  S.  Augustin.  Celui-ci  demandait  si 
l'époux,  qui  copulam  habuit,  peut  entrer  à  l'Eglise  et  commu- 
nier, avant  de  s'être  lavé.  Le  S.  Pontife  répond  en  ces  termes 
qui  sont  très-remarquables  (1)  :  «  liomanorum  semper  ab  anti- 
»  quioribus  usus  fuit,  post  admixtionem  propriae  conjugis,  et 
»  lavacri  purificationem  qusererc,  et  ab  ingressu  Ecclesiae 
»  paululum  reverenter  abstinerc  :  nec  hsec  dicentes  deputamus 
»  culpam  esse  conjugium  :  sed  quia  ipsa  licita  commixtio  con- 
»  jugwn  sine  volnptate  carnis  feri  non  potest,  a  sacri  loci  in- 
»  gressu  abstinendum  est,   quia  voluptas  ipsa  esse  sine  culpa 

»)  nullatenvs  potest Suut  enim  multa  quœ  licita  esse  pro- 

»  bantur  et  légitima,  et  tauien  in  eorum  aclu  aliquatenus  fœ- 


(1)  Grcgor.  Magni  EpLsf.,  lib.  xu,  oplsl.  xxxi.  Apud  LabI).  lom.  vi, 
colon.  i!298* 
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»  damiir Oportet  itaque  le2,itima  carnis  copula  ut  causa 

»  prolis  sit,  non  voluptatis;  et  carnis  commixtio,  creandorum 
»  liberorum  sit  gratta,  non  satisfactio  vitiorum.  Si  quis  ergo  sua 
»  conjuge  non  cupiiHne  voluptatis  captus ,  sed  solummodo 
»  creandorum  liberorum  gratia  utatur,  iste  profecto  sive  de 
»  ingressu  Ecclesiœ,  seu  de  sumcndo  corporis  Dominici  san- 
»  guinisque  mysterio ,  sua  est  relinquendus  judicio  ;  quia  a 
»  nobis  proliiberi  non  débet  accipere,  qui  in  ignepositus  nescit 
B  ardere.  Cum  vero  uonamor  procreandœsobolis,  sed  voluptas 
»  dominatur  in  opère  commixtionis,  habent  conjuges  etiam  de 
»  sua  commixtione  quod  defleant.  Hoc  enim  eis  comiedit  sancta 
s>  PRiEDiCATio,  et  taaien  de  ipsa  concessione  metu  animum  con- 
»  cutit.  Nam  cum  Paulus  apostolus  diceret  :  qui  se  contineri no)i 
i)  potest,  habeat  uxorem  suam;  statim  subjungere  curavit  : 
»  Hoc  autem  dico  secundum  indulgentiam,  non  secundum  impe- 
»  riwn.  Non  enim  iudnlgetur  quod  licet  quia  justum  est.  Quod 
»  enim  indulgeri  dixit^  culpam  esse  demonstravit.  » 

Ce  passage,  en  même  temps  qu'il  précise  la  portée  du  précé- 
dentj  fait  parfaitement  saisir  la  pensée  de  S.  Grégoire.  Selon 
ce  grand  Docteur,  la  délectation  charnelle  ne  peut  être  sans 
péché,  et  comme  il  est  presque  impossible  de  ne  pas  la  ressen- 
tir dans  l'acte  conjugal,  il  s'ensuit  que  presque  jamais  les  époux 
ne  seront  sans  péché,  en  usant  de  leurs  droits.  La  faiblesse 
inhérente  à  l'homme  les  rend  excusables,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  exempts  de  péché.  Il  n'y  a  donc  qu'un  ?eul  moyen  pour 
eux  d'éviter  le  péché,  c'est  d'exercer  le  droit  d'époux  unique- 
ment generationis  causa,  car  s'il  s'y  mêle  de  la  volupté,  l'acte 
devient  mauvais,  quoique  d'une  malice  p^u  grave. 

CXXVl.  Malgré  que  les  texte?  de  S.  Augustin  paraissent 
concluants  en  faveur  de  l'opinion  que  nous  combattons,  nous 
croyons  néanmoins  pouvoir  affirmer  que  sa  doctrine  est  tout 
à  fait  conforme  à  celle  de  S.  Grégoire.  Voici  d'abord  comment 
il  explique  les  paroles  de  l'Apôtre  :  If  oc  autem  dico  secundum 
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indidgentiam,  non  secundum  hnperium  (l).  n  Ubi  ergo  veuia 
»  danda  est,  ali(iuid  esse  culpœ  nuUa  ratione  ncgabitiir.  Ciim 
»  igitur  culpabilis  iiou  sit  geiieramli  inteiitione  concubitus, 
»  (jui  propiie  uuptiis  impulandus  est,  quid  secnudiim  veniam 
»  concedit  Apostobis,  iiisi  ipiod  conjugcs,  dum  se  non  conti- 
»  nent,  debilum  ab  altei  ntro  carnis  exposcunt,  non  voluntate 
D  propaginis,  sed  libidinis  voluptute?  Quœ  tamcn  voluptas  non 
0  propter  miptias  cadit  in  culpam,  sed  pi^opter  nuptias  accipif 
B  veniam...  Alind  est  non  concunibcre,  nisi  sola  voluntate 
»  generandi,  quod  non  habet  culpam  ;  aliud  caimis  concum- 
»  bendo  appetere  voluptatem,  sed  non  prœter  conjugem,  quod 
»  venialem  babet  culpam »  Il  répète  la  même  cliose  ail- 
leurs (2).  «Si  autcm  ambotali conçu piscentiae  snbiguntar,  rem 
»  taciuut  non  plane  nuptlarum  :  verumtamen  si  viagis  in  sua 
»  conjunctione  diligunt  quod  fionestum,  quani  quod  inhonesium 
»  est,  hoc  eis,  auctore  Apostolo,  secundum  veniam  couceditur, 
»  cujus  delicti  non  liabent  nuptias  hortatrices,  sed  depreca- 
»  triées.  »  S.  Fulgence,  dont  nous  aurons  aussi  plus  tard  à 
expliquer  les  paroles,  dit  également  (3)  :  «  Si  tliori  fidem  non 
»  deserat,  sed  in  uxore  sua,  naturali  duntaxat  usu,  aliquantu- 
»  lum  intemperatus  excédât,  non  solum  scilicet  generationem 
»  quœrens,  sed  aliquundo  libidini  carnis  obediens,  hoc  equidem 
»  sine  culpa  non  facit.  » 

C'est  donc  ici  la  volupté  qui  est  en  cause,  en  opposition  avec 
la  fin  principale  de  Tacte  conjugal;  dès  qu'elle  se  met  delà 
partie,  en  pèche  vénielleineut,  et  l'on  tombe  sous  l'application 
des  paroles  de  saint  Paul.  Ainsi  peuvent  s'expliquer  tous  les 
textes  de  saint  Augustin,  tirés  la  plupart  du  livre  de  Bono  con- 
juguli.  En  voici  quelqiU'S-iins  :  u  Sont  item  viii  usijue  adeo 
w   incontinentes,  ut  conjugibus  nec  gravidis  parcant...  Jamin 

(1)  De  Nuptiis  el  Concnpiscentia,  lib.  i,  cap.  xiv  el  xv. 
{i)   De  t/oiio  conjugali,  vn[>.  x, 
(3)  Epist.  I,  cap.  D. 
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»  ipsa  quoque  immoderatiore  exactione  debiti  eamalis,  quam  eis 
»  non  secundum  imperium  praecipit,  sed  secundum  veniam 
»  concedit  Apostolus,  ut  etiam  prseter  causam  procreandi  sibi 
0  misceantur  ;  etsi  eos  pravi  mores  ad  lalem  coacubiium  im- 
»  pelluiitj  nnptise  tamen  ab  adulterio  seu  fornicatione  defeu- 
»  dunt...  Conjugalis  enim  concubitus  generandi  gratianon  ha- 
»  bet  culpani  ;  concupisceniicp  vero  satiandœ,  sed  tamen  cum 
»  conjuge,  propter  tbori  fidem,  venialem  babet  culpam...Quis 
»  ambigat  absui-dissime  dici  non  eos  peccasse  quibus  venia  da- 
»  tur?  Sed  illum  concubitum  secundum  veniam  concedit,  qui  fit 
»  per  incontinent iam,  non  sola  causa  procreandi,  et  aliquando 
»  nulla  causa  procreandi...  Exigendi  autem  debiti  ab  alter- 
»  utro  sexu  immoderatior  progression  conjugibus  secundum  ve- 
»  niam  conceditur.  »  Nous  en  dirons  autant  du  passage  tiré  du 
sermon  SI  sur  l'Evangile  (1)  :  «  Tam  caste  enim  habebant 
»  illi,  qui  pro  tempore  et  pro  more  gentis  suse  etiam  plures 
»  uxores  habebant,  ut  non  accédèrent  ad  carnalem  commix- 
»  tionem,  nisi  procreationis  causa,  vere  habeutes  eas  in  bo- 
»  nore.  Cseterum  qui  uxoris  carnem  amplius  appétit  quam 
»  praescribit  limes  ille,  liberorum  procreandorum  causa,  con- 
»  tra  ipsas  tabulas  facit,  quibus  eam  duxit  uxorem...Numquid 
»  hoc  non  est  peccatum,  amplius  quam  liberorum  procreando- 
»  rum  nécessitas  cogit,  exigera  a  conjuge  debitum  ?  Est  qui- 
»  dem  peccatum,  sed  veniale.  Apostolus  dicit:  Hoc  autem  dico 
B  secundum  veniam.. . In  illo officio  conj ugali,  iibidinosi  homines 
B  uxores  non  propter  aliud  quœrunt,  et  ideo  vix  tandem  ipsis 
0  uxoribus  contenti  sunt.  Atque  utiuam  si  auferre  non  possunt 
»  aut  nolunt  libidincm,  non  ultra  eam  progredi  sinant  quam 
B  prœscribit  debitum  uxoriimi,  etiam  quod  infirmitati  conce- 
»  ditur.  Sed  plane  tali  homini  si  diceres:  Quare  ducis  uxorem? 
B  Responderet  tibi  fortasse  verecundatus  :  propter  fiiios.  Si  quis 

(l)N.  22et24. 
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»  ei  diceret,  cui  sine  uUa  diibitatione  crederet,  potens  est  dare 
»  libi,  et  omnino  dabit  tibi  Deus  filios,  etiam  non  operanti 
»  opus  illud  cum  uxore  :  ibi  certe  concluderetur,  atqiie  fatere- 
»  tur  quod  non  propter  filios  quœrebat  uxorem.Confîteatnr  ergo 
»  iufirmitatem  :  accipiat  quod  ofHcio  se  accipere  prœtendebat.» 

CXXVII.  Il  ne  sufiît  pas,  pour  conncûtre  d'une  manière  pré- 
cise les  sentiments  de  S.  Augustin,  de  s'emparer  d'un  texte 
isolé,  et  de  le  présenter  seul  à  l'esprit  du  lecteur,  il  faut  voir 
les  choses  plus  en  grand,  et  comparer  tel  passage  avec  les 
autres  où  sont  développées  les  mêmes  idées.  Par  cette  méthode 
on  arrive  à  conclure  que  S.  Augustin  regardait  comme  dé- 
fendu et  illicite  tout  sentiment  de  volupté  dans  l'acte  de  pro- 
pagation de  l'espèce.  C'est  toujours  là  qu'il  revient,  et  bien  que 
les  expressions  dont  il  se  sert  soient  parfois  diflerentes,  là  est 
toujours  .cependant  le  fond  de  sa  doctrine,  et  le  point  qu'il 
veut  établir.  Quoi  de  plus  clair,  s'écrie-t-on,  que  ces  paroles 
de  S.  Fulgence  ?  «  Maculam  contrahit  quisquis  non  pro  sola 
»  geueratione,  sed  etiam  propter  fragilitatcm  caruis  sua?  mi- 
»  scetur  uxori  ?  »  Ou  veut  que  ces  expressions  propter  fragili- 
tatem  carnis  soient  les  synonymes  de  celles-ci,  ad  eviiandam 
incontinentiam.  Mais  eu  les  rapprochant  du  texte  cité  plus  haut, 
et  surtout  en  les  mettant  en  présence  des  paroles  de  S.  Augu- 
stin, dont  S.  Fulgence  se  fait  l'écho,  il  faut  convenir  qu'elles 
liront  pas  cette  signification,  mais  qu'elles  veulent  dire  ductus 
fragilitate  carnis,  ou  voluptatis  causa  (1). 

Nous  nous  sommes  un  peu  étendu  sur  la  présente  question, 
tant  à  cause  de  l'intérêt  qu'elle  présente,  que  pour  l'utihté  de 
l'enseignement  qui  en  résultera,  savoir  qu'on  doit  se  défier  des 

(1)  Nous  avons  lu  allenliveraenl  et  médilé  toute  la  première  lettre 
de  saiûl  Fulgence,  dans  tous  les  passages  relatifs  a  la  question  ac- 
tuelle ;  nous  avons  trouvé  cette  pensée  dominante,  que  l'acte  du  ma- 
riage, exercé  avec  un  sentiment  de  volupté,  est  répréhensible,  quoique 
excusable. 
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citations  des  théologiens,  surtout  quand  l'autorité  morale  des 
SS.  Pères  est  enjeu.  D'habitude  ils  se  copient  l'un  l'autre,  et 
ils  ne  recourent  pas  aux  sources;  aussi  ne  peut-on  compter  que 
sur  les  auteurs  qui  ont  étudié  la  matière  en  critiques  judicieux, 
sans  préjugés,  et  le  nombre  malheureusement  en  est  très-res- 
treint. 

Les  SS.  Pères  sont  donc  neutres  dans  la  question  que  nous 
examinons,  ils  condamnent  à  la  vérité  l'acte  de  celui  qui 
cherche  à  satisfaire  sa  volupté,  en  usant  de  ses  droits  matri- 
moniaux, mais  là  se  bornent  leurs  recherches,  et  ils  ne  se  sont 
pas  occupés  de  ce  (jui  forme  la  difficulté  actuelle.  Quant  aux 
théologiens,  le  plus  grand  nombre,  et  spécialement  les  proba- 
biUstes  enseignent  que  l'acte  conjugal  est  licite,  quand  on  a 
pour  fin  d'éviter  sa  propre  incontinence.  Les  raisons  de  cette 
opinion  sont  tellement  fortes  qu'il  est  impossible,  croyons- 
nous,  d'y  opposer  rien  de  bien  solide.  Le  mariage  est  étabU  non- 
seulement  pour  la  propagation  du  genre  hiimain,  mais  aussi 
comme  un  remède  à  la  concupiscence.  S.  Thomas  l'avance  lui- 
même  (1)  :  on  peut  donc  en  user  à  cette  fin.  La  pratique  des  fi- 
dèles et  de  TEgUse  vient  corroborer  cette  preuve.  Pourquoi 
permet-on  le  mariage  des  vieillards,  des  personnes  stériles,  la 
cohabitation  des  époux  après  la  grossesse,  et  cent  autres  choses, 
qui  devraient  être  défendues,  si  l'on  ne  pouvait  user  du  ma- 
riage que  pour  procréer  ?  Bref,  il  n'y  a  rien,  dans  l'acte  conju- 
gal ainsi  exercé,  qui  répugne  à  la  raison,  ou  à  la  sainte  Ecriture  ; 
on  ne  peut  donc  y  trouver  aucun  péché.  Nous  nous  bornons  à 
ces  quelques  lignes,  les  lecteurs  en  trouveront  les  développe- 
ments dans  S.  Alphonse,  Lacroix,  Sanchez  et  autres. 

Nous  ne  pouvons  toutefois  passer  sous  silence  le  Catéchisme 
romain,  dont  l'autorité  morale  est  la  plus  grande  dans  TEglise, 
après  les  définitions  pontificales,  ce  livre  ayant  été  recom- 

(1}  Supplem.,  q.  Lvin,  a.  4,  ad  3. 
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luaiuli'î  par  le  pape  Clément  XIII,  comme  contenant  la  doctrine 
commune  de  l'Eglise.  Or,  nous  y  voyons  non-seulement  qu'on 
peut  se  marier,  ot  par  conséquent  user  du  mariage,  dans  la 
vue  d'éviter  l'incontinence,  mais  qu'une  des  fins  principales  et 
licites  du  contrat  et  de  l'acte  du  mariage  est  l'union  des  sexes 
et  l'assistance  mutuelle.  Nous  ne  séparons  pas  la  fin  du  contrat 
de  la  fin  de  l'acte,  et  en  cela  tous  les  théologiens  sont  d'ac- 
cord (1).  Le  catéchisme  romain  le  dit  aussi  (2).  «  Il  faut  à  cet 
égard  instruire  particulièrement  les  fidèles  de  deux  choses.  La 
première  est  qu'ils  ne  doivent  point  user  du  mariage,  pour  sa- 
tisfaire leur  sensualité,  mais  pour  les  fins  que  nous  avons  ci- 
dessus  marquées,  pour  lesquelles  Dieu  l'a  institué.  »  Voyons 
donc  ces  fins  qui  peuvent  présider  au  contrat  ou  à  l'acte  du 
mariage  (3).  a  Pour  ce  qui  est  des  motifs  qui  doivent  et  peuvent 
porter  à  se  marier,  le  premier  est  fondé  sur  l'instinct  des  deux 
sexes,  qui  fait  qu'ils  désirent  naturellement  d'être  unis,  dans 
l'espérance  du  secours  qu'ils  attendent  l'un  de  l'autre.  Ainsi  la 
première  fin  que  doivent  avoir  un  homme  et  une  femme,  en  se 
mariant,  est  de  s'entre-secourir  l'un  l'autre,  afin  qu'ils  puissent 
plus  aisément  supporter  les  incommodités  de  la  vie,  et  se  sou- 
tenir dans  la  faiblesse  et  les  infirmités  de  la  vieillesse. 

0  Le  second  motif  qui  doit  porter  à  se  marier  est  ie  désir 

d'avoir  des  enfants et  c'est  là  la  véritable  fin  pour  laquelle 

Dieu  a  ijïstitué  le  mariage,  dès  le  commencement  du  monde  (4). 
...  Le  troisième  motif  qui  peut  porter  à  se  marier,  et  qui  n'a 
eu  lieu  que  depuis  le  péché  du  premier  homme,  est  de  cher- 

(1)  Cfr,  S.  Alphons  ,  lib.  vi,  o.  927  :  «  lidem  enim  fines,  dit-il,  quos 
I)  babere  licel  ad  matrimonium  contrahendum,  cohoneslanl  eliam 
>  pelilionem  copula3.  » 

(2)  Paris,  1673,  pag.  397. 

(3)  Jbid.,  pag.  384. 

(4)  Le  lexle  lalin  est-il  bien  rendu  par  Ik?  Alque  una  eliam  haec 
causa  fuit,  cur  Deus,  ab  iniiio  mairimoniura  insliiueril.  Nous  n'ose- 
rions l'assurer.  INe  faudrait-il  jas,  c'est  là  Vunique  lin,  etc.  ? 
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cher  dans  le  mariage  un  remède  contre  les  désirs  de  la  chair, 
laquelle  se  révolte  contre  l'esprit  et  la  raison,  depuis  la  perte 
de  la  justice  dans  laquelle  l'homme  avait  été  créé.  Ainsi  celui 
qui  connaît  sa  faiblesse  et  qui  ne  veut  pas  entreprendre  de 
combattre  sa  chair,  doit  avoir  recours  au  mariage  comme  à 
un  remède,  pour  s'empêcher  de  tomber  dans  le  péché  d'impu- 
reté. D'où  vient  que  S.  Paul  donne  cet  avis  aux  Corinthiens  : 
Que  chaque  homme  vive  avec  sa  femme,  et  chaque  femme  avec  son 
mari,  pour  éviter  la  fornication.  Et  ensuite,  après  leur  avoir  dit 
qu'il  est  bon  quelquefois  de  s'abstenir  de  l'usage  du  mariage 
pour  s'exercer  à  l'oraison,  il  ajoute  aussitôt  :  mais  ensuite  vivez 
ensemble  comme  auparavant,  de  peur  que  le  démon  ne  prenne  su- 
jet de  votre  incontinence  pour  vous  tenter. 

»  Voici  les  motifs  qu'on  doit  et  peut  avoir  pour  se  marier. 
Et  ceux  qui  désirent  faire  cette  action  avec  sainteté  et  religion, 
comme  le  doivent  faire  les  enfants  des  saints,  doivent  au  moins 
s'en  proposer  quelqu'un  eu  le  contractant.  » 

Il  est  donc  clair,  d'après  le  catéchisme  romain,  que  si  les 
époux  usent  du  mariage,  non  pas  dans  l'intention  d'avoir  des 
enfants,  mais  pour  l'une  des  deux  autres  fins  indiquées,  ils  ne 
pèchent  nullement,  et  ne  font  pas  un  acte  répréhensible  de- 
vant Dieu. 

CXXYIIf.  Cet  exemple  pris,  dans  un  grand  nombre,  montre 
qu'il  ne  faut  accepter  qu'avec  une  grande  réserve  les  citations 
des  SS.  Pères  dan=  les  questions  morales  controversées.  Ce 
n'est  pas  sans  doute  parce  que  le  sentiment  des  anciens  docteurs 
ne  jouirait  pas  d'une  très-grande  autorité,  au  contraire,  mais 
parce  que  souvent  on  leur  attribue  ce  qu'ils  n'ont  pas  pensé. 
Nous  en  dirons  autant  des  citations  que  Ton  fait  des  théologiens 
antérieurs  au  saint  concile  de  Trente.  Il  est  rare  qu'on  reproduise 
fidèlement  leurs  opinions.  Nous  l'avons  montré  dans  la  ques- 
tion de  la  confession  annuelle.  Nous  pourrions  de  même  con- 
tester l'assertion  de  Morin,  suivi  en  cela  par  la  plupart  des  au- 
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teurs,  savoir,  que  les  anciens  théologiens  exigeaient  la  contri- 
tion fondée  sur  l'amour  de  Dieu,  pour  la  justification  dans  le 
sacrement  de  pénitence.  Bornons-nous  à  indiquer  en  note  les 
passages  où  le  contraire  est  formellement  enseigné  (4  ).  On  com- 
prendra, par  les  citations  peu  fidèles  qui  se  font  tous  les  jours 
de  S.  Alphonse,  que  les  anciens  ont  dû  être  souvent  accusés  à 
tort,  et  qu'on  leur  a  attribué  des  opinions  qui  n'étaient  pas  du 
tout  les  leurs. 

Nous  voici  naturellement  ramenés  à  Gury.  Ce  théologien  a 
pris  S.  Alphonse  pour  guide,  et  il  se  fait  gloire  de  l'avoir 
suivi  (2)  :  aussi  le  cite-t-il  très-fréquemment.  Mais  assez  sou- 
vent il  le  cite  mal.  Nous  choisirons  quelques  exemples  plus 
frappants  et  qui  se  rapportent  à  des  questions  intéressantes,  en 
suivant  Tordre  des  matières  adopté  par  l'auteur. 

GXXIX.  Au  tome  l^"",  n.  57,  il  est  dit  que,  selon  saint  Alphonse, 
on  peut  administrer  les  sacrements  dans  la  nécessité,  «  cum 
B  probabilitate  tenuiei  tenuissirnn  de  eorum  valore.  »  Mais  saint 
Alphonse  n'emploie  pas  ie  Utvvàdtenuksima,  et  même  il  ne  pou- 
vait pas  s'en  servir,  puisque,  comme  il  s'en  explique  dans  son 
système,  cette  probabilité  si  mince,  tenuissima,n'Q2,i  plus  vérita- 
blement une  probabiUté. 

Aun.  71,  nous  lisons  trois  règles  qui  servent  à  diriger  la 
conscience  dans  les  divers  doutes.  La  première  est  ainsi  con- 
ç\ii  :  aindubio,  scu  probabilitate,  standum  est  pro  eo  pro  quo 
»  stai  prœsumptio.  Ratio  est,  quia  prœsiunptio  plerumque  ellicit 
»  certitudinem  moralem  saltem  latam.  Ita  omnes.  »  —  S.  Lig. 
lilj.  G,  n.  476.  D'abord,  les  mots  seM/*roia6//iVafc  nous  semblent 


(1)  S.  Thom.  in  -4  sentent.,  disl.  vi,  q.  i,  a.  3;  Scol.,  Ibid.,  fiisl. 
XIV,  quat'sl.  iill.  a.  3;  S.  Anton.,  /;«//.  ni,  lil.  xiv,  cap.  xix,  §  5  eH5; 
Ang.  Clav.,  Y.  Confessio,  1,  n.  14;  Tabicna,  V.  Cunîritlo,  n.  15,  elf. 

(2)«  Nil  polius  ccrliiisiiiie  visnm  niilii  est,  rjuani  ut  egregiuui  luinc 
dui-em  stqiierer,  ejusgue  doctrinam  hova  quadam  forma  cl  ordine 
diJ5'cslaiii  (oiicinnalaiiMiue  cxlùberem.  »  (Pnef.  ad  lecloreni.) 
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déplacés,  lorsqu^on  invoque  le  témoignage  des  moralistes.  Ils 
ont  tous  distingué  la  conscience  probable  de  la  conscience  dou^ 
ieuse,  et  c'est  pour  celle-ci  seulement  qu'ils  ont  établi  les  règles 
ou  axiomes  dont  il  est  ici  question.  Ils  avaient  des  priucipas 
tout  autres  pour  la  probabilité.  Ensuite  il  n'est  pas  exact  de 
dire  que,  selon  tous  les  auteurs,  la  présomption  produit  une 
quasi -certitude  morale;  ils  se  bornent  à  dire  avec  S.  Alphonse, 
à  l'endroit  cité,  dern.  ligne,  <c  prcesumptio  enim,  ut  ait  Croix 
»  cum  Soto,  Sanch.  Moya,  probaOilitatem  fundat  consensus 
»  prœstiti  vel  dissensus.»  Après  cela,  est-il  bien  logique  de  gé- 
néraliser l'assertion,  qu'émet  un  auteur  sur  un  cas  particulier? 
S.  Alphonse  dit  que  le  chrétien  pieux,  timoré,  dans  le  doute 
s'il  a  péché,  peut  croire  rationabiliter,  imo  moraliter  certe,  qu'il 
n'a  pas  consenti,  mais  peut-on  dire  que  la  présomption  donnera 
toujours  cette  haute  probabihté,  cette  quasi-certitude?  Pour 
nous,  il  Hous  parait  que  S.  Alphonse  est  cité  fort  mal  à  propos, 
pour  étayer  la  proposition  transcrite  plus  haut,  que  la  présomp- 
tion donne  presque  une  certitude  morale. 

La  loi  civile,  hsons-nous  n.  86,  ne  peut  ordonner  des  actes 
internes,  parce  qu'elle  peut,  sans  ces  actes,  obtenir  sa  fin. 
5.  Lig.  lib.  i,n.  100.  Il  n'y  en  a  pas  un  mot  dans  S.  Alphonse, 
en  cet  endi^oit.  De  même,  ajoute  Gury,  l'Eghse  ne  le  peut  pas, 
a  hujusmodi  leges  ad  ex  ternam  tantum  ovilis  Chi^isti  guberna- 
»  tionem  pertinent,  »  et  U  cite  encore  S.  Lig.  Mais  cette  raison- 
là  n'est  pas  du  tout  de  S.  Alphonse,  qui  écrit  tout  crûment, 
quia  legislator  humanus  nequit  judicare  de  internis. 

La  loi  dont  la  promulgation  est  douteuse,  n'oblige  pas,  dit 
S.  Alphonse,  à  moins  qu'elle  ne  soit  reçue  et  en  usage.  Nous 
n'avons  pas  trouvé  dans  Gary,  n.  95,  cette  restriction  qui  est 
cependant  indispensable.  Au  même  endroit,  notre  auteur  se 
demande  s'il  suiBt  que  les  lois  pontificales  soient  promulguées 
à  Rome.  Voici  la  réponse  qu'il  donne  :  a  Aiîîrmative  si  spe- 
»  ctent  ad  fidem  et  mores...  Gontrovertitur  quoad  alias  leges. 
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»  Cœterum  in  praxi  ordinarie  Papa  ex  benignîtate  curat  bullas 
D  suas  in  provinciis  promulgari.  S.  Lig.  n.  96. »  Or,  S.  Alphonse 
ne  fait  pas  cette  distinction  entre  les  diverses  espèces  de  cons- 
titutions apostoliques;,  il  n'ajoute  pas  que  le  Pape  consent  ex 
benignîtate  à  faire  publier  ses  lois  dans  les  provinces  de  la  chré- 
tienté, mais  il  parle  ainsi  :  «  Aji  leges  pontificiœ,  ut  obligent, 
»  proraulûfari  dcheant  ctiam  in  singulis  provinciis?  Prima  sen- 
»  tentia  allirmat  (il  ne  la  dit  pas  probable).  Secunda  vero  sen- 
»  tentia  valde  communis  et  probabilior  id  negat.  »  Pourrait-on 
traduire  S.  Alphonse  moins  lidèlement  qne  ne  l'a  fait  ici  notre 
auteur?  Dans  le  système  du  saint  théologien,  quand  une  opi- 
nion est  certainement  et  beaucoup  plus  probable  que  la  con- 
tradictoire, et  nous  le  trouvons  ici,  il  faut  la  suivre  en  pratique 
parce  qn'elle  est  suffisamment  certaine  pour  obliger  (1).  Mais, 
d'après  cela,  que  devenait  le  gallicanisme?  quel  moyen  de  le 
soutenir  par  les  principes  théologiques?  Gomment  avouer  udo 
certaine  probabilité  à  des  opinions  aussi  peu  fondées  que 
celles  dont  nous  avons  parlé  dans  le  cahier  précédent?  Si  le 
P.  Gury  croyait  devoir  garder  des  ménagements,  du  moins  ne 
devait-il  pas  les  attribuer  à  S.  Alphonse. 

C'est  d'après  le  même  système  qu'a  été  composé  le  paragraphe 
de  acceptatione  legis.  S.  Alphonse  y  est  cité  cinq  fois  sur  une 
page.  De  ces  cinq  citations,  une  seule,  la  moins  importante, 
est  exacte.  Toutes  les  autres  attribuent  à  S.  Alphonse  des  sen- 
timents qui  n'ont  jamais  été  les  siens.  Per.sonne  n'ignore  que 
S.  Alphonse  ne  pouvait  pas  être  gallican. 

Les  déclarations  des  congrégations  des  cardinaux,  dit  Gury^ 
n.  J33,  2°,  probablement  n'ol)ligent  pas  pour  les  cas  sembla- 
bles, et  il  cite  S.  Alphonse.  ÏNIais  celui-ci  a  eu  soin  de  mettre 
une  restriction,  pour  celles  qui  ont  été  reçues  dans  l'Eglise, 
propagées  par  les  auteurs,  et  ainsi  promulguées  de  fait. 

(1)  S.  Alphonse  admet  copendiiiil  quu  l'autre  opinion  est  probable, 
lorsque  les  bulles  ne  coniieniient  p.i^  les  clauses  ordinaires. 
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CXXX.  Les  mauvaises  pensées  contractent-elles  une  malice 
spéciale  à  cause  de  l'objet?  Les  deux  sentiments  sont  appelés 
probables  par  S.  Alphonse  n.  15,  dit  Gury,  au  n.  162.  Mais, 
S.  Alphonse  se  prononce  ici  pour  le  sentiment  affirmatif,  au 
moins  en  pratique  :  «  Hoc  tamen  non  obstante^,  valde  mihi 
»  placet  quod  dicit  Holzmann,  nempe  quod  liret  ratione  dele- 
B  ctationis  non  sit  obligatio  explicandi circumstantiam adulterii, 
»  est  tamen  in  praxi  explicauda  ratione  periculi  proximi  con- 
»  cupiscendi,  saltem  inefficaciter,  mulierem  illam  nuptam^  in 
»  quod  se  conjicit  qui  de  ea  delectatur.  »  Il  dit  encore  et  plus 
clairement;,  dans  son  Homo  apostolicus  (tract.  3,  n.  48)  : 
a  Hase  spéculative  loquendo  est  valde  probabilis,  sed  in  praxi 
1)  dico  cum  Holxm.  sine  dubio  esse  explicandas  in  deîectatione 
»  omnes  objecti  circumstantias....  » 

Au  n.  182,  2",,  Giu-y  nous  dit  qu^on  ne  pèche  pas  contre  la 
foi  en  assistant  par  curiosité  au  prêche,  pourvu  qu'il  n'y  ait  ni 
danger  de  perversion,  ni  scandale,  ni  défense.  S.  Alphonse,  au 
n.  16,  ne  fait  que  reproduire  le  texte  de  Busenbaum,  lequel 
renferme  ces  mots  remarquables  si  ex  justa  causa  fiant.  Peut- 
on  croire  que  Gury  a  bien  rendu  le  texte  approuvé  par  S.  Al- 
phonse? Celui-ci  ajoute,  il  est  vrai,  l'opinion  des  docteurs  de 
Salamanque,  sans  se  prononcer,  mais  nous  y  trouvons  aussi 
une  restriction  de  la  plus  haute  portée,  modo  absit  communicatio 
impietatis.  Le  n.  184.  S*",  doit  être  écrit  en  entier,  car  il  nous 
parait  très-inexact.  «Au  vero  possit  absolviqui  ignorât  myste- 
ria  SS.  Trinitatis  et  Incarnationis  D.  N.?  R.  Non  potest  licite 
extra  casum  nocessitatis ,  ob  periculum  nullitatis  sacramenti, 
cum  multi  asserant  requiri  fidem  expUcitam  horum  mysterio- 
rurû...  S.  Lig.  n.  2.  »  Notre  auteur  fait  ici  bon  marclié  de  la 
nécessité  de  précepte.  Beaucoup  de  théologiens  enseignent  que 
la  connaissance  de  ces  deux  mystères  est  requise  de  nécessité 
de  moyen;  mais  tous  enseignent  qu'elle  est  au  moins  requise 
de  Lécessité  de  précepte.  Aussi  n'est-il  pas  admis  que  l'on  puisse 
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absoudre  validement  hors  des  cas  de  nécessité,  celui  qui  ignore 
ces  mystères,  et  S.  Alphonse  n'en  a  soufflé  mot.  Au  contraire, 
il  a  soin  de  rappeler  la  G5»  proposition  condamnée  par  Inno- 
cent XI  :  Ab&olutionis  est  capax  homo,  quanùumvis  laboret  igno» 
rantia  mysteriorum  Dei^  etc.,  et  il  ne  s'occupe,  dans  le  numéro 
cité,  que  de  la  discussion  relative  à  la  nécessité  de  moyen.  Voici 
quelques-unes  de  ses  paroles  :  «  Prsedicta  propositio  merito 
»  damnata  est,  quia  dicebat  capacem  esse  absolutionis  etiam 
»  illum  qui  tempore  confessionis  laborat  ignorantia  praedicto- 

»  rum  mysteriorum  (1) Notant  autem  Tanner,  et  alii,quod 

»  si  quis  adeo  sit  rudis,  ut  ea  mysteria  percipere  nequeat,  tune 
»  excusatur  ratione  impotentiae,  et  comparatur  infantibus  et 
»  fatuis.  Attamen  Sanchez  dicit  quod  aliud  est  credere,  aliud, 
»  scire  mysteria,  nempe  rationem  de  eis  reddere;  imdecenset 
»  omnes  teneri  necessitate  medii  aliquando  mysteria  hujus- 
»  modi  credere,  necessitate  vero  prsecepti  ea  scire,  a  quo  pr»- 
»  cepto  scientise  excusari  meute  obtuses  :  et  sic  iutelligendum 
y  ait  DD.  citâtes.  »  Et  dans  l'/^omo  apostol.  (tr.  'i-,n.  3):  a  Certum 
est  ex  proposit.  64  ex  damnatis  ab  lunoc.  XI  non  esse  absolu- 
tionis capacem  qui  ignorât  ea  mysteria...  Ratio  potior  est, 
quia  pœnitens  sacramentum  pœnitentice  recipiendo,  quod  est 
meritorum  Salvatoris  communicatio,  tenetur  ilh  exphcite  cre- 
dere, sive  tenetur  exercere  fidem  circa  illa  mysteria  ïrinitatis, 
et  Incarnationis.  »  Le  lecteur  judicieux  comprendra  aisément 
que  S.  Alphonse  est  cité  tout  à  fait  à  tort  par  Gury,  et  qu'il 
ne  dit  pas  un  mot  de  ce  qu'on  lui  attribue. 

Num.  238  queer.  2.  Un  domestique  peut-il,  sous  menace  de 
mort,  prêter  assistance  à  son  maître  qui  ad  foraicandum  ascen- 
ditt  0  R.  Aiïirmative  probabdius  pro  prima  vice...:  lia  com- 

(1)  N'est- ce  pas  cela  incarne  qu'on  pourrail  déduirt;  du  lexle  du  P. 
Cury,  si  on  le  prenait  avec  la  plus  grande  rigueur?  VA  pful-on  avancer 
que  l'absolation  sérail  donnée  licilemeal,  en  cas  de  néoessilé,  à  celui 
qui  est  actuelleineal  dans  l'ignorance  coupable  des  myslères? 
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»  muniter.  S.  Lig.  n.  66,  contra  plures.  »  Or,  S.  Alphonse  né 
distingue  pas  la  première  fois  des  suivantes,  il  se  borne  à  dire 
que,  vu  la  raison,  le  sentiment  afflrmatif  est  plus  probable.  Il 
n'a  toutefois  garde  d'appeler  commun  le  sentiment  qu'il  défend 
au  numéro  suivant.  Gury  dit  encore  que  S.  Alphonse  accuse 
de  péché  mortel  le  domestique  qui  ouvrirait,  à  l'entretenue 
de  son  maître,  une  porte  dérobée  ;  mais  S.  Alphonse  n'en 
fait  pas  mention  le  moins  du  monde,  et  rien  ne  nous  autorise 
à  lui  attribuer  cette  opinion. 

Touchant  le  quaer.  3°  du  n.  245,  nous  nous  bornons  à  faire 
remarquer  que  S.  Alphonse  ne  parle  aucunement  de  cette 
question. 

CXXXI.  Celui-là  assiste  à  la  messe  qui  d'une  chambre  ou 
maison  voisine,  voit  l'autel  ou  les  assistants,  ou  distingue  les 
parties  de  la  messe,  pourvu  que  la  distance  du  lieu  à  l'église 
soit  petite.  —  Celui  qui  ne  se  tient  pas  à  plus  de  trente  pas  de 
l'autel  ou  des  assistants  est  censé  moralement  présent  et  assiste 
à  la  messe.  Voilà  ce  que  dit  Gury,  n.  341.  Ecoutons  S.  Al- 
phonse, qui  est  invoqué  en  faveur  de  ces  deux  assertions  (4)  : 
»  AdmittuRt  alii  et  non  improbabiliter,  posse  satisfieri  huic 
»  prsecepto  ex  aliqua  fenestra  domus,  licet  via  iutermediet, 
»  modo  prospiciatur  altare  et  distantia  sit  parva,  quia  sic  etiam 
»  moraliter  assistitur.  Admittunt  Lugo  et  Escob.  distantiam  30 
»  passuum,  sed  hœc  merito  non  admittitur  a  Tamb.  et  Gobât.  » 

Une  vierge  doit-elle  préférer  la  mort  à  la  violence  qu'où 
veut  exercer  sur  eUe?  Négative  proba/jilius;  ita  S.  Z.?^.,  répond 
Gury,  au  u.  40"2.  Voici  ce  que  dit  S.  Alphonse.  Après  avoir 
rapporté  les  deux  opinions,  il  ajoute  que  la  première,  celle  que 
suit  ici  Gury,  «  spéculative  loquendo,  sua  probabilitate  carere 
«  non  videtur.  Non  tamen  negaudum  secuntlam  sententiam  in 


(1)  Homo  apost.,  Iracl.  vi,  n.  33.  C'esl  conforme  à  ce  qu'il  dil  dans 
sa  grande  théologie. 
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B  praxi  omnino  suadendam  esse ,  saltem  ob  periculum  con- 
»  sensus,  quod  in  illa  pcrmissione  facile  adesse  potest.  » 

Nous  laisserons  aux  lecteurs  le  soin  de  vérifier  les  citations 
faites  aux  n.  AW  et  423. 

CXXXII.  Nous  lisons  au  u.  549,  il  :  «  Clericus  non  habet 
»  dominium,  sed  merum  usum  bonorum  ecclesiasticorum.... 
»  Hoc  ex  variis  5.  I'.  conslitutionibus  constat.  S.  Lig.,  ibid., 
»  n.  491.  »  Nous  croyons  plutôt  que  S.  Alphonse  partageait 
l'avis  de  ceux  qui  attribuent  aux  ecclésiastiques  un  domaine 
limité.  D'abord  il  appelle  probable  et  plus  commune  aujour- 
d'hui l'opinion  qui  veut  que  les  clercs,  post  divisionem  bonorum 
eccles.  eorum  dominium  ipsi  adepti  sunt.  Il  ajoute  ensuite  : 
«  Quapropter  non  incongrue  fautores  primée  sententise  conclu- 
1)  dunt,  ex  divisione  exacta,  bona  clericis  attributa  jam  trans- 
»  iisse  in  eorum  dominium.  Quod  videtur  confirmari  a  Triden- 

»  tino Insuper  ex  Goncilio  Lateran.  V.  »   Plus  loin,  il  dit 

encore  :  «  Ecclesia...  noluit  suos  miuistros  eorum  aliud  acqui- 
»  rere  dominium  nisi  limitatum,  cum  onere  scilicet  super- 
»  fluum  reddendi  pauperibus,  ut  valde  probabiliter  ex  Trident. 
»  tenent  Ronc.  Laym.  Quod  autem  Ecclesia  rêvera  hoc  domi- 
u  nium,  si  concessit,  limitatum  quidem  concesserit  benefi- 
))  ciariis,  cum  onere  certo  superfluum  distribuendi  pauperibus, 

»  pluribus  probatur  testimoniis »   Comme  on  le  voit,  ces 

témoignages  prouvent,  non  pas  que  les  ecclésiastiques  n'ont 
que  le  simple  usage  des  biens  de  leurs  bénéfices,  mais  que 
leur  domaine,  s'ils  l'ont,  est  limité. 

Quant  au  n.  500 ,  il  y  a  trois  sentiments ,  et  celui  que 
S.  Alphonse  appelle  verior  et  sequenda,  n'est  pas  rapporté.  11 
ne  traite  pas  non  plus  la  question  du  n.  789,  quser.  7°,  et  n'é- 
met pas  le  principe  quou  lui  attribue,  n.  809.  Il  met  quatre 
exceptions,  sans  la  troisième,  qui  lui  est  attribuée  à  tort. 
Pour  Us  n.  832,  837,  les  lecteurs  pomrout  examiner  les  cita- 
tions, 
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CXXXIII.  Repassons  rapidement  le  second  volume. 

A  la  seconde  fois  que  Gury  renvoie  au  n.  267  de  S.  Alphonse, 
num.  17,  2°,  il  lui  attribue  la  doctrine  suivante  :  «  Attamen 
»  testis  eximendus  non  est  ab  obligatione  revelandi  crimen, 
0  nisi  omnino  certus  sit  neminem  alium  illud  scivisse.  »  Nous 
n'avons  rien  trouvé  de  semblable  dans  la  théologie  du  saint, 
ni  à  l'endroit  cité,  ni  ailleurs. 

Selon  Gury,  n.  50,  les  ecclésiastiques  pèchent  en  se  livrant 
aux  jeux  de  hasard ,  sî  indulgeret  lucri  gratta  et  in  quantitate 
notabili.  Mais  S.  Alphonse  ne  parle  pas  ainsi.  «  Peccant  letha- 
»  liter,  si  ludant  lusibus  merse  sortis,  cum  iis  fréquenter 
r»  ludunt  et  diu,  licet  in  modica  quantitate.  »  Il  n'est  donc  pas 
nécessaire  que  la  somme  exposée  soit  notable,  lorsqu'on  joue 
souvent  et  longtemps.  «  Et  idem  dicitur,  si  exponunt  ludo 
»  magnam  quantitatem,  licet  raro (1).  »  Quant  aux  reli- 
gieux et  aux  prélats,  S.  Alphonse  est  beaucoup  plus  sévère  que 
pour  les  simples  prêtres  sécuhers. 

Remarquons  au  n.  122,  quser.  7",  que  S.  Alphonse  a  modifié 
son  opinion,  et  qu'il  exige  que  la  condition  ajoutée  à  la  forme 
des  sacrements  soit  exprimée.  Aux  n.  142  et  163,  il  est  facile 
de  s'assurer  que  l'auteur  n'a  pas  bien  exprimé  la  doctrine  de 
S.  Alphonse.  Nous  en  dirons  autant  des  n.  174,  193,220,  325. 

CXXXIV.  Peut-on  s'approcher  de  la  sainte  Table,  avec  le 
doute  ou  la  probabilité  d'avoir  commis  un  péché  mortel,  sans 
s'être  confessé  auparavant?  Affirmative,  rigcrose  loquendo.... 
S.  Lig.,  n.  475.  Notre  saint  tient  à  la  vérité  le  sentiment  adopté 
ici  par  Gury,  mais  seulement  dans  son  Homo  apostolicus,  où  il 
avoue  en  deux  endroits  qu'il  révoque  ce  qu'il  a  écrit  dans  sa 
grande  théologie  (2).  Cette  citation  du  n.  367  n'est  donc  pas 
exacte. 


(1)  Homo  apost.,  trac!,  x,  n.  219. 

(2)  Tract,  xv,  n.  31,  el  tract,  xvi,  n.  31. 
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Le  sacrement  d'extrèmo-onction  ne  peut-il  être  refuse  sans 
péché  par  un  malade  ?  Selon  le  P.  Gury,  au  n.  522,  S.  Alphonse 
tiendrait  qu'il  n'y  a  pas  d'obligation  de  recevoir  ce  sacrement. 
Cependant  voici  ses  paroles.  «  Hoc  tamen  non  obstantc,  prima 
»  senteutia  etiam  probabilis  et  omnino  suadenda  mihi  appa- 
»  ret.  »  Et  dans  Y  Homo  apostolicus,  il  l'appelle  valde  proba- 
bilem  (1). 

Abandonnons  encore  à  la  sagacité  du  lecteur  les  n.  546, 564, 
567. 

a  Delectatio  morosa  de  copula  habita  vel  remote  habenda 

»  cum  comparte  est  peccatum  veniale  tantum Non  autem 

»  illicita  est  simplex  cogitatio  de  his  habendis  vel  habitis.  » 
Ainsi  s'exprime  le  P.  Gury,  n.  701,  1^,  et  il  renvoie  à  S.  Al- 
phonse. Or, voulons-nous  savoir  ce  que  pensait  le  saint?  Ecou- 
tons-le.» Ego  meum  judicium  proferam.  Si  delectatio  habeatur 
»  non  solum  cum  commotione  spirituum,  sed  etiam  cum  titil- 
»  latione  seu  voluptate  venerea,  sentio  cum  Goncina  eam  non 
»  posse  excusari  a  mortali.  Secus  vero  puto  dicendum,  si  absit 
»  illa  voluptuosa  titillatio...  Et  sic  rêvera  sentit  Sanchez....» 

CXXXV.  Nous  nous  arrêtons,  craignant  que  cette  énumé» 
ration  ne  devienne  fastidieuse  pour  le  lecteur.  Ce  qui  précède 
suffira,  croyons-nous,  pour  démontrer  ce  que  nous  avions  en 
vue,  savoir,  qu'il  ne  faut  avoir  qu'une  médiocre  confiance 
dans  les  citations,  et  qu'il  importe  de  bien  s'en  assurer  par  soi- 
même.  Si  déjà  un  auteur,  dont  on  se  flatte  d'avoir  épousé  les 
doctrines,  est  si  souvent  cité  avec  peu  d'exactitude,  que  sera- 
ce  de  ceux  qu'on  n'a  fait  que  feuilleter  rapidement,  ou  qu'on 
invoque  sur  la  foi  d'au tr ni?  L'autorité  n'aura  donc  toute  sa 
valeur  que  lorsqu'on  se  sera  d'abord  assuré  qu'elle  existe, 
c'est-à-dire  que  ces  auteurs  dont  on  se  réclame  ont  tenu  le 
langage  qu'on  leur  attribue.  Il  faudrait  après  cela  peser  la 

(1)  Tract,  xvn,  n.  12. 
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valeur  du  témoignage,  mais  comme  c'est  là  une  chose  presque 
impossible,  au  milieu  des  préjugés  d'école,  d'ordre,  de  corps,  de 
pays,  etc.,  nous  nous  abstiendrons  d'en  parler,  pour  nous  oc- 
cuper d'un  point  plus  important,  les  opinions  dites  communes. 
CXXXVI.  Avant  tout,  déterminons  ce  qu'il  faut  entendre  par 
opinions  communes.  «  Non  dicitur  communis  ex  auctorum 
»  numéro  qui  priorum  vestigia  instar  avium  sequentes,  nulla 
»  discussioneprsemissa,  eam  alBrmant  ;  sed  communis  dicetur, 
»  si  pauciores  doctores  habeat,  qui  utriusque  partis  rationibus 
»  discussis  et  perpensis,  illam  affirment.  »  Ainsi  s'exprime 
Sanchez  (4).  Bouacina  la  définit  de  la  même  manière  (2).  «  Si 
»  quseras  qusenam  dicatur  opinio  communis?  Respondeo  non 
»  iUam  dici,  quae  simpliciter  plm^es  habet  auctores,  qui,  quod 
»  a  prioribus  traditum  est,  sequntur,  nulla  dicussione 
»  praemissa,  instar  avium  et  ovium  quse  afias  sequi  consueve- 
»  runt;  sed  iUam  censeo  dici  communem  opinionem,  quae 
»  plures  habet  auctores  classicos,  qui  rite  perpensis  utriusque 
»  partis  momentis,  eam  opinionem  sequuntur.  Ita  doctores  statim 
»  citandi.  »  Et  il  cite  Regiuald ,  Sa,  Azor,  Navarre,  FiUiucius, 
et  d'autres.  Mais  il  importe  d'écouter  Navarre,  dont  le  senti- 
ment a  un  si  grand  poids  (3).  a  Non  videtur  una  opinio  appel- 
»  landa  communis  ad  efl"ectum  prtejudicandi  alteri,  eo  solo 
»  quod  plures  eam  sequantur,  tanquam  oves  aliae  alias  quse 
»  prœcedunt  sine  judicio  sequentes  :  communiorem  enim  ad 
»  hoc  existimarem  illam  quam  sex  vel  septem  auctores  classici 
»  rem  ex  professe  tractantes  assererent,  quam  probatam  a  50, 
»  sola  fere  auctoritate  priorum  ductis.  Opinio  enim  communis, 
»  non  ex  numéro  opinantiima,  sed  ex  pondère  authoritatis  sit. 
»  Quin  et  arbitror  utramque  ad  hoc  passe  dici  communem,  quando 
»  utraque  habet  8  vellO  assertores  graves,  et  cum  judicio  eam 

(1)  In  decalog.,  lib.  i,  cap.  ix,  n,  9. 

(2)  Oper.  omn.,  tom.  n,  disp.  ii,  qusest.  iv,  punct.  n,  n.  12. 

(3)  Manual.  confessor.j  cap.  xxvu,  n.  289. 
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»  deligentcs.  Quo  fit  ut  non  sit  multum  laudamla  diligenita 
»  quorumdam  receutioruni  inquireutium  utram  teueant  plures  : 
»  doctrina  enim  de  scquenda  communi  intelligenda  videtur,  cum 
»  pauci  respecta  aliorum  teneant  contrariam.  » 

Il  ne  nous  paraît  pas  que  cette  notion  de  l'opinion  commune 
soit  exacte  :  elle  présente  de  grandes  difEcultés.  Les  voici  en  peu 
de  mots.  1"  A  qui  appartiendra-t-il  de  désigner  les  auteurs  qui 
ont  adopté  leur  opinion,  après  avoir  bien  pesé  le  pour  et  le 
contre?  Est-ce  que  les  sommistes,  Cajétan,  Navarre,  Sylvestre, 
Sa,  Busenbaum  n'ont  pas  examiné  la  question  à  fond  avant 
de  se  prononcer?  N'y  eu  a-t-il  pas  un  grand  nombre,  qui, 
discutant  les  raisons  des  sentiments  opposés,  dans  des  ouvra- 
ges de  longue  haleine,  n'ont  cependant  fait  que  réciter  tout  ce 
qu'ils  avaient  appris  dans  les  livres  de  leurs  devanciers  ?  2*  Si 
sept  ou  huit  auteurs  classiques  forment  une  opinion  commune, 
alors  on  se  trouvera  bien  souvent  en  présence  de  deux  opinions 
communes.  Navarre  l'admet,  mais  alors  quelle  sera  la  valeur 
de  cette  qualiQcation,  et  que  produira-t-elle  en  faveur  d'une 
opinion  ?  Il  nous  semble  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'une  opinion 
commune,  ou  si  l'on  veut,  communément  reçue  ;  autrement 
on  ôte  aux  termes  leur  signification  naturelle  et  véritable.  3" 
Cette  notion  pouvait  s'expliquer  au  temps  on  tous  les  théolo- 
giens regardaient  comme  leurs  maîtres  Lugo,  Lessius,  Sanchez 
et  les  probabilisies.  mais  depuis  l'invasion  du  probabiliorisme 
et  du  tutiorisme  dans  les  écoles,  on  s'est  créé  de  nouveaux 
guides  après  avoir  rejeté  les  anciens,  et  ce  que  l'un  loue  et  ad- 
mire, l'autre  le  blâme  et  le  dédaigne.  Il  serait  donc  impossible 
de  mettre  d'accord  un  probabiliste  et  un  probabilioriste ,  pour 
reconnaître  que  telle  opinion  est  commime,  s'il  faut  peser  Fau- 
torité,  et  non  pas  la  compter. 

Tout  bien  considéré,  les  dernières  paroles  du  texte  de  Na- 
varre nous  paraissent  donner  la  véritable  explication  de  la  dif- 
ficulté. Une  opinion  sera  dite  commune,  cum  pauci  respectu 
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aliorum  teneant  contimriam  /alors  au  moins  elle  aura  une  valeur 
en  théologie,  et  il  faudra  y  penser  à  deii-t  fois  avant  d'oser  la 
combattre;  parce  que  naturellement  on  doit  croire  qu'une  opi- 
nion, qui  a  réuni  les  suffrages  de  la  plupart  des  tlitologieus, 
est  très  fondée  en  raison,  et  possède  une  grande  proliabilité. 
Du  reste  nous  croyons  que  c'est  bien  ainsi  qu'on  l'entend  au- 
jourd'hui, et  S.  Alphonse  ne  donne  à  une  opinion  la  qualifi- 
cation de  commune  que  lorsqu'il  ne  trouve  que  peu  de  théolo- 
giens qui  ont  appuyé  le  sentiment  contraire.  D'une  autre  part 
le  comparatif  communior  et  le  superlalif  cominunissimu  em- 
ployés par  les  aaleurs  récents  ne  s'expliqueraient  pas,  si  l'on 
ne  donne  pas  au  terme  communis  la  signification  que  nous  lui 
attribuons. 

Partant  de  ces  données,  voyous  si  le  P.  Gury  ne  donne  pas 
assez  souvent  la  quahfication  de  commune  à  des  opinions  qui 
n'en  sont  pas  dignes.  Nous  nous  bornerons,  comme  pour  les 
citations,  aux  points  qui  méritent  ie  plus  de  fixer  l'attention. 

CXXXVI.  La  première  inexactitude  que  nous  signalerons  se 
trouve  au  n.  107.  Lorsque,  dit  notre  auteur,  le  temps  marqué 
à  l'accomplissement  d'un  devoir  n'a  été  déterminé  que  pour 
en  presser  l'exécution,  la  loi  ne  cesse  pas,  ce  temps  écoulé  ; 
ainsi  n'est  pas  délivré  de  l'obligation  de  communier  celui  qui 
n'a  pas  satisfait  au  précepte  pascal,  ita  omxes.  S.  Alphonse 
pourtant  nous  dit  manifestement  le  contraire.  Traitant  la  ques- 
tion ex  professo{\),  il  déclare  que  plusieurs  théologiens  de  mé- 
rite, pluves  graves  AA.  tieuneut  le  sentiment  opposé,  et  de  ce 
nombre  il  cite  Soto,  Sa,  Tolet,  etc.,  S.  Antonin  qui  est  exprès 
sur  ce  point,  avec  Boaacina  et  Diana.  C'est  loin  de  l'unanimité 
dont  se  pare  nire  auteur.  Nous  convenons  qu'on  pourra  l'ex- 
cuser, en  disant  que  le  ita  omnes  se  rapporte  au  principe,  et  non 
à  l'application  qui  en  est  faite,  mais  il  faudra  bien  aussi  avouer 

(1)  Lib.  VI,  Iracl.  m,  n.  297. 

REVUE   THEOLOG.,   2'   CAH.  16 


—  242  — 
qu'un  séminariste  ne  le  supposera  jamais_,  et  qu'il  regardera 
comme  des  vétilles  les  raisons  que  S.  Alphonse  avouait  ne 
pouvoir  pas  réfuter. 

Il  se  trouve  au  n.  227  un  communiter  bien  hasarde  ;  non  pas 
que  la  doctrine  n'en  soit  pas  conforme  à  celle  des  théologiens, 
mais  parce  qu'il  y  en  a  excessivement  peu,  si  toutefois  il  en  est, 
qui  ont  parlé  de  ce  cas. 

Est-il  permis  d'aider  à  la  construction  d'un  temple  protes- 
tant? L'opinion  commune,  dit  Gury,  l'affirme,  pourvu  qu'on 
le  fasse  pour  éviter  un  grand  dommage  C'est  à  la  vérité  le  sen- 
timent de  quelques  théologiens,  mais  plusieurs  autres,  et  non 
des  plus  sévères,  Diana,  Coninck,  etc.,  enseignent  que  dans  ces 
sortes  de  choses,  la  coopération  étant  formelle,  elle  n'est  jamais 
permise.  Aussi  la  S.  Pénitencerie  a-t-elle  déclaré,  en  1822, 
qu'il  était  permis  aux  catholiques  d'aider  de  leurs  deniers  à  la 
construction  de  temples  protestants,  pourvu  qu'ils  déclarent 
que  ce  n'est  pas  pour  construire  ces  temples  qu'ils  le  font,  sed 
tantum  ad  se  suaque  templa  ab  incommoda  illa  et  molesta  ac 
scandalosa  cum  protestantibus  simultaneitate  liberanda  (1).  Où 
voit  après  cela  combien  il  reste  peu  de  place  pour  le  communiter 
de  Gury. 

La  doctrine  que  l'auteur  émet  sous  le  patronage  de  l'unani- 
mité des  théologiens,  ita  omnes,  n.  318,  est  bien  loin  d'être 
exacte.  D'abord  il  y  a  un  certain  nombre  de  théologiens,  et 
leur  autorité  est  assez  grande  dans  l'école,  qui  pensent  que  le 
vœu  d'éviter  tous  les  péchés  véniels  délibérés  est  nul,  parce  que 
la  chose  est  moralement  impossible.  Les  Docteurs  de  Sala- 
manque  tiennent  expressément  ce  sentiment  avec  d'autres  qu'ils 
citent.  Ensuite  on  ne  peut  pas  dire  sans  restriction,  que  le  vœu 
d'éviter  toute  faute,  en  une  matière  spéciale,  déterminée,  est 
toujours  valide.  S.  Alphonse  lui  même  dit  le  contraire  :  «  Imo 

(^)  Mél.  théol.^  5«  série,  pag.  164,  nouv.  édil. 
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«  in  aliquibus  matèriis....  cum  sint  inevitabiles  quoad  omues^ 
«  votum  est  nullum  » . 

L'attention  interne  est-elle  requise  à  la  messe  pour  satisfaire 
au  précepte  de  l'Eglise  ?  Le  premier  sentiment  communis,  l'af- 
firme, répond  Gury,  n.  347,  et  pour  l'autre  il  cite  Lugo,  La- 
croix. Mais  il  faut  bien  savoir  que  l'opinion  de  Lacroix  est  sou- 
tenue peut-être  par  un  plus  grand  nombre  d'auteurs  que  l'opi- 
nion opposée,  et  que  Lacroix  ne  craint  pas  de  l'appeler  commune. 
Les  Docteurs  de  Salamanque,  de  l'aveu  de  S.  Alphonse,  citent 
un  grand  nombre  de  théologiens  qui  ont  partagé  cette  opinion. 
C'est  donc  bien  à  tort  que  Gury  nomme  la  sienne  commune. 

CXXXVL  Est-il  permis  aux  barbiers  de  faire  la  barbe  le 
dimanche  ?  Gury,  n.  364,  répond  affirmativement,  s'appuyant 
sur  la  coutume  générale,  et  en  second  lieu  sur  la  nécessité  où 
ils  sont,  en  ce  jour,  de  prêter  leur  art  aux  villageois  qui  vien- 
nent se  faire  raser.  lia  S.  Lig.  et  alii  communiter.  Tout  cela 
n'est  pas  très  exact.  Les  Théologiens  sont  loin  d'être  aussi  ca- 
tégoriques que  notre  auteur,  ainsi  que  chacun  peut  s'en  assu- 
rer en  lisant  S.  Alphonse.  Mais  a-t-on  le  droit  de  dire  que  la 
coutume  est  générale  sur  ce  point  ?  Benoit  XIV,  alors  Archevê- 
que de  Bologne,  défendait  aux  barbiers  d'exercer  leur  art  après 
le  premier  coup  de  la  messe  à  la  Cathédrale,  et  avant  la  fin  des 
vêpres  (Instit.  45),  L'édit  publié,  en  1727,  par  Benoit  XIII,  pour 
la  ville  de  Rome,  ue  permettait  aucunement  aux  barbiers  de 
raser  aux  dimanches  et  jours  de  fêtes  (I).  Enfin  Benoît  XIV", 
dans  sa  constitution  du  5  novembre  1745,  déclare  que  la  trans- 
gression des  Fêtes  n'est  légitimée  par  aucune  coutume,  fùt-elle 
immémoriale,  §  24.  Voici  ses  paroles  (2)  :«  Ei  sane  nullum  hic 
»  locum  habet  queevis  consuetudo,  etiam  immemorabilis,  ut 
»  omissis  generalibus  jurisprudentice  regulis,  perspicue  hquet 


(1)  Ap.  Ferraris,  V.  Festa,  n.  •IS. 

(2)  Tom.  lu,  pag.  291,  edil.  Mechlin, 
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»  ex  aliis  momeiitis  mox  adducendis,  ..Coulcndebant  mercatores 
»  Uarchiiioiienses  veiiderc  posse  merces  suas  dicbus  festis  cou- 
»  suetudir.e  fulti  imineinoraljili,  rite  probata,  âc  etiam  speciem 
»  et  imagiucm  jiecessitatis  piœ  se  ferente.  Fiiiitiniorum  siqui- 
»  dein  locoruin  incolae  reli(|uis  hebdomadse  diebus  victui  quae- 
»  rendo  ac  laboribus  iutenti,  iiounisi  die  festo  ad  Urbem  acce- 
»  debaut.  Advcrsaiite  uiliilominus  Episcopo,  causa  proposita 
»  fuit  in  Gougregatioue,  quœ  die  13  maii  1609,  respondit  :  Id 
»  mercatoribus  non  licere,  quacumque  consuetudine  immemo- 
»  rabili  nequaquam  obstaute....  Validiore  conatu  objectai 
«  consuetudini  immemorabili  institeruiit.  Coiigregatio  tamen 
«  die  27  inartii  1683  in  priori  sentenlia  et  décrète  perstitit,  si- 
»  leutiumque  mercatoribus  imposuit.»  C'est  donc  eu  vain 
qu'on  objecte  la  coutume  et  la  quasi-nécessité,  il  faut  une  dis- 
pense pour  légitimer  l'acte  des  barbiers. 

N.  467.  Celui  qui  raconte  d'un  autre  des  choses  diffama- 
toires, sans  toutefois  les  donner  comme  certaines,  lorsqu'il 
prévoit  que  ses  auditeurs,  par  légèreté  ou  par  malice,  y  ajoute- 
ront foi,  pèche  mortellement  contre  la  charité,  non  contre  la 
justice.  (Lig.  Bill,  et  alii  communiter.)  Il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  tel  soit  le  sentiment  commun.  Nous  pensons  qu'avant  Les- 
sius,  personne  n'avait  pensé  à  faire  cette  distinction,  et  depuis, 
plusieurs  théologiens,  tels  que  Lacroix,  Dicastillo,  ne  séparent 
pas  le  péché  contre  la  justice  du  péché  contre  la  charité  ;  d'au- 
tres aussi,  non  moins  nombreux,  Antoine,  Henno,  Sasserath, 
Dens,  etc.,  pensent  que  le  péché  est  ordinairement  mortel.  A  la 
vérité,  Sporer  avait  appelé  co>?wmn  ce  sentiment,  mais  ce  n'est 
pas  une  raison  suffisante  d'excuse  pour  l'avancer  après  lui. 

Est-ce  un  péché  moi  tel  de  lire  les  lettres  d' autrui?  Affirma- 
tive per  se S.  Lig.,  n.  972,  et  alii  communiter,  n.  487. 

S.  Alphonse,  à  l'endroit  cité,  ne  dit  rien,  et  renvoie  au 
traité  des  péchés.  Là,  nous  voyons  une  foule  de  cas  où  le 
S.  Docteur,  à  la  suite  de  beaucoup  d'autres,  enseigne  que  la 
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violation  du  secret  des  lettres  n'est  pas  im  péché  grave;  mais 
nulle  part  nous  n'y  avons  vu  que  c'est  per  se  un  péché  grave. 
La  prescription  transfère-t-elle  le  domaine  en  conscience  ? 
C'est,  répond  Gury,  n.  568,  le  sentiment  de  ifows  ;  juristes  et 
théologiens.  Sans  doute,  le  plus  grand  nombre  sont  de  cet  avis, 
et  la  plupart  des  auteurs  regardent  la  prescription  comme 
ayant  la  même  valeur  au  for  de  la  conscience  qu'au  for  ex- 
terne. Toutefois,  des  dissentiments  existent  :  Troplong  en 
signale  parmi  les  juristes  (I).  Les  anciens  théologiens,  au 
rapport  de  S.  Raymond  de  Pennafort,  qui  partageait  leur  avis, 
niaient  cette  force  de  la  prescription  pour  la  conscience.  Quel- 

(t)  Traité  de  la  prescription,  n.  29.  N'est-ce  pas  du  resle  ce  qui 
semble  découler  nalurellemenl  de  rintenlion  du  législateur  sous  notre 
code  ?  Bigot  Préamen  eu  ,  dans  son  discours,  met  en  principe  que  la 
possession  sans  litre  d'un  côlé,  et  le  titre  sans  possession  de  l'autre, 
forment  tous  deux  présomption  de  propriété.  «  Comment  la  justice 
))  pourra-t-elle  lever  ce  doule?  Le  fait  de  la  possession  n'est  pas  moins 
»  positif  que  le  titre;  le  tilre  sans  la  possession  ne  présente  plus  le 
»  même  degré  de  ceriilude;  la  possession  démentie  par  le  litre  perd 
»  une  partie  de  sa  force  :  ces  deux  genres  de  preuves  rentrent  dans  la 
»  classe  des  présomptions.  Mais  la  présomption  favorable  au  posses- 
»  seur  s'accroît  par  le  temps,  en  raison  de  ce  que  la  présomption  qui 
»  naît  du  tilre  diminue.  Cette  considération  fournit  le  seul  moyen  de 
»  décider  que  la  raison  et  l'équité  puissent  avouer  :  ce  moyen  consiste 
»  a  n'admettre  la  présomption  qui  résulte  de  la  possession,  que  quand 
I)  elle  a  reçu  du  temps  une  force  suffisante  pour  que  la  présomption 
»  qui  naît  du  litre  ne  puisse  plus  la  balancer.  »  La  loi  civile,  d'après 
cela,  ne  serait  donc  que  l'équivalent  d'un  jugement  par  lequel  la  pro- 
priété est  adjugée  à  une  partie,  sur  de  plus  fortes  présomptions.  Or, 
cet  adage  est  vrai  dans  tous  les  temps  et  dans  toules  les  iégislalions  : 
Prxsumplio  cedil  veritati.  kws,%\  le  même  auieur  ajoute-t-il  :  «  Quant 
I)  k  la  mauvaise  foi  qui  peut  survenir  pendant  la  prescription,  c'est  un 
»  fail  personnel  à  celui  qui  prescrit  :  sa  conscience  le  condamne,  au- 
))  cun  motif  ne  peul,  dans  le  for  intérieur,  couvrir  son  usurpation.  Les 
»  lois  religieuses  ont  dil  employer  toule  leur  force,  pour  prévenir  l'abus 
»  que  l'on  pourrait  faire  de  la  loi  civile;  et  c'est  alors  surtout  que  le 
»  concours  des  unes  dans  le  for  intérieur,  et  de  l'autre  dans  le  for  ex- 
n  térieur,  est  es.sentiel.  »  Le  Code  civil  avec  les  discours,  etc.,  Paris, 
1804,  tom.  7,  pag.  262  et  ss. 
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qiies  modernes  partagent  aussi  ce  sentiment,  et  entre  autres 
Zecli,  dans  ses  Institutions  canoniques  (1).  Notre  intention  n'est 
pas  d'entamer  la  moindre  discussion  à  ce  sujet;  nous  voulons 
tout  uniment  faire  remarquer  que  le  sentiment  comimm  n'est 
pas  aussi  unanime  que  le  dit  Gury;,  et  qu'il  ne  faut  pas  être 
surpris  d'entendre  quelquefois  soutenir  le  contraire. 

Au  n.  593,  et  surtout  aun.  594,  le  communiter  ne  peut  guère 
se  justifier.  On  n'a  qu'à  lire  S.  Alphonse.  Nous  abandonnons 
également  à  la  critique  du  lecteur  les  communiter  des  n.  597, 
624,  625,  626. 

CXXXVIII.  En  ce  dernier  numéro,  qu.  5,  nous  trouvons  une 
question  plus  intéressante  au  point  de  vue  des  principes  que 
de  la  pratique  ;  il  est  très-rare,  en  effet,  qu'un  tel  cas  se  pré- 
sente. —  Si  la  chose  volée  passe  successivement  dans  la  main 
de  plusieurs  personnes  de  mauvaise  foi,  à  quoi  chacune  d'elles 
est-elle  tenue  ?  Gury  trouve  encore  ici  un  sentiment  commun. 
Comment  se  fait-il  donc  que  nous  n'ayons  trouvé  la  difticulté 
résolue  par  aucun  théologien?  On  nous  dira  que  la  question 
est  résolue  d'après  les  principes  posés  ailleurs;  soit  :  au  moins 
ne  doit-on  pas  faire  croire  aux  lecteurs  que  la  question  telle 
qu'elle  est  posée,  a  été  résolue  expressément.  Mais  venons  au 
fond. 

En  premier  lieu,  dit  Gury,  doit  restituer  celui  qui  a  perdu 
ou  consommé  la  chose. —  Nous  pensons  que  cela  n'est  pas 
fondé.  J'ai  acheté  la  chose  de  mon  argent  et  je  l'ai  perdue,  et 
je  suis  tenu  à  restituer  avant  tous  les  autres,  tandis  que  le 
vqleur  à  qui  la  chose  n'a  rien  coûté,  sera  délivré  à  mon  préju- 
dice de  cette  obhgation?  Cela  n'est  guère  admissible.  Si  j'avais 
la  chose  in  se,  je  devrais  la  restituer,  selon  le  principe  que  res 
clamât  domino,  mais  je  ne  la  possède  plus,  je  ne  suis  pas  plus 
riche  qu'auparavant,  mon  action  n'a  été  coupable  que  [>ar  coo- 

(-1).  Imtit.  canon,  sccl.  ^,  §  r)7G  et  55. 
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pération  à  un  vol.  N'est-ce  pas  au  voleur,  qui  est  l'agent  prin- 
ripaJ,  à  restituer,  et  dès  lors  à  quoi  serai-je  tenu?  On  me  dira 
que  je  possède  la  chose  in  œquivalenti  :  soit,  mais  le  voleur  la 
possède  aussi  de  cette  manière,  et  de  plus  il  s'est  enrichi,  puis- 
qu'il a  vendu  poiu*  un  prix  ce  qui  ne  lui  avait  rien  coûté, 
tandis  que  j'ai  acheté  cet  objet,  et  qu'il  n'est  plus  en  ma  pos- 
session. Au  point  de  vue  des  principes,  nous  croyons  qu'il  n'y 
a  pas  de  différence  entre  celui  qui  consomme  la  chose,  et  celui 
qui  la  vend  à  un  tiers  qui  est  de  bonne  foi.  C'est  des  deux  côtés 
la  coopération  à  une  action  injuste,  et  la  possession  in  œquiva- 
lenti de  l'objet  volé.  Conséquemment,  celui  qui  aura  consommé 
la  chose  ne  sera  tenu  qu'au  même  degré  que  les  autres  qui,  de 
mauvaise  foi,  l'ont  achetée  et  vendue. 

Si  personne  n'a  payé,  dit  ensuite  Gury,  tous  doivent  le  faire 
par  égales  portions.  Nous  pourrions  combattre  encore  cette 
assertion,  mais  pour  ne  pas  être  trop  long,  nous  passons  à  la 
suivante,  que  chacun  sera  tenu  in  solidum.  Carrière  paraît  dire 
le  contraire  (1).  En  effet,  les  acheteurs  vendeurs  n'ont  pas  con- 
couru proprement  au  dommage  causé,  au  vol  ;  le  vol  était  fait, 
consommé.  Leur  concours  s'est  borné  à  transmettre  l'objet  à 
d'autres,  à  le  faire  changer  de  mains,  et  si  l'on  veut,  à  rendre 
plus  difficile  le  recouvrement  de  la  chose;  comme  aussi  à  as- 
sumer sur  eux  la  restitution  de  l'objet,  tant  qu'ils  le  possè- 
dent. Mais  comme  ils  n'ont  causé  qu'un  dommage  très-faible 
au  propriétaire,  il  est  difficile  de  reconnaître  qu'ils  seraient 
tenus  atout  restituer. 

Quant  aux  fruits  et  dommages,  ajoute  l'auteur,  chacun  doit 
les  payer  proportionnellement  au  temps  qu'il  a  détenu  le  bien 
volé.  Gela  est-il  bien  juste?  Cette  décision  serait  équitable  sans 

(1)  De  jusfi'ia  et  jur.,  n.  1222.  Nous  reconnaissons  qu'on  peut 
soutenir  avec  fon<iement  l'opinion  de  Gury,  mais  elle  peut  aussi  cire 
attaquée  avec  raison,  et  nous  voulons  seulement  montrer  qu'elle  n'esl 
pas  commune; 
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doute,  s'il  s'agissait  toujours  d'une  chose  fructifère  qui  pro- 
duit jour  par  jour;  mais  s'il  est  question  d'une  chose  qui  ne 
produit  qu'en  certains  temps,  à  des  époques  éloignées,  n'arri- 
vera-t-il  pas  quelquefois  que  celui,  qui  aura  retenu  le  bien  plus 
longtemps,  n'en  aura  recueilli  et  pu  recueillir  que  le  moins  de 
fruits?  Quoiqu'il  en  soit,  il  nous  semble  plus  équitable  de  ren- 
dre l'autour  principal,  le  voleur  responsable  des  suites  de  son 
méfait:  c'est  lui  qui  a  voulu  tous  les  dommages,  au  moins 
in  causa,  et  les  autres  ne  seraient  tenus  que  pour  la  part  dont 
ils  se  sont  enrichis.  Gury  veut  encore  que  si  les  autres  ne  res- 
tituent pas  les  fruits ,  le  troisième,  par  exemple,  sera  tenu  à 
compenser  les  dommages,  depuis  le  moment  qu'il  a  eu  la  chose 
en  son  pouvoir.  Mais  si  cet  homme  est  tenu  in  solidum  pour  le 
principal,  pourquoi  ne  l'oblige-t-ou  pas  aussi  à  payer  tous  les 
fruits?  Sa  coopération  doit  s'étendre  à  tout.  En  somme,  nous 
pensons  que  cette  décision,  loin  d'être  l'expression  de  l'opinion 
commune,  serait  difficilement  reçue  par  les  théologiens,  et 
qu'elle  parait  peu  conforme  aux  principes. 

N.  643.  A  quoi  est  tenu  le  supérieur  qui  distribue  sans 
équité  les  fonctions  et  les  emplois?  Il  s'agit  ici  des  charges 
ecclésiastiques  ;  du  moins,  S.  Alphonse  et  les  autres  théolo- 
giens examinent-ils  la  question  à  ce  point  de  vue. 

La  réponse  de  l'auteur  nous  paraît  rendre  peu  fidèlement  la 
pensée  des  auteurs.  Voici  ce  que  nous  trouvons  dans  Lacroix 
et  S.  Alphonse  à  ce  sujet. 

1°  Le  sentiment  commun,  dit  Lacroix,  lib  4,  n.  580,  ensei- 
gne qu'il  y  a  une  restitution  à  faire  à  l'Eglise  par  la  promotion 
d'un  indigne;  l'élu  indigne  est  tenu  le  premier,  ensuite  celui 
qni  l'a  nommé,  eiilin  les  coopératcurs.  S.  Alphonse  dit  absolu- 
ment la  même  chose  à  la  fin  du  n.  107  du  môme  livre.  «Secus 
»  vero,  si  elioatur  indignus,  quii  tune  tam  ab  electo  qiiam  ab 
x>  electore,  dcbcrelur  Ecclesicc  resUtulio  damni.  » 

2°  Cette  restitution  doit-elle  se  faire  aussi  au  digne  qui  a  été 
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rejeté?  C'est  ce  qui  pourra  se  conclure  des  suppositions  sui- 
vantes. 

3^  Si  un  sujet  digne  est  choisi  au  préjudice  du  plus  digne 
quand  il  y  a  concours^  le  sentiment  commun,  disent  S.  Al- 
phonse, n.  109,  et  Lacroix,  n.  028,  veut  que  le  dommage  soit 
réparé  envers  le  plus  digne  éliminé.  S.  Liguori  cependant  n'ose 
pa?  appeler  improbable  l'opinion  contraire. 

4"  Enfin,  hors  du  cas  de  concours,  la  préférence  donnée  au 
digne  sur  le  plus  digne  donne-t-elle  lieu  à  restitution?  Les  sen- 
timents sont  partagés,  et  plusieurs  grands  théologiens  tiennent 
l'aftn-mative,  Cnjétan,  Sylvestre,  Lopez,  Vasquez,  Ledesma, 
etc.,  et  les  Docteurs  de  Salamauque.  La  négative  est  soutenue 
aussi  par  des  auteurs  renommés,  Navarre,  Tôle'. ,  Lessius, 
Sanchez,  Lugo,  Lacroix,  et  à  ce  qu'il  paraît  par  S.  Alphonse. 
Ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  opinions  ne  peut  être  appelée  com- 
mune. Toutefois,  remarquons  que  la  première  de  ces  deux 
opinions  veut  qu'il  y  ait  obligation  de  restituer  au  plus  digne, 
et  que  si  les  autres,  Lugo  entre  autres,  nient  cette  obligation, 
c'est  qu'il  suffit  pour  le  bien  commun,  et  pour  la  fin  des  bcné- 
fioes,  que  les  élus  soient  dignes. 

D'où  l'on  pourrait  conclure  que  si  un  indigne  est  nommé 
à  un  emploi,  à  l'exclusion  de  celiù  qui  en  était  digne,  il  y  a,  de 
l'aveu  au  moins  imphcite  de  tous,  obligation  de  restituer  au 
digne  qui  a  été  lésé. 

CXLI.  «  N.  649.  Quœr.  3"  An  mandans  teneatur  reparare 
damnum  quod  exécuter  ex  errore  invincibili  alteri  intulit?  — 
^.Neg.  quia  vcra  damni  causa  est  error  mandatarii.  Ita  Vogler 
et  alii  communiter.  b 

Il  ne  paraît  pas  que  telle  soit  l'opinion  commune.  Lacroix 
lib.  3,  part.  2,  n.  26,  enseigne  le  contraire  avecSuarez,  Diana 
et  plusieurs  autres  qui  y  sont  cités.  De  son  côté  Carrière,  sans 
se  prononcer  tout  à  fait,  n.  1173,  cite  aussi  Collet,  Henno, 
Bouvier,  Receveur,  Richard,  comme  tenant  le  même  sentiment 
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que  Lacroix.  Cette  opinion  du  reste  ne  manque  pas  de  raisons. 
1«  Gury  enseigne  lui-même,  n.  638,  que  celui  qui,  voulant  nuire 
à  Pierre,  cause  en  réalité  le  dommage  à  Paul,  est  tenu  à  resti- 
tution, parce  que,  dans  son  action,  se  trouve  la  réunion  de  tout 
ce  qui  est  requis  pour  l'obligation  de  restituer.  Or  si  Tiicteur 
est  tenu  dans  la  supposition,  pourquoi  celui  qui  donne  le  man- 
dat, et  qui  est  la  cause  principale  de  l'action  serait-il  dispeasé 
de  restituer  ?  Si  vous  dites  qu'ici  la  vraie  cause  du  dommage 
est  l'erreur  du  mandataire,  nous  répondons  que  dans  l'autre 
cas,  c'est  aussi  l'erreur  de  Texécuteiir  qui  est  cause  du  dommage 
porté  à  Paul.  On  répliquera  :  mais  le  mandat  a  été  donné  à  l'é- 
gard d'une  personne  déterminée,  Pierre,  tandis  que  le  meur- 
trier veut  tuer  la  personne  qui  tombe  sous  ses  coups,  et  qu'il 
croit  par  erreur  être  ce  Pierre.  Mais  cela  ne  prouve  rien,  car  le 
meurtrier  tuerait-il  cette  personne  s'il  savait  que  ce  n'est  pas 
Pierre  ?  Non  sans  doute  :  ce  n'est  donc  pas  proprement  à  cette 
personne  qu'il  veut  ôter  la  vie,  mais  à  Pierre,  et  s'il  tue 
Paul,  c'est  l'erreur  qui  l'a  fait  agir.  Il  faut  donc  ou  excuser  le 
mandataire  et  celui  qui  a  donné  le  mandat,  ou  les  condamner 
tous  les  deux. 

2°  Ajoutons  qu'il  y  a  même  ici  contre  l'ordonnateur  du  meur- 
tre, une  raison  particulière  qui  n'existe  pas  contre  l'assas- 
sin stipendié,  et  que  Lacroix  a  pu  sans  contradiction  obliger 
celui-là  à  restitution,  et  en  dégager  celui-ci.  En  effet,  confiant 
le  soin  de  sa  vengeance  propre  à  un  étranger,  il  ne  peut  pas 
compter  sur  celui-ci  comme  sur  lui-même,  il  doit  toujours  sup- 
poser que  le  spadassin  qu'il  a  armé,  soit  iUusion,  soit  trop  grand 
empressement  ou  ivresse,  ou  pour  tout  autre  motif,  est  exposé 
à  se  tromper  et  à  plonger  son  poignard  dans  le  cœur  d'un 
étranger  :  il  sait  à  quoi  il  s'expose,  et  néanmoins  ses  ordres 
sont  donnés.  D  est  donc  par  là  responsable  des  suites  de  son 
mandat,  que  le  mandataire  se  soit  ou  non  trompé.  Il  n'en  est 
pas  de  même  d'un  homme  qui  se  venge  pour  son  propre 
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compte^  et  qui  a  pris  toutes  ses  mesures  pour  ne  pas  se  trom  - 
per,  dans  l'objet  de  ses  coups  :  celui-ci  ne  doit  pas  prévoir  un 
tel  résultat,  et  s'il  ne  Ta  ni  prévu  ni  voulu,  il  n'est  pas  tenu 
des  suites  de  son  erreur. 

On  voit  par  ce  court  exposé  combien  on  doit  se  défier,  sur- 
tout en  pratique,  de  la  doctrine  de  Gury  sur  ce  point,  et  com- 
bien le  cas  échéant,  il  faudrait  s'entourer  de  lumières,  avant 
de  rien  décider. 

N.  652.  Est-on  tenu  à  restitution,  si  l'on  conseille  un  moindre 
mal  pour  en  empêcher  un  plus  grand  ?  Non,  pour  la  même 
personne,  oui  s'il  s'agit  d'une  autre  personne  déterminée.  Ita 
communiter,  répond  Gury.  Il  se  présente,  relativement  à  cette 
question,  un  grand  nombre  de  distinctions  à  faire,  c'est  pour- 
quoi nous  ne  la  traiterons  pas  ici,  nous  bornant  à  renvoyer 
aux  auteurs  qui  l'ont  examinée  avec  plus  de  détail.  Carrière,  de 
Jure,   n.  4183,  Lacroix,  lib.  2,  n.  223  et  suiv. 

Nous  nous  bornerons  aussi  à  renvoyer  à  Carrière,  n.  1277,  et 
S.  Alphonse,  n.'703,  pour  vérifier  le  communiter  de  Gury  au 
R.  2"  du  n.  689,  q.  V.  Il  en  sera  de  même  pour  le  q.  2°.  On 
pourra  s'assurer  en  lisant  Carrière  n.  1019  que  les  théologiens 
sont  loin  de  s'accorder  dans  toutes  les  hypothèses  de  la  ques- 
tion. 

CXXXIX  N.  719.  «A  quoi  sont  tenus  les  soldats  déserteurs? 
R.  Ils  sont  tenus  à  rentrer  au  corps,  if  a  communiter  ;  hormis  en 
certains  cas,  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  à  restitution,  pourvu 
que  la  loi  n'en  pi'enne  pas  un  autre  à  leur  place.  »  Il  nous  se- 
rait très-agréable  de  connaître  les  auteurs  qui  ont  rendu  com- 
mun le  sentiment  déclaré  tel  dans  la  réponse  de  Gury  ;  car 
nous  soupçonnons  fort  que  seulement  deux  ou  trois  auteurs 
modernes  ont  examiné  la  question,  puisque  la  conscription 
date  de  ce  siècle,  et  que  l'opinion  est  dite  commune  bien  faci- 
lement. Il  ne  sera  pas  peut-être  inutile  de  dire  ici  quelques 
mots  de  la  conscription,  au  point  de  vue  théologique,  car  il 


nous  semble  que  les  auteurs  modernes  qui  en  ont  parlé,  n'ont 
pas  assez  étudié  cette  question  pour  la  mettre  hors  de  contro- 
verse. 

L'homme  est  sociable,  il  vit  naturellement  en  société,  et  la 
société  est  le  seul  état  qui  réponde  ù  ses  besoins.  Les  rêves  de 
quelques  philosophes  ne  doivent  pas  nous  empêcher  de  regar- 
der ces  vérités  comme  des  axiomes,  puisqu'elles  reposent  sur  la 
parole  de  Dieu  et  sur  les  faits  du  monde  entier,  depuis  le  com- 
mencement des  temps.  La  société  existe  donc  naturellement, 
nécessairement,  et  les  états,  ou  les  sociétés  constituées  en  corps 
distinct  ne  sont  que  l'expression  de  cette  nécessité.  Puisque 
l'homme  doit  vivre  et  rester  en  société,  il  est  manifeste  que  la 
société  dont  l'homme  fait  partie  doit  avoir  des  moyens  de  res- 
ter société,  de  se  perpétuer.  Conséquemment  les  moyens  de  se 
perpétuer  sont  aussi  nécessaires  à  une  société,  que  son  exis- 
tence est  indispensable  à  l'homme.,  et  la  société,  considérée 
comme  pouvoir,  a  le  droit  d'exiger  de  chacun  de  ses  membres 
ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  son  existence  et  sa  perpé- 
tuité. Or  est-il  rien  de  plus  nécessaire  à  une  société  que  sa  dé- 
fense ?  Peut-elle  exister,  peut-elle  compter  sur  le. moindre 
avenir  si,  privée  de  défense,  elle  est  livrée  à  la  merci  et  ù  la 
convoitise  des  autres  nations?  11  est  donc  clair  que  l'individu  ou 
la  famille  qui  fait  partie  d'une  société,  et  qui  veut  continuer  à 
y  rester,  est  tenu,  selon  qu'il  est  équitablement  jugé  néces- 
saire, de  contribuer  à  la  défense  et  au  maintien  de  la  société 
dont  il  est  meml^re.  Oter  cette  obligation,  c'est  dépouiller  la 
nation  de  tout  moyen  de  défense  et  de  conservation,  c'est  l'a- 
néantir. Vous  voulez  que  la  société  vous  protège,  vous  défende, 
vous  garde  contre  une  invasion  ennemie,  contribuez  donc,  dans 
la  mesure  de  votre  pouvoir,  à  lui  en  donner  les  moyens  :  rien 
n'est  plus  juste.  L'État  a  plusieurs  moyens  de  se  créer  une  ar- 
mée. Il  peut  d'abord  élever  les  impôts  assez  haut  pour  qu'il 
puisse  y  trouver  la  somme  nécessaire  à  l'enrôlement  et  à  l'en- 
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tretien  de  ses  troupes.  Les  individus  concourent  alors  par  leurs 
deniers  à  la  défense  de  la  société.  L'Etat  peut  encore  appeler 
successivement  et  pour  un  temps  restreint,  tous  les  hommes  va- 
lides sous  les  drapeaux,  afin  d'avoir  au  besoin  une  nombreuse 
armée  rompue  au  maniement  des  armes,  et  qui  ne  coûte  que 
peu  d'entretien.  L'impôt,  dans  cette  supposition,  se  paye  en  na- 
ture, la  prestation  est  personnelle.  Enfin  l'Etat  peut  laisser  au 
sort  le  soin  de  décider  quels  sont  ceux  qui  seront  appelés  au 
métier  des  armes,  et  liliérer  de  cet  impôt  ceux  que  la  chance 
aura  favorisés.  Ici  le  nombre  des  soldats  est  moins  grand,  mais 
l'ai-mée  est  permanente,  et  les  militaires  forment  une  classe  à 
part,  ayant  ses  lois,  son  code,  sa  discipline . 

De  ces  trois  modes,  quelque  soit  celui  que  préfèrent  les  chefs 
du  gouvernement,  les  individus  doivent  s'y  soumettre  et  ne 
peuvent  refuser  de  concourir  au  bien  de  la  société.  C'est  ici  un 
contrat  bilatéral.  La  société  défend  ses  membres  contre  toute 
agression  violente,  mais  à  la  condition  que  ces  membres  con- 
courent à  lui  en  donner  les  moyens,  et  autant  les  chefs  de  l'E- 
tat sont  coupables  de  permettre  les  déprédations  exercées 
contre  les  particuliers,  autant  ceux-ci  pèchent  en  refusant  à  la 
société  leur  part  de  défense. 

De  ces  considérations  il  sera  facile  de  conclure  que  théoiù- 
quement,  et  abstraction  faite  de  circonstances  particulières,  il 
y  a  obligation  grave  pour  chaque  membre  de  la  société,  ou  si 
l'on  veut  pour  chaque  chaque  chef  de  famille,  de  concourir  à 
donner  à  l'Etat  les  défenseurs  dont  il  a  besoin.  Il  y  a  donc  pé- 
ché grave  1"  a  user  de  subterfuges  et  de  fraudes  pour  s'exemp- 
ter de  cet  impôt  ;  S*»  à  déserter,  lorsqu'on  est  enrégimenté  ; 
3»  à  se  rendre  volontairement  impropre  à  l'art  militaire,  au 
cas  qu'on  y  soit  appelé.  Non-seulement  il  y  aura  péché  grave, 
mais  souvent  on  sera  tenu  à  restitution,  soit  eiivers  l'Etat,  soit 
envers  un  particulier,  selon  qu'on  aura  commis  un  tort  au  pré- 
judice de  l'un  ou  de  l'autre.  Ce  peu  de  mots  suffiront  à  montrer 
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Timportance  de  la  question  et  à  appeler  l'attention  des  théolo- 
giens sur  ce  point  encore  ol)scur  de  la  casuistique  moderne. 

CXL.  Passons  à  la  matière  des  contrats. 

N.  744.  3"  «  Il  est  plus  probable  qu'aucun  contrat  onéreux, 
conclu  sous  l'impression  d'une  crainte  légère,  n'est  ni  invalide, 
ni  rescindible  au  gré  de  celui  qui  l'a  ressentie.  Ita  communiter. 
S.  Lig.  »  Mais  il  est  à  remarquer  que  S.  Alphonse  ne  fait  au- 
cune distinction  des  contrats  onéreux  d'avec  les  contrats  gra- 
tuits, et  qu'il  rapporte  les  deux  sentiments  avec  les  auteurs  qui 
les  appuyeut,  sans  eu  appeler  un  commun:  il  y  a  même  un  peu 
plus  grand  nombre  de  théologiens  opposés  à  l'opinion  de  Gury. 
Carrière  traite  aussi  la  question  au  n.  79  de  Contractibus,  et  il 
soutient  avec  plusieurs,  mw^^i,  que  les  contrats  onéreux  peuvent 
être  invalidés,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  indissolubles  de  leur 
nature. 

N.  761.  Pour  savoir  quelle  obligation  résulte  d'une  promesse 
non  exécutée  avant  la  mort  de  l'un  des  deux  contractants,  il 
faut  voir,  si  la  promesse  a  été  faite  principalement  dans  l'in- 
térêt de  celui  qui  a  accepté  la  promesse,  ou  à  l'avantage  de  sa 
famille.  Dans  le  premier  cas  elle  cesse;  dans  le  second  elle  per- 
sévère; ita  communiêer.  ^ous  iwons  vainement  cherché  les  noms 
des  auteurs  qui  ont  donné  la  distinction  rapportée  par  Gury, 
nous  n'en  avons  pas  trouvé,  il  nous  semble  du  reste  que  toute 
rationnelle  qu'elle  paraisse  au  premier  coup  d'œil,  elle  ne  peut 
guère  servir  en  réalité,  car  il  sera  souvent  très-dilhcile  de  dé- 
terminer cette  intention.  Et  puis  cela  ne  suffit  pas  toujours. 
Carrière',  n.  480,  traite  la  question. 

Le  vendeur  même  interrogé,  dit  l'auteur  u.  833,  3%  n'est  pas 
tenu  per  se  de  manifester  les  vices  accidentels  et  mani- 
festes de  sa  chose...  à  moins  qu'il  n'ait  affaire  à  un  acheteur  de 
peu  d'intelligence.  iS.Zî^.,  Lugo  et  alii  commumssime.  Or,  telle 
n'est  pas,  croyons-nous,  la  doctrine  de  S.  Alphonse.  Au  n.  823 
de  Contract.,  il  pose  en  principe  général  que  le  vendeur  ne  doit 
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pas  indiquer  les  vices  manifestes  de  sa  chose,  quand  ils  sont 
accessoires.  Ensuite  il  pose  les  exceptions  :  Notant  bene  tamen..; 
Excipitur  item...  et  troisièmement,  «  Notât  etiam  Viva  cum 
»  Less.  quod  si  emptor  interroget  an  res  habeat  certum  defe- 
»  etum,  tenetur  venditor  manifestare  :  alias  venditio  est  nuUa, 
»  secus  si  interroget  in  génère.  »  Carrière  s'explique  équiva- 
lemment.  «  Si  emptor  interroget,  tenetur  venditor  manifestare 
»  vitia,  prsesertim  occulta.  Est  communis  sententia  DD.,  in- 
»  quit  Lessius.  Alioquin  emptorem  injuste  deciperet  :  nam 
»  emptor  habet  jus  cognoscendi  rem  quam  vult  emere,  et  ut 
»  ei  secundum  veritatem  respondeatur  :  idque  bona  fides  in 
»  contractibus  servanda  postulat.  »  (N.  724,  2.)  On  objectera 
que  Tacheteur  doit  s'imputer  la  faute,  s'il  n'a  pas  connu  le  vice 
de  la  chose.  Cela  est  vrai,  lorsqu'il  n'interroge  pas  le  marchand, 
et  qu'il  veut  par  lui-même  s'assurer  de  l'état  de  la  chose,  mais 
s'il  préfère  prendre  le  parti  de  questionner  le  vendeur,  et  qu'il 
s'en  rapporte  à  sa  parole,  alors  le  vendeur  est  tenu  de  ré- 
pondre, et  de  mettre  au  moins  l'acheteur  sur  la  voie  d'appré- 
cier les  vices  de  la  marchandise. 

Il  y  a  donc  ici  autre  chose  qu'un  communiter  à  modifier  dans 
la  proposition  de  Gury  :  pour  être  exacte,  elle  doit  être  rame- 
née aux  termes  de  S.  Alphonse  ou  de  Carrière. 

CXLI.  Le  tome  second  renferme  aussi  plusieurs  communiter 
peu  justifiables,  mais  dans  ce  grand  nombre  il  faut  bien  se 
borner. 

N.  6.  Tous  les  théologiens,  omnes,  enseignent  que  l'avocat 
doit  prendre  gratis  la  défense  des  pauvres  qui  sont  dans  une 
grande  nécessité.  Ce  n'est  pas  exact  :  Navarre  et  Cajétau  en- 
seignent le  contraue,  et  même  les  théologiens  favorables  au 
sentiment  de  Gury,  ajoutent  cette  condition,  que  l'avocat  aii 
du  superflu .  Voy.  S.  Alphonse,  n.  221  . 

N.  41.  Celui  qui  est  volontairement  distrait  dans  ses  heures 
pèche,  au  moins  véniellement.  Or,  la  distraction  est  volontaire 
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quand  elle  est  voulue  dans  sa  cause,  c'esl-à-ilirc  ipiand  elle  pro- 
vient de  la  négligence  ou  légèreté,  de  la  trop  grande  [iréoccupa- 
tion  des  objets  extérieurs,  de  la  curiosité  vers  les  objets  externes, 
du  mauvais  choix  de  lieu  et  de  temps,  sans  une  raison  suffi- 
saute.  Ainsi  parle  Gary,  et  il  ajoute  ita  omnes.  Nous  avons  ce- 
pendant un  petit  scrupule  coiicernant  cetto  définition  ou  expli- 
cation :  c'est  que  rien  n'e.st  volontaire  qui  ne  soit  voulu,  et  rien 
n'est  voulu  qui  n'ait  été  prévu.  D'après  cela,  il  ne  suffirait  pas 
que  les  distractions  provinsent  de  la  légèreté,  curiositiî,  etc., 
pour  être  volontaires  ;  il  faudrait  de  plus  qu'on  ait  prévu  que 
de  cette  cause  va  sortir  tel  eflfet.  Nous  ne  disons  du  reste  en 
cela,  rien  qui  ne  soit  parfaitement  conforme  à  ce  que  l'auteur 
enseigne  lui-même  dans  de  Actibus  humanis. 

Nous  trouvons  au  n.  45, les  causes  qui  excusent  de  la  récita- 
tion du  Bréviaire  placées  sous  le  patronage  de  l'opinion  com- 
mune. Nous  observerons  que  l'enseignement  des  auteurs  n'est 
pas  tout  à  fait  aussi  catégorique,  et  nous  mettrons,  pour  le 
prouver,  la  phrase  suivante  de  S.  Alphonse,  sous  les  yeux  des 
lecteurs  (n.  156).  «  Beue  autem  advertunt  Laym.  Roncagl.  et 
»  Wig.,  quod  si  omnes  isti  sine  magna  difficultate  possint  re- 
»  citationem  anticipare  vel  postponere,  ad  id  utique  tcnentur, 
»  unde  bene  concludit  P.  Wigandt  quod  rarissime  accidit  ca- 
»  sus,  quod  taies  sine  culpa  officium  omittcre  poterunt.  » 

N.  84.  S.  Alphonse  n'est  pas  aussi  exprès  queGury  le  fait  en- 
tendre. Après  avoir  rapporté  les  motifs  qui  lui  font  croire  que 
celui  qui  s'écarte  volontairement  de  sa  vocation  religieuse 
pèche  gravement,  il  ajoute  :  «  Cœterum  nolo  in  hoc  puncto 
absolutum  judicium  proferre  :  sapientibus  illud  rcmitto.  » 
(n.  78).  D'où  il  est  facile  de  conclure  que  nous  sommes  à  mille 
lieues  d'une  opinion  commune,  et  que  S.  Alphonse  n'aurait  pas 
omis  de  déclarer  son  sentiment,  s'il  s'était  senti  appuyé  d'une 
nombreuse  phalange  de  théologiens. 

Le  n.  ICI  a  déjà  été  critiqué  ailleurs.  Nous  nous  bornerons 
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à  faire  remarquer  ici  que  seulemeut  quelques  théologiens,  ap- 
partenant à  nos  contrées,  entourées  d'hérétiques,  ont  pensé  qu'il 
fallait  rebaptiser  sous  condition  tous  les  enfants  baptisés  par 
les  hérétiques.  S.  Alphonse  fait  du  reste  remarquer  que  la  Con- 
grégation du  Concile  a  décidé  le  contraire...  Nous  observerons 
également,  sur  le  n.  163,  que  le  sentiment  des  auteurs  est  com- 
mun, non  pas  quant  à  la  convenance  d'avoir  un  parrain  au 
baptême  privé,  mais  sur  la  non  nécessité  de  l'employer.  Il  n'y 
a  qu'à  voir  S.  Alphonse,  ou  si  l'on  préfère,  consulter  les  Mé- 
langes théologiques  (1). 

CXLII.  La  doctrine  du  n.  197  quœr.  A,  n'est  pas  bien  exacte 
quoique  l'auteur  se  prétende  encore  l'écho  de  l'opinion  com- 
mune. «  Hormis  le  cas  de  scandale,  il  n'est  que  véniel  de  con- 
sacrer une  hostie  brisée  ou  maculée  médiocrement.  —  Si  ce- 
pendant on  remarque,  après  l'offertoire,  q«e  l'hostie  est  brisée 
ou  maculée,  même  énormément,  on  pourra  la  consacrer,  parce 
qu'elle  est  déjà  en  quelque  sorte  sanctifiée  par  l'oflrande  qui  en 
a  été  faite  à  Dieu.  S.  Lig,  et  alii  communiter.  »  Or  voici  le  texte 
de  S.  Alphonse  n.  204,  de  Eucharistia  :  a  Hors  le  cas  de  scandale 
c'est  un  péché  véniel  de  consacrer,  sans  cause  raisonnable,  une 
hostie,  etc.  —  Si  l'on  s'en  aperçoit  après  l'offertoire,  l'hostie 
sera  licitement  consacrée,  à  moins  qu'on  ne  ci^aigne  de  scandali" 
ser  le  peuple.  »  La  différence  des  deux  textes  est  assez  sensible 
pour  que  nous  jugions  inutile  de  nous  attacher  à  la  faire  res- 
sortir. Observons  seulement  que  ce  que  Gury  donne  comme 
l'opinion  commune  n'est  que  la  doctrine  de  quatre  ou  cinq 
théologiens  :  les  rubricistes,  Quarti  excepté,  ne  s'en  sont  pas 
occupés.  Où  trouver  en  cela  une  opinion  commune  ?  Il  y  a  mieux 
encore.  La  rubrique  du  missel  a  prévu  le  cas,  et  elle  ne  parle 
pas  comme  Gury,  il  s'en  faut.  Nous  n'en  citons  pas  le  texte 
qu'on  trouvera  au  titre  dernier  de  Defectibus  missœ,  ou  dans  le 
Cours  de  liturgie,  page  4.3. 

(I)  2»  Série,  p.  27.;,  ss. 
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Citons  encore  les  communîtei-  aux  n.  2H,  q.  7;  213,  232. 
Au  n.  242  est  traitée  la  question  du  jeûne  naturel,  quant  aux 
infirmes  qui,  par  suite  de  leur  état,  sont  dans  Timpossibilité  de 
le  garder,  et  Ton  invoque  le  sentiment  très-commun  après 
Suarez.  Mais  ce  grand  docteur  n'a  pas  examiné  le  cas.  Bien 
plus,  ses  paroles  semblent  favoriser  le  sentiment  d'Elbel,  Tour- 
nely  et  autres.  Parlant  du  viatique  reçu  par  des  personnes  non 
à  jeun  il  dit  (1)  :  «  Non  est  autem  hoc  extendendum  extra  tem- 
D  pus  periculi  mortis  ;  tum  quia  nulla  alla  esse  potest  tanta 
»  tamquc  urgens  nécessitas,  tum  etiam,  quia  hoc  secluso  peri- 
»  culo,  vix  potest  esse  moralis  casus  in  quo  cogatur  homo  diu 
»  privari  hoc  sacramento,  eo  quod  non  possit  jejunm  accedere.  » 

Nous  mentionnons  encore  les  n.  274,  313  et  374. 

CXLIII.  Au  n.  443,  Tauteur  indique  comme  étant  communé- 
ment reçue  l'explication  que  donne  S.  Alphonse  de  la  fraude 
commise  par  ceux  qui  vont  confesser  leurs  péchés  réservés  en 
un  autre  diocèse.  Mais  le  saint  auteur  n'a  pas  osé  attribuer  cette 
qualification  à  son  sentiment,  et  il  s'est  borné  à  le  donner, 
après  avoir  parlé  des  autres  opinions,  qu'il  croyait  peu  fondées. 

N.  508.  On  doit  donner  la  communion  à  celui  dont  le  mau- 
vais état  n'est  connu  que  par  la  confession,  et  qui  demande  la 
communion  en  secret.  Mais  peut-on  dire  que  ce  sentiment  soit 
commun?  Lacroix  et  S.  Alphonse  ne  semblent  pas  du  tout  le 
dire. 

Sur  le  n.  553,  nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  nous  ne 
trouvons  dans  aucun  théologien  ou  canoniste,  les  règles  de  la 
pubhcation  des  bans  expliquées  comme  elles  le  sont  ici  (2). 

N.  598.  Il  n'est  pas  permis  de  contracter  mariage  avec  un 
empêchement  douteux  de  fait.  Jta  communiter.Qn  peut  s'assurer, 
en  lisant  S.  Alphonse,  qu'il  n'y  a  pas  là  d'opinion  commune. 


(1)  Totn.  m  in  m  p.,  disp.  xlvi,  secl.  K,  §  Duo  vero. 
(2}  Revue  théoL,  l""»  st';rie,  pag.  bl. 
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N.  14)88.  Pour  un  prêtre  autre  que  le  curé,  une  permission 
présumée  ne  suffit  pas  pour  assister  validemeut  à  un  mariage, 
mais  c'est  assez  d'une  permission  tacite,  ou  même  extorquée 
par  dol  ou  violence.  S.  Lig.,  et  alii  comniuniter.  Mais  S.  Alphonse 
-ne  cite  que  trois  auteurs,  et  Sancliez  qui  parait  avoir  le  pre- 
mier soulevé  le  doute  sur  la  permission  extorquée  par  dol  ou 
violence,  ne  cite  personne  (1).  Du  reste  nous  avons,  siu?  ce  su- 
jet, dans  Pignatelli  (2),  une  décision  de  la  Congrégation  du  Con- 
cile, qui  déclare  que  si  la  permission  d'assister  au  mariage,  a 
été  donnée  cum  errore  personarum,  le  mariage  est  nul . 

Nous  avons  parlé  tout  à  l'heure  des  fins  qui  rendent  honnête 
et  légitime  tant  le  mariage  que  l'exercice  des  droits  qu'on  y 
acquiert.  Selon  Gury,  n.  G88,  notre  sentiment  serait  commun. 
Mais  il  s'en  faut  bien,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  S.  Alphonse, 
lih.  VI,  Ir.  6,  n.  882. 

Le  6°  du  n.  695  doit  être  cité  :  a  Nullo  modo  prohibetur  actus 
»  conjugii  die  sacrse  communiouis,  quamvis  ad  eam  ex  pietate 
»  tantiun  accédant  coujuges. /to  communiter .  »  Or  S.  Alplionse 
enseigne,  aux  endroits  indiqués  :  «  Dicendum  cum  communi  DD. 
»  esse  veniale  accedeie  ad  communionem  eodem  die  quo  ha- 
»  bita  est  copula  causa  voluptatis,  nisi  excuset  aliqua  rationa- 
»  bilis  causa  (3).  » 

Enfin  nous  trouvons,  n.  849,  une  assertion  qui  est  loin  d'être 
commune,  et  qui  n'est  pas  non  plus  de  S.  Alphonse  ;  savoir  que 
par  une  seule  communion  on  pouvait  gagner  plusieurs  indul- 
gences en  un  seul  jour.  S.  Alphonse  n'ajoute  rien  au  texte  de 
Busenbaum,  qui  n'invoque  que  Prsepos.  etLaymau.  On  sait  du 
reste  que  cette  question  était  très-controversée,  et  qu'une  dé- 
cision récente  vient  de  mettre  fin  aux  doutes  et  difficultés. 

(1)  De  mairimonio,  lib.  ni,  disp.  xxxix,  n.  -13. 

(2)  Consult.  canonic,  lom.  v,  consull.  Lxxvni. 

(3)  Nous  ne  pensons  pas  que  sperialis  derotis,  qui  e=t  une  raison 
suftisanle,  selon  S.  Alphonse,  signilie  seulemenl  ex  pietate. 
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CXLIV.  La  conclusion  de  tout  ce  qui  précède  est  facile  à  ti- 
rer. L'autorité  est  d'un  grand  secours  et  d'un  grand  poids, 
dans  la  décision  des  difficultés  tlicologiques,  mais  cette  autorité 
nous  échappe  bien  souvent,  quand  nous  croyons  la  tenir. 

N'acceptons  qu'avec  une  grande  réserve  les  citations,  vé- 
rifions-les par  nous-mêmes,  étudions  dans  leurs  sources  les 
raisons  qu'ont  déveloi)pées  les  théologiens  du  premier  rang,  et 
alors,  mais  seulement  alors,  nous  pourrons  nous  rendre  le  té- 
moignage d'avoir  fait  ce  que  nous  devions  pour  nous  éclairer. 
Sans  doute  il  ne  faut  pas  être  sceptique  ou  pyrrhonien  en  cette 
matière,  mais  l'expérience  et  les  faits  cités  plus  haut  doivent 
nous  instruire,  et  nous  inspirer  une  sage  circonspection. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE  l'utilité    des    SCIENCES   NATURELLES. 

SOMMAIRE.  Du  baptême  des  monstres  et  des  embryons.  —  De 
l'avortemtnt  chirurgical  ;  quand  il  peut  être  justifié. 

CXLV.  Actuellement  abordons  une  autre  matière.  De  nos 
jours  les  sciences  naturelles  ont  pris  un  grand  développement, 
et  grâce  à  la  perfection  des  instruments,  ainsi  qu'à  la  louable 
émulation  qui  existe  entre  les  savants,  on  est  parvenu  à  fixer, 
avec  une  quasi  certitude,  un  grand  nombre  de  points  qui  étaient 
ignorés  ou  contestés  par  les  anciens.  Quelques-uns  de  ces  faits 
acquis  touchent  de  très-près  à  la  théologie,  et  néanmoins  on 
paraît  y  avoir  peu  d'égard.  Cependant  la  raison,  le  bon  sens, 
la  logique  nous  crient  qu'il  faut  partir  des  faits,  et  que  si  nous 
nous  basons  sur  des  données  hypothétiques  ou  fausses,  nos 
conclusions  seront  chancelantes,  incertaines  ou  absurdes.  La 
théologie  morale  doit  donc  de  toute  nécessité  se  tenir  bien  au 
courant  de  la  science,  si  elle  ne  veut  pas  commettre  des  bé- 
vues. Le  nombre  de  ces  bévues  n'est  malheureusement  que 
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trop  grand,  et  maintes  fois  nous  nous  sommes  pris  à  regretter 
la  profonde  ignorance  dans  laquelle  on  laisse  les  étudiants  en 
théologie,  touchant  des  points  tjui  les  intéressent  autant,  si 
non  plus,  que  les  médecins  (4).  Nous  allons  examiner  ici  quel- 
ques-unes des  questions  sur  lesquelles  notre  attention  s'est  por- 
tée depuis  longtemps,  mais  comme  elles  se  rapportent  particu- 
lièrement au  sixième  commandement,  nous  serons  forcés  quel- 
quefois de  nous  servir  de  la  langue  latine. 

CXLVL  Du  baptême  des  monstres.  A  de  rares  intervalles,  la 
nature  produit  des  monstruosités,  même  dans  l'espèce  hu- 
maine ;  d'autres  fois  la  matrice  se  débarrasse  de  bonne  heure 
de  l'embryon  qu'elle  renfermait,  et  le  jette  à  la  lumière  avant 
le  temps  fixé  par  les  lois  générales.  On  se  trouve  alors  en  pré- 
sence d'une  difficulté  qui  n'est  pas  de  mince  importance  :  ces 
embryons  ou  ces  monstres  ont-ils  une  àme,  et  doivent-ils  être 
régénérés  par  le  baptême  ? 

«  Il  arrive  quelquefois  qu'une  femme  accouche  d'un  monstre. 
Il  faut  procéder  alors  avec  beaucoup  de  prudence,  et  user  d'une 
précaution  particulière.  Eu  ce  cas,  si  faire  se  peut,  avant  de 
rien  déterminer,  ou  doit  consulter  l'évèque  ou  ses  grands  vi- 
caires, pour  savoir  si  et  comment  ou  doit  lui  administrer  le 
baptême  ;  comme  néanmoins  il  peut  y  avoir  péril  de  mort 
avant  d'avoir  reçu  leur  réponse,  voici  les  règles  qu'il  faut  ob- 
server lorsqu'on  ne  pourra  avoir  recours  à  eux. 

Si  ce  monstre  n'avait  aucune  apparence  de  forme  humaine, 
il  ne  faudrait  point  le  baptiser  ;  mais  comme  nous  ne  connais  • 

(1)  Il  serait  utile,  nous  paraît-il,  el  ce  serait  chose  facile,  en  Bel- 
gique, où  de  jeunes  prêtres  complèlenl  k  l'université  catholique  leur 
cours  de  tliéologie,  de  faire  donner  à  ces  élèves  un  cours  spécial  des 
scienc(.'s  naturelles  et  médicales  convenables  aux  ecclé.siasliques  ; 
apios  quelques  années,  col  enseignement  pourrait  se  répandre  dans  le 
clergé  par  la  voie  des  séminaires.  Si  l'on  trouve  des  difficultés  dans  ce 
projet,  n'y  aurait -il  pas  moyen  de  publier  un  cours  abrégé  sur  ces 
matières  ?  » 
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sons  point  avec  certitude  tous  les  secrets  ressorts  de  la  nature, 
ni  tout  ce  que  son  auteur  prend  plaisir  à  cacher,  même  à  ceux 
qui  en  font  une  plus  grande  étude,  il  ne  faut  point  juger  légè- 
rement, ni  abandonner  au  discernement  de  gens  grossiers  et 
peu  instruits  ce  qui  peut  être  voilé  sous  les  masses  informes 
des  tuniques  et  autres  choses  externes,  et  qui  pourrait  contenir 
des  organes  internes  qui  échapperaient  à  notre  connaissance. 
On  a  souvent  remarqué  en  faisant  la  dissection  des  monstres 
nés  d'une  femme,  sous  uneiigure  qui  ne  paraissait  pas  humaine, 
qu'il  n'y  avait  que  la  peau  extérieure  en  quoi  ces  monstres  ne 
paraissent  pas  hommes,  et  qu'eu  ôtant  cette  première  peau, 
toute  la  figure  du  corps  humain  paraissait.  » 

Ainsi  parle  le  Rituel  de  Toulon  (1)  ,  et  ces  paroles  sont 
d'autant  plus  remarquables  qu'elles  s'écartent  notablement  des 
opinions  généralement  reçues  en  théologie.  Verni<ir,  auteur 
très  judicieux,  dit  à  peu  près  la  même  chose  (2).  Mais  c'est 
Collet  qui  a  traité  avec  plus  de  soin  cette  question,  dans  le 
dernier  tome  de  ses  Cas  de  conscience.  De  toutes  les  lettres  et 
décisions  qu'il  rapporte,  nous  ne  donnerons  ici  qu'un  abrégé 
de  la  dernière  qui  peut  être  censée  résumer  toutes  les  autres. 
MM.  Dodard  père  et  fils  et  le  célèbre  M.  Hecquet  avaient 
donné  la  même  décision,  dès  le  G  mai  de  la  même  année  (1693). 
On  croit,  disaient  ils,  qu'il  peut  venir  d'une  femme  autre  chose 
qu'un  homme,  si  cela  a  été  précédé  de  quelque  commerce  cum 
bestitty  c'est-à-dire  du  mélange  de  différentes  espèces,  ce  qui 
décide  votre  première  question.  Mais  s'il  est  bien  certain  que 
tout  s'est  passé  dans  l'ordre  naturel,  et  que  la  production 
monstrueuse  ne  soit  devenue  telle  que  par  la  fantaisie  de  la 
mère,  ou  par  quelque  accident  que  ce  soit,  il  parait  certain 
que  l'ordre  immuable  du  Créateur  ne  doit  point  changer ,  et 

(1)  Tom.  I,  pag.  U,  cdii.  1829. 
(!2)  Theolog.  practic,  n.  29, 
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fjii'une  créature ,  toute  défigurée  qu'elle  paraisse ,  qui  viendra 
de  père  et  de  mère  légitimes ,  ne  doit  point  perdre  ce  carac- 
tère de  raison  que  l'auteur  delà  nature  lui  avait  destiné 

On  doit  donc  conclure  que  le  défaut  de  figure  humaine  dans 
les  monstres  ne  doit  pas  empêcher  de  les  croire  véritablement 
animés,  et  par  conséquent  capables  de  baptême  :  ce  qui  était 
votre  seconde  question. 

Dein  prœfati  DD.  aggrediuntur  ahos  casus,  nempe  fœtus 
speciem  humanam  partialiter  saltem  prœferentis,  et  orti  ex 
congressu  sive  hominis  cum  bellua,  sive  animalis  cum  femina, 
et  ils  décident  qu'alors  on  doit  baptiser  les  monstres  sous  con- 
dition ;  parce  que  d'un  côté  on  croit  que  le  fœtus  est  tout 
formé  et  parfaitement  organisé  in  «  ovo  materno,  »  et  que  «  con- 
cursus  maris  »  ne  sert  qu'à  mettre  cette  matière  en  mouvement, 
et  de  Tautre,  plusieurs  physiciens  soutiennent,  «  quod  in  sper- 
mate  seu  semine  maris  »  inveniatur  «  fœtus  abbreviatus.  » 

Voilà  ce  <|u'on  a  trouvé  de  mieux  à  dire  sur  la  question  qui 
nous  occupe.  Mais  grâce  aux  innombrables  observations  et  au 
progrès  remarquable  des  sciences  naturelles,  il  nous  est  permis 
de  donner  des  décisions  plus  catégoriques  et  à  peu  près  incon- 
testables. 

CL  VIL  Nous  disons  donc  que  tout  ce  qui  nait  en  vie  de  la  femme 
doit  être  baptisé  d'une  manière  absolue ,  et  qu'au  contraire  on 
ne  peut  pas  baptiser  ce  qui  n'a  pas  été  mis  au  monde  par  une 
femme,  quelle  que  soit  son  apparence  et  sa  configuration.  Cette 
proposition  découle  de  ce  principe  que  le  croisement  des  es- 
pèces, dont  la  similitude  n'est  pas  très-grande,  a  été  rendue 
impossible  par  une  barrière  infranchissable. 

«  C'est  d'abord  la  configuration  différente,  in  omnibus  ani- 
mantium  generibus,  membrorum  génération!  inservientium,  » 
en  sorte  que  le  croisement  est  physiquement  impossible.  C'est, 
en  second  lieu,  la  preuve  fondée  sur  une  longue  expérience, 
«  quod  semen  maris  unius  generis  fecundare  nequit  ovum  alte- 
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rius  generis.  »  Deux  faits  qui  n'auront  échappé  à  personne  con- 
firment admirablement  cette  règle  invariable  de  la  nature.  On 
a  essayé  de  nos  jours,  avec  le  plus  grand  succès,  la  reproduction 
artificielle  des  poissons.  L'homme  s'est  emparé  du  secret  de  la 
nature,  et  en  imitant  son  action,  il  est  arrivé  à  des  résultats 
magnifiques.  Maio  jusqu'ici  ou  n'a  pas  encore  constaté  le 
moindre  croisement  dans  des  espèces  éloignées  ;  preuve  mani- 
feste qu'il  y  a  là  un  obstacle  insurmontable.  La  reproduction 
des  plantes  a  une  grande  analogie  avec  celle  des  animaux. 
C'est  le  pollen  échappé  de  l'étamine,  ou  organe  mâle,  qui  va 
féconder  le  pistil.  Or.il  est  bien  certain  que  si  des  plantes  d'es- 
pèces rapprochées,  ou  seulement  de  diverses  variétés,  sont 
placées  à  peu  de  distance,  vous  obtiendrez  des  hybrides  ou 
bâtards,  mais  jamais  le  pollen  d'une  plante  ne  fécondera  le 
pistil  d'une  plante  de  genre  différent. 

D'après  cela  ou  comprend  qu'il  est  physiquement  impos- 
sible, «  quod  femina  concipiat  ex  congressu  cum  bestia,  aut 
bellua  ex  congressu  cum  homine.»  Et  conséquemment,  tout  ce 
qui  nait  en  vie  de  la  femme  est  nécessairement  un  homme, 
et  l'on  peut  assurer  a  priori  qu'il  est  impossible  que  ce  soit 
autre  chose. 

Il  n'y  a  donc  plus  à  argumenter  de  tels  ou  tels  faits  mons- 
trueux rapportés  par  les  anciens  naturalistes,  ou  admis  sur 
leur  parole  par  certains  théologiens  :  nous  les  reléguerons  au 
rang  des  fables.  Ce  qui  prouve  du  reste  que  là  est  leur  véritable 
place,  c'est  que  depuis  trois  siècles  que  les  théologiens  se  sont 
occupés  des  monstres,  il  ne  s'est  pas  encore  présenté  wi  seul 
cas  qui  put  faire  chanceler  tant  soit  peu  la  résolution  que  nous 
avons  donnée  ,  et  la  plupart  des  faits  monstrueux  qui  semble- 
raient impliquer  une  dérogation  aux  lois  de  la  nature,  reposent 
sur  le  dire  le  plus  souvent  d'une  femme  malicieuse,  ou  sur  la 
parole  d'im  mauvais  sujet.  Si  l'homme  n'était  pas  si  naturel- 
lement amateur  du  merveilleux,   on  ne  s'expliquerait  pas 
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comment  des  gens  sensés  ont  pu  admettre  des  faits  si  étranges, 
sur  de  pareils  témoignages. 

CLVIII.  Voilà  pour  les  monstres.  Venons  en  maintenant  aux 
embryons.  L'expérience  nous  apprend  qu'il  existe  à  peine 
quelques  unious  conjugales  prolifiques,  dans  lesquelles  il  n'ar- 
rive pas,  une  fois  ou  deux,  des  fausses  couches,  ou  des  pertes 
équivalentes.  Les  mères  doivent  être  instruites  à  ce  sujet,  et  il 
est  nécessaire  que  le  curé  ou  le  confesseur  s'assure  qu'elles 
connaissent  bien  tout  ce  qui  est  requis  pour  baptiser,  et  qu'il 
leur  apprenne  en  même  temps  quand  et  comment  le  baptême 
doit  se  conférer.  Cette  instruction  se  donnera  avec  plus  de  fruit 
au  temps  du  mariage. 

Venons-en  aux  données  de  la  science. 

Les  avortements  qui  ne  sont  pas  déterminés  vers  la  fin  de  la 
gestation,  ont  souvent  Ueu  vers  le  troisième  mois.  C'est  qu'à 
cette  époque  il  se  manifeste  un  changement  complet  dans  la 
manière  de  vivre  de  l'embryon.  Jusque-là  il  était  resté  dans 
son  œuf  ou  enveloppe,  nageant  dans  le  liquide  dont  la  mem- 
brane est  remplie;  vers  ce  temps  il  s'attache  au  placenta  de  la 
mère,  et  en  reçoit  directement  les  sucs  nutritifs.  On  conçoit 
aisément  que  cette  transformation,  nécessitant  un  mouvement 
assez  brusque  dans  le  fœtus,  puisse  amener  un  avortement, 
surtout  si  des  causes  particulières  viennent  s'y  joindre.  On  a 
remarqué  également  que  l'avortement  avait  aussi  lieu  quelques 
jours  après  la  conception,  et  qu'ordinairement  il  est  amené 
«per  nimiam  frequentiam  operis  conjugaUs.»  La  surexcitation 
produite  déplace  facilement  ce  germe  si  frêle  du  lieu  de  re- 
fuge où  il  venait  de  s'établir.  Un  mot  d'avis  aux  époux,  à  ce 
sujet  ne  sera  pas  toujours  déplacé. 

Voilà  les  deux  cas  les  plus  fréquents.  Malheureusement  la 
plupart  des  mères,  par  excès  d'ignorance  ou  de  négligence, 
omettent  de  baptiser  le  fœtus,  et  jettent  au  plus  tôt  dans  le 
fumier  ce  petit  être  qui,  avec  un  peu  de  soins,  eut  été  régénéré 
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pour  la  vie  éternelle.  II  faut  donc  leur  apprendre  l'obligation 
et  la  manière  de  baptiser. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ces  embryons  ne  sont  pas  doués  de 
la  vie.  Nous  avons  vu  un  fœtus  de  huit  jours,  plongé  dans  un 
verre  d'eau,  donner  des  signes  manifestes  d'existence.  Mais, 
dira-t-on,  il  est  presque  impossible  de  faire  comprendre  ces 
choses  aux  gens  du  village,  et  de  leur  faire  retenir  les  condi- 
tions, si  vivis,  si  es  capax,  etc.;  le  plus  souvent  ils  l'omettent. 

Cela  est  vrai,  nous  en  convenons,  mais  ce  motif  ne  suffit 
pas  pour  empêcher  un  confesseur  ou  un  curé,  d'instruire  sur 
ce  point  ceux  que  la  chose  concerne.  Il  arrivera  que  par  oubli 
ou  précipitation,  la  condition  si  es  capax  sera  omise,  mais  ce 
manquement  est  alors  purement  matériel,  et  il  n'y  a  aucune 
ofifense  de  Dieu  là  où  il  n'y  a  pas  de  volonté;  et  cependant 
l'effet  du  baptême  sera  certainement  obtenu  et  l'enfant  sauvé. 
N'est-ce  pas  là  un  résultat  qu'on  doit  s'efforcer  d'atteindre?  Et 
si  le  peuple  n'est  pas  instruit,  et  si  à  cause  de  l'ignorance,  bien 
des  enfants  sont  privés  de  la  vue  de  Dieu,  la  faute  n'en  retom- 
bera-t-elle  pas  sur  le  pasteur  ou  le  confesseur? 

Mais,  ajoutera-t-on,  combien  de  personnes  seront  en  état 
de  découvrir  l'embryon  au  milieu  de  son  enveloppe,  et  de  le 
rebaptiser, encore  sous  condition?  Soit,  admettons-le.  Au  moins 
ne  faut-il  pas  négliger  de  baptiser  le  germe  encore  enveloppé 
de  ses  niombr-mes,  et  ce  baptême  seul  est  très-probablement 
valide.  La  raison  de  cette  validité  est  patente.  L'enveloppe 
fœtale  est  pour  ces  jeunes  embryons  une  condition  essentielle 
d'existence;  si  vous  les  ôtez  de  ce  milieu,  ils  doivent  périr  en 
peu  de  temp?;.  Leur  vie  alors  n'est  pas  encore  proprement 
auimale,  les  fonctions  organiques  ne  commençant  à  s'établir 
qu'après  le  troisième  mois,  et  ainsi  Tembryon,  avec  son  œuf, 
doit  être  considéré  comme  ne  faisant  qu'un  seul  tout.  C'est 
l'œuf  qui  est  l'homme  eu  toute  vérité,  avant  que  le  déplace- 
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ment  n'ait  eu  lieu  et  que  le  fœtus  n'ait  transformé  son  mode 
d'existence  (1). 

GLIX.  Actuellement;,  nous  nous  trouvons  devant  une  diffi- 
culté du  plus  haut  intérêt,  qu'il  importe  de  résoudre,  pour  tran- 
quilliser la  conscience  des  médecius  religieux.  La  voici  dans 
les  termes  mêmes  où  elle  a  été  exposée  par  un  jeune  médecin 
d'Anvers,  aussi  recommandable  par  sa  science  que  par  la  dé- 
licatesse de  ses  sentiments. 

a  Une  femme  est  enceinte  de  quatre  à  cinq  mois.  Une  hé- 
morrliagie  utérine  survient.  Le  sang  coule  en  abondance,  et 
malgré  tous  les  secom:s  de  l'art,  il  continue  à  couler.  Avec  le 
sang  s'écoule  la  vie.  Vous  avez  eu  recours  à  l'expérience  de 
deux,  trois  ou  quatre  praticiens,  et  leur  science  combinée  n'est 
pas  parvenue  à  arrêter  cet  écoulement,  qui  bientôt  va  se  ter- 
miner par  la  mort.  Quelques  heures  encore,  quelques  minutes, 
et  cette  femme  ne  sera  plus  qu'un  cadavre  renfermant  un  au- 
tre cadavre.  Dans  ce  moment  suprême,  les  quatre  médecins 
réunis  viennent  vous  déclarer  d'une  voix  unanime,  qu'il  n'est 
plus  qu'un  seul  moyen  de  salut;  ils  vous  demandent  la  per- 
mission de  transporter  l'enfant  d'un  milieu  où  il  ne  peut  pas 
continuer  à  vivre,  dans  un  autre  milieu  oh  il  ne  peut  pas  vivre 

(1)  De  semblables  transmulalions  se  manifestenl  dans  lous  les  ordres 
d'animaux.  Les  insccles  onl  été  chenilles  ou  larves  avanl  d'avoir  des 
ailes,  el  naguère  encore  un  savant  a  montré ,  par  des  expériences 
concluantes,  que  la  même  chose  avait  lieu  pour  les  vers  inieslinaux. 
Encore  une  remarque  :  on  s'étonne  h  bon  droit  qu'Aristole  mette  une 
différence  de  40  jours  entre  l'animation  des  fœtus  masculios  et  fémi- 
nins, el  l'on  se  demande  si  celle  distinction  a  été  inventée  à  plaisir. 
Nous  ne  le  pensons  pas ,  el  il  nous  semble  que  l'opinion  d'Arislole  se 
fonde  sur  ce  que  jusque  vers  le  80«  jour  de  la  conception,  les  sexes  ne 
peuvent  pas  encore  être  distingués,  el  que  néanmoins  ou  avait  vu  des 
foetus  vivants,  quoique  datant  seulement  de  quelques  semaines.  Aris- 
tote  a  supposé  que  ceux-ci  étaient  du  sexe  masculin.  S'il  y  avait  une 
différence,  ce  serait  le  contraire,  car  le  sexe  neutre  des  embryons  pa- 
rait bien  plus  se  rapprocher  du  féminin  que  du  masculin. 
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davantage  (puisqu'il  n'est  pas  né  viable)",  c'est-à-dire  ils  vous 
proposent  de  provoquer  l'avortement.  —  Que  répondrez-vous  à 
celte  proposition  ? 

»  Si  vous  répondez  non  ,  la  mère  et  l'enfaht  meurent  ir  du- 
bilablemcnt,  cl  l'enfant  meurt  sans  baptême  ;  car  s'il  est  des 
cas  où  le  baptême  peut  être  administré  après  la  mort  de  la 
mère,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  malheureuses  circon- 
stances qui  nous  occupent,  puisque  d'après  toutes  tes  probabi- 
lités, l'enfant  meurt  en  même  temps  que  la  mère,  si  pas 
avant. 

«  Si  vous  dites  oui,  la  mère  est  sauvée,  l'enfant  ne  l'est  pas, 
il  ne  peut  pas  l'être;  mais  parle  fait  de  son  extraction  hors  de 
la  matrice,  où  il  devait  mourir  tout  de  même,  il  est  mis  dans 
la  possibilité  de  recevoir  avant  sa  mort  le  saint  sacrement  du 
baptême.  » 

Voici  donc  le  cas  :  l'enfant  doit  mourir,  soit  qu'il  reste  dans 
la  matrice,  soit  que  l'accoucheur  l'en  extraie;  seulement  dans 
ce  dernier  cas,  il  a  beaucoup  plus  de  chances  d'être  baptisé. 
La  mère  doit  mourir,  si  on  ne  la  débarrasse  du  fœtus,  et  en 
agissant  ainsi,  on  la  sauve.  M.  le  docteur  Van  Meerbeech  pré- 
tend que  si  le  médecin  sauve  la  mère,  son  action  sera  excu- 
sable,  quoique  non  justifiable.  Quelques-uns  ont  condamné 
l'action  du  médecin,  sur  ce  principe  quod  non  sunt  facienda 
mala  ut  eveniant  bona.  L'équité  naturelle  semble  donner  raison 
au  docteur,  tandis  que  les  principes  théologiques  paraissent 
conduire  au  résultat  opposé. 

Avant  d'entamer  la  question  au  fond,  nous  ferons  deux  re- 
marques sur  la  crainte  exagérée,  mais  très  louable  du  reste, 
que  l'estimable  Docteur  a  des  règles  théologiques.  Il  suppose 
(pag.  20)  que  la  proposition  suivante  est  de  Sixte  V  :  nunquam 
licet  directe provocare  abortum,  etiam  si  proponatur  salusmatris. 
Or  rien  ne  ressemble  moins  à  ces  paroles  que  la  bulle  Effrœna- 
tam  de  Sixte-Quint.  Citons-cu  quelques  passages  :  «  Gogimur  nos 
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»  eorum  etiam  immanitatem  coercere  qui  immaturos  fœtus 
»  intra  materna  viscera  adhuc  latentes  crudelissime  necare  non 
»  verentur.  Quis  enim  non  detestetur  tam  execrandum  facinus, 
»  per  quod,  uedum  corporum,  sed  quod  gravius  est^  etiam  ani- 
»  marum  certa  jactura  sequitur?....  Quis  non  gravissimis 
»  suppliciis  damnct  illius  impietatcm,  qui  liberos  prius  viia 
»  privavit,  quam  illi  a  natura  propriam  lucem  accipere,  aut 
»  se  materui  custodia  corporis^  ab  eJBferata  sœvitia  tegere 
»  potueriut?  Quis  non  abhorreat  libidinosam  impiorurn  homi- 
»  iium  crudelitatem,  vel  crudelem  libidinem,  quse  eo  usque 
»  processlt  ut  etiam  venena  procuret  ad  conceptos  fœtus  intra 
f>  viscera  extinguendos  et  fundeados,  etiam  suam  prolem  prius 
»  interire  quam  vivere,  aut  si  jam  vivebat,  occidi  antequam 
»  nasci  nefario  scelere  moliendo?....  »  C'est  donc  contre  ceux 
qui  tuent  les  enfants  dans  le  sein  de  leur  mère  qu'est  portée  la 
constitution  de  Sixte  Quint  :  il  ne  s'y  agit  pas  le  moins  du 
monde  de  cas  semblables  à  celui  qui  nous  occupe.  Il  y  a  bien 
eu  aussi  quelques  propositions  condamnées  à  Rome,  par  rap- 
port à  l'avortement,  mais  elles  ne  s'y  rattacbent  non  plus  en 
aucune  manière. 

L'estimable  Docteur  met  une  distinction  entre  un  fait  excu- 
sable et  justifiable.  En  cela  il  a  raison,  et  il  se  trompe.  Cette 
distinction,  au  point  de  vue  de  la  moralité,  peut  avoir  lieu  pour 
un  fait  passé,  mais  non  quant  à  un  acte  à  poser.  Car  pour  celui- 
ci,  il  faut  que  la  conscience  vous  dicte  qu'il  est  bon,  bounête, 
autrement  vous  péchez.  Les  hommes  pourront  voi;s  excuser 
après  le  fait,  mais  Dieu  vous  condamnerait  d'avoir  posé  un  acte, 
que  vous  aviez  jugé  mauvais  dans  le  fond  de  votre  conscience. 
CLIIL  Ainsi  la  question  à  résoudre  est  celle-ci  :  Est-il  per- 
mis et  licite  d'avancer  de  quelques  heures  la  mort  d'un  fœtus 
non  viable,  afin  de  le  baptiser  et  de  sauver  la  mère  ?  Nous  pen- 
sons qu'oui,  car  une  telle  action  n'est  détendue  par  aucune  loi, 
et  de  là  nous  concluons  qu'un  médecin  serait  obligé,  en  con- 
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science  de  tenter  le  moyen;  (nuind  c'est  le  seul  qu'il  puisse 
employer  avec  succès.  Tous  les  théologiens  nous  disent  qu'il 
est  permis  de  baptiser  avec  de  l'eau  glacée  un  enfant  qui  va 
mourir,  quand  même  on  craindrait  par  là  d'accélérer  sa  mort  ; 
quia,  dit  S.  Alphonse  (lib.  VI,  n.  lOG)  eo  casu  potest  negligi 
pa7'va  il  la  vitœ  jactura,  ut  in  fans  vitam  œtemam  consequaiur. 
Or  c'est  la  même  chose  ici,  et  le  sens  moral  approuve  cette  ré- 
solution. 

OOj.  La  loi  non  occidcs  est  générale  et  n'admet  pas  d'excep- 
tions, puisque  c'est  une  loi  naturelle  divine. 

Mép.  Il  est  faux  d'avancer  que  toutes  les  lois  de  cette  espèce 
ne  souffrent  pas  d'exception.  Sans  doute  nous  ne  prétendons 
pas  que  toutes  admettent  des  exceptions,  mais  il  est  certain 
que  toutes  ne  les  repoussent  pas.  Et  sans  sortir  de  la  loi  qu'on 
fait  valoir  c«>ntre  nous,  n'est-il  pas  certain  qu'on  peut  ôter  la 
vie  à  son  adversaire,  au  cas  de  légitime  .défense  ?  A  moins  de 
soutenir  que  se  défendre  en  tuaut,  n'est  pas  tuer  en  se  défen- 
dant, ce  qui  serait  tout  simplement  une  logomachie. 

Il  se  trouve,  ajoutez- vous,  une  notable  différence  entre  les 
deux  suppositions.  Dans  le  cas  de  légitime  défense,  si  vous 
tuez  votre  eimemi,  c'est  contre  votre  intention,  parce  que  vous 
n'avez  pour  but  que  de  défendre  votre  vie. 

lîép.  Et  c'est  justement  ce  qui  a  lieu  ici.  Le  chirugien,  qui 
extrait  l'enfant  de  la  matrice,  n'a  pas  l'intention  de  le  tuer,  il 
veut  simplement  le  baptiser  et  délivrer  la  mère. 

Au  surplus,  la  différence  est  notable  et  manifeste  en  faveur 
de  notre  cas,  puisqu'on  ne  peut  pas  dire  que  le  chirurgien  tue 
l'enfant,  il  ne  fait  qu'avancer  de  quelques  heures  la  tnori  iné- 
vitable du  fœtus.  Nous  pensons  que  si  une  exception  doit  être 
admise  à  la  loi  générale  non  occides,  c'est  bien  celle-ci.  Dans 
la  légitime  défense,  vous  pouvez  craindre  de  dépasser  les  jus- 
tes bornes:  un  sentiment  de  haine,  de  vengeance  peut  fort  bien 
entrer  dans  votre  action,  et  d'autre  part  vous  mettez,  en  grand 
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péril  de  damnation  celui  que  vous  tuez  en  l'état  du  péché. 
VoiLà  des  considérations  qui  tendent  naturellement  à  jeter  un 
certain  blâme  sur  votre  action.  Cependant  vous  la  tenez  pour 
légitime,  et  vous  nous  condamneriez  nous,  qui,  restant  dansles 
limites  de  la  nécessité,  mus  par  la  charité  et  la  compassion, 
ne  cherchons  qu'à  sauver  une  mère  expirante,  et  à  régénérer 
l'àme  d'un  enfant  qui  va  périr  !  Où  est  donc  l'équité  de  votre 
jugement  ? 

Obj.  Non  sunt  facisnda  mala  ut  eveniant  bona  :  c'est  un  axiome 
de  droit  naturel  et  de  droit  eccléuastique.  Or,  ici  c'est  l'extrac- 
tion même  de  l'enfant  hors  du  sein  maternel,  qui  est  la  cause 
de  la  guérisonde  la  mère  ;  vous  faites  donc  un  mal  pour  obte- 
nir un  bien,  vous  prenez  un  moyen  mauvais,  illicite  dans  un 
but  louable,  et  ainsi  la  tin  justifierait  les  moyens  quels  qu'ils 
soient. 

fiép.  L'objection  est  certainement  ici  dans  toute  sa  force 
et  l'on  ne  dira  pas  que  nous  l'affaiblissons.  Pourtant  la 
réponse  nous  parait  facile.  Nous  nions  que  l'axiome  soit 
applicable  ici,  nous  nions  que  ce  soit  un  mal  pour  obtenir 
un  bien.  L'extraction  prématurée  d'un  fœtus  est-elle  un  mal  de 
soi  ?  Non,  la  chose  est  évidente.  L'est-elle  dans  les  circonstan- 
ces actuelles  ?  Il  ne  suffit  pas  de  le  dire,  il  faut  le  prouver.  La 
loi  non  occides  n'est  pas  applicable  ici  (1)  comme  nous  l'avons 
dit.  Quelle  loi  invoquera-t-on  donc?  Le  déplacement  du  fœtus, 
loin  d'être  un  acte  coupable,  est  une  clicse  très  avantageuse 
à  la  mère  aussi  bien  qu'à  l'enfant,  pourquoi  doue  serait-il  mau- 
vais? 

Obj.  Il  est  bien  rare  que  le  cas  soit  tel  qu'on  le  propose  ici. 

(i)  Condanineriez-vous  le  m*^decin  qui  exlrairail  un  fœUjs  non  viable 
du  sein  inalernel  où  il  doil  mourir,  pour  lui  prolonge)'  la  vie  de  quel- 
ques heures  et  lui  conférer  le  baplême  ?  Cependant  son  aclion  est  aussi 
réellemenl  oecisive,  que  s'il  abrcgeait  sa  vie,  puisque  le  foelus  est 
placé  hors  de  son  milieu  naturel. 
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Et  l'enfant  dont  Texistcnce  paraît  si  compromise,  ne  peut-il  pas 
quelquefois,  malgré  toutes  lesprévisions  de  l'art,  acquérir  tout 
le  développement  nécessaire  et  naître  ensuite  par  les  moyens 
naturels  ? 

Rép.  Ces  cas  ne  sont  pas  si  rares,  et  ce  qui  vaut  mieux,  ils 
sont  parfaitement  connus  des  médecins.  Les  hémorrhagies  inta- 
rissables, les  convulsions  très-graves,  les  vomissements  incoercibles, 
la  rétroversion  irréductible  de  l'utérus  :  voilà  tous  cas  où  la  mère 
peut  être  considérée  comme  perdue,  si  l'on  n'obtient  pas  bientôt 
l'expulsion  du  fœtus  non  viable.  Alors  un  seul  remède  reste, 
provoquer  l'avortement  :  ou  bien  la  mère  périra  avec  son 
fruit. 

GLX.  Finalement,  ou  nous  reprochera  de  soutenir  des  nou- 
veautés, des  sentiments  réprouvés  par  toute  l'école  tlif  ologi- 
que.  Mais  de  grâce,  qu'on  nous  montre  un  seul  auteur  qui  ait 
traité  le  cas  circonstancié  examiné  ici,  et  qui  combatte  nos  con- 
clusions. Les  principes  généraux  sont  là,  il  est  vrai  ;  mais  aussi 
ils  sont  généraux,  c'est-à-dire  qu'ils  se  rapportent  à  la  généra- 
lité des  cas  et  des  circonstances,  et  l'on  ne  peut  en  rien  con- 
clure pour  ce  qui  est  exceptionnel.  Il  faudrait  donc  d  ^montrer 
que  l'exception  ne  peut  pas  avoir  lieu  ici,  et  cette  démonstration 
nous  l'attendons  encore. 

Nous  tenons  à  ce  sujet  d'un  ecclésiastique  qui  a  habité  Rome, 
que  la  question,  telle  que  nous  venons  de  l'examiner,  a  été  pro- 
posée à  la  Congrégation  du  S.  Office.  Cette  sage  assemblée, 
api'ès  une  étude  longue  et  sérieuse,  ne  jugea  pas  à  propos  de 
répondre;  mais  plusieurs  de  ses  membres  ne  cachent  pas  leurs 
préférences  pour  le  seutimentque  nous  avons  défendu.  Ou  dira, 
et  cette  objection  nous  a  été  faite  naguère,  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence radicale  d'un  avortement  médical  produit  par  des  médi- 
caments pris  à  l'intérieur,  d'avec  l'avortement  chirurgical  qui 
agit  par  l'extérieur,  et(|uesi  celui-ci  peut-être  permis  queliue- 
fois,  l'autre  est  toujours  défendu.  Nous  regardons  cette  distiuc- 
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tion  comme  peu  fondée.  Car  des  deux  côtés,  les  moyens  sont 
violents,  contraires  au  cours  de  la  nature,  ils  ont  le  même  but 
et  conduisent  aux  mêmes  résultats  :  pourquoi  l'un  serait-il  re- 
jeté, etTautre  autorisé  ?  Vous  direz  :  par  la  médication  interne, 
on  est  plus  exposé  à  tuer  Tenfaut  dans  la  matrice,  que  par  les 
moyens  chirurgicaux.  Soit,  c'est  une  chose  à  examiner  ;  dans 
le  cas  particulier,  il  est  clair  que  si  l'on  n'a  pas  de  chance  d'ex- 
traire l'enfant' vivant,  la  question  change  d'aspect  ;  on  sort  de  la 
difficulté  que  nous  avons  étudiée,  et  l'on  pose  une  question  nou- 
velle. ÎNIais  quand  on  reste  dans  les  termes  que  nous  avons  po- 
sés, il  nous  parait  fort  indifférent  que  l'on  emploie  la  violence, 
et  les  procédés  externes,  ou  la  médication  interne.  La  chose 
doit  être  jugée  ici  non  par  les  moyens,  mais  par  leurs  résultats. 

Ce  qui  précède  était  écrit  lorsqu'on  nous  a  communiqué  deux 
thèses  de  Louvain,  relatives  à  notre  question.  Le  récipiendaire 
embrasse  complètement  notre  manière  de  voir,  du  moins  sur 
le  doute  principal.  Le  voici  : 

«  Thés.  XVII.  Procurare  abortum  quem  vocant  medicinalem 
ad  prœveniendam  sectionem  Gsesaream,  graviter  est  peccami- 
nosum,  ac  proiude  in  quibusvis  casibus  reprobandum. 

«  Thés.  XVIII.  Attamen  in  casu  l'etroversionis  uteri  irreducti- 
bilis,  quo  certo  et  de  vita  matris  temporal!,  et  de  fœtus  sainte 
tum  temporaU  tum  spiritual!  actum  est,  nisi  punctio  uteri  lo- 
cum  habeat,  putamus  illam  fieri  posse  ad  vitam  matris  salvan- 
dam,  et  tanquani  imicum  médium,  quo,  ope  baptismi,  salus 
œterna  fœtus  obtineri  possit,  si  forte  vivus  in  lucemedatur  (1).  » 

(I)  Thèses  pro  gradu  llcent.^  D.  M;iloi),  ano.  l8bG,  a.  184» 
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DES  BÉNÉDICTIOIVS  EN  GÉNÉRAL. 

3»  ARTICLE. 

Sommaire.  Diverses  acceptions  du  mot  bénir.  —  Définition  de 
Clejncati,  —  lîites  employés  pour  bénir.  —  Exorcismes.  — 
Prières  composées  par  l'Eglise.  —  Un  ministre  non  désigné 
bénit  validement.  —  Trois  espèces  de  bénédictions.  —  Usage 
des  objets  bénits.  — La  bénédiction  de  la  table  est  obligatoire  du 
moins  pour  les  p7'êtres.  —Preuves  de  tradition.  — Formule  du 
Bréviaire  romain.  —  Qui  bénit  la  table  et  avec  quel  rite  ?  — 
Motifs  et  avantages  de  cette  bénédiction.  —  Ses  effets. 

M.  Notre  intention  était  de  traiter  à  présentée  qui  concerne 
les  bénédictions  faites  par  les  prêtres  sur  les  personnes,  mais 
nous  nous  aperçûmes,  en  préparant  ce  sujet,  que  les  Mélanges 
théologiques  ont  déjà,  soit  dans  des  consultations,  soit  dans  des 
articles  spéciaux,  résolu  un  grand  nombre  de  difficultés  relati- 
ves à  la  bénédiction  nuptiale,  et  à  la  purification  des  femmes. 
Cette  partie  présenterait  donc  moins  d'intérêt  aux  abonnés  à  ce 
recueil  ;  c'est  pourquoi  nous  avons  pris  le  parti  de  différer  cette 
étude,  et  d'entrer  tout  de  bon  dans  la  matière  des  bénédictions. 
Nous  expliquerons  aujourd'hui  ce  qu'il  faut  entendre  par  béné- 
dictiouj  et  ensuite  nous  examinerons  les  diJÏérentes  espèces  de 
bénédictions.  Plus  tard  reviendront,  selon  l'ordre  du  rituel  ro- 
main, les  diverses  bénédictions  particulières. 

Le  terme  bénir,  bénédiction,  se  prend  en  cinq  acceptions  dif- 
férentes. 1°  Il  signifie  louer,  raconter  les  bienfaits.  C'est  ainsi 
que  David  chantait  (1)  :  a  Je  bénirai  le  Seigneur  en  tout  temps, 

(^)  Psalm,  XXXIII. 


—  275  — 

»  toujours  sa  louange  sera  sur  mes  lèvres  ;  »  que  les  enfants 
de  la  fournaise  s'écriaient  :  «  Benedicite  omnia  opéra  Domini 
»  Domino  (1).  »  C'est  encore  dans  le  même  sens  que  l'Eglise 
chante,  après  S.  Thomas,  Genitori  Genitoque.....  sît  et  henedictio. 
Aussi  s'étonne-t-on  à  bon  droit  de  la  pratique  de  quelques  ecclé- 
siastiques, qui  semblent  appliquer  ces  paroles  au  peuple,  en  le 
bénissant  avec  le  S.  Sacrement  lorsqu'on  les  chante,  tandis  qu'en 
réalité  ces  paroles  sont  une  louange  adressée  à  la  sainte  Trinité. 
2°  Ilsignifie  le  souhait  ou  l'annonce  de  bonheur,  de  prospérité. 
Isaac,sur  le  point  de  finir  sa  carrière,  appela  Esaû  son  fils  et  lui 
dit  (2)  :  «  Prenez  vos  armes,  votre  carquois,  votre  arc,  et  allez 
»  chasser,  et  du  fruit  de  votre  adresse  vous  me  préparerez  un  plat 
»  conmie  je  l'aime,  afin  que  je  mange  et  qu'avant  de  mourir, 
»  je  vous  bénisse.  »  3°  Ce  mot,  dans  le  langage  des  saintes  Ecri- 
tures, signifie  encore  constituer  une  dot,  ou  faire  des  présents. 
La  fille  de  Caleb,  qui  avait  épousé  Othoniel,  dit  à  son  père  (3)  : 
a  Da  mihi  benedictionem.Terramaustralem  etarentem  dedisti 
»  mihi  ;  junge  et  irriguam  ;  quod  Caleb  fecit.  »  Jacob  revenant 
de  chez  son  oncle  Laban,  s'efibrce  de  calmer  son  frère  Esaû 
par  des  présents,  et  lui  dit  (4)  :  a  Suscipe  benedictionem  quam 
»  attuh  tibi;  »  et  Abigaxl,  pour  apaiser  la  fureur  de  David,  lui 
apporte  des  vivres,  disant  (5)  :  «  Suscipe  benedictionem  hanc 
B  quam  attuUit  ancilla  tua  domino  meo.  »  C'est  pourquoi  on 
dit  que  Dieu  nous  bénit,  quand  fi  nous  comble  de  ses  dons  soit 
spirituels,  soit  temporels  (6).  4°  Par  antiplu-ase,  ou  euphémie, 
il  signifie  maudire,  blasphémer  :  bénissez  Dieu  et  mourez,  disait  à 
Job  sa  femme  acariâtre  (7),  etNaboth  ne  fut-il  pas  misa  mort, 

(1)  Daniel,  m,  57. 

(2)  Gènes.,  xxvn,  3. 

(3)  Josue,  XV,  19. 

(4)  Gènes.,  xsxm,  11. 

(5)  I  Reg.,  XXV,  27. 

(6)  V.  Psalm.  xxiu,  5,  xxiv,  4. 

(7)  Job,  n,  9. 
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parce  qu'il  était  accusé  d'avoir  béni  Dieu  et  le  roi  (1)  ?  5»  Enfin 
il  signifie  consacrer  et  sanctifier,  c'est-à-dire  conférer  quelque 
chose  de  sacré  aux  personnes  ou  aux  choses  qu'on  bénit,  afin 
qu'elles  deviennent  propres,  soit  à  l'administration  des  sacre- 
ments, soit  à  l'offrande  des  sacrifices,  ou  à  d'autres  actes  qui 
concernent  le  culte  divin  et  le  salut  des  âmes.  C'est  à  l'effet  de 
bénir  ou  sanctifier  le  tabernacle  et  l'autel,  que  Dieu  ordonna 
à  Moïse  de  composer  une  huile  sainte,  dans  laquelle  entraient 
quatre  espèces  d'aromates  (2) ,  C'est  pour  la  même  cause  que 
Dieu  enseigna  encore  à  Moïse  la  manière  de  faire  l'eau  lustrale, 
qui  devait  purifier  et  sanctifier  ceux  qui  avaient  contracté  quel- 
que souillure  légale  (3).  Ce  dernier  sens  est  le  sens  propre  et 
ordinaire  du  mot  bénédiction,  et  nous  nous  y  attacherons,  à  l'ex- 
clusion des  autres,  dans  nos  articles  sur  la  matière.  Il  est  inutile 
de  montrer  l'antiquité  des  bénédictions,  ce  qui  vient  d'être  dit, 
et  ce  qui  sera  détaillé  tout  à  l'heure,  montrera  abondamment 
que,  non  seulement  dans  la  loi  de  Moïse,  mais  que  dans  la  pri- 
mitive Eglise  et  au  temps  des  apôtres,  les  bénédictions  ont  été 
en  usage  et  ont  formé  une  partie  importante  du  culte  religieux. 

45.  On  peut  définir  avec  Clericati  (4),  les  bénédictions  comme 
suit  :  Est  actio  religiosa  per  quant  ritibus  et  precibus  ab  Ecclesia 
ordinatis,  seu  permissis,  a  ministro  ad  id  deputato,  res  seu  per- 
sonœ  prœsentes  sanctificantur,  ut  divino  cultui  inserviaat,  vel  a 
quocumque  fideli  rébus  aut  personis  etiam  absentibus  cœlestis  opis 
invocatur,  ut  saluti  tant  corpori  quam  animœ  proficianl. 

Nou£  allons  successivement  expliquer  les  parties  de  cette  dé- 
finition, et  résoudre,  à  mesure  qu'elles  se  présenteront  les  diffi- 
cultés qui  se  rattachent  à  chacune  d'elles. 


(1)  III  Reg.,  XXI,  10. 

(2)  Exoil.,  XXX,  23. 
i3)  NunitT.  XIX. 

(5)  De  sacrificio  Missss.  decis.  42,  n.  IS. 


Ritibus  et  precibus  ab  Ecclesia  ordinatis.  Ou  compreud  assez 
que  c'est  à  l'Eglise  d'établir  les  rites  à  employer,  de  composer 
les  prières  à  réciter  dans  les  béuédictious,  puisque  les  bénédic- 
tions sont  des  sacraœentaux  que  l'Eglise  seule  peut  instituer: 
nous  passons  donc  là-dessus  pour  nous  occuper  des  rites  pres- 
crits par  l'Eglise  dans  les  bénédictions.  Ces  rites  sont  au  nom- 
bre de  trois  principaux,  le  signe  de  croix,  l'aspersion  de  l'eau 
bénite  et  les  exorcismes.  D'abord  le  signe  de  croix,  parce  que, 
selon  le  langage  de  S.  Léon(l),  «  Crux  est  omnium  fons  bene- 
»  dictionum,  omnium  causa  gratiarum,  »  et  aussi  à  l'imitation 
des  sacrements  qui  tous  se  confèrent  avec  ce  signe  salutaire. 
C'est  pourquoi  Glericatus  (2)  enseigne  que  les  bénédictions  sont 
invalides  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  faites  avec  le  signe  de  la 
croix.  '.(  Qufe  quidem  verba  ultima  clare  démonstrant  invalidas 
»  et  nullas  esse  benedictioues  illas,  quae  fièrent  omisso  crucis 
»  signo,  quod  tanquam  pars  formée  essentialis  in  quacumque 
»  benedictione  débet  intervenire,  et  est  ejusdem  necessitatis 
»  cum  precibus  ab  Ecclesia  prsescriptis  :  quarum  mutilatio  seu 
»  mutatio  irritat|benedictionem,  utdocet  Quartus  (3), et  Castaldus 
»  [\),  unde  eo  magis  benedictionem  irritât  omissio  hujus  sacri 
»  ritus  cousisteutis  in  formando  signo  crucis  super  re  benedi- 
»  cenda;  quod  quidem  in  quibuscumque  benedictionibus... 
»  indicitur,  praescribitur  et  ordiuatur.  »  Et  il  invoque,  à  l'appui 
de  son  sentiment,  un  passage  de  S.  Augustin  où  nous  lisons 
»  (5)  :  «  Quid  est  signum  Ghristi,  nisi  crux  Ghristi  ?  Quod 
»  signum  nisi  adhibeatur  sive  frontibus  credentium,  sive  ipsi 
»  aquse  ex  qua  regenerautur,  sive  oleo  quo  Ghrismate  un- 
»  guntur,  sive  sacrificio  quo  aluntur  ;  nihil  fiorum  rite  perfici- 

(<)  Serm.  viii,  de  Passione. 

(2)  Loc.  cit.,  n.  28. 

(3)  De  Benedictionibus,  tit.  l,  sect.  m,  dub.  ^  et  ss. 

(4)  Prax.  cxrem.,  lib.  il,  secl.  xi,  cap.  i,  n.  4. 

(5;  Traci.  cxviu  in  Joimaetn,  lom.  ix,  edit.  1529,  p.  574. 
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»  tur.  »  On  pourrait  aussi,  non  sans  quelque  raison,  ajouter 
en  preuve  que  le  signe  de  la  croix  seul  suffît  pour  bénir  un  ob- 
jet, quand  les  prières  n'ont  pas  été  désignées  par  l'Eglise.  La 
Congrégation  des  Indulgences  vient  de  déclarer  que  les  cbapelets 
sont  indulgenciés  par  un  simple  signe  de  croix,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'y  rien  ajouter  (1);  et  le  sacraœeutal  benedicens, 
qu'est-il  autre  chose  sinon  un  signe  de  croix  fait  par  l'évèque 
sur  le  peuple  qui  demande  sa  bénédiction?  Nous  pensons  donc 
aussi  que  ce  rite  est  essentiel,  et  que  s'il  est  omis,  il  n'y  a  pas 
véritablement  de  bénédiction. 

4G.  Le  second  rite  employé  dans  la  plupart  des  bénédictions 
est  l'aspersion  avec  l'eau  bénite  :  il  est  aussi  indispensable  que 
le  précédent  pour  la  validité  de  la  bénédiction,  si  nous  en  croyons 
Quarti  (2).  Mais  il  nous  parait  que  cette  doctrine  n'est  pas  fon- 
dée, non  seulement  parce  que  certaines  bénédictions  se  font, 
indépendamment  de  l'aspersion  d'eaubénite,  mais  encore  parce 
que  cette  aspersion  ne  se  fait  qu'après  la  bénédiction  propre- 
ment ditej  et  comme  un  complément  de  celle-ci  :  Postea  rem 
aspergat  aqua  benedicta,  et  ubi  notatum  fuerit,  pariter  incenset, 
nihil  dicendo,  ainsi  que  s'exprime  le  Rituel  romain.  Ajoutons-y 
encore  cette  raison,  que  l'eau  bénite  a  reçu  elle-même  une  bé- 
nédiction spéciale  en  vertu  des  prières  de  l'Eglise  et  du  signe 
de  la  croix,  et  qu'il  ne  parait  pas  logique  de  présenter  comme 
essentielle  aux  bénédictions,  une  chose  qui  a  dû  elle-même  être 
bénite.  Quant  à  Suarez,  que  Quarti,  invoque  à  l'appui  de  son 
opinion,  il  ne  dit  rien  de  semblable,  du  moins  à  l'endroit  cité  (3). 

47.  La  troisième  espèce  de  rite  employé  par  l'Eglise,  dans 
les  bénédictions,  est  l'exorcisme.  L'exorcisme  ou  conjuration  est 
l'acte  par  lequel  ou  induit  une  personne  à  faire  ou  à  omettre 

(1  )  Le  8  janvier  1843.  V.  Co/respondance  de  Rome,  pag.  150,  lom.  i, 
('(li^.  Liège. 

(2)  Loc.  cit.,  secL  III,  dub.  1. 

(3)  lu  lii  i>arL,  loin,  m,  disp.  xv,  sect.  iv. 
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quelque  chose,  en  invoquant  Dieu  ou  une  chose  sacrée  ;  ainsi 
le  définit  S.  Thomas  (1). 

La  conjuration  est  de  deux  sortes,  Tune  déprécative^  l'autre 
impérative.  La  première  a  lieu,  quand  on  supplie  Dieu  ou  les 
saints  de  détourner  un  mal,  ou  de  nous  envoyer  un  bien.  L'au- 
tre se  fait,  quand  on  commande  au  démon  ou  aux  créatures 
déraisonnables,  de  mettre  un  terme  aux  maux  qu'ils  nous  cau- 
sent. Mais,  objectera  quelqu'un,  comment  peut-on  exorciserles 
créatures  privées  de  raison,  et  leur  ordonner  de  quitter  les 
champs  et  de  cesser  leurs  ravages,  par  exemple,  les  sauterelles, 
les  vers,  les  rats  et  les  autres  animaux  nuisibles,  que  nous  voyons 
même  excommunier?  Nous  répondrons  avec  S.  Thomas  (2), 
que  ces  exorcismes  ne  s'adressent  pas  directement  à  ces  créatu- 
res, comme  si  elles  pouvaient  les  entendre  et  s'y  soumettre, 
mais  qu'ils  s'adressent  à  celui  qui  les  fait  agir,  c'est-à-dire  à 
Dieu,  ou  bien  au  démon.  Les  animaux  malfaisants  peuvent  en 
effet  être  envoyés  de  Dieu,  en  punition  de  nos  crimes,  ou  bien 
excités  par  le  démon  :  ne  sachant  pas  d'où  nous  vient  le  mal, 
nous  conjurons  celui  qui  en  est  l'auteur,  priant  Dieu  de  le  faire 
cesser,  ou  commandant  au  démon  de  mettre  fin  à  sa  méchan- 
ceté et  de  détourner  de  nous  les  animaux  qu'il  envoie  pour  nous 
nuire.  C'est  l'explication  de  Sanchez  (3). 

Benoît  XIV  l'adopte  aussi  dans  une  lettre  apostolique,  Cum  ut 
recte  nosti  (4),  où  nous  lisons  :  «  Alii  ulterius  progrediuntur, 
»  asserentesque  non  posse  rem  creatam  irrationalem  Dei  no- 

»  mine  adjurari sed  iufirmum  omnino  videtur  hoc  argu- 

»  mentum.  Creatares  expers  rationis,  siipsa  per  se  attendatur, 
»  cum  non  intelligat,  talis  non  est  quae  adjurari  possit  ;  capax 
»  tamen  evadit  quae  exorcismis  Ecclesiae  subjiciatur,  si  veluti  ab 

(1)  2,  2,  qusesl.  xc,  art.  i  ei  u. 

(2)  Loc.  cit.,  arl.  5,  in  corp. 

(3)  Summ.  decaL,  lib.  ii,  cap.  xlii,  n.  37. 

(4)  S  10.  V,  Dullar.,  tom.  xi,  pag.  208,  edil.  Mechlia. 
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»  aliû  acta  inspicialur  ;  ex  quo  consequitur  posse  oratioues  no- 
»  stras  ad  Deuin  inteudi,  ut  eam  nobis  uocere  prohibeat,  etiamsi 
»  a  dœmone  in  uostruni  damuum  detrimeutumque  ageretur. 
»  Est  haec  S.  Thomai  doctrina.  » 

On  a  appelé  quelquefois  excommunication  cette  malédiction 
contre  les  animaux  malfaisants  (1),  mais  c'est  improprement, 
puisque  ce  n'est  qu'une  conjuration  pour  les  contraindre  à 
cesser  leurs  ravages. 

Quoiqu'ils  soient  souvent  employés  dans  les  bénédictions,  du 
moins  dans  celles  qui  ont  une  certaine  étendue,  les  exorcismes 
ne  sont  pas  un  rite  essentiel  des  bénédictions  ;  il  est  bien  clair 
qu'une  chose  ou  une  personne  peut  être  consacrée  à  Dieu  ou 
au  culte  divin,  sans  qu'on  ait  employé  de  conjuration,  et  qu'on 
ait  parlé,  commandé  au  nom  de  Dieu. 

48.  Nous  avons  ajouté:  Precibus  ah  Ecclesia  ordinatis  seu  per- 
missis ,  par  ce  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  prières  établies  et 
composées  par  l'Eglise  elle-même,  qu'on  trouve  dans  le  Missel, 
le  Rituel,  le  Pontifical.  Il  en  existe  toutefois  un  certain  nombre 
d'autres  qui  ne  sont  pas  établies  par  l'Eglise,  mais  qui  ont  été 
composées  par  des  personnes  pieuses  et  insérées  dans  des  re- 
cueils particuliers.  Celles-ci  ne  peuvent  être  employées  qu'a- 
vec l'autorisation  de  la  Congrégation  des  Rites;  privées  de 
cette  approbation,  elles  sont  réprouvées  par  les  règles  de  l'In- 
dex (2). 

Aussi  voyons-nous  Benoît  XIV,  lorsqu'il  remplissait  le  siège 
archiépiscopal  de  Bologne,  prendi*e  à  Rome  même  les  formules 
de  diverses  bénédictions  qui  n'étaient  pas  comprises  parmi 


(1)  Ce  terme  fut  employé  par  S.  Bernard,  excommunico  cas,  pour 
chasser  la  prodigieuse  mullilude  de  raoïu  lies  qui  i-nporliinaienl  ceux 
qui  cnlraient  flans  la  nouvelle  (?glise  de  Foigny,  fondée  parce  saint, 
au  diocèse  de  i.non.  V.  Tliicrs,  Tra'aé  des  superstitions,  lora.  l, 
p.  487,  -ie  édition. 

(2)  Cfr.  Mélanges  ihtoL,  6»  série,  3*  cahier. 
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celles  du  Rituel  romain,  et  défendre  à  ses  prêtres  d'en  em- 
ployer d'autres  (1).  La  raison  de  cette  sage  mesure  est  facile 
à  deviner.  Une  bénédiction  est  un  sacrameutal  qui  a  une  vertu 
particulière  par  rinstitution  de  TEglise  ;  or,  si  les  prières  qui 
forment  cette  bénédiction  ne  sont  pas  approuvée?  de  l'Eglise, 
pouvons-nous  dire  que  c'est  là  un  sacramental?  Ce  sera  quel- 
que chose  de  semblable  extérieurement,  mais  l'efficacité  intrin- 
sèque où  sera-t-elle?  mais  l'effet  divin  qui  y  est  uni,  comment 
existera-t-il,  si  l'on  ne  reste  pas  dans  les  termes  de  la  volonté 
divine  ? 

•40.  Une  bénédiction  est-elle  invalide,  lorsqu'on  s'est  servi  de 
prières  composées  par  un  Evèque,  sans  employer  la  formule 
du  Missel  ou  du  Rituel  romain  ? 

Une  distinction  est  nécessaire  pour  résoudre  cette  question. 
Les  bénétlic lions  produisent  deux  effets  divers  :  le  premier,  qui 
est  en  quelque  façon  extérieur,  est  de  rendre  la  chose  sainte, 
sacrée,  digue  d'uu  respect  particulier,  et  cet  effet,  nous  esti- 
mons qu'il  est  produit  par  une  formule  autre  que  celle  du  Ri- 
tuel. Par  exemple,  un  corporal  sera  bénit  et  destiné  au  culte 
divin,  par  une  formule  tirée  d'un  rituel  diocésain.  Le  second 
effet  qui  est  celui  de  la  bénédiction,  en  tant  que  sacramental, 
effet  tout  intérieur,  résultant  de  l'iustitutiou  de  l'Eglise ,  ne 
peut  être  obtenu  que  par  l'emploi  de  prières  autorisées  et  ap- 
prouvées par  elle.  Ce  n'est  qu'à  l'Église  que  le  Sauveur  a 
donné  le  pouvoir  d'établir  des  sacrameutaux,  et  de  régler  tout 
ce  qui  les  concerne,  et  par  conséquent  c'est  seulement  quand 
nous  ne  sortirons  pas  de  ce  qu'elle  a  établi,  que  nous  pouvons 
compter  sur  la  promesse  de  Dieu  d'accorder  telle  grâce  à  l'ap- 
plication du  sacramental  (2).  Quelque  pieuses  et  exactes  que 

(1)  Instil.  xLvii,  n.  12,  18-20. 

(2)  Suarez  nous  semble  approuver  loul  à  fai!  In  doeirine  que  nous 
venons  d'émettre.  «  Dicendum  est,  quando  liujusmodi  res  saorae  depu- 
)>  laûlur  aul  bcnedicuDlur,  absque  oralioiit  iùcclesiee  ad  huac  etïecium 
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soient  donc  les  prières  des  rituels  diocésains,  il  sera  toujours 
préférable,  sous  ce  second  rapport,  d'employer  celles  du  rituel 
romain. 

50.  La  bénédiction  serait-elle  valide  etlicite  sil'on  réunissait, 
en  une  seule  formule,  des  prières  que  le  rituel  romain  indique 
pour  des  circonstances  diverses?  Pourrait-on,  par  exemple 
réunir  en  une  seule  les  trois  bénédictions  domorum,  loci  et 
domus  novœ  ? 

Quand  à  la  validité  de  la  bénédiction,  il  n'y  a  pas  de  doute, 
nous  semble-t-il,  puisque  les  prières  employées  sont  celles  que 
l'Église  a  instituées  à  cette  fin,  et  que  dans  cette  matière  le 
trop  ne  peut  nuire,  aOundans  cauûela  non  nocet  (1) .  Nous  pen- 
sons aussi,  pour  la  même  raison,  qu'il  n'y  aurait  eu  cela  au- 
cune faute,  pourvu  qu'on  ne  torture  pas  les  prières  pour  les 
accommoder  aux  besoins  du  moment,  et  qu'elles  soient  ap- 
plicables dans  l'espèce  :  surtout  si  l'on  avait  un  motif  suffisant, 
par  exemple  si  l'on  craignait  de  scandaliser  les  fidèles,  qui  ne 
savent  s'imaginer  que  leur  maison  est  bénite  par  une  simple  et 
courte  prière  :  une  cérémonie  un  peu  plus  longue  leur  inspire 
seule  le  respect,  et  satisfait  leur  piété. 

51.  A  ministro  ad  id  deputato.  Gomme  il  appartient  à  l'Église 
d'établir  les  sacramentaux,  à  elle  seule  revient  le  droit  de  dé- 
clarer quels  en  seront  les  ministres,  a  Sicut  hœc  sacramentalia. 


»  spécial iler  ordinata,  non  esse  in  eis  ullam  vim,  seu  specialena  ralio- 
n  nera,  propler  quam  iis  tribualiir  hic  cffeclus,  praeler  illam  quse  ex 
»  nalura  rei  sequilur...  Probalur  quia  secUisa  promissione  el  oralione, 
I)  niilluni  superest  fundanientiim  talis  effeclus.  Addo  ergo,  quando  htec 
»  sacramenlalia  in  sua  benediclione  specialiter  ordinanlur  per  Ecclesiae 
»  oralionem  ad  laies  effeclus,  lune  per  modum  impetrationis  specia- 
»  liler  confeni  a  Deo  laies  effeclus  adhil)ilis  hujusmodi  sacramenla- 
»  libus.  Probalur  ex  ipsismel  Ecclesitf  orationibus,  quœ  apud  Deum 
»  raagnarn  vim  babeni  ad  irapeirandum  .  diligii  enim  eam  lanquam 
»  sponsam...  »  In  3  pari.,  tom.  5,  disp.  15,  sect.  4. 
(1)  V.  Barbosa,  Jxiomat.  juris  5,  abundans. 
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»  dit  Suarez  (1),  per  Ecclesiamsunt  instituta,  ita  ministri  eorum 
»  illi  sunt  qui,  juxta  eamdem  Ecclesise  institutionem,  sunt  ad 
»  hoc  ministerium  désigna ti.  Ratio  est  clara,  quia  ad  eum  per- 
»  tinet  designare  ministrum  alicujus  actionis  seu  ministerii, 
»  ad  quem  spectat  taie  m  actionem  seu  ministerium  instiluere. 
»  Nam  illud  est  veluti  pars  institutionis.  u  Qu'arriverait-il 
cependant,  si  quelqu'un  tentait  de  faire  une  bénédiction  réser- 
vée à  un  ordre  plus  élevé,  par  exemple,  si  un  curé,  sans  au- 
cune délégation,  bénissait  les  ornements  de  la  Messe  ?  Glerica- 
tus  (2),  à  la  suite  de  Quai'ti  (3),  enseigne  qu'il  pécherait  mor- 
tellement, encourrait  l'irrégularité,  et  que  la  bénédiction 
serait  invalide  :  «  Adeo  ut  si  alius  ab  illo  prsesumat  illam  be- 
D  nedictionem  facere,  peccet  mortaliter,  incurrat  irregularita- 
»  tem,  et  benedictio  sit  invalida.  »  Barufîaldi  est  du  même 
sentiment.  En  commentant  ce  texte  du  Rituel  romain  :  «  No- 
»  verit  sacerdos  quarum  rerum  benedictiones  ad  ipsum  et  quae 
»  ad  Episcopum  suo  jure  pertiueant,  ne  majoris  dignitatis  mii- 
»  nera,  temere,  aut  imperite  unquam  usurpet  propria  aucto- 
»  ritate,  »  il  ajoute  (4)  :  «  Queelibet  benedictio  non  potest 
»  neque  valide,  neque  licite  fîeri  uisi  ab  eo  qui  ad  taie  munus 
B  desiguatur  ab  Ecclesia.  »  M.  De  Herdt  parait  aussi  souscrire 
à  cette  opinion  (5),  et  Fornici  l'adopte  tout  à  fait  (6).  a  Aucune 
»  bénédiction  n'est  valide,  ni  licite,  si  elle  n'est  faite  par  ce- 
ce  lui  que  TEgUse  a  destiné  à  cette  fonction.  » 

Pour  nous,  cette  opinion  nous  parait  trou  sévère.  D'abord  le 
péché  graveet  l'irrégularité  ne  peuvent  s'encourir,  que  lorsqu'il 
y  a  témérité  et  présomption  d'usurper  une  fonction  d'un  ordre 


(1)  Loc.  cit.,  secl.  m. 

(2)  Loc.  cit.,  n.  47. 

(5)  TU.  I,  secl.  IV,  dub.  2. 

(4)  Comment,  in  Rit.  Rom.,  til.  xnv,  n.  18. 

(5)  Tom.  m,  p.  1^5. 

(6)  Institutiom  Uturg.^  p.  597,  édil.  Paris. 
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supérieur,  ainsi  que  le  font  remarquer  Quarti  et  Baruffakli. 
Ensuite  la  bénédiction  nous  parait  valide.  Dans  l'intérêt  des 
fidèles,  et  pour  ne  pas  les  priver  des  fruits  attachés  à  l'usage 
des  choses  bénites,  cette  bonne  mère  ne  veut  pas  invalider  les 
bénédictions  faites  par  des  ministres  incompétents.  Nous  en 
avons  pour  preuve  le  décret  suivant  de  la  Congrégation  des 
Rites,  qui  a  été  donué,  il  est  vrai,  pour  un  cas  particulier,  mais 
qui  peut  néanmoins  s'étendre  aux  autres.  Le  voici  tel  que  le 
rapporte  Gardellini  (1). 

1.  An  abbales,  priores,  guardiani,  el  alii  religionum  preelali  pos- 
sinl  benedicere  paramenla,  el  vasa  sacra  ad  usum  propriarutn  eccle- 
siarum? 

2.  Ulrum  possinl  benedicere  vasa,  in  quibus  sacra  unciio  adhibelur 
pro  servilio  tam  propriarum  ecclesiarum,  quam  eliam  siftcularium  ? 
El  qualenus  négative. 

3.  An  eadem  paramenla  et  vasa  sacra  sinl  dcniio  benodicenda  el  re- 
spective consecranda,  el  quomodo  providendum  ? 

Eadem  S.  R.  C.  respondcndum  censuit  : 

Ad  1 .  Négative. 

Ad  2.  Quoad  primam  partem,  qnoad  habenles  usum  Ponlificaliiim, 
affirmative;  quo  vero  ad  non  habenles  usum  rontificaliura,  négative. 
Et  quoad  Sam  partem,  négative. 

Ad  3.  Négative.  El  ita  declaravil  et  servari  mandavil.  Die  27  au- 
gusii  1707,  in  Bracharen. 

Ce  décret  a  une  plus  grande  extension  qu'il  ne  paraît  à  la 
première  vue.  Non-seulement  les  ornements  d'églises  bénits 
par  im  simple  prêtre,  mais  aussi  les  vases  consacrés  à  l'aide 
des  onctions,  par  un  prêtre  qui  n'est  ni  délégué  ni  privilégié 
pour  cela,  doivent  être  tenus  pour  validement  bénits  et  consa- 
crés (2).  Or,  il  est  bien  certain  que  les  bénédictions  ou  consécra- 
tions dans  lesquelles  interviennent  les  onctions  d'huile  sainte, 

(1)  .S".  /?.  C  Décréta,  V.  Benedictîo,  %  1,  edit.  terl. 

(2)  Si  les  onftions  étaient  omises,  nous  regarderions  romme  nulle 
la  b(.''néili(lion  d'un  calice,  d'une  cloche.  Svp.  page -145. 
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appartiennent  à  l'ordre  épiscopal,  et  qu'un  prêtre  ne  peut  les 
faire  que  moyennant  une  concession  apostolique,  et  d'après  le 
sentiment  des  auteurs,  ne  devrait-on  pas  dire  que  ces  bénédic- 
tions sont  nulles  et  doivent  être  réitérées  ?  On  objectera  1»  que 
les  prélats  réguliers  dont  il  s'agit  étaient  dans  la  bonne  foi,  et 
que  c'est  par  égard  pour  cette  bonne  foi  que  l'église  tolère  ici 
ce  qu'elle  condamnerait  ailleurs.  Nous  répondons  que,  sup- 
posé même  la  bonne  foi,  la  bénédiction  ne  serait  pas  valide,  si 
elle  est  invalide  sans  elle,  car  cette  bonne  foi  ne  concerne  que 
la  licéîté,  nullement  la  validité  de  la  bénédiction.  Il  est  vrai 
que  l'église  a  une  grande  condescendance  pour  les  fidèles  qui 
agissent  dans  la  simplicité  d'une  ignorance  non  coupable,  mais 
jusqu'ici  rien  ne  prouve  qu'elle  s'étende  jusqu'à  la  validité  de 
l'acte  posé  contre  sa  volonté,  à  moins  qu'on  ne  l'admette  pour 
tous  les  cas.  La  licéité  et  la  validité  d'un  acte  sont  deux  choses 
tout  à  fait  distinctes,  et  jamais,  sans  preuves  spéciales,  on  ne 
peut  conclure  de  l'une  à  l'autre.  Les  sacrements,  auxquels  on 
compare  les  sacramentaux  sous  plusieurs  rapports,  nous  en 
offrent  des  exemples  nombreux  et  très-frappants. 

On  objectera  2"  que  la  3®  réponse,  dans  le  doute  proposé,  ne 
porte  pas  que  les  bénédictions  sont  valides,  mais  seulement 
qu'il  faut  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont,  et  cela  à 
cause  des  inconvénients  qui  en  résulteraient,  et  des  difficultés 
qu'il  y  aurait  à  bénir  de  nouveau  les  mêmes  objets.  Réponse. 
Il  nous  parait  que  dans  la  majeure  partie  des  cas,  les  difficultés 
seront  les  mêmes  que  pour  celui-ci,  et  dès  lors  pourquoi  ne 
pas  regarder  comme  règle  une  exception  qui  embrasserait  la 
presque  totalité  des  cas?  Mais  il  y  a  plus  ici.  La  Congrégation 
répond  clairement  qu'on  ne  doit  pas  réitérer  la  bénédiction, 
non  sunt  denuo  benedicenda,  et  sa  réponse  implique  l'énoncé 
d'un  principe.  Si  la  Congrégation  des  Rites  eût  voulu  indiquer 
ici  qu'elle  tolérait  ce  qu'il  était  trop  difficile  de  corriger,  elle 
avait  mille  moyens  de  répondre:  mais  non,  elle  choisit  le 
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terme  le  plus  clair,  le  plus  expressif  de  tous,  la  négation  ab- 
solue. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  émettre  la  régie  suivante,  comme 
un  principe  reconnu  par  la  Congrégation  des  Rites,  que  la 
bénédiction  est  valide  quand  elle  est  faite  par  un  ministre  d'un 
ordre  inférieur  à  celui  auquel  die  est  réservée.  Peut-être  nous 
trompons-nous,  du  moins  on  devra  reconnaître  que  la  décision 
précitée  donne  une  grande  probabilité  au  sentiment  que  nous 
défendons,  et  pour  la  pratique,  rien  ne  sera  changé  que  notre 
opinion  soit  moralement  certaine  ou  solidement  probable  (1). 

52.  Res  et  personœ  prœsentes.  Les  bénédictions  ecclésiasti- 
ques ne  se  donnent  régulièrement  qu'aux  choses  ou  aux  per- 
sonnes présentes,  ainsi  qu'il  résulte  clairement  du  JMissel  et  du 
Rituel,  dont  toutes  les  oraisons  supposent  que  les  personnes 
ou  les  choses  à  bénir  sont  présentes.  Ajoutons-y  que  les  rites 
employés  par  l'Eglise,  le  signe 'de  la  croix,  l'aspersion  avec  l'eau 
bénite  ne  peuvent  se  pratiquer  sur  les  objets  absents,  en  sorte 
que  si  ces  objets  ne  sont  pas  assez  rapprochés  du  ministre, 
pour  être  moralement  en  sa  présence,  ils  ne  seront  pas  bé- 
nits (2).  11  y  a  cependant  des  bénédictions  qui  se  peuvent  don- 
ner à  distance,  mais  ce  n'est  plus  là  proprement  une  bénédic- 
tion ecclésiastique,  puisqu'elle  peut  se  donner  par  toute  per- 

(1)  En  écrivant  res  lignes,  nous  pensions  être  seul  pour  ce  senliraent. 
Depuis,  à  noire  1res  gramie  salislaciion,  nous  l'avons  trouvé  adopté 
par  un  oanonisle  du  premier  mérite,  le  savani  cardinal  Pelra.  Voici 
comment  il  s'exprime.  Comment,  ad  ccastit.  apostoL,  lom.  III,  p.  190. 
M  Quoad  ipsius  consecralionis  effeclum,  si  sacerdos  absque  ejusmodi 
»  facullaie  jd  atientelur,  quamvis  graviter  peccet,  non  est  irritum 
»  quodfecit;  sed  rêvera  consecrai  quod  benedixit,  dum  ad  id  pole- 
I)  slalem  accepit,  cum  in  ordinalione  Episcopus  ejusdera  manus  Lis 
»  verbis  perunxil.  —  Consecrare  el  sauctificare  Domine  manus  istas  per 
»  istara  unclionem  et  noslram  benedictionem.  Amen.  Ut  qu£ecunque 
n  benedixerint  benedicanlur,  et  quaî  consecraverinl  consecrentur  in 
»  nomine  D.  Jesu  Christ).  Amen.  — Facit  Glossa,  Gonzalez,  Saussay.  » 

(2)  Cfr.  Quarli,  op.  cit.,  tit.  i,  sect.  ii,  dub.  4. 
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sonne  élevée  en  dignité  ou  en  sainteté  :  c'est  ce  qui  a  été  marqué 
dans  la  définition  par  ces  mots,  Vel  a  qiiocunque  fideli  rébus 
aut  personis  etiam  absentibus  cœlestis  opis  invocatur. 

53.  Enfin  le  double  eflet  des  bénédictions  est  signifié  par  le 
reste  de  la  définition,  ut  divino  cultui  inserviant,  et,  ut  saluti 
tam  corpori  quant  animœ  profcianf.  De  là  les  théologiens  et 
les  liturgistes  ont  divisé  en  deux  sortes  les  bénédictions,  celles 
qui  sont  constitutives  et  les  autres  purement  invocatives.  Les 
bénédictions  constitutives  rendent  saint  et  sacré  Tobjet  sur  le- 
quel elles  tombent,  tandis  que  les  bénédictions  invocatives  ne 
font  que  demander  un  secours  particulier  de  Dieu  sur  les  per- 
sonnes ou  les  choses  qui  en  sont  l'objet,  sans  les  faire  sortir  de 
leur  état  profane  et  laïque.  Telle  est  l'expUcation  de  Cajétan  (1), 
qui  fut  suivi  par  la  plupart  des  auteurs,  Quarti  (2),  Layman  (3), 
Clericati  (4),  etc. 

Mais  ici  nous  sommes  contraint  d'abandonner  le  sentiment 
commun,  pour  adopter  l'opinion  de  Tetamo  qui  nous  paraît 
vraie.  Cet  auteur  distingue  (5)  trois  sortes  de  bénédictions. 
Tune  constitutive,  qui  rend  un  objet  rigoureusement  sacré,  par 
exemple  la  consécratiou  d'un  calice;  la  seconde  purement  in- 
vocative,  qui  tombe  sur  des  objets  destinés  à  un  usage  profane, 
comme  serait  la  bénédiction  de  la  table,  d'une  maison,  d'un 
Ut,  d'un  navire  et  choses  semblables.  Enfin  la  troisième,  qu'il 
appelle  mixte,  parce  qu'elle  participe  des  deux  autres,  est  celle 
par  laquelle  ou  sanctifie  un  objet  et  on  le  destine  à  un  usage 
pieux  et  rehgieux,  quoique  l'objet  ne  soit  pas  pour  cela  con- 

(1)  Comment,  in  2,  2,  dist.  lxxxviii,  art.  H. 

(2)  Sect.  I,  dub.  2. 

(3;  Theolog.  moral. ^  lib.  v,  tr.  ix,  cap.  xin. 

(4)  Loc.  cit.,  n.  59. 

(5)  Diurnal.  liturg. -moral.  Noland.  in  2  febr.,  n.  49.  Nous  devons 
cependant  avouer,  à  la  louange  de  Quarti,  qu'il  avait  entrevu  et  ex- 
pliqué ces  trois  sortes  de  bénédictions,  mais  il  n'avait  osé  combattre  de 
front  l'enseignement  de  Caiélan,  y.  Titul.  1,  sect.  vu,  dub.  4,  n.  64. 
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sacré.   «  Per  benedictionena  hujusmodi constituitiir  res, 

»  etsi  non  omniniodo  consocrata,  aliquo  tamen  saltcm  modo 
»  sacra  in  existimatioue  morali.  Constituitur  aulcm  talis  in 
»  quantum  per  se  ex  intcntione  Ecclesiai  destinatur  res  ad  ali- 
»  quem  usum,  etsi  non  omnino  et  rigorose  sacrum^  at tamen 
»  pium  et  religiosum,  vel  etiam  ecclesiasticum.  Multo  magis 
»  si  benedicatur  per  se  a  solo  sacerdote,  tanquam  corapetenti 
»  ministro  ecclesioi  circa  illum  ritum  benedictionis;  ruisus, 
»  si  benedictio  fiât,  seu  fieri  debeat  a  sacerdote  parato  vestibus 
»  sacris,  maxime  si  in  ecclesia  ad  altare,  coram  populo  et  or- 
»  dine  clericali,  cum  cœremoniis,  seu  ritibus  ecclesiasticis  gra- 
»  vioribus,  et  valde  similibus  iis  qui  adUibentur  in  benedictione 
»  rerum  consecraudarum.  Hujusmodi  itaque  benedictionem 
»  dico  non  esse  simpliciter  invocativam,  sed  etiam  participare 
»  de  consecrativa,  atque  adeo  esse  mcdiam  inter  simpliciter 
»  consecrativam  et  simpliciter  invocativam.  » 

Cette  distinction  apportée  par  Tetamo  est  trop  fondée  en 
raison  pour  trouver  des  contradicteurs;  elle  frappe  d'abord 
par  sa  vérité,  et  Ton  s'étonne  que  les  auteurs  ne  l'aient  pas 
trouvée  plus  tôt.  Ce  n'est  pas  cepen<lant  qu'ils  la  rejettent,  et 
beaucoup  l'adoptent  dans  les  conséquences  pratiques,  ainsi  que 
nous  allons  le  montrer. 

54.  Peu^on  faire  servir  les  objets  bénits  à  des  usages  pro- 
fanes? 

Il  est  certain  que  c'est  un  sacrilège  de  faire  servir  à  des  usa- 
ges profanes  les  objets  consacrés  au  culte  divin,  les  olîjets  qui 
ont  reçu  la  bénédiction  consécrative,  comme  sont  les  calices, 
les  ornements  de  la  messe,  les  nappes  d'autel,  corporaux,  etc. 
a  Si  quis,  dit  Suarez  (i),  utcretur  calice  in  communi  mensa, 
»  vel  palla  benedicta  ut  communi  linteolo,  aut  sacra  veste  ad 
B  profauam  repraesentationem  vel  ludum  :  hoc  enim,.,.  prse  se 

(1)  Tom.  m,  in  m  pari.,  disp.  lxxxi,  secl.  viii. 
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»  fert  contemptum  quemdam  hujusmodi  rerum,  et  ideo  vix 
»  potest  a  peccato  mortali  excusari.  »  Ilest  certain  aussi  que 
rien  n'empêche  d'employer  eu  usages  profanes  les  choses  qui 
n'ont  reçu  que  la  bénédiction  invocative,  elles  peuvent  servir 
aux  mêmes  usages  que  si  elles  n'avaient  pas  été  bénites,  car 
cette  bénédiction,  ni  par  elle-même,  ni  dans  l'intention  de 
l'Eglise,  ni  dans  l'estime  des  fidèles,  ne  leur  confère  aucun 
degré  de  sainteté;  par  exemple  la  nourriture  bénite  sur  la 
table,  les  œufs  de  Pâques,  etc.,  servent  comme  s'ils  n'avaient 
pas  été  bénits.  Mais  pour  les  objets  qui  ont  reçu  la  bénédiction 
mixte,  par  exemple  les  cierges  bénits  au  jour  de  la  Purifica- 
tion, il  y  a  controverse.  Tamburinus  (1)  et  Gobât  (2  pensent 
qu'il  est  permis  de  s'en  servir  comme  auparavant,  parce  que, 
dit  Tamburinus,  cette  bénédiction  n'est  pas  introduite  par 
TEgUse  avec  une  telle  rigueur.  Gobât  ne  trouvant  pas  cette 
raison  sohde,  en  allègue  luie  autre,  savoir,  que  ce  n'est  là 
qu'une  bénédiction  invocative  laquelle  ne  rend  aucunement  la 
chose  sainte.  Lacroix  (3),  Quarti  (4)  et  Gavaiieri  (5)  partent  du 
même  principe  que  Gobât,  quoiqu'ils  n'adoptent  pas  tout  à  fait 
sa  résolution.  Lacroix  et  Gavaiieri  prétendent,  en  eflet,  que 
si  l'on  peut  allumer  ces  cierges  bénits  en  une  circonstance  dé- 
cente, par  exemple  pour  étudier,  on  ne  peut  néanmoins  s'en 
servir  quand  il  y  aurait  une  certaine  indécence,  par  exemple, 
dans  des  spectacles,  des  festins,  etc.  Quarti  va  plus  loin,  et 
il  pai-ait  condamner  même  tout  usage  profane  des  cierges 
bénits,  quoiqu'il  ne  l'exprime  pas  clairement. 
Pour  nous,  nous  tenons  avec  Tetamo  que  les  objets  qui  ont 


(1)  De  meth.  celebr.  iMiss.,  lib.  i,  cap.  ii,  §  5,  d.  3. 
(2J  Quinar.  theol.  jurid.,  seu  loin,  m,  irac:.  v,  cap.  xxm,  n.  253 
259. 

(3)  Theol.  mor.,  lib.  vi,  pari,  i,  n.  227. 

(4)  Loc.  cit.^  Ul.  1,  secl.  vil,  dub.  4,  el  lit.  il,  sect.  9,  dub.  1. 

(5)  Comment.,  lom.  iv,  cap.  xii,  déc.  19,  n.  12. 
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reçu  la  bénédiction  mixte  ne  peuvent,  sans  péché,  être  em- 
ployés à  des  usages  profanes,  quelque  décents  qu'on  les  sup- 
pose; mais  le  péché  ne  sera  ortUnairement  que  véniel.  La 
raison  en  est  que  ces  objets  sont  destinés  par  l'Eglise  à  un  usage 
pieux  et  rehgieux,  que  c'est  dans  ce  but  qu'elle  apporte,  pour 
les  bénir,  des  cérémonies  extraordmaires  et  solennelles,  et 
qu'elle  dhùge  les  nombreuses  prières  que  renferme  la  bénédic- 
tion. N'est-il  pas  naturel  qu'on  ne  puisse,  sans  commettre  une 
faute,  faire  sortir  ces  objets  de  leur  fin,  les  employer  à  des 
usages  profanes,  tandis  que  leur  destination  est  toute  sainte 
et  religieuse?  La  répugnance  intrinsèque  qui  existe  dans  un 
tel  usage  est  si  manifeste  que  les  théologiens,  contrairement  à 
leurs  principes,  l'ont  sentie  et  réprouvée.  Ajoutons  à  cela  la 
pratique  des  fidèles  qui  réservent  ces  sortes  d'objets  pour  des 
usages  saiuts  et  pieux,  tandis  qu'ils  emploient  comme  aupa- 
ravant les  choses  simplement  bénites  par  invocation;  or,  il 
repose  sur  autre  chose  que  sur  le  caprice  ou  l'illusion,  ce  sen- 
timent des  fidèles  qui  leur  fait  tenir  eu  vénération  les  objets 
dont  nous  parlons,  et  leur  interdit  de  s'en  servir  dans  les  usages 
communs  de  la  vie. 

Nous  répondrons  maintenant  deux  mots  aux  raisons  allé- 
guées par  les  auteurs  prénommés.  Lacroix  et  les  deux  suivants 
sont  inconséquents,  et  leur  argument  prouve  trop,  il  prouve 
contre  eux.  Gobât  a  été  plus  logique,  mais  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  plus  haut,  il  n'a  pas  compris  qu'il  y  avait  une  espèce 
de  bénédiction  mixte  qui,  sans  rendre  sacré  son  objet,  le  des- 
tine cependant  exclusivement  à  des  usages  pieux  et  religieux. 
Quant  à  Tamburinus,  il  affirme  sans  preuve  que  telle  n'est  pas 
.l'intention  de  l'Eglise;  et  comment  soutenir  cette  assertion, 
quand  on  voit  toutes  les  cérémonies  qu'elle  a  établies  pour  ces 
bénédictions,  et  que  l'on  apprécie  l'estime  et  la  vénération  que 
le  peuple  porte  à  ces  objets  bénits  ?  Tamburinus  apporte  trois 
confirmatur  à  l'appui  de  sa  preuve  fondamentale,  qui  est  des 
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plus  chancelantes,  l*  La  première  oraison  de  la  bénédiction 
des  cierges  porte  :  Ut  lias  candelas  ad  usus  hominum,  et  sani- 
tatem  co7'porum  et  animarum,  sive  in  terris,  sive  in  aquis,  etc. 
Mais  cela  ne  prouve  pas  que  TEglise  n'entend  pas  ici  que  les 
usages  pieux  et  religieux.  2°  On  peut  faire  servir  à  l'usage  or- 
dinaire les  œufs  et  agneaux  de  Pâques.  Mais  ici  la  différence 
est  radicale  :  les  œufs  de  Pâques  n'ont  pas  reçu  la  bénédiction 
mixte.  3"  Il  en  est  de  même  pour  le  pain  bénit,  les  rameaux, 
etc.  Nous  répondons  que  le  pain  bénit  ainsi  que  les  rameaux, 
recevant  une  bénédiction  mixte,  ne  peuvent  servir  qu'à  des 
usages  religieux,  comme  les  cierges  :  il  ne  suffît  pas  d'affirmer 
le  contraire,  il  le  faut  prouver. 

L'usage  des  cierges  bénits  ne  peut  donc  être  que  pieux  et 
religieux.  Ainsi  on  peut  les  allumer  pendant  une  tempête  et 
pendant  l'orage,  dans  un  endroit  infesté  par  les  démons,  pour 
les  en  chasser.  On  peut  également  les  allumer  et  les  placer  au- 
près du  lit  des  moribonds,  pour  en  éloigner  les  démons  et  les 
mauvaises  pensées,  pour  implorer  le  secours  de  Dieu,  et  aussi 
afin  de  demander  la  santé  corporelle.  On  les  fait  servir  en  outre 
dans  le?  processions  solennelles,  on  les  allume  sur  les  autels  et 
devant  les  images  des  saints,  etc.  Il  faut  dire  proportionnelle- 
ment la  naême  chose  des  rameaux,  de  l'eau  bénite,  et  de  toutes 
les  choses  qui  reçoivent  la  bénédiction  mixte. 

55.  Actuellement  que  nous  avons  expliqué  la  définition  des 
bénédictions,  recherchons  s'il  y  a  des  bénédictions  obhgatoires, 
ou  si  toutes  sont  facultatives. 

La  difficulté  n'existe  pas  pour  les  bénédictions  constitutives. 
Il  est  clair  que  les  objets  destinés  au  sacrifice  de  la  Messe,  aux 
sacrements,  etc.,  doivent  recevoir  la  bénédiction  ou  la  consécra- 
tion, avant  qu'on  puisse  les  employer.  Ainsi  les  cahces  doivent 
être  consacrés,  l'eau  baptismale  bénite,  pour  qu'on  les  emploie 
licitement.  Les  bénédictions  mixtes  sont  aussi  obligatoires,  au 
moins  pour  certaines  églises.  Les  églises  paroissiales  sont  te- 
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uues  à  la  bénétliction  de  l'eau  tous  les  dimanches,  les  églises 
cathédrales  ou  collégiales  doivent^  aux  jours  marqués  par  le 
Missel,  fah'c  la  béuédiction  des  rameaux,  des  cierges,  des 
cendres,  etc.  Quant  aux  bénédictions  simplement  invocatives, 
il  faut  indiquer  celles  des  personnes  et  celles  des  choses.  Parmi 
les  bénédictions  des  personnes,  quelques-une.-;  sont  d'obligation, 
par  exemple  la  bénédiction  nuptiale,  la  bénédiction  sur  le 
peuple  à  la  messe  :  mais  les  bénédictions  simples  des  choses  ne 
paraissent  pas  d'obhgation,  quoique  plusieurs  d'entre  elles 
soient  de  haute  convenance. 

Il  n'y  a  de  controverse  que  sur  Tune  d'elles,  la  bénédiction 
de  la  table  avant  le  repas.  Comme  ce  sujet  est  aussi  important 
que  curieux  et  nouveau  pour  un  grand  nombre  de  lecteurs, 
nous  le  traiterons,  avec  quelque  détail,  en  suivant  Tetamo,  qui 
donne  là-dessus  des  détails  fort  intéressants  (1). 

56.  Le  chapitre  du  droit  canon  Non  liceat  (12,  dist.  44),  porte 
que  les  prêtres  doivent  dire  le  Benedicite  et  les  grâces.  «  Nec 
»  oportet....  aliquando  clericos,  nisi  hymno  dicto,  comedere 
B  panem  ;  et  post  cibos  gratias  Deo  auctori  referre.  »  A  la  fin 
du  Bréviaire  romain  on  trouve  une  formule  pour  bénir  la  table 
et  pour  rendre  grâces  à  Dieu.  Un  grand  nombre  de  Pères,  dont 
l'autorité  est  des  plus  graves,  enseignent  aussi  ce  double  devoir, 
au  témoignage  de  Suarez  (2).  Et  d'abord  Tertullien  parle  comme 
d'une  cbose  communément  pratiquée  de  sou  temps  et  consé- 
quemment  dans  les  premiers  siècles,  que  oratio  aiispicatur  et 
claudit  cibum  (3) ,  paroles  qui  marquent  bien  positivement  la 
bénédiction  et  les  grâces.  Au  livre  des  Constitutions  aposto- 
liques de  S.  Clément,  qui  est  généralement  attribué  à  un  au- 
teiu"  antérieur  au  iv^  siècle,  on  trouve  ime  oraison  ad  sumendum 


{\)  Diar.  lilurg.,  Iracl.  i,  lib.  I,  cap.  vu. 

(2)  De  Âdig.,  toro.  n,  Iract.  iv,  lib.  m,  cap.  vi,  d.  16. 

(3)  Ap.  Te'anio,  loc.  cit. 
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cibum  (1).  Dans  un  sermon,  S.  Athanase  nous  avertit  de  bénir 
notre  table,  en  louant  le  Père  céleste  et  le  remerciant  de  ses 
dons,  et  de  lui  rendre  grâces  aussi  après  le  repas  (2) .  «  Comede 
»  panem  tuum.  Domino  gratias  agens  in  mensa  tua,  ad  hune 
»  modum  :  Denedictus  Deus,  etc.  Et  ubi  sederis  ad  mensam  et 
»  incœperis  frangere  panem,  ter  eum  consignans,  liis  verbis 
»  gratias  âge  :  Gratios  agimus  tibi.  Ser\ra  autem  ista  et  fac  glo- 
»  rifîcationes  in  mensa,  eritque  tibi  cibus  sanctiticatus.  Cum 
»  igitur  surrexeris  a  mensa,  rursum  gratias  agendo,  trinis  vi- 
»  cibus  dicas  :  Miserator  et  misericors  Dominus Gloria  Pa- 
ri tri,  etc.  »   S.  Jérôme,  dans  une  lettre  à  Eustochie  (3),  nous 
donne  aussi  les  mêmes  avis  :  «  Nec  cibi  sumantur  nisi  oratione 
»  praemissa  :  nec  rec^datur  a  mensa,  nisi  referatur  Creatori 
»  gratia.  »  Dans  la  vie  de  S.  Paul,  premier  ermite,  il  est  fait 
mention  de  cette  pratique  comme  d'une  chose  communément 
en  usage  en  ce  temps,  car  nous  lisons  dans  les  leçons  du  2^  noc- 
turne, à  la  fête  du  saint  :  «  Cum  gratiariim  actione  ad  fontem 
»  capientes  cibum,  ubi  tantisper  recréât!  sunt,  iterum  gratiis 
j>  de  more  Deo  actis...  »  S.  Jérôme  rendit  le  fait  dont  nous  par- 
lons en  ces  termes  :  «  Igitur  Domino  gratiarum  actione  cele- 
»  brata,  super  vitrei  marginem  fontis  uterque  consedit  :  deinde 
»  paululum  aquae  in  fonte  prono  ore  libaverunt  :  et  immolan- 
»  tes  Deo  sacrificium  laudis,  etc.  »  Nous  lisons  aussi  dans  la 
vie  de  S.  Pacôme  (4)  :  «  Tune  pro  more,  pane  et  sale  allato,  ad 
»  manducandum  pariter  consederunt  quee  seuex   (Palemon) 
»  crucis  Ghristi  signo,  sicvt  consueverat,   benedicens,  cibum 
»  uterque  sumpserunt.  Domino  gratias,  ut  par  fuerat,  humiU- 
»  ter  exhibentes.  »  Enfin,  pour  nous  borner,  nous  dirons  que 

(i)  Lib.  vil,  cap.  xxi  el  l,  ap.  Labbe,  edit.  Fenet.,  tom.  i,  colon. 
423  ei  iU. 

(2)  Oper.^  tom.  m,  pag.  398,  edil.  Paris,  1581. 
(5)  Epist.  xxii  ad  Eusloch.,  de  Custod.  virgin. 
(4)  Cap.  VIII.  Cfr.  Rosweyd.  Fit.  Patrum,  lib.  i. 
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cette  pratique  est  recommandée  par  S.  Jean  Chrysostome, 
S.Ephrem,  S.Basile,  S.  Cyrille  d'Alexandrie,  Origène  et  Theo- 
phylacte,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  commentaire  du  P.  Lo- 
rinus  (1). 

57.  Non-seulement  la  bénédiction  de  la  table  est  très-ancienne 
et  remonte  aux  premiers  siècles  chrétiens,  mais  il  parait  en 
outre  qu'elle  est  d'origine  apostolique,  qu'elle  est  indiquée  dans 
les  livres  saints,  et  a  été  pratiquée  par  le  Sauveur  lui-même. 
Dans  la  I"  épître  à  S.  Timotliée,  l'Apôtre  avertit  son  dis- 
ciple (2),  qu'il  viendra  après  lui  des  hérétiques  qui  imposeront 
l'abstinence  de  certains  aliments,  non  par  esprit  de  mortifica- 
tion, mais  parce  qu'ils  estimeront  que  ces  nourritures  sont  im- 
mondes et  apportent  la  souillure  dans  les  âmes.  Ces  hérétiques 
enseigneront  qu'il  faut  «  abstinere  a  cibis,  quos  Deus  creavit 
»  ad  percipiendum  cum  gratiarum  actione  fidelibus  et  iis  qui  co- 
»  gnoveruu  tveritatem.  Quia  omnis  creatura  Deibona  est,  et  nihil 
»  rejiciendum  quod  cum  gratiarum  actione  percipitur  :  Sanctifi- 
»  catur  enim  per  Verbum  Dei  et  orationem.  Hœc  proponens  fra- 
»  tribus,  bonus  eris  minister  Christi  Jesu,  enutritus  verbis  fidei 
»  et  bonse  doctrinae  quam  assecutus  es.  »  Or,  ces  paroles  de 
S.  Paul,  selon  S.  Augustin  (3)  et  Turrecremata  (i),  il  faut  les 
entendre  de  la  bénédiction  de  la  table,  ainsi  que  l'explique  Mal- 
ddnat  (5).  Dans  ce  passage,  l'Apôtre  rapporte  donc  la  pratique 
usitée  parmi  les  fidèles  de  bénir  les  aliments,  et  il  exhorte  son 
disciple  à  la  garder,  et  à  la  conserver  dans  le  peuple,  pour  le 
préserver  de  la  doctrine  des  hérétiques.  C'est  encore  le  même 
usage  que  l'Apôtre  recommande  dans  la  I""*  épitre  aux  Coria- 


(1)  Comment,  in  Jet.,  cap.  x,  vers.  ix. 

(2)  I  a<l  Timolh.,  cap.  iv. 

(5)  De  peccat.  merit.  et  remiss.,  lib.  ii,  cap.  xxvi. 

(4)  In  rap.  Non  liceat. 

(5)  In  Mallh.,  cap.  xiv,  v.  19. 
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thiens  où  il  écrit  (1):  «  Si  ego  cum  gratia  participo  (il  parle  des 
»  aliments),  quid  blasphemor  pro  eo  quod  gratias  ago  ?  sivé 
»  ergo  manducatis,  sive  bibitis,  sive  aliud  quid  facitis,  omnia 
»  in  gloriam  Dei  facite.  »  Mais  le  témoignage  le  plus  convain- 
cant est  celui  que  nous  trouvons  aux  Actes  des  apôtres  (2),  où 
nous  voyons  que  TApôtre,  voulant  ranimer  ses  compagnons  de 
voyage  abattus  par  la  tempête,  et  les  exciter  à  prendre  quelque 
nourriture,  a  sumens  panem  gratias  egit  Deo  in  conspectu 
»  omnium,  et  cum  fregisset  cœpit  manducare.  » 

Les  apôtres  ne  faisaient  en  cela  que  suivre  l'exemple  donné 
par  le  Sauveur  lui-même,  qui  avait  accoutumé  de  rendre  grâces 
à  Dieu  son  Père,  soit  avant,  soit  après  ses  repas.  C'est  ce  qu'il 
ût  lorsqu'il  nourrit  dans  le  désert  cinq  mille  hommes  avec  cinq 
pains  et  deux  poissons  (3).  •  Cum  jussisset  turbam  discumbere 
»  super  fœnum,  acceptis  quinque  panibus,  et  duobus  piscibus, 
»  aspiciens  in  cœlum,  benedixit  et  fregit,  et  dédit...  »  Et  ail- 
leurs (4)  :  «  Preecepit  turbse  ut  discumberent  super  terram,  et 
»  accipiens  panes  et  pisces  et  gratias  agens...,  »  c'est  à  dire  les 
bénissant,  comme  l'expliquent  Maldonat  et  Corneille  La  Pierre. 
De  même,  dans  la  dernière  cène,  le  Seigneur  et  ses  disciples  ne 
se  retirèrent  que  hymno  dicto,  et  les  Evangélistes  (5)  en  parlent 
comme  d'une  chose  commune  et  d'un  usage  habituel.  On  croit 
même  que  le  Seigneur  ne  fit  que  réciter  un  hymne  employé 
alors  pour  les  grâces ,  et  ce  sentiment  plait  assez  à  Be- 
noît XIV  (6).  Nous  voyons  encore  Notre-Seigneur,  après  sa  ré- 
surrection, suivre  le  même  usage,  et  bénir  les  aliments  eu  pré- 
sence des  disciples  d'Emmaûs  :  «  Dum  recumberet  cum  eis  - 


(1)  Cap.  X,  vers,  xxx  et  xxxi. 

(2)  Cap.  xxvn,  vers.  xxxv. 

(3)  Matlh.,  XIV,  19. 

(4)  Ibid.,  XV,  36. 

(5)  Malth.,  XXVI,  30;  Marc,  xiv,  26. 

(6)  De  FestiSy  lib.  i,  cap.  vi,  d.  46. 


—  296  — 
»  accepit  panem  et  benedixit,  »  dit  S.  Luc  (1).  Du  moins  le 
sentiment  de  Suarez  (2)  et  de  Benoît  XIV  (3)  est  qu'il  n'y  eut 
alors  qu'une  simple  bénédiction,  et  non  pas  une  consécration 
de  son  corps  et  de  sou  sang. 

Ou  peut  donc  dire  en  toute  vérité  avec  Theophylactus  (4)  : 
a  Et  antcquam  et  postquara  bibissent,  gratias  egerunt,  ut  et 
»  nos  discamus,  quod  oporteat  gratias  agere  Clu-isto  et  ipsum 
»  laudare,  et  ante  et  post  cibum,  »  et  avec  Honorius  (5)  :  a  Con- 
»  suetudo  benedicendi  cibum,  vel  post  cibum  gratias  agendi, 
»  a.b  ipso  Domino  cœpit,  qui  quinque  panes  benedixit,  et  post 
»  cœnam  hymnum  dixit.  »  Rien  n'empècbe,  du  reste,  de  pré- 
tendre que  cet  usage  était  déjà  eu  honneur  parmi  les  Hébreux 
puisqu'on  le  voit  mis  en  pratique  par  le  prophète  Samuel  (6). 

58.  Ces  notions  posées,  il  nous  reste  à  aborder  la  question 
principale,  et  à  voir  si  la  bénédiction  de  la  table  est  réellement 
obligatoire,  au  moins  pour  les  prêtres.  Omettant  l'opinion  in- 
soutenable qui  en  fait  une  obligation  grave  (7),  nous  trouvons 
deux  sentiments.  Le  premier,  enseigné  par  Navarre  (8),  Gavan- 
tus  (9)  et  Raban-Maur  (10),  veut  qu'il  y  ait  une  faute  vénielle 
dans  l'omission  de  cette  bénédiction.  Ces  auteurs  se  fondent 
principalement  sur  le  texte  du  droit  canon  que  nous  avons 
rappelé  plus  haut.  Le  second  sentiment  ne  trouve  en  cela  au- 
cune faute,et  il  est  défendu  par  Suarez  (11),  Th.  Raynaud  (12), 

(1)  XXIV,  30. 

(2)  Tom.  m  in  m,  de  Sacram.y  disp.  xliii,  sect.  m  adjinem. 

(3)  Oper.  cit.,  cap.  vin,  %  4. 

(4)  Comment,  in  S.  Marc,  cap.  xiv. 
(V)  Gemm.,  lib.  il,  cap.  Lxiii. 

(6)  1  Reg.  IX,  13. 

(7)  Cfr.  Raynaud,  loc.  infra  cit. 

(8)  Enchirid.,  cap.  xxv,  n.  240. 

(9)  Comment,  in  brev.,  sect.  ix,  cap.  vi,  n.  6. 

(10)  De  Instit.  cleric,  lib.  li,  cap.  x. 

[\\)  Tom.  u  de  Relig.,  M),  m,  de  Orat.  voc,  cap.  vii. 
(12)  Tom.  XVI,  socl.  ii,  punct.  vi. 


—  297  — 
Lacroix  (1)  et  Tetamo  (2).  Leur  raison  fondamentale  est  que  le 
paspage  cité  non  oportet  emporte  seulement  un  conseil,  et  nulle- 
ment une  obligation,  et  que  du  reste  ce  canon  a  été  porté,  non 
par  le  Pape  Martin  auquel  il  est  faussement  attribué,  mais  par 
un  évèque  de  Brague  nommé  Martin,  et  qu'ainsi  il  ne  peut- 
être  obligatoire  pour  toute  l'Eglise  (3).  Quant  aux  passages  des 
Pères,  ces  auteurs  y  voient  un  conseil  sage  et  pieux,  et  nulle- 
ment un  précepte.  Tetamo,  quoiqu'il  admette  cette  opinion  en 
principe,  pense  néanmoins  que  les  communautés  religieuses  ne 
peuvent  omettre  cette  sainte  pratique  sans  péché,  parce  qu'il  y 
a  ou  scandale  ou  négligence  inexcusable.  [1  compare  cette  cou- 
tume à  celle  de  réciter  V Angélus,  et  dit  :  a  Similiter,  imo  a  for- 
»  tiori,  idem  et  dicendum  de  bac  alla  consuetudine  magis  gravi, 
•  antiquissima  traditione  Patrum  consiguata,  et  Christi  Domini 
»  exemplo  et  coasilio  commendata  ;  dicendum,  inquam,  est 
»  benedictionem  mensae  et  gratiarum  actionem  post  refectionem 
»  vix  omitti  posse  sine  aliqua  culpa  :  quia  si  publiée  et  in  loco 
»  ubi  hujusmodi  institutum  adeo  commendatum  observari  con 
j>  sueverit,  omittatur,  aliquod  scandalum  prsebetur  et  alii  per 
»  turbantur,  periculumque  est  ne  videatur  contemni  ;  si  autem 
«  omittatiu"  private,  non  fîet  sine  aliqua  acedia,  vel  ex  nimio 
»  affectu  ad  aliquam  commoditatem  humanam,  vel  ex  nimia 
»  gula,  quae  morulam  non  patiatur  edeudi,  vel  ex  simili.  » 

59.  Tout  bien  considéré,  et  conformément  aux  principes  que 
les  Mélanges  théologiqiies  adoptent  sur  la  coutume  {^),  nous 
croyons  qu'il  y  a  ici  une  obligation  véritable.  Cette  obligation 

(1)  Lib.  I,  qu.  Lxxix,  §  1. 

(2)  Loc.  cit.,  n.  3. 

(5)  C'est  en  efîel  le  Go"  canon  des  décrels  de  cel  évêque.  V.  Collect. 
Con£il.  Labbe,  edit.  Venet.  Tom.  iv,  colon.  593. 

(4)  2e  Série,  pag.  222.  Celte  théorie  de  la  coutume,  développée  par 
Cardenas,  est  la  seule  qu'on  puisse  logiquement  admettre  :  celle  du 
commun  des  auteurs  conduit  nécessairement  à  l'absurde  et  ne  repose 
sur  rien  de  solide. 
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repose  non  pas  exclusivement  sur  le  chapitre  non  liceat,  mais 
sur  la  coutume,  sur  un  précepte  oral,  qui  nous  a  été  transmis 
par  tradition.  Et  de  fait,  il  serait  bien  difficile  d'expliquer  com- 
ment une  pratique  qui  nous  est  inculquée  de  tant  de  manières 
par  les  livres  saints  et  les  saints  Pères,  une  pratique  que  nous 
voyons  observée  partout,  et  estimée  obligatoire  par  les  bons  fi- 
dèles, comment  cette  pratique,  disons-nous,  ne  serait  pas  obli- 
gatoire. Il  y  a  tant  de  choses  qui,  bien  que  niées  par  un  certain 
nombre  de  théologiens,  sont  estimées  généralement  être  de 
précepte,  et  cela  en  vertu  de  la  coutume.  On  peut  le  voir  dans 
l'article  des  Mélanges  théologiques,  sur  la  coutume  inductive. 
Bien  plus,  appuyé  sur  ce  principe,  nous  regarderons  la  béné- 
diction de  la  table  comme  étant  d'obligation  pour  les  simples 
fidèles  :  ce  ne  sera  sans  doute  qu'une  faute  légère  de  la  négh- 
ger,  puisque  la  matière  est  de  peu  d'importance,  mais  du  moins 
nous  y  verrions  une  faute,  si  aucune  raison  ne  vient  l'excuser. 
Quant  à  la  raison  de  Tetamo,  nous  ne  pouvons  l'approuver,  car 
cette  aliqua  acedia  ne  sufîit  pas  pour  faire  pécher  ici,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  précepte  d'ailleurs.  Mais  une  autre  raison  qui  a 
bien  sa  valeur,  c'est  l'utilité  qu'on  retire  de  cette  bénédiction  et 
les  motifs  qui  nous  y  engagent,  ainsi  que  nous  le  dirons  tout  à 
l'heure. 

60.  De  quelle  formule  doit-on  se  servir  pour  bénir  la  table  ? 
n  convient  sans  aucun  doute  d'employer  la  formule  qui  se 
trouve  rapportée  dans  le  Bréviaire  romain,  au  moins  quand  les 
prêtres  bénissent  la  table.  Du  reste,  on  trouve  plusieurs  de  ces 
formules.  Outre  celles  de  S.  Clément  et  de  S.  Athanase  dont 
nous  avons  fait  mention,  on  a  ceUes  dont  se  servaient  les  er- 
mites d'Orient,  rapportée  par  S.  Jean  Chrysostome  (1).  Suarez 
pense  même  (2),  et  Quarti  partage  son  sentiment  (3),  qu'aucune 

(1)  HomiL  XXXVI  in  Malth. 

(2)  Loc.  cit. 

(3)  De  Bened.,  lit.  m,  secl.  vu,  dub.  2, 
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prière  vocale  n'est  nécessaire,  et  qu'une  prière  mentale  suffit, 
à  moins  que  le  règlement  d'une  communauté,  ou  la  règle  d'un 
monastère  ne  prescrive  une  formule  quelconque. 

61.  Quant  à  la  formule  du  Bréviaire  romain,  nous  avons  plu- 
sieurs remarques  à  faire  :  1°  cette  formule  se  trouve  dans  des 
Bréviaires  très-anciens  et  acquiert,  par  son  antiquité,  une  très- 
grande  autorité.  Ainsi  S.  Clément,  ou  l'auteiu"  quel  qu'il  soit 
des  Constitutions  apostoliques,  indique  l'oraison  dont  on  se  sert 
au  diner.  Au  souper,  on  dit  le  verset  Edent  pauper^es,  que  S.  Jé- 
rôme pense  (1)  avoir  été  récité  par  le  Sauveur  après  la  Cène. 
L'autre  verset  que  nous  récitons  aussi,  Memoriam  fecit,  se  re- 
trouve dans  la  bénédiction  de  S.  Athanase;  enfin  l'oraison  ôe- 
nedic  Domine  nos,  etc.,  est  rapportée  presque  en  entier  dans  le 
Sacramentaire  de  l'abbé  Grimoldus  (2).  2°  Aux  jours  de  jeune, 
le  Bréviaire  prescrit  d'employer  au  dîner  la  formule  du  souper  : 
Quando  semel  comeditur,  omnia  dicantur  ut  in  cœna.  La  raison 
de  cette  disposition  est  que  dans  les  douze  premiers  siècles  de 
l'Eglise,  le  repas,  aux  jours  de  jeune,  ne  se  faisait  que  le  soir, 
particulièrement  aux  jeûnes  de  plus  stricte  observance,  tels  que 
furent  toujours  ceux  du  carême  :  aux  autres  jeûnes,  le  repas  se 
faisait  à  l'heure  de  None.  L'Eglise  veut  donc  nous  montrer  que 
si  aujourd'hui  le  repas  se  fait  à  midi,  c'est  par  un  effet  de  sa 
condescendance,  et  non  selon  la  discipline  rigoureuse  d'autre- 
fois (3).  Aucune  formule  n'étant  marquée  pour  la  collation  du 
soir,  non  plus  que  pour  le  déjeûner  hors  le  temps  de  carême, 
chacun  peut  préférer  la  formule  qu'il  veut,  dit  Cavalieri  (4) 
après  Gavantus  (5)  :  et  de  fait,  diverses  bénédictions  sont  en 
usage  dans  les  communautés  religieuses. 

(1)  Comment,  in  S.  Marc.,  xiv,  26. 

(2)  Libr.sacram.,  n.  126. 

(3)  Cfr.  Telamo,  loc.  cit.,  n.  2-i. 

(4)  Comment..,  tom.  iv,  cap.  xxv,  decr.  ii,  n.  24. 

(5)  Secl.  IX,  cap.  vi,  n.  13. 
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3°  La  formule  générale  du  Bréviaire,  qui  ne  varie  pas  pen- 
dant les  parties  d'été  et  d'automne,  souffre  des  modifications  à 
quelques-unes  des  fêtes  de  N.-S.  J.-C,  par  exemple  à  Noël, 
l'Epiphanie,  Pâques,  etc.  Le  changement  porte  sur  les  versets 
qui  se  disent  avant  le  Gloria  Patri,  soit  au  benedicite,  soit  aux 
grâces,  et  en  outre  sur  le  psaume  qui  se  récite  après  le  repas. 
Néanmoins  ce  psaume  peut  toujours  être  remplacé  par  Lau- 
date...  omnes  gentes,  ainsi  que  l'indique  le  Bréviaire  romain. 
Les  jeudi  et  vendredi  saints  seuls  font  exception:  en  ces  jours 
on  commence  d'une  manière  absolue  par  le  verset  Christus  fa- 
cfus  est,  qui  est  suivi  du  Pater  noster  à  voix  basse.  Après  le  Pa- 
ter,  le  prêtre  bénit  la  table  par  un  signe  de  croix,  sans  rien 
dire.  Aux  grâces,  après  le  verset  Christus,  on  récite  le  Miserere, 
qui  est  suivi  du  Pater  à  voix  basse  et  de  l'oraison  Respice,  quce^ 
sumus,  Domine,  etc.  Au  samedi  saint  le  verset  est  Vespere  au- 
tem  sabbati,  et  le  jour  de  Pâques,  Hœc  dies  ;  mais  la  bénédiction 
proprement  dite  se  fait  à  l'ordinaire. 

40  Ferrarjs  (I),  à  la  suite  de  Bauldry  (2),  enseigne  que  les 
versets  propres  à  une  fête  doivent  se  réciter  la  veille  à  midi,  si 
c'est  une  vigile  avec  jeûne.  La  raison  est  assez  spécieuse.  Selon 
la  règle  du  Bréviaire,  on  doit  bénir  la  table,  à  midi,  suivant 
la  formule  du  souper  aux  jours  de  jeûne  :  mais  comme  dans 
l'Eghse  les  fêtes  commencent  la  veille  après  midi,  et  que  les 
versets  propres  devraient  se  dire  le  soir,  il  suit  nécessairement 
que  ces  versp.ts  devront  être  dits  à  midi.  Cavalieri  combat 
cette  opinion  avec  raison  :  il  suivrait  de  là  que  la  formule  du 
jeudi  saint  se  dirait  le  mercredi,  et  celle  du  samedi  saint,  Ves- 
pere, le  vendredi  :  ce  qui  est  insoutenable,  surtout  pour  cette 
dernière.  Il  faut  donc  adopter  cette  règle,  que  les  versets 
propres  ne  peuvent  être  récités  à  table,  avant  le  temps  où  on 


(1)  liihlioth.  canon. ^  V.  Benedictîo,  arl.  v,  n.  30. 

(2)  Manual.  sacrar.  cserem.,  pari,  u,  cap.  xxi,  n.  6. 
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peut  les  dire  dans  TofSce.  Et  comme  ces  versets  ont  com's  déjà 
la  veille  au  soir,  pour  les  fêtes,  on  les  dira  au  souper,  si  ce 
repas  a  lieu  ;  mais  à  midi,  aux  jours  de  jeune,  on  se  servira  de 
la  formule  du  souper,  à  l'exception  des  versets  propres  :  r  Non 
»  inchoentur  versiculi  proprii,  nisi  postquam  inchoatum  fuerit 
•  oflQcium,  ad  quod  illi  spectant  tanquam  quid  accessorium. 
«  Gum  igitur  festorum  officium  non  incipiat,  nisi  ad  primas 
D  eorumdem  vesperas,  idcirco  in  vigiliis  ad  mensam  legendum 
p  quidem  erit  ut  in  benedictione  cœnse,  sed  erit  omnino  absti- 
»  nendum  a  versiculis  propriis  sequentis  festi,  quia  nondum 
»  est  inchoatum,  licet  illi  dicerentur  ratione  temporis  ad  eam- 
«  dem  cœnam,  quoties  haec  in  sero  seu  vespere  liaberetur.  » 

5°  Les  versets  propres  de  Noël  se  continuent  jusqu'au  souper 
de  la  vigile  de  l'Epiphanie  exclusivement,  dit  le  Bréviaire, 
ceux  de  l'Epiphanie  pendant  toute  l'octave,  ceux  de  Pâques 
jusqu'au  souper  du  samedi  suivant,  ceux  de  l'Ascension  jus- 
qu'à la  vigile  de  la  Pentecôte  exclusivement,  et  les  versets  de 
la  Pentecôte  jusqu'au  souper  du  samedi  suivant  exclusivement. 
Mais  il  y  a'  diflSculté  touchant  ces  derniers.  Guyet  (1),  pense 
qu'on  doit  continuer  à  les  réciter  au  diner,  à  moins  que  celui-ci 
n'ait  heu  après  les  Vêpres.  Mais  Gavantus  (2),Merati  (3)  et  Ca- 
valieri  (4)  veulent  qu'on  ne  puisse  pas  même  les  dire  au  diner, 
parce  que  le  temps  pascal  finit  à  None,  et  que  le  terme  cœna 
du  Bréviaire  signifie  le  repas  principal  qu'on  fait  à  ce  jour  des 
Quatre-Temps. 

62.  Est-il  nécessaire  que  ce  soit  un  prêtre  qui  bénisse  la 
table  ?  A  la  vérité,  la  rubrique  du  Bréviaire  romain  suppose 
que  c'est  un  prêtre  qui  bénit  la  table  et  récite  les  grâces  :  Ante 
prandium  sacerdos  benedicturus  mensam,  incipit...  Post  pran- 

(4)  Heortolog.,  lib.  iv,  cap.  xx,  qu.  viii. 
(2)  Loc.  «7.,  n.  dO. 

(5)  In  Gavantwn,  n.  2. 
(4)  Loc.  cit.,  n.  13-15. 


—  302  — 
dium  sacerdos  incipit.  Cependant  cela  n'est  pas  nécessaire,  et 
«n  laïc,  une  femme  même  peut  réciter  le  Benedicite  et  les 
grâces  :  ainsi  répondit  Nicolas  !•"  aux  consultations  des  Bul- 
gares (1).  Durand,  évêque  de  Mende,  observe  (2)  qu'en  pré- 
sence d'un  plus  digne,  celui  qui  est  d'un  ordre  moins  élevé  ne 
peut  pas  entreprendre  de  bénir  la  table  :  il  est  en  effet  d'un 
usage  constant  dans  l'Eglise,  usage  fondé  sur  les  SS.  Canons, 
que  le  plus  digne  fasse  les  fonctions  qui  se  présentent.  Toute- 
fois ce  même  auteur  ne  condamne  pas  l'usage  de  quelques 
lieux  où  l'on  faisait  bénir  la  table  par  des  enfants,  mais  tout 
considéré,  quand  un  prêtre  est  présent,  il  ne  faut  pas  laisser 
réciter  par  un  autre  le  Benedicite  et  les  grâces. 

63.  Quels  rites  doit  on  observer  en  bénissant  la  table?  A  la 
prière  Benedic,  Domine,  non-seulement  le  prêtre  fait  un  signe 
lie  croix  sur  les  aliments,  quand  il  dit  et  hœc  tua  dona,  mais^ 
au  témoignage  de  Gavantus  (3)  et  Cavalieri  (4),  les  personnes 
présentes  se  signent  elles-mêmes,  au  mot  nos,  selon  l'antique 
coutume  rapportée  par  TertuUien  (5),  c  Ad  onmem  progres- 
»  sum...  ad  calceatum,  ad  mensas...  frontem  crucis  signaculo 
»  terimus.  » 

Le  prêtre  dit  en  commençant,  Benedicite,  et  tous  lui  répon- 
dent Benedicite  :  pourquoi  cette  répétition  ?  C'est  pour  mon- 
trer, dit  Durand  (6),  que  nous  devons  nous  exhorter  mutueile- 
meut  à  bénir  Dieu  et  à  le  remercier  de  ses  dons.  Cette  raison, 
bien  que  Gavantus  l'ait  admise  (7),  ne  nous  satisfait  pas  entiè- 
rement, elle  est  plus  mystique  qu'explicative.  D'ailleurs  cette 

(1)  Cfr.  Colleet.  Concil.,  Labb.  edit.  "Venet.,  lom.  ix,  colon.  1553, 
n.  53. 

(2)  Ration,  divin,  offic.y  lib.  iv,  cap.  lix. 
(5)  Loc.  cit.,  n.  2. 

(4)  Loc.  cit.,  n.  3. 

(5)  De  Coroîi.  milit.,  cap.  ni. 

(6)  Ration,  divin,  o/fic,  lib.  iv,  cap.  Lix,  n.  10. 

(7)  Loc.  cit.,  n.  9. 
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répétition  ne  se  fait  pas  dans  tous  les  ordres  religieux,  et  chez 
les  Prémontrés,  après  que  le  prélat  a  dit  Benedicite,  le  couvent 
répond  Dominus  (i).  Voici  l'origine  que  nous  donnerions  à  cette 
coutume.  De  même  qu'à  l'autel,  les  ministres  demandent  au 
prêtre  de  bénir  soit  l'eau,  soit  l'encens,  ainsi  on  demandait  au 
supérieur  de  bénir  la  table  ;  mais  comme  le  moment  précis 
de  demander  cette  bénédiction,  n'étant  lié  à  aucun  autre  exer- 
cice, était  laissé  à  la  volonté  du  supérieur,  celui-ci  a  dû  mani- 
fester son  intention  de  commencer  la  bénédiction,  en  indiquant 
qu'il  fallait  la  demander,  et  il  s'est  servi  pour  cela  du  terme 
qu'on  devait  employer,  afin  qu'on  n'eût  qu'à  le  répéter.  Nous 
n'avons  trouvé  nulle  part  cette  explication,  mais  nous  la  croyons 
si  naturelle  et  si  simple,  que  nous  n'hésitons  pas  à  la  soumettre 
à  l'appréciation  des  lecteurs.  La  formule  des  Prémontrés  aurait 
la  même  origine  ;  au  lieu  que  les  reHgieux  disent  les  mots  Bé- 
nédicité, Dominus,  pour  demander  que  le  supérieur  bénisse  la 
table,  celui-ci  dit  le  premier  mot,  afin  de  donner  le  signal  et 
d'indiquer  qu'il  est  prêt:  on  lui  léT^ond Dominus. 

GA.  On  peut  résumer  dans  les  suivants  les  motifs  et  les  avan- 
tages de  la  bénédiction  de  la  table.  !'>  C'est  pour  imiter  l'exem- 
ple du  Sauveur  et  des  apôtres.  2"  Pour  sanctifier  par  là  notre 
nourriture  et  en  éloigner  le  démon.  Tout  le  monde  connaît  l'his- 
toire de  cette  religieuse,  dont  parle  S.  Grégoire  (2),  qui  fut 
possédée  du  démon  poui-  avoir  maugé  une  laitue  sans  la  bénir 
du  signe  de  la  croix.  Durand  (3)  rapporte  une  histoire  à  peu 
près  semblable  dont  il  se  dit  le  témoin  oculaire.  3»  La  bénédic- 
tion de  la  table  sert  encore,  selon  S.  Jean  Chrysostome,  à  nous 
modérer  dans  le  boire  et  dans  le  manger,  elle  nous  excite  en  ou- 
tre à  garder  la  modestie  chrétienne  dans  le  repas,  en  arrêtant 


(1)  Ordinar.  Prxmonstrat.  1739,  pari,  i,  cap.  xi, 

(2)  Lib.  I,  Dlalog.,  cap.  iv. 

(3)  Ration.,  Ub.  vi,  cap.  lxxxvi,  n.  8. 
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la  brutalité  de  Tappétit.  4"  Enfin  on  bénit  les  aliments  afin  de 
louer  Dieu^  ainsi  qu'il  est  convenable,  pour  les  biens  présents 
et  futurs  qu'il  nous  donne,  et  comme  une  protestation  que  nous 
ne  mangeons  que  pour  faire  sa  sainte  volonté,  suivant  la  recom- 
mandation de  l'Apôtre. 

Les  grâces  qui  suivent  le  repas  reposent  sur  des  motifs  ana- 
logues. C'est  1»  pour  suivre  l'exemple  de  J.-C.  ;  2°  pour  suivre 
les  conseils  de  la  saine  raison  :  les  paieus  eux-mêmes  rendaient 
grâces  après  leurs  repas  ;  3°  parce  que  le  Seigneur  demande 
ce  témoignage  de  notre  reconnaissance,  selon  ces  paroles  de 
l'Ecriture  (i)  :  «  Edent  paupcres  et  saturabuntur  et  laudabunt 
»  Dominum,  »  et  celles-ci  {i}  :  «  Super  bis  omnibus  benedicito 
»  Dominum  qui  fecit  te,  et  inebriautem  te  ab  omnibus  bonis 
»  suis.  »  4°  Enfln,  pour  témoigner  que  c'est  de  Dieu  que  nous 
tenons  tous  ces  biens  et  que  nous  en  attendons  encore  par  la 
suite. 

65.  Les  aliments  bénits  par  un  prêtre,  selon  la  formule  du 
Bréviaire,  doivent-ils  être  considérés  comme  chose  sainte  et  à 
ce  titre  exclus  des  usages  profanes,  en  sorte  qu'on  ne  puisse  les 
jeter  aux  chiens,  ou  dans  les  immondices?  Gobath  (3),  La- 
croix (4),  Quarti  (5),  Raynaud  (G),  répondent  négativement  à 
cette  question,  et  au  jugement  de  Tetamo  (7),  c'est  le  sentiment 
commun  et  certain.  Il  y  a  de  cela  plusieurs  raisons.  1»  Que  les 
aliments  sont  bénits  par  une  formule  simplement  invocative, 
et  ne  participent  en  aucune  manière  de  la  bénédiction  consé- 
crative,  et  qu'ainsi  ils  ne  doivent  nullement  être  l'objet  de  notre 
respect.  2"  Que  la  bénédiction  de  la  table  n'est  pas  du  tout  une 

(1)  Psalm.  XXI,  27. 

(2)  Eccli.,  XXXII,  47. 

(3J  Oper.,  tom.  ii,  Iracl.  v,  n.  2S4,  258. 

(4)  Theol.  mor.,  lib.  vi,  part,  i,  qu.  xli,  §  6. 

(5)  De  Benedict.,  til.  i,  secl.  vu,  dub.  iv. 
(G)  Tom.  XVI,  sect.  ii,  puacL  vi. 

(7)  Loc.  cit.,  D.  16. 
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fonction  ecclésiastique^  puisque  tout  fidèle  peut  la  faire.  3°  Que 
tel  est  le  sens  commun  des  fidèles,  et  que  personne  n'appelle 
pain  bénit,  le  pain  qui  a  été  placé  sur  la  table,  mais  plutôt  on 
me  se  fait  aucun  scrupule  de  le  jeler  aux  chiens  ou  dans  le  fu- 
mier. A  cette  résolution  on  opposera  l'exemple  de  S.Gorbinien, 
évêque  de  Frisingen,  qui,  froissé  de  ce  que  le  duc  Grimoald,  à 
la  table  duquel  il  était  assis,  avait  jeté  un  morceau  de  pain  à 
un  chien,  reprit  amèrement  ce  prince  de  sa  conduite  et  ren- 
versa la  table  avec  tout  ce  qu'elle  portait.  Mais,  comme  le  re- 
marque sagement  Tetamo,  ne  connaissant  aucune  des  circons- 
tances du  fait,  nous  ne  pouvons  pas  en  faire  une  appréciation 
à  l'abri  de  la  critique,  et  d'un  autre  côté,  ce  saint  peut  avoir 
poussé  troploin  la  délicatesse,  ou  si  l'on  veut,  le  scrupule  en  cette 
occurrence. 


DES  SALUTS 

AVEC   EXPOSITION    DU   SAIKT   SACREMENT. 
l"  ARTICLE. 

Sommaire.  Origine  et  ancienneté  des  saints.  A  quelle  heure  on  peut 
les  faire.  —  So7it-ils  permis  la  nuit.  -^  A  la  semaine  sainte. 
—  Pour  les  morts  avec  quelles  conditions.  —  Les  ornements 
noirs  sont  tout  à  fait  défendus.  —  Est-il  raisonnable  de  faire 
souvent  des  saluts.  —  Ce  que  peut  l' Evêque  en  cette  matière, 

1 .  Il  ne  nous  a  pas  fallu  un  grand  efî'ort  de  modestie  pour  avouer 
que  nous  n'avons  rien  trouvé  de  bien  satisfaisant  sur  l'origine 
des  saluts. M.rabbéPascal,qui, d'après  lebutde  son  ouvrage  (1), 
était  amené  nécessairement  à  toucher  ce  point,  est,  selon  nous, 

(1)  Origine  et  raison  de  la  liturgie  catholique.  Migne,  -18^. 
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celui  des  auteurs  qui  a  le  moins  approche  de  la  vérité.  Nous  en 
devons  dire  un  mot,  ne  fût-ce  que  pour  montrer  toute  la  diffi- 
culté qu'çn  rencontre,  à  fixer  le  commencement,  et  la  cause 
de  rétablissement  dessaluts,  ainsi  que  la  forme  qu'on  leur  don- 
nait dans  le  principe. 

Voici  donc  quelques  unes  des  assertions  de  M.  Pascal  :  «  Les 
saints  tirent  leur  origine  des  contrées  méridionales,  telles  que 

ritalie,  l'Espagne,  etc.,  où  ils  sont  assez  communs Aucune 

rubrique  spéciale  n'existe  pour  les  saints.  Quelques  rituels  en 
donnent,  il  est  vrai,  une  formule,  mais  ordinairement  elle  n'est 
que  la  base  principale  de  cette  cérémonie,  à  laquelle  chaque 
église  ajoute,  selon  la  circonstance  ou  sa  dévotion...  On  trouve 
beaucoup  d'exemples  de  saints  de  fondation  pour  le  soulagement 
des  âmes  du  purgatoire.  Ces  saints  se  composent  de  plusieurs 
répons,  hymnes,  proses,  etc.,  terminés  par  un  De  Profundis. 
Dans  les  seizième  et  dix-septième  siècles,  il  n'y  avait  pas  de  fête 
de  l'année  à  Paris,  où  il  n'existât  quelque  fondation  de  ce  genre. 
On  attachait  à  l'accomplissement  de  ces  saints  des  revenus  éta- 
blis sur  les  propriétés  foncières.  Il  estbien  entendu  qu'il  ne  s'a- 
gissait point,  pour  ces  saints,  d'exposition  ni  de  béuédicLion  du 

saint  Sacrement ». 

D'abord  nous  doutons  très  fort  que  les  saints  aient  pris  leur 
origine  en  Italie  ou  en  Espagne.  Parmi  les  nombreux  hturgis- 
tes  qui  ont  écrit  en  Italie,  nous  n'en  connaissons  pas  un  seul, 
jusqu'à  nos  jours  qid  ait  parlé  des  saints.  Gavantus,  Mérati,  Ca- 
valier!, etc.,  ont  passé  sous  silence  cette  ionction.  Bien  plus,  elle 
n'a  pas,  croyons  nous,  de  nom  propre  en  Italie.  Quant  à  l'Es- 
pagne, nous  n'en  connaissons  rien  ;  mais  il  nous  semble  peu  lo- 
gique de  conclure  à  l'antiquité  des  saints  espagnols,  de  la  beauté 
et  de  la  splendeur  qui  y  régnent.  Il  nous  parait  au  contraire 
que  le  salut  est  d'origine  française.  C'est  ce  qu'indiquent  assez 
ces  nombreuses  fondations  des  seizième  et  dix-sep tièni'-  siècles. 
C'est  ce  que  marque  aussi  le  nom  latin  de  Salus,  Salalatio  que 
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donnent  Ducauge  et  Trévoux  à  cette  fonction  religieuse.  Il  est 
certain  aussi  que  sur  la  fin  du  seizième  siècle ,  les  saluts  avec 
bénédiction  du  S.  Sacrement  étaient  connus  en  France  ;  peut- 
on  en  dire  autant  de  l'Italie  ou  de  l'Espagne  ?  Voici  comment 
s'exprime  à  cet  égard  ledocteThéopb.  Raynaud  {\)  :  «Invaluit 
»  usus  a  paucis  annis,  prseter  antiquum  Ecclesite  moi-em^  ut 
»  divina  Eucharistia  sœpe  sœpius  exponatur,  et  sub  vesperam, 
»  facto  ad  id  populi  concursu ,  sacerdos,  saltem  linteatus,  ac- 
»  cepto  in  manus  quod  prsestabat  eucharistico  cymbio,  benedi- 
»  tionem  impendat^  efformato  in  aère  cum  cymbio  siguo  crucis  » . 
Enfin,  selon  le  témoignage  de  cet  auteur,  les  saluts  se  faisaient 
le  soir,  comme  ils  ont  encore  lieu  aujourd'hui  en  France,  tau- 
dis qu'en  Italie  on  fait  indifîeremment  le  salut  à  toute  heure  du 
jour.  (2). 

Nous  ne  croyons  donc  pas  être  téméraire,  en  avançant  que  les 
saluts  ont  commencé  en  France,  vers  le  seizième  siècle,  du  moins 
pour  ceux  qui  sont  accompagnés  de  l'exposition  du  saint  sa- 
crement. Il  serait  trop  difficile  d'assigner  l'origine  des  autres. 

2.  M.  Pascal  ajoute  «  qu'il  n'existe  aucune  rubrique  spéciale 
»  pour  les  saluts  » ,  mais  eu  cela  il  se  trompe  beaucoup  ainsi 
que  nous  le  montrerons  dans  cet  article  et  le  suivant.  Nous 
avouons  que  ces  règles  sont  peu  connues,  et  encore  moins  mises 
en  pratique,  mais  elles  existent,  et  l'auteur  dont  nous  par- 
lons aurait  pu  les  découvrir  aussi  bien  que  nous.  Remarquons, 
avant  d'aller  plus  loin,  que  les  saluts  avec  exposition  se  compo- 
sent de  trois  parties  distinctes.  1°  l'exposition  du  S.  Sacrement; 
2"  la  déposition  du  S.  Sacrement  avec  la  bénédiction;  3°  le  salut 
proprement,  dit  qui  fait  la  liaison  de  l'exposition  avec  la  béné- 
diction, au  moyen  de  prières  chantées  par  le  chœur,  l'officiant, 

(1)  Ileteroclit.  spirit.,  secL  n,  punct.  m. 

(2)  En  Espagne,  le  salut  avec  exposilion  s'appelle  réservation  et 
n'est  pas  terminé  par  ki  bénédiciion.  Y.  Gardellini,  Comm.  in  înstrucL 
Clément.,  p,  114.  En  Italie,  on  l'appelle  henedtûone. 
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etc.  De  CCS  trois  parties,  les  Jeux  premières  sont  réglées  par  le 
cérémonial,  le  rituel,  l'instruction  de  Clément  XI  et  les  décrets 
de  la  Congrégation  des  Rites.  Quant  à  l'autre,  elle  n'est  paS;  à  la 
vérité,  soumise  à  des  règles  générales,  toutefois  tant  de  points 
qui  s'y  rattachent  ont  été  décidés  par  la  Congrégation  des  Rites, 
qu'on  peut  dire  qu'elle  est  aujourd'hui  aussi  bien  réglée  que 
les  deux  premières. 

En  conséquence  de  cette  division,  la  matière  sera  traitée  en 
trois  paragraphes  et  il  ne  sera  parlé  aujourd'hui  que  de  la  pre- 
mière partie  du  salut,  savoir  l'exposition  du  S.  Sacrement. 

3.  A  quelle  heure  peut-on  faire  l'exposition  du  S.  Sacrement 
pour  les  saints  ? 

La  coutume,  en  France,  est  de  ne  faire  les  saints  que  le  soir; 
cependant  rien  n'empêche  de  les  faire  au  matin,  et  la  chose  se 
pratique  en  Italie.  Mais  il  ne  convient  pas  de  faire  un  salut  la 
nuit,  quand  les  femmes  y  sont  admises.  Il  pourrait  y  avoir  en 
cela  des  inconvénients  et  des  scandales  que  l'on  doit  éviter  avec 
soin.  A  Rome,  on  laisse  bien  la  porte  des  églises  ouvertes  jus- 
qu'aux premières  heures  de  la  nuit,  mais,  comme  le  fait  obser- 
ver Gardellini  (1),  «  non  extenditur  régula  ad  alias  ecclesias 
«  extra  Urbem.  Ordinarii  locorum  decernere  debent  quod  ma- 
»  gis  expedit  juxta  locorum,  temporum,  personarum  pDores  et 
»  circumstantias....  Hinc  in  parvis  oppidis  magis  congruit  ut, 
»  etiamsi  oratio  sit perpétua,  ingruentibustamenteuebris,  eccle- 
»  siœ  januse  claudantur  »  Cette  mesure  fut  prise  par  Benoît  XIV, 
dans  son  diocèse  de  Bologne  (2).  a  Quoniam  ad  nos  pervenit  in 
1  quibusdam  locis  per  quadraginta  horas  divinum  Sacramen- 
»  tum  exponi,  atque  ecclesise  fores  per  integram  noctem  patere, 
»  eoque  viros  simul  ac  mulieres  confluere,  omnino  prœcipimus 
»  ut  post  horam  diei  vigesimam  tertiam  cum  dimidio  (au  cou- 


(1)  Instruct.  Clément.^  §xxxiii,  n.  2. 

(2)  InstU.  eccles.,  xxx,  n.  24. 
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»  cher  du  soleil)  teraplum  claudatur  » .  Le  plus  beau  monument 
de  discipline  ecclésiastiquedes  temps  modernes,  les  Instructions 
de  S.  Charles  Borromée  sont  conçues  dans  le  même  esprit  de  vi- 
gilance pastorale. 

Non  content  de  séparer  les  femmes  des  hommes  pendant  la 
messe  et  les  offices  divins,  au  tribunal  de  la  pénitence,  à  la  ta- 
ble sainte,  le  saint  Prélat  voulait  que  les  femmes  ne  pussent 
visiter  les  églises  dans  lesquelles  il  y  avait  exposilion  du  S.  Sa- 
crement, une  indulgence  etc.  dans  Taprès-midi,  temps  qui  était 
destiné  aux  hommes  (1),  il  déclarait  réservés  tous  les  péchés 
mortels  de  luxure  qui  se  commettaient  même  dans  les  chemins 
ou  par  les  fenêtres,  à  roccasion  de  ces  actes  de  dévotion  :  nelle 
occasioni  délie  donne  che  visono,  passando  per  andar  o  tornar  dalle 
devotioni  dette  di  sopra.  Enfin  il  défendait  de  recevoir,  pendant 
la  nuit,  les  femmes  aux  églises  où  il  y  avait  exposition,  et  plu- 
tôt que  de  les  recevoir,  il  fallait  remettre  le  S.  Sacrement,  si  les 
adorateurs  manquaient.  (2)  «  Ne  noctu  feminis  stata  hora  ad 
»  oraudum  aditus  in  ecclesiam  detur.  Quod  si  noctu  adorantes 
»  deerunt,  SS.  Sacrameutum  in  tabernaculo  reponatur.  »  Nous 
sommes  loin,  sans  doute,  de  prétendre  que  de  plus  grandes  pré- 
cautions qu'en  France  et  en  Belgique,  ne  soient  pas  nécessaires 
surce  chapitre;  en  Italie  cependant,  comme  l'homme  est  homme 
partout,  et  que  sous  tous  les  climats,  il  porte  sou  contingent  de 
faiblesses  et  de  miseras,  on  fera  sagement  d'imiter  la  vigilance 
de  ces  saints  et  illustres  prélats,  et  d'éloigner  les  graves  incon- 
vénients auxquels  dounent  heu  les  saints  qui  se  font  la  nuit. 

Selon  la  remarque  de  Gardellini,  c'est  aux  évèques  à  pren- 
dre de  telles  mesures  pour  leurs  diocèses,  et  leurs  prescriptions 
doivent  alors  être  observées  ;  toutefois  nous  n'oserions  pas  dis- 
culper le  recteur  d'une  église,  qui,  sachant  que  de  graves  abus 

(\)  Aciorum,  pag.  3S7. 
(2)  Ibid.,  pag. /r29,  col.  i. 
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se  cachent  sous  rapparcncc  irun  acte  de  religion,  continuerait 
à  y  donner  occasion.  Au  moins  devrait-il  alors  avertir  son  évê- 
que,  et  en  recevoir  les  instructions  nécessaires. 

Le  lecteur  aura  sans  doute  observé  que  la  défense  faite  par 
Benoit  XIV  et  S.  Charles  concerne  l'adoration  des  quarante 
Heures;  que  serait-ce  donc  s'il  se  fût  agi  d'une  exposition  qui 
s'ouvre  le  soir  bien  tard,  et  finit  une  demi-heure  après.  Outre 
que  le  danger  de  rendez-vous  contraires  aux  mœurs  est  plus 
grand,  on  n'a  pas,  pour  le  balancer,  la  perpétuité  de  l'adora- 
tion, et  la  nécessité  de  passer  la  nuit  en  prières  auprès  du  S. 
Sacrement. 

A.  Est-il  permis  de  faire  des  saints  tous  les  jours? 

Les  trois  derniersjoursdela  semaine  sainte  sont  entièrement 
consacrés  par  l'Eglise  à  la  méditation  des  mystères  de  la  passion 
et  de  la  mort  du  Sauveur,  ils  excluent  conséquemment  toute  ex- 
position du  S.  Sacrement  qui  ne  serait  pas  absolument  néces- 
saire (1).  On  doit  alors  s'abstenir  des  saluts.  Il  n'y  a  pas  de  dé- 
fense pour  les  autres  jours. 

5.  Peut-on  chanter  des  saluts  pour  les  morts? 

Oui,  sous  certaines  conditions.  Après  les  obsèques  du  roi 
Louis,  le  chapitre  de  l'église  collégiale  de  S.  Laurent  ce  Flo- 
rence, fit,  pour  le  repos  de  l'âme  de  ce  prince,  une  exposition 
solennelle  du  S.  Sacrement.  L'église  était  encore  tendue  de  noir, 
à  l'exception  de  la  chapelle  de  l'exposition,  et  des  parements 
des  petits  autels.  Le  chapitre  demanda  ensuite  à  la  Congréga- 
tion des  Rites,  s'il  avait  agi  selon  les  règles.  Voici  la  réponse, 
qui  est  du  13  mars  1804. 

a  Siquidem  in  proposita  facti  spccic,  praecipuapars  capellae, 
in  qua  manebat  SS.  Sacramentum,  festivis  velis  ornata  fuerit, 

(1)  Les  prières  des  qunranle-heures  sont  elles-mêmes  complètement 
inlerdlics  les  jeudi  el  vendredi  saints.  «  Omnino  cessandum  a  raane 
I)  fericp  V  usque  ad  mane  sabbati  sancli,  »  dil  la  Congrégation  des 
rites,  en  ^66^. 
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nihil  in  hujusmodi  facto  esse  reprebendendiim;  imo  neque  ne- 
cessariam  fuisse  remotionem  palliorum  nigri  coloris  a  mino- 
ribus  aris.  Prseterea  S.  C.  non  improbare  quod  eodem  modo 
justa  persolvantur,  ad  plures  etiam  dies,  vel  pro  omnibus  fide- 
libus  defunctis,  vel  pro  defunctis  alicujus  Congregationis^,  tam 
ecclesiasticorum  quam  laicorum.  Yalde  tamen  improbare  con- 
suetudiuem  in  civitatem  Florentinam  invectam,  ut  ex  fide  di- 
gnis  testimoniis  compertum  est^  SS.  Eucbaristise  sacramentum 
publiée  exponendi,  occasione  exequiarem  alicujus  privatge  per- 
souce^,  sive  eae  peragantur  in  die  obitus,  vel  depositionis,  sive 
in  anniversariis^  aut  aliis  quibuslibet  diebus^quam  consuetudi- 
nem  S.  C.  déclarât  abusum.  » 

Il  suit  de  là  1°  que  l'exposition  solennelle  du  S.  Sacrement 
dans  l'ostensoir  n'est  pas  défendue,  pour  les  défunts,  quand  il 
s'agit  d'un  grand,  ou  de  tous  les  confrères  décédés,  ou  de  tous 
les  fidèles  trépassés;  moyennant,  comme  il  sera  dit, plus  bas, 
la  permission  de  l'Evêque. 

2°  Qu'une  telle  exposition  est  défendue  pour  le  repos  deTàme 
d'un  particulier. 

3°  Toutefois  l'exposition  non  solennelle  ne  paraît  pas  inter- 
dite, puisque  la  Congrégation  s'est  servie,  et  à  dessein  sans 
doute,  du  terme  publiée  exponendi. 

4''  Qu'il  est  nécessaire,  mais  qu'il  suffit  que  la  cbapelle  où  se 
fait  l'exposition  soit  ornée  des  ornements  qui  conviennent  à 
cette  fonction. 

Non  seulement  la  cbapelle  où  se  fait  l'exposition  doit  être 
parée  de  blanc,  mais  aussi  les  ornements  de  l'officiant  et  de  ses 
assistants  doivent  être  de  cette  couleur  (1).  Le  noir  est  tout  à 
fait  défendu.  Voici  quelques  décrets  qui  confirment  cette  doc- 
trine : 

Anliceat  confralernilali  SufTragii  exponere  SS.  Sacramenturr^^eum 
paramenlis  nigris,  et  in  processions  illud  déferre  cum  vexillis  nigri 
coloris,  an  eidem  confralernilali  liceat  similemexposiiiooemfacere  in 

[\)  Sauf  quelques  exceplions  donl  il  sera  parlé. 


—  312  — 

missa  el  oflicio  defunctorum,  cum  apparalu  pariler  nigri  coloris  f 
R.  Nftn  llcere.  Die,  10  feb.  1685,  in  Jntwerpien. 

In  aclu  benediclionis  cum  SS.  Sacramento  populo  elargiendœ, 
quando  illud  exponilur,  in  ecclesiis  civitalis  Mulinensis,  in  suffra- 
gium  fidelium  defuncloruui,  ulanlur  slolael  pluviali  coloris  albi,  e 
non  nigri.  Die,  7  junii  1G8I,  in  Mutinen. 

Die,  M  marlii  i779,  in  Nucerina  Paganor.,  tensad  asserlam  con- 
sueludinem,  lanquam  rubricisel  EcclesiiC  rilibus  conlrariara,  suslineri 
non  debere,mandavilque  ul  Episcopus  eamdem  omnino  abolericuret. 

Voici  en  quoi  consistait  celle  coutume.  Tous  les  premiers 
lundis  (lu  mois,  on  chantait  un  service  solennel  avec  exposi- 
tion, pour  les  confrères  décédés  d'une  association.  Dans  le  san- 
ctuaire, devant  les  degrés  de  l'autel,  était  la  représentation  en- 
tourée de  cierges  allumés.  On  chantait  les  nocturnes  avec  les 
laudes  des  morts,  puis  on  célébrait  solennellement  la  messe 
devant  le  S.  Sacrement  exposé,  avec  des  ornements  blancs,  et 
la  cérémonie  se  terminait  par  la  bénédiction  du  S.  Sacrement. 

Or  quel  est  en  cela  le  point  répréhensible  ?  Ce  n'est  pas  d'ex- 
poser pour  le  soulagement  des  confrères  défunts,  la  congréga- 
tion Ta  permis  en  1804.  Ce  n'est  pas  non  plus  de  terminer  la 
cérémonie  pai-  la  bénédiction,  ni  de  chanter  la  messe  devant  le 
S.  Sacrement;  car  bien  que  ces  choses  ne  soient  pas  toujours 
permises  sans  raisons,  on  ne  peut  pas  avancer  toutefois  qu'elles 
seraient  contraires  aux  rites  de  l'EgUse.  Serait-ce  parce  que  l'of- 
fice des  morts,  est  chanté  en  présence  du  S.  Sacrement  exposé  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  vu  le  décret  suivant  de  la  Congrégation 
des  Rites. 

An  in  expositione  SS.  Sacramenli  pro  defunciis,  dicendo  psalmum 
De  profundis^  sive  Miserere^  liceal  in  line  dicere  Requiem  xternam, 
j4 porta  injeri^  etc.,  pro  oraiione  defuncli  sive  defunclorum,  siculi 
mullis  in  iocis  faciunl?  R.  Tolerandani  consueludinem  si  adsit» 
16decembrisl828,  in  YolaUrrana. 

Le  côté  vraiment  répréhensible  de  cette  coutume  se  trouve 
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par  conséquent  dans  l'exposition  simultanée  du  S.  Sacrement 
et  du  catafalque,  dans  la  présence,  en  la  chapelle  de  Texposi- 
tion,  d'un  objet  qui  figure  le  deuil  delà  mort.  Ainsi  ornements 
noirs  et  saint  Sacrement  exposé  sont  deux  ehoses  incompatibles. 

Il  est  inutile  d'insister  davantage  sur  ce  point. 

6.  La  grande  fréquence  des  saints  est-elle  un  bien?  Est-il  né- 
cessaii'e  d'avoir  la  permission  de  l'évèque  ?  L'évèque  peut-il, 
et  dans  quelle  mesure,  interdire  les  saints? 

Nous  traiterons  en  même  temps  ces  trois  questionsqui  ontentre 
elles  une  grande  affinité.  Afin  de  ne  pas  être  trop  long,  commen- 
çons par  établir  les  principes. 

a] .  L'exposition  solennelle  qui  se  fait  en  extrayant  la  sainte 
réserve  du  tabernacle,  et  la  plaçant  dans  l'ostensoir  sur  un  trône, 
ne  peut  se  faire  que  pour  une  cause  grave,  et  avec  l'autorisa- 
tion de  l'évèque.  La  règle  est  la  même  pour  les  séculiers  et  pour 
les  réguliers,  ainsi  que  les  congrégations  romaines  l'ont  décidé 
grand  nombre  de  fois  (1). 

b)  Au  contraire  l'exposition  privée,  qui  a  lieu,  quando  SS. 
Sacramentum  a  tabernaculo  non  extrakitur,  scd  inpyxide  lelata, 
aperto  tabernaculi  ostiolo,  collocatur,  peut  se  faire  sans  permis- 
sion aucune,  pour  une  cause  particulière,  au  jugement  des  rec- 
teurs de  i'égiise  (2).  Nous  pensons  que  l'exposition  du  S.  ciboire, 
faite  dans  deSj  tabernacles  tournants  qui  ont  la  forme  de  niches, 
est  encore  une  exposition  privée  ;  car  cette  forme  du  taberna- 
cle n'empêche  pas  d'observer  les  conditions  prescrites. 

c)  Pour  une  exposition  solennelle,  il  faut  une  bien  autre  pa- 
rure à  l'autel  que  pour  les  expositions  privées.  En  celles-ci,  six 
cierges  allumés  suffisent;  pour  les  autres,  il  en  faut  vingt,  et 
tout  le  reste  en  proportion.  Une  exposition  qui  ne  serait  pas 
décente  peut  et  doit  être  supprimée. 


(t)  V.  S.  R.  C.  Décréta,  V.  Eucharistia,  §  n,  n.  \  et  noie. 
(2)  Cfr.  Bened.  XIV,  Institut,  eccles.,  xxx,  a.  16. 
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d)  Les  saints  fréquents  se  font-ils  avec  toute  la  décence  voulue, 
et  ont-il?ponr  effet  de  ranimer  la  foi  et  la  piété  envers  l'auguste 
sacrement  de  nos  autels,  il  faut  les  conserver.  Produisent-ils 
au  contraire  un  effet  opposé,  on  doit  les  supprimer,  du  moins 
en  partie.  Tous  les  auteurs  en  sont  d'accord. 

e]  L'évèqne  qui  trouve  des  abus  réels  dans  la  manière  dont 
se  font  les  saints,  doit  y  porter  remède,  par  des  mesures  géné- 
rales, si  le  mal  est  répandu  dans  un  grand  nombre  de  paroisses  ; 
sinon,  par  des  mesures  particulières,  qui  sont  toujours  plus  ef- 
ficaces et  mieux  accueillies. 

/)  La  coutume  pourrait  légitimer  certains  usages  qui  stricte- 
ment seraient  contraires  aux  règles,  par  exemple  l'usage  de 
donner  des  bénédictions  à  la  iin  d'un  salut  non  solennel.  «  Mos 
obtinuit,  disait  Benoît  XIV  [i],  in  bac  Bononiensi  civitate,  ut 
pluries  eodem  die,  benedictio  sacra  pyxide  frequenti  populo 
concedatur  ».  Persuadé  que  le  rite  était  contraire  aux  règles, 
il  consulta  le  préfet  de  la  Congrégation  des  Rites.  Ce  cardinal 
répondit  que  l'usage  devait  être  aboli.  Cependant  Benoît  XIV 
permit  et  décréta  «  ut  benedictio  solum  in  illis  ecclesiis  populo 
impertiatur,  quse  veterem  bujus  rei  consuetudinem  tenent,  ca- 
veantque  ut  semel  tantum  in  eodem  die  id  perficiant  » .  Gardel- 
lini  prétend  (2)  qu'une  telle  coutume  ne  sera  légitime  qu'aprèS; 
l'approbation  venue  de  l'évèque.  Les  raisons  qu'il  apporte 
sont  assez  soUdes,  cependant  il  nous  semble  qu'on  pourrait  y 
répondre. 

g]  Il  existe  actuellement  un  certain  nombre  de  coutumes  que  le 
S.  Siège  estdécidéà  tolérer;  nous  en  avons  la  preuve  dans  l'ap- 
probation donnée  au  2*  concile  provincial  de  Reims,  tenu  en 
1853,  dans  lequel  nous  trouvons  ce  qui  suit  (3).«yE'juuni  estac 
salutare,  secundum  ipsius  sanctae  Sedis  mentem,  illas  servari 

(1)  Ibid.,  n.  23. 

(2)  Inslruct.  Clément.,  pag.  248  el  ss. 

(3)  Décréta  prov.  Remens,  u,  pag.  30. 
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quasdam  locoriim  cansuetudines,  quœ  a  particiilaribus  juris 
communis  prœscriptionibus  ita  receduut,  ut^,  conditionibus  ne- 

cessariis  vestitae,  per  hocin  ipsiiis  juris  ambitu  contineantur 

Quasdam  bujusmodiconsuetudiiiesapud  nos  vigere  constat 

In  tertia  denique  parte  comprehendi  possunt  quœdam  cousiie- 
tudines,  quae  cedificaiioiii  fideliuoi  baud  nocentes,  sed  faventes, 
eoruui  moribus,  aut  iudoli,  aut  affectui,  tara  alte  iufixae  sunt, 
ut  absque  magna  ipsorum  molestia  et  repulsioue  supprimi  ue- 
queant.  De  bis  consuetudinibiis  futurum  confidimus  ut  eadem 
sit  Apostolicse  sedis  mens  et  sequitas,  queejam  de  geuerali  cleri 
gallicani  statu  manifestata  est...  Cum  autem  preedictse  cousue- 
tudines  rationalibus  etiam  innitautur  fundameutis^  ucc  ulium 
que  consuetudines  radicitus  annulantur,  vitium  iucludaut  et 
earum  conservationem  a  nuUa  praetentione  S.  Sedis  prserogati- 
vis  et  documentis  contraria^  apud  nos  procedere  testemur,  no- 
strarum  ecclesiarum  conditio  postulat  ut^  recognitis  nostrjs  ne- 
cessitatibus,  consuetudines  illas  S.  Sedes  apostolica  impro- 
bandas  non  judicet,  atqueilla  in  prœsens  permanere  velit,prout 
jam  factum  est  » . 

De  CCS  règles  il  sera  facile  de  déduire  la  réponse  aux  questions 
posées  plus  baut.  Si  le  pouvoir  de  l'évêque  est  très-considéra- 
ble, quand  il  s'agit  de  saints  solennels,  d'expositions  faites  dans 
l'ostensoir,  s'il  doit  exiger  alors  qu'on  lui  soumette  la  cause  et 
qu'on  ait  reçu  sa  permission  ;  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsqu'il  est 
seulement  question  de  saints  ordinaires,  le  saint  ciboire  demeu- 
rant exposé  dans  le  tabernacle.  L'évêque  alors  ne  doit  interve- 
nir que  lorsqu'il  y  a  des  abiis  ou  des  irrévérences.  Il  fera  même 
sagement  de  tolérer  certains  usages,  par  exemple  celui  de  don- 
ner la  bénédiction  à  la  iin  de  cbaque  salut,  à  l'exemple  de  Be- 
noît XIV  ;  parce  que  cet  usage  est  tellement  entré  dans  nos 
mœurs  et  les  habitudes  du  peuple,  qu'il  y  aurait  des  inconvé- 
nients à  le  supprimer,  et  que  d'ailleurs  le  S.  Siège  se  montre 
assez  bienveillant  à  l'égard  de  ces  sortes  de  coutumes. 
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7.  Que  doit-on  faire  lorsque  personne,  ou  presque  personne 
n'assiste  au  salut  ? 

Ou  le  salut  est  de  pure  dévotion,  ou  il  est  d'obligation.  Dans 
le  premier  cas,  quand  l'expérience  a  duré  un  temps  suffisant, 
et  qu'il  devient  évident  qu'on  ne  réussira  pas  à  y  attirer  les  fidè- 
les, il  est  mieux,  sinon  de  les  supprimer  tout-à  fait,  du  moins 
de  ne  les  faire  qu'à  des  intervalles  éloignés,  et  en  des  jours  con- 
venables. Si  les  saluts  ont  été  fondés  par  des  bienfaiteurs,  le 
curé  ne  peut  pas  les  supprimer  de  son  propre  chef,  mais  consul- 
ter l'évêque,  et  demander  le  changement  de  cette  obligation 
en  d'autres  équivalentes.  Nous  pensons  même  que  l'évêque 
pourrait  accorder  de  chanter  les  saluts  sans  exposition  du  S.  Sa- 
crement, quoiqu'ils  fussent  fondés  avec  exposition  ;  parcequ'en 
réalité  il  n'y  aurait  aucune  diminution  de  charges,  et  que  l'inten- 
tion d'un  fondateur  ne  peut  pas  être  de  nuire  au  respect  dû  au 
S.  Sacrement  (1). 

Dans  l'article  prochain,  nous  parlerons  des  cérémonies  qui  se 
font  pour  l'exposition  du  S.  Sacrement,  et  de  tout  ce  qu'il  y  aà 
observer  pendant  le  salut. 

(1)  Dans  les  églises  rerales,  le  recteur  rencontre  parfois  des  diffi- 
cullés  assez  grandes  pour  un  cas  analogue  à  celui-ci.  Il  s'y  trouve  des 
messes  fondées  du  vénérable^  pour  tous  les  jeudis,  pour  les  premiers 
jeudis  du  mois,  etc.,  et  le  curé  se  demande  naturellement  s'il  doit, 
ou  non,  faire  l'exposition,  pour  remplir  les  volontés  du  testateur.  D'une 
part,  on  a  toujours  exposé;  de  l'autre,  presque  personne  n'assiste  à 
ces  messes,  et  l'autel  reste  dans  son  étal  a  peu  près  ordinaire,  sans, 
pour  ainsi  diiCi  d'ornements.  Nous  croyons  que  l'exposition,  dans 
celte  hypothèse,  n'est  pas  d'obligation  ;  elle  n'est  pas  même  permise. 
Le  testateur  a  fondé  une  messe  du  saint  Sacrement  et  n'a  pas  parlé 
d'exposition  :  on  n'est  donc  pas  tenu  à  celle-ci;  et  l'on  comprend 
d'ailleurs  que  pour  ne  pas  la  l'aire  décemment,  il  vaut  mieux  la  sup- 
primer. Néanmoins,  si  l'on  avait  de  fortes  raisons  de  croire  que  le 
testateur  a  exigé  l'exposition,  il  faudrait  demander  à  l'évêque  de  sup- 
primer celte  cérémonie. 
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Aider  les  enfants^  d'une  part^  à  passer  saintement  l'année  de 
la  première  communion  ;  et  d'autre  part,  seconder  les  parents, 
les  maîtres,  maîtresses,  et  les  curés,  dans  l'importante  affaire 
delà  préparation  et  de  la  persévérance  des  jeunes  communiants  ; 
tel  est  le  but  que  l'auteur  s'est  proposé. 

Le  livre  de  la  première  communion  est  divisé  en  quatre  parties. 
La  première  s'occupe  de  la  préparation  éloignée,  et  embrasse  les 
quelques  mois,  et  même  l'année  tout  entière  qui  précède  la 
communion.  —  La  deuxième  traite  de  la  préparation  prochaitie, 
c'est-à-dire  de  la  confession  et  de  la  retraite  des  enfants  ;  elle 
renferme  notamment  une  formule  d'examen  de  conscience  et 
huit  méditations  appropriées  aux  exercices  spirituels.-^  Dans  la 
troisième,  l'auteur  passe  en  revue  les  différentes  actions  et  cé- 
rémonies du  jour  de  la  première  communion.  —  La  quatrième, 
enfin,  contient  divers  exercices  pour  le  lendemain  de  ce  grand 
jour,  et  se  termine  par  un  traité  sur  la  nécessité  et  les  principaux 
moyens  de  persévérance. 

L'auteur  a  cherché  a  être  aussi  simple  et  aussi  pratique  que 
complet.  N'abandonnant  pas  un  seul  instant  l'enfant  à  lui-même, 
il  lui  trace,  sous  forme  à' Avis  pratiques,  où  il  entre  dans  les  dé- 
tails les  plus  minutieux,  un  plan  de  conduite  pour  toutes  les 
situations.  Enfin,  voulant  donner  à  son  ouvrage  le  caractère 
d'un  vrai  Manuel,  il  y  a  annexé  un  choix  aussi  nombreux  que 
varié  de  prières  et  d'exercices  de  piété.  Il  pourra  de  la  sorte 
remplacer  tout  autre  livre  de  prières  et  de  dévotion,  pendant 
-'année  de  la  première  communion. 
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Cet  ouvrage  a  reçu  uue  approbation  très  flatteuse  de]  Tévêcliô 
de  Liège.  Le  plus  bel  éloge  que  nous  en  puissions  faire  sera  de 
rapporter  ici  cette  approbation. 

Ayant  fait  examiner  le  manuscrit  intitulé  :  Le  livre  de  la  ■première 
communion,  etc.,  il  nous  a  été  eerlifit;  qu'il  ne  renferme  rien  de  con- 
traire à  la  foi  et  aux  mœurs.  Cet  ouvrage  est  propre  à  atteindre  le  but 
que  l'auteur  s'est  proposé;  le  plan  en  est  méthodique  et  complet,  le 
style  simple  et  clair;  tout,  jusqu'au  choix  des  prières,  des  exercices 
ei  des  avis  pratiques,  révèle  chez  l'auteur  une  expérience  dont  pour- 
ront avantageusement  profiter  ceux  qui,  comme  lui^  s'occupent  de  la 
première  communion  des  enfants. 

Liège,  12  mars  1857.  J.  Jacquemotte,  vie.  gén. 


De  la  (dévotion  îïm  Saci*c-€ocni*  de  Jésus,  du  P.  Franco, 

traduit  de  riialieii  par  !e  chanoine  LaLis;  in-1Sde232  pages.  Prix: 
60  cenl.  Tournai,  Cusieiman;  Paris,  J.  Leroux  et  Jouby. 

De  la  dévotion  au  Sacré  Cœur  de  Jésus  :  tel  est  le  titre  d'un 
opuscule  italien  plein  de  choses  et  d'excellentes  choses.  En  200 
pages  in-18,  l'autour  a  su  réunir  tout  ce  qu'il  faut  pour  faire 
connaître,  apprécier  et  goûter  cette  dévotion,  qui  est  de  notre 
temps;  si  l'on  en  juge  quelquefois  mal,  c'est  qu'on  ne  la  con- 
naît pas  assez.  Les  uns  n'y  voient  qu'une  industrie  vulgaire 
destinée  à  alimenter  la  piété  ;  d'autresla  prennent  pour  un  mys- 
ticisme qu'il  faut  reléguer  dans  les  cloîtres  pour  l'occupation 
des  âmes  désœuvrées;  quelques  autres  enfin,  sans  la  déprécier 
à  ce  point,  se  persuadent  pourtant  avec  peine  qu'elle  ait  autant 
d'importance  qu'on  le  dit.  Eh  bien,  à  toutes  ces  personnes,  et  à 
celles  aussi  qui  estiment  très  haut  la  dévotion  au  Sacré  Cœur 
de  Jésus,  nous  conseilleron'î  la  lecture  de  ce  petit  livre  simple 
et  attrayant;  elles  y  trouveront  une  doctrine  sûre,  solide,  et  y 
respireront  ml  parfum  de  douce  et  suave  piété. 

Dans  le  premier  chapitre,  Tanteur  après  avoir  rappelé  briève- 
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ment  l'origine  de  cette  dévotion,  en  explique  l'objet.  Cet  objet 
est  double;  l'un  visible  et  matériel.  En  ce  sens,  le  cœur  se 
prend  pour  un  organe  du  corps  humain,  pour  les  fonctions  qu'il 
remplit,  pour  l'àme  dont  il  est  le  principal  instrument,  pour  la 
volonté  et  l'amour,  enfin  pour  l'appétit  inférieur  même.  Dans 
l'objet  spirituel,  on  honore  et  on  glorifie  tous  les  bienfaits  et 
tout  l'amour  de  Jésus.  Quant  à  la  fin  de  cette  dévotion,  elle  est 
de  dédommager  spécialement  le  Sauveur  des  ingratitudes  dont 
il  est  abreuvé  dans  l'Eucharistie. 

Le  second  chapitre  contient  des  considérations  sur  l'origine 
de  cette  dévotion.  Le  sauveur  lui-même  l'a  révélée,  l'Eglise  pro- 
clame ce  culte  juste  et  saint,  et  ne  cesse  de  faire  tout  ce  qui  est 
possible  pour  le  propager.  Partout  cette  dévotion  est  reçue  avec 
empressement.  Les  saints  ont  puisé  de  tout  temps,  dans  ce  divin 
cœur,  les  grâces  propres  à  cette  dévotion.  Le  chapitre  troisième 
développe  admirablement  l'excellence  de  la  dévotion  au  Sacré 
Cœur,  à  raison  de  la  dignité  de  son  objet.  Les  deux  principaux 
fruits  de  cette  dévotion,  la  connaissance  de  Jésus  et  la  confiance 
en  Jésus  sont  expliqués  dans  les  chapitres  quatre  et  cinq. 

Les  chapitres  0  et  7  ne  sont  pas  moins  remarquables.  On  y  voit 
combien  jest  excellente  cette  dévotion,  d'abord  en  tant  qu'elle 
a  pour  but  de  réveiller  l'amour  de  Dieu,  ensuite  à  raison  de  sa 
fin.  Suivent  deux  autres  chapitres  dans  lesquels  est  indiquée  une 
manière  facile  d'honorer  le  Sacré  Cœur. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  en  dire  davantage.  Tous  les 
ecclésiastiques^  tous  les  fidèles  éclairés  voudront  lirs  cet  opus- 
cule, qui  est  tout  à  la  fois  une  œuvre  de  piété  et  une  œuvre  de 
théologie.  Il  est  impossible,  en  le  lisant,  de  ne  pas  comprendre, 
et  de  ne  pas  regretter  d'avoir  compris  si  tard  ce  qu'il  y  a  de 
bon,  de  suave,  de  salutaire  dans  cette  dévotion  que  le  Seigneur 
a  daigné  inspirer  de  nos  jours,  pour  sa  glorification  et  le  salut 
d'un  grand  nombre  d'âmes.  Puissent  les  prêtres, préposés  au 
soin  des  paroisses,  s'abreuver  à  cette  source  divine  et  la  faire 
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goûter  au  peuple,  ils  le  verront  bientôt  s'enilammer  d'amour. 

Si  l'auteur  a  droit  à  toute  notre  reconnaissance,  le  traducteur 
mérite,  de  son  côté,  nos  félicitations  et  nos  éloges,  pour  la  ma- 
nière dont  il  s'est  acquitté  de  sa  tâche.  C'est  un  trésor  dont  il  a 
enrichi  notre  langue  et  notre  pays. 

M.  le  chanoine  Labis  vient  encore  tout  récemment  de  faire 
paraître  la  traduction  d'un  autre  ouvrage  du  P.  Franco,  sur  le 
même  sujet  :  Nouveau  manuel  d»i  la  dévotion  au  sacré  cœur  de 
Jésus,  in-18,  de  5i0  pages.  Nous  l'avons  parcouru  rapidement, 
et  il  nous  paraît  de  nature  à  satisfaire  pleinement  la  piété  des 
fidèles. 


Céréiuoninl  des  EvéqueS; 

par  Monseigneur  l'Evêque  de  Montréal.  H  vol.  in-S". 

Les  travaux  liturgiques  s'entreprennent  de  toute  part.  En 
voici  un  digne  du  plus  vif  intérêt  :  Mgr.  l'Evêque  de  Montréal, 
au  Canada,  étant  allé  à  Rome  à  l'époque  de  la  proclamation  de 
l'immaculée  Conception,  a  prolongé  son  séjour  afin  d'étudier  à 
fond  la  pratique  des  cérémonies.  Les  livres  n'enseignent  pas 
tout  :  il  faut  voir  exécuter  ce  qu'ils  décrivent,  il  faut  constater 
les  traditions  des  cérémoniaires  ;  et  où  pourrait-on  faire  tout 
cela  mieux  qu'à  Rome?  Le  vénérable  évêque  a  donc  rapporté 
une  ample  provision  de  notes,  et  il  les  a  publiées  dans  un 
livre  où  il  commente  le  cérémonial  des  évêques,  à  l'aide  des 
remarques  qu'il  a  faites  dans  la  ville  éternelle.  Constatons  tout 
d'abord  combien  il  a  réussi  a  rendre  attachante  et  agréable  la 
lecture  d'un  travail  qui  semblerait  voué  à  une  nécessaire  aridité. 
Il  n'entre  dans  presque  aucun  détail  d'érudition,  il  n'entreprend 
pas  de  monter  jusqu'aux  mystères  que  les  rites  recèlent.  C'est 
à  la  partie  pour  ainsi  dire  matérielle  des  cérémonies  qu'il  se 
borne  :  et  toutefois  il  soutient  l'intcrèt,  il  parle  à  la  piété,  les 
trésors  d'une  âme  sacerdotale  trouvent  moyen  de  s'épancher. 
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€t  quand  un  prêtre  terminera  ce  volume  qu'il  aura  parcouru 
avec  un  plaisir  soutenu,  il  se  sentira  plus  attaché  à  son  état  et 
à  ses  sublimes  fonctions.  Surtout  le  respect  pourle  Pape  et  pour 
l'Église  romaine  éclatent  à  toutes  les  pages.  Dans  des  digres- 
sions heureusement  semées_,  les  cérémonies  papales  se  trouvent 
décrites,  et  le  texte  des  oraisons  admirables  qu'on  y  récite  y  est 
rapporté,  et  on  voit  que  c'est  le  fils  le  plus  soumis  et  le  plus  af- 
fectueux qui  saisit  l'occasion  d'exprimer  son  culte  pour  le  père 
le  plus  auguste  et  le  plus  aimé.  Trop  souvent  des  esprits  cha- 
grins vont  à  Rome  pour  y  trouver  des  sujets  de  critique  :  l'auteur 
au  contraire  a  recueilli  tout  ce  qu'il  a  vu  de  digne  d'éloge  et 
d'imitation,  et  il  est  heureux  d'étaler  sa  moisson. 

Toutefois,  puisque  nous  écrivons  dans  un  recueil  destiné  à 
propager  la  science  liturgique,  il  faut  que  nous  examinions  aussi 
à  ce  point  de  vue  le  livre  dont  il  s'agit.  Son  programme,  disons- 
le  d'abord,  était  difficile  à  remplir.  A  Rome,  le  cérémonial  épis- 
copal  ordinaire  n'est  pas  celui  qui  frappe  les  yeux.  Le  Pape  a 
un  cérémonial  spécial  qui  est,  il  est  vrai,  le  cérémonial  des  évê- 
ques  transporté  dans  des  conditions  plus  hautes,  mais  dans  le- 
quel la  suprême  dignité  du  Pontife  a  introduit  des  observances 
particulières.  Et  encore  que  les  cérémonies  des  cardinaux  soient 
le  type  supérieur  des  cérémonies  des  chanoines,  ce  type  a  aussi 
divers  détails  que  n'admet  pas  sa  reproduction  dans  les  cha- 
pitres. Enfin  la  chapelle  Sixtiue  n'est  pas  une  cathédrale,  et  les 
circonstances  de  lieu  ont  leur  influence.  L'office  fait  par  un 
cardinal  dans  son  égUse  titulaire  est  un  modèle  plus  rapproché 
de  l'office  fait  par  un  évêque  dans  sa  cathédrale,  mais  là  en- 
core il  y  a  des  différences,  et  d'ailleurs  ces  offices  sont  rares 
et  accidentels.  Pour  étudier  donc  le  cérémonial  des  évêques,  à 
Rome,  il  faut  un  discernement  préparé  par  de  longues  études, 
et  encore  sera-t-il  exposé  à  faillir  quelquefois.  Disons  en  outre 
qu'en  étudiant  ce  cérémonial  par  la  vue  des  cérémonies,  tout 
comme  ou  peut  être  éclairé  par  un  officiant  qui  connaît  ses 
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fonctions  et  les  remplit  bien,  les  fautes  d'un  ignorant,  qui  se 
trompe  avec  assurance  et  qu'un  maître  de  cérémonies  ne  re- 
dresse pas,  de  peur  de  causer  plus  de  trouble  par  la  correction 
que  par  l'erreur  elle-même,  ces  fautes  peuvent  faire  illusion. 
Enfin,  à  Rome  comme  ailleurs,  il  y  a  des  abus  dans  lesquels 
la  paresse  et  le  laisser-aller  italien  triomphent  du  zèle  des 
cérémoniaires ,  et  qu'il  faut  laisse^^  de  côté,  ainsi  que  le  dit. 
très-bien  l'auteur,  pour  s'attacher  au  livre  qui  fait  loi;  mais 
il  n'est  pas  toujours  facile  de  les  distinguer  des  coutumes  légi- 
times. Ne  nous  étonnons  donc  pas  si  un  certain  nombre  d'er- 
reurs a  pu  se  mêler  à  ce  travail.  Nous  allons  eu  citer  quelques- 
unes  pour  exemples. 

L'auteur  décrit  l'assistance  à  la  grand'messe  de  l'évêque  re- 
vêtu simplement  de  la  mozette  et  demeurant  dans  une  stalle. 
Évidemment  il  en  a  pris  le  type  dans  une  présence  analogue 
du  Pape,  dont  il  a  pu  être  témoin  au  chœur  du  chapitre  de  Saint- 
Pierre;  et  c'est  par  là  sans  doute  qu'il  a  été  conduit  à  admettre 
des  détails  qui  cependant  ne  sont  pas  de  bonne  règle  pour  un 
évêque  :  telle  est  la  bénédiction  de  l'eau,  qu'il  veut,  en  ce  cas, 
attribuer  à  l'évêque,  et  qui  doit  être  faite  par  le  célébrant,  se- 
l^^  ^^  ^ôcret  m  wia  sançti  Severi  du  7  décembre  1844.  Il  a  été 
conduit  parediement,  eii  décrivant  un  salut  en  présence  de  l'é- 
vêque, à  placer  le  prêtre  qui  uCJt  le  donner  sur  les  marches  m- 
férieures  de  l'autel,  du  côté  de  l'épitre,  l'évêque  étant  en  face 
sur  son  prie-Dieu,  et  venant  s'agenouiller  au  pied  de  l'autel  pour 
encenser  le  saint  Sacrement.  Cette  manière  de  faire  est  peut- 
être  admissible  pour  le  Pape,  mais  un  décret  du  26  août  1702 
m  Fanen.,  la  rejette,  quand  il  s'agit  d'un  évêque.  Le  Pape  devant 
assister  à  la  messe  à  la  chapelle  Sixtine,  se  revêt  de  ses  orne- 
ments à  la  sacristie.  Quant  à  l'évêque,  bien  qu'en  dise  l'auteur, 
il  ne  doit  pas  faire  de  la  môme  manière,  mais  il  doit  s'ha- 
biller à  son  trône  dans  le  chœur,  comme  pour  les  vêpres.  Le 
cérémonial  est  clair  au  Uvre  2,  ch.  9,  §  1";  et  d'ailleurs  ou  ne 
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pourrait  observer  ce  qui  est  prescrit  au  chapitre  xi  du  livre 
1*»".  Disons  ici  en  passant  que  l'auteur  s'est  trompé,  quand  il 
a  cru  voir ,  dans  la  chapelle  de  Notre-Dame  de  Pitié,  à  Saint- 
Pierre,  le  type  du  sacellum  ou  secretarium,  puisque  le  secretartum, 
dans  l'économie  du  cérémonial,  est  le  lieu  où  il  serait  à  souhai- 
ter que  l'évêque  s^hahillât,  et  que  tierce  se  chantât.  Or,  c'est  au 
chœur  même  de  Saint-Pierre,  que  le  Pape  prend  ses  ornements, 
sur  im  petit  trône,  et  que  tierce  se  chante.  Voici  encore  un 
exemple  des  conclusions  erronées  qu'on  peut  tirer  des  usages 
romains.  A  Saint-Pierre,  il  n'y  a  pas  de  trône  permanent  pour 
le  Pape  :  et  l'auteur  en  déduit  que  le  trône  ne  se  dresse  et  ne 
s'orne  que  quand  l'évêque  doit  officier.  Il  se  trompe  :  la  chaire 
ou  siège  solennel  de  l'évêque  doit  être  continuellement  érigée 
dans  une  cathédrale,  et  c'est  même  la  prérogative  distinctive 
de  ces  églises  principales,  et  c'est  de  là  qu'elles  tirent  leur 
nom. 

Nous  disions  qu'on  peut  être  tenté  d'imiter  des  pratiques 
défectueuses  dont  on  n'a  pas  saisi  l'irrégularité  :  citons  l'auteur 
à  la  page  71.  Il  y  signale  l'église  de  la  Mission,  quipasse  pour 
être,  en  fait  de  cérémonies,  l'église  la  mieux  disciplinée  de  Rome, 
et  où  les  prêtres  Lazaristes  font  tout  comme  les  chanoines  dans 
la  cathédrale,  et  cela  habituellement.  En  conséquence,  ils  sont 
encensés  de  deux  coups,  disent  debout  et  deux  à  deux  les  priè- 
res de  la  confession,  le  Kyrie,  etc.;  il  conclut  qu'en  profitant 
de  cette  coutume  on  pourrait  avoir  au  Romain,  au  moins 
dans  les  cérémonies  épiscopales,  un  grand  nombre  d'officiers 
parés,  sans  recourir  à  des  induts.W  est  bien  vrai  qu'à  la  grand'- 
messe,  chez  les  Lazaristes,  ceux  qui  se  trouvent  placés  dans  les 
stalles  hautes,  imitent  le  cérémonial  des  chanoine?,  demeurent 
debout  à  la  confession  ;  et  ce  sont  souvent  de  jeunes  ecclésias- 
tiques, étudiant  à  l'université,  qui  se  réunissent  dans  cette 
éghse,  et  dont  beaucoup  ne  sont  pas  même  revêtus  du  sacer- 
doce ;  tandis  que  ceux  auxquels  sont  échues  les  staUes  basses 
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imitent  les  bénéficiers,  s'agenouillent,  etc.;  mais  cette  pratique, 
qui  se  sera  peut-être  introduite  là,  pour  donner  aux  jeunes 
ecclésiastiques  Timagc  complète  d'un  chœur  de  cathédrale, 
est  nettement  contraire  aux  décrets  de  la  Congrégation  des 
Rites,  et  celui  qui  écrit  ces  lignes  l'a  entendu  qualifier  d'abus 
par  un  des  maîtres  de  cérémonies  du  Pape,  auquel  sa  science 
non  moins  que  sa  position  assure  une  haute  autorité .  Toutefois 
il  ne  faudrait  pas  induire  du  texte  de  l'auteur  que  ces  Laza- 
ristes poussent  chez  eux  l'imitation  du  canouicat  jusqu'à  se 
revêtir  d'ornements  à  certains  jours  :  ils  ne  vont  pas  jusque-là. 
C'est  un  des  points  auxquels  notre  auteur  tient  davantage, 
d'insinuer  qu'on  peut  multiplier  au  delà  des  règles  tracées  par  le 
cérémonial  ceux  qui  portent  des  ornements  :  il  voudrait  justi- 
fier cette  manière  de  faire  par  l'exemple  des  églises  titulaires 
de  cardinaux,  lesquelles  sont  évidemment  dans  des  conditions  à 
pari,  puis  il  argumente  sur  quelques  paroles  du  cérémonial  au 
livre  2,  cli.  8,  §  32  :  canonici  parati...  faciunt  confessionem... 
similitcr  et  nlii  si  qui  erunf  parati...  etc.  a  Donc,  conclut  il, 
d'autres  que  ces  chanoines  peuvent  être  parés.  »  Cela  est  vrai 
dans  certaines  cérémonies  particulières,  par  exemple  le  jeudi 
saint  où  d'autres  que  les  chanoines  peuvent  former  les  douze 
prêtres,  etc.,  coopérateurs  de  la  consécration  des  saintes  huiles, 
mais  on  aurait  tort  d'en  induire  que  le  privilège  d'être  revêtu 
d'ornements  aux  offices  faits  par  l'évêque  n'est  pas,  réguliè- 
rement parlant,  propre  aux  chanoines  :  il  leur  appartient  d'une 
façon  si  exclusive,  qu'à  la  procession  du  Saint-Sacrement,  il  ne 
peut  s'étendre  aux  chanoines  de  collégiales  qui  seraient 
présents.  Ainsi  l'a  décidé  la  Sacrée  Congrégation.  Il  voudrait 
autoriser  les  diacres  assistants  à  la  messe  célébrée  par  un 
évèque  étranger,  et  il  insiste  sur  ce  point  au  chapitre  XI,  §  12; 
l'évêque  étranger  est  dit  pouvoir  officier  perinde  ac  si  in  pro- 
pria  ecclesia  celehraret.  Tel  n'est  point  du  tout  le  sens  du  céré- 
monial :  il  dit  seulement  en  parlant  des  acolytes  employés  à 
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porter  les  insignes,  que  si  Févêque  est  étranger,  iidem  mi- 
nistri  abhibentur...  perinde  ac  si  in  propria  ecclesia  celebruret, 
excepta acolytho  debaculo,  nisi...,  etc.  Une  des  erreurs  que  l'au- 
teur reproduit  le  plus  souvent,  c'est  la  supposition  que  dans 
les  offices  que  l'évêque  fait  en  dehors  des  grands  offices  pon- 
tificaux ,  tels  que  la  bénédiction  des  cierges ,  des  palmes, 
de  la  célébration  de  la  messe  à  des  jours  moins  solennels, 
le  prêtre  assistant  doit  être,  non  pas  un  dignitaire,  mais 
simple  chanoine  prêtre,  et  qu'il  doit  alors  être  revêtu  de  la 
chasuble.  C'est  une  double  erreur.  Quiconque  remplit  la  fonc- 
tion de  prêtre  assistant  doit  toujours  être  revêtu  de  la  chape  ; 
le  cérémonial  le  veut  formellement,  et  les  décrets  parlent 
comme  le  cérémonial;  et  ce  doit  toujours  être  le  premier 
dignitaire  du  chapitre,  sauf  l'exception  du  vendredi  saint  et 
celle  indiquée  au  cérémonial  liv.  1",  ch.  7,  §  4.  (S.  R.  G.  Bu- 
gellen  22  septembre  1827). 

L'auteur  enseigne  que  quand  l'évêque  officie  au  fauteuil,  le 
prêtre  assistant  n'a  rien  à  faire  au  lavement  des  mains  de  l'of- 
fertoire. Qui  doue  présentera  la  serviette?  le  diacre  peut-être? 
le  texte  induirait  à  le  croire  :  mais  le  diacre  alors  doit  encenser 
le  chœur.  L'auteur  n'aurait  il  pas  tracé  cette  règle,  après  avoir 
été  témoin  d'une  messe  où  il  se  trouvait  ne  pas  y  avoir  d'en- 
censement du  chœur,  par  exemple  une  messe  de  mort  ? 

U  veut  bien  que  l'évêque  mette  l'étole  sur  le  rochet,  mais  non 
pas  sur  la  mosette,  quand  il  confirme  sans  chape.  —  C'est  une 
erreur  :  l'étole,  quand  on  s'en  revêt  pour  une  cérémonie 
publique,  demande  à  être  mise  sur  l'aube,  ou  sur  le  surplis,  ou 
sur  l'amict,  mais  le  pontifical  autorise  l'évêque  qui  confirme 
ou  donne  la  tonsure  sans  cérémonie,  à  le  faire  avec  l'étole  sur 
la  moselte  {forma  confirmationis  vel  ordinum  uni  tantum  confe- 
rendorum). ^ons  ne  pouvons  nous  expUquer  comment  l'auteur, 
analysant  le  règlement  des  quarante  heures,  insère  des  règles 
pour  la  communion  distribuée  à  la  messe  devant  le  saint 
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Sacrement  exposé  ;  cette  distributiou  étant  défendue  par  les 
décrets  de  la  Sacrée  Congrégation,  et  le  règlement  en  question 
n'en  disant  pas  mot,  nous  n'entreprenons  pas  de  relever  les 
erreurs  de  l'auteur,  dans  ses  descriptions  de  cérémonies  pure- 
ment romaines,  erreurs  assez  nombreuses,  mais  qui  ne  portent 
pas  préjudice  au  lecteur.  Qu'importe  qu'il  ait  pris  les  prélats 
assistants  aux  chapelles  papales  pour  des  chanoines  de  basi- 
liques patriarcales,  qu'il  confonde  le  titre  de  chapelain  du  Pape 
avec  celui  de  prélat  domestique,  qu'il  revête  d'une  tunique  le 
sous-diacre  qui  porte  les  antiennes,  quand  les  cardinaux  assis- 
tent parés;  qu'il  ait  cru  voir  un  diacre  latin  à  la  messe  papale, 
outre  le  cardinal  diacre;  qu'il  ait  confondu  la  zimarra  avecla 
soutane  autorisée  dans  le  décret  de  la  congrégation  cérémo- 
nielle  du  7  janvier  1851  ? 

Signalons  toutefois,  de  peur  qu'on  n'en  tire  de  fausses  con- 
séquences, la  méprise  par  laquelle  il  a  pris  pour  les  bannières  des 
paroisses  les  pavillons  qu'on  porte  à  la  procession  devant  le  clergé 
des  basiliques,  pavillons  dont  l'usage  est  un  privilège  que 
d'autres  ne  peuvent  pas  s'arroger;  puis  aussi  celle  qui  lui  a  fait 
croire  à  la  présence  du  clergé  des  paroisses  de  Rome,  en  tant  que 
paroisses,  à  la  procession  de  saint  Marc.Gomme  il  rapporte  que 
les  curés  sont  en  étole  violette^  on  pourrait  en  conclure  que 
chaque  curé  marche  en  étole  avec  le  clergé  de  sa  paroisse.  Le 
fait  est  que  les  curés  paraissent  tous  ensemble,  et  comme  for- 
mant un  corps,  et  c'est  à  cette  condition  que  le  port  de  l'étole, 
accordé  par  Benoît  XIV  pour  cette  circonstance  et  les  autres 
circonstances  analogues,  est  attaché.  Les  paroisses,  à  Rome,  sont 
annexées  pour  la  plupart  à  des  communautés  reUgieuses,  ou  à 
des  chapitres,  et,  aux  processions  du  clergé  romain,  elle  ne 
sont  représentées  que  par  le  corps  des  curés. 

Bornons  nous  dans  ces  questions  de  détail.  Nous  serions 
beaucoup  trop  long  si  nous  vouUons  exposer  et  discuter  toutes 
les  inexactitudes  qui  sont  échappées  à  l'auteur.  Notre  but 
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serait  atteint,  si  nous  avions  pu  engager  nos  lecteurs  à  lire  un 
livre  qui  leur  fera  aimer  la  liturgie  de  l'Église,  et  s'ils  se  trou- 
vaient enmême  temps  avertis  de  ne  Tétudier  qu'avec  préca  utions 
et  réserve,  de  peur  qu'ils  y  prissent  quelques  notions  inexactes 
€t  plusieurs  opinions  erronées. 


CONSULTATION  I. 

Un  abonné  fait  difficulté  d'admettre  la  résolution  que  nous 
avons  donnée,  page  142,  relativement  à  l'indulgence  de  l'An- 
gelus,  et  il  nous  oppose  un  rescrit  de  Pie  VI,  qui  semble  décider 
le  contraire.  Nous  dirons  un  mot  tout  à  l'heure  de  ce  rescrit. 
Donnons  d'abord  une  réponse  de  la  Congrégation  des  Indul- 
gences qui  confirme  tout  à  fait  nos  principes. 

«Dub.  <l.Ad  acquirendas  indulgenlias  pro  recilalione  precalionis 
Angélus  Domini,  quid  faciendum  sil,  lum  cum  aliquis  infîrmilate 
deienlus,  leclo  lenelur,  vel  sedens,  sive  lum  cum  ad  signum  lintinna- 
buli  pro  recilalione  Angélus  Doviini,  sese  inveniel  una  cum  aliis  in  via 
ad  banc  recitalionem  minime  disposilis? 

Dub.  2.  Dub.  5 

Ex  secretaria  S.  C.  Indulgenliarum,  die  18  febr.  183b.  Adprimum. 
Juxla  Hueras  apostolicas  SS.  PP.  prescribilur Proindeque  ; 

Animadverlere  hic  prœstal,  ad  sacras   indulgenlias  acquirendas 
adimpleantur  oportet  opéra  injuncla,  tam  quoad  terapus  et  modum, 
quam  quoad  finem,  etc.,  juxla  tenorem  in  omnibus  et  per  omnîa  eu- 
juscumque  concessionis,  ex.  gr.  flexis  genibus,  vel  stando,adsonilain 
finlinnabuli,  slalulis  diebus  el  horis,  etc. 

Quod  si  aliquod  ex  operibus  injunclis,  vel  omnino,  vel  in  parle 
nolabili,  sire  per  insciliam,  negligenliam,  impotentîam,  vel  guacuti- 
que  alla  causa  non  servetur ,  aut  prxtermittafur  ^  indulgknti£ 

MINIME  ACQUIRUNTUR. 

Ces  réponses  furent  données  à  M.  l'abbé  Thavenet,  de  Saint- 
Sulpice,  et  sont  rapportées  dans  Ferraris  (4). 

(1)  Edit.  Migne,  lom.  rv,  colon.  1461. 
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Conséquemment,  quelle  que  soit  la  cause  pour  laquelle  une 
des  conditions  imposées  dans  le  bref  de  concession  serait  omise, 
indulgcntiœ  minime  acquiruntur.  Si  les  fidèles  sont  dans  Ter- 
reur à  ce  sujet,  il  faut  les  instruire  ;  l'ignorance  et  la  bonne 
foi,  mscitia,nù  suppléent  pas  au  manque  d'une  condition. 

Venons-en  au  rescrit  de  Pie  VI  du  18  mars  1781 .  Nous  avions 
déjà  fait  observer  que  les  auteurs  le  citaient  mal  (l),  et  nous 
connaissions  très-bien  cette  pièce.  La  voici  textuellement  (2)  : 

«  Ex  audionliaSanclissimi  habita  ilie,18  inarliil781.  SS  D.N.  Pius 
divina  provideiilia  PP.  VI,  referenle  me  infra  scripto  S.  C.  de  Propa^ 
ganda  fide  secrelario,  bénigne  •concessil,  ut  in  Us  locis  ubi  deest 
campanarum  usus,  omnes  et  singuli  Cbrisli  fidèles,  corde  sallem  con- 
Irili,  qui,  1er  in  die,  scilicet  primo  diluculo,  circa  meridiem  elsub  ve- 
speram  recilaverint  piam  precem  quœ  incipit  ^«gre/us  Z>ommî,  etc., 
cum  tribus  Sabilalionibus  angelicis,  vel  Regina  cce/i,  etc.,  lempore 
paschali;  et  circa  horam  primam  noclis  recilaverint  psalmumZ)e  pro- 
fundis,  elc  ,  vel  earum  loco  orationem  dominicalem  et  salulalionem 
angelicam,  omnes  et  singulas  indulgenlias  lucrari  valeanl  quœ  reci- 
laDlibus  easdem  preces  ad  signum  campanœ,  a  SS.  PP.  baclenus 
concessœ  sunt  quibuscunque  in  conlrarium  non  obslantibus,  etc..  » 

Nous  disons  que  les  auteurs  ont  mal  cité  ce  rescrit.  En  efifet, 
il  ne  s'applique  qu'aux  lieux  uhi  deest  campanarum  usus,  dans 
lesquels  les  cloches  ne  sont  pas  en  usage,  et  non  pas  aux  lieux 
d'où  on  ne  peut  entendre  la  cloche.  Il  n'a  donc  de  valeur  que 
pour  quelques  pays  de  missions.  Remarquons  en  outre  que  ce 
rescrit  fut  donné  sur  la  demande  du  secrétaire  de  la  Propa- 
gande, tt  que  cette  Congrégation  ne  s'occupe  que  des  affaires 
qui  intéressent  les  pays  des  missions.  «  Ses  attributions  consis- 
tent à  envoyer  les  missionnaires,  qu'elle  distribue  dans  les 
missions,  selon  les  qualités  des  sujets  et  selon  les  sociétés  reli- 
gieuses auxquelles  ils  appartiennent.  Elle  propose  au  Pape  les 
évêques  et  vicaires  apostoliques.  Quoique  ses  fonctions  consis- 

(1)  Revue  théol.,  !'•  série,  pag.  480. 

(2)  Ferraris,  ibid.,  colon.  561, 
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tent  à  remplir  la  gestion  spirituelle  et  temporelle  des  missions, 
plutôt  qu'à  exercer  des  actes  juridictionnels,  relativement  à  des 
affaires  contentieuses,  néanmoins,  à  l'exemple  de  la  Congréga- 
tion des  Réguliers,  elle  juge  aussi  les  controverses  et  querelles 
qui  surgissent  entre  les  ouvriers  évangéliques  (1).  »  Il  serait 
donc  contraire  à  toutes  les  règles  d'étendre  à  des  pays  catholi- 
ques, comme  la  France  et  la  Belgique,  des  faveurs  exclusive- 
ment accordées  aux  pays  de  missions. 

On  a  réclamé  aussi  contre  la  décision  donnée  (fag.  166), 
relativement  aux  oraisons  à  dire  dans  les  messes  quotidiennes 
des  morts.  Mais  bien  certainement,  si  la  première  oraison  devait 
toujours  convenir  à  celui  ou  ceux  pour  lesquels  on  célèbre,  elle 
serait,  dans  les  cathédrales,  non  pas  Deus  qui  inter  apostolicos, 
mais  la  suivante:  Deus  veniœ  largitor,  qui  s'applique  à  tous  les 
bienfaiteurs,  prêtres  et  laïques;  puisque,  de  droit  commun,  cette 
messe  s'applique  à  tous  les  bienfaiteurs  :  or,  le  contraire  est 
prescrit.  Il  ne  suffirait  pas  qu'il  y  eût  quelques  prêtres  parmi 
les  bienfaiteurs,  pour  justifier  l'emploi  de  la  collecte  Deus  qui 
inter  aposîolicos,  au  premier  rang,  car  il  serait  toujours  vrai  de 
dire  que  la  première  collecte  ne  correspond  pas  à  l'application 
de  la  messe  ;  celle-ci  étant  célébrée  pour  tous  les  bienfaiteurs  (2), 
et  la  collecte  ne  se  rapportant  qu'à  un  petit  nombre  d'entre  eux. 
A  cet  argument  qu'on  ne  renversera  jamais,  ajoutons  celte  con- 
sidération, qu'il  est  expressément  défendu  de  rien  changer  au 
missel  sans  permission  du  Saint-Siège.  Or,  dans  la  matière,  la 
Congrégation  a  bien  autorisé  aliquando  le  remplacement  de  la 
seconde  (in  Aquen.),  mais  jamais  la  substitution  d'une  autre 
oraison  à  la  première.  Enfin,  pour  montrer  que  la  Congrégation 


(i)  Analeda  juris  pontificii,  juillet  1856,  colon-  2269. 

(2)  An  preedicla  missa  quotidiana  possil  a^plicari  parliculariler  pro 
def.  episcopis  el  canonicis  illius  Ecclesise....?  Négative,  sed  probene» 
factoribus  in  génère.  S   K.  C.  27  févr.  ^847.  m  Jretin. 
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des  Rites  s'est  prononcée  clairement,  nous  donnerons  le  texte 
du  dernier  décret,  du  23  septembre  1837. 

(I  Rubrica  silel  circa  oraliones  dicendas  in  missa  quolidiana  pro 
defunciis.  Auclorcs  vero  cum  Cavalierio  susiinent  primam  dicendam 
esse  pro  qtiibiis  applicalur,  secnndam  ad  libitum,  lerliam  Fide- 
lium,  as":erenles  1res  oraliones  in  missali  posilas  valere  tanlum  pro 
tnissa  coriTonluali,  singulis  mensibus  canenda  in  calhedralibus  et 
collegiatis.  Altamen  sacerdotes  generaliler  semper  easdem  récitant 
oraliones  (i).  nulla  habita  ralione  pro  que  applicanl.  Hinc  quœritur 
qucp  oraliones  in  missa  quolidiana  pro  defunciis  dicendae  sinl  a 
sacerdole? 

S.  R.  C.  mature  consideralis,  rileque  discussis  omnibus,  rescri- 
bendum  censuit  :  servelur  rubricœ  disposiliœ,  et  detur  decrelum 
VI  Aquen...  d 

Rien  n'est  plus  clair  que  la  demande:  le  sentiment  des  au- 
teurs, Mérati,  Cavalieri,  etc.,  doit-il  être  admis  ou  rejeté?  Et 
que  répond  la  Congrégation  ?  Qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  rubrique, 
ou  comme  elle  avait  déjà  dit  en  1 836,  qu'il  faut  suivre  l'ordre 
du  missel  :  la  deuxième  oraison  seulement  pourra  quelquefois 
être  remplacée  par  une  autre,  sans  qu'il  y  ait  en  cela  aucune 
obligation. 

Voilà  notre  dernier  mot  sur  ces  deux  consultations. 

CONSULTATION  II. 
Est-il  permis  d'introduire  la  coutume  de   faire  les  ofiices  de  la 
semaine  sainte,  dans  les  oratoires  particuliers  des  communautés  reli- 
gieuses? 

SubsidiairemenI  est-il  permis  de  les  faire  dans  la  chapelle  prtWe, 
mais  ouverte  au  public  les  jours  de  fêles? 

Un  curé  du  diocèse  de  Liège. 

Réponse.  Nous  regrettons  que  l'honorable  consultant  n'ait 
pas  donné  plus  de  précision  à  son  doute,  car  il  peut  se  présen- 

(1)  Un  religieux,  qui  a  très-longtemps  habité  Rome,  nous  a  assuré 
que  telle  y  était  la  pratique  générale. 
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ter  une  foule  d'hypothèses,  et  nous  ignorons  quelles  sont  celles 
qu'il  avait  en  vue.  Toutefois  le  peu  que  nous  dirons  suffira, 
croyons  nous,  pour  indiquer  la  véritable  solution. 

S'il  est  question  de  religieux,  il  est  certain  que  les  offices  de 
la  semaine  sainte  doivent  se  faire  dans  l'église,  nullement 
dans  une  chapelle.  Ces  fonctions  sont  classées  parmi  les  plus 
solennelles,  elles  exigent  un  grand,  nombre  de  ministres,  un 
chœur;  elles  comprennent  des  processions,  la  réserve  de  la 
sainte  hostie  en  une  chapelle  de  l'église  ;  toutes  choses  qu'il 
est  impossible  d'avoir  dans  un  oratoire. 

S'agit-il  de  religieuses?  Alors  il  est  question,  ou  bien  de 
leur  chapelle  intérieure,  ou  bien  de  leur  oratoire  public,  de 
leur  église.  Quant  à  la  chapelle  intérieure,  il  est  certain  que 
les  offices  de  la  semaine  sainte  y  sont  tout  à  fait  interdits. 
«  Quod  vero,  dit  le  concile  de  Trente  (1),  SS.  Christi  corpus 
»  intra  chorum,  vel  septa  monasterii,  et  non  in  publica  ecclesia 
»  conservetur,  prohibet  S.  synodus,  non  obstante  quocunque 
»  indulto  vel privilegio  ».  Or,  la  défense  de  conserver  le  saint 
Sacrement  entraîne  nécessairement  la  défense  de  faire  les  of- 
fices de  la  semaine  sainte.  «  An  liceat  in  ecclesiis  in  quibus  non 
»  asservatur  SS.  Sacramentum,celebrari  missam  feriaVin  cœna 
»  Domini,  et  in  sepulcro  idem  augustissimum  Sacramentum  as- 
»  servari?  R.  Non  licere  »  (2).  Au  surplus,  la  raison  que  nous 
avons  développée  plus  haut  a  toute  sa  valeur  ici. 

Reste  donc  l'hypothèse  d'un  oratoire  public,  ou  église  de 
rehgieuses  ;  encore  est-il  défendu  d'y  faire  les  offices  de  la  se- 
maine sainte.  En  effet  ces  offices  doivent  se  faire  solennelle- 
ment, avec  le  nombre  voulu  de  ministres  sacrés  :  comment  les 
avoir  dans  un  couvent?  La  Congrégation  des  Rites  permet,  à  la 
vérité,  de  faire  ces  fonctions  dans  les  églises  où  l'on  peut  réunir 


(1)  Sess.  XXV,  de  Reyvlar.,  cap.  x. 

(2)  Congrég.  des  Riles,  15  juin  1659,  in  Neapolit. 
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trois  ou  quatre  ecclésiastiques,  clericos,  mais  cette  permission 
est  restreinte  aux  seules  églises  paroissiales  (1).  Eu  1850,  l'abbé 
Marette,  du  diocèse  de  la  Rochelle,  demandait  à  la  même  Con- 
grégation un  adoucissement  aux  règles  relativement  à  trois 
points  qui  ne  sont  pas  observés  en  France,  et  il  indiquait  troi- 
sièmement l'usage  de  célébrer  la  messe,  au  moins  le  jeudi 
saint,  dans  les  oratoires  publics  et  chapelles  où  l'on  fait  un 
reposoir  cum  pompa  et  populi  concursu.  Il  ajoutait,  quelle  que 
soit  la  décision,  que  faut-il  faire  dans  les  oratoires  des  reli- 
gieuses soumises  à  la  clôture?  On  lui  répondit  tout  uniment  : 
Spectare  ad  episcopum  (2),  Preuve  bien  manifeste  que,  dans 
l'esprit  de  la  Congrégation,  non  moins  que  dans  la  conviction 
du  consultant,  cet  usage  est  opposé  aux  règles  liturgiques. 

Ou  ne  peut  donc  donner  qu'une  réponse  négative  aux  doutes 
que  propose  notre  respectable  abonné.  Puisque  la  chose  est 
défendue  par  les  rubriques,  que  la  Congrégation  des  Rites  re- 
fuse de  sanctionner  la  coutume,  qu'on  dit  être  celle  de  toute 
la  France,  seulement  pour  la  messe  du  jeudi  saint,  il  est  bien 
évident  qu'il  y  aurait  une  faute  à  introduire  un  tel  usage  là 
où  il  n'existe  pas,  surtout  dans  un  diocèse  qui  depuis  très- 
longtemps  a  adopté  le  rite  romain. 

CONSULTATION  lU. 

1°  Dans  quelle  direction  faut-il  déposer  les  corps  dans  la  fosse? 
2°  Y  a-l-il  des  raisons  pour  en  prendre  une  de  préférence? 

Réponse  1 .  «  Les  chrétiens,  dit  M.  Pascal  (3),  ont  toujours 
observé  l'usage  immémorial  de  placer  les  corps  des  défunts  sur 
le  dos....  la  tète  à  l'occident  et  les  pieds  vers  l'orient  ».  Gela 
n'est  pas  exact.  Cette  pratique  paraît,  il  est  vrai,  avoir  duré 

(1)  Cfr.  S.  R.  C.  Décréta,  V.  Feria,  n.  1. 

(2)  Ibid.,  noie,  el  Corresp.  de  Rome ^  pag.  199. 

(3)  Liturgie  catholique.,  V.  Funérailles.,  n.  3. 


—  333  — 
assez  longtemps,  mais  aujourd'hui  le  rituel  romain  en  prescrit 
une  autre.  «  Corpora  defunctorum  in  ecclesia  ponenda  sunt 
»  pedibus  versus  altare  majus...  quod  etiom,  pro  ritu  et  loco, 
»  fiât  in  sepulcro.  Presbyteri  vero  habeant  caput  versus  ai- 
tare.  »  Selon  cette  disposition,  le  corps  doit  être  placé  dans  la 
fosse,  de  telle  sorte  qu'en  le  relevant  sur  ses  pieds,  il  ait  la 
face  tournée  vers  l'autel  de  l'église.  Pour  un  prêtre,  c'est  le 
contraire.  Le  rituel  romain  a  cependant  prévu  des  difficultés, 
et  il  a  eu  soin  d'ajouter  pro  ritu  et  loco,  pourvu  que  la  chose 
soit  faisable. 

Cette  disposition  du  rituel  n'est  pas  néanmoins  aussi  neuve 
qu'on  pourrait  se  l'imaginer,  et  nous  l'avons  rencontrée  dans 
la  plupart  des  cérémoniaux  des  ordres  religieux.  Les  Car- 
mes {^),  les  Augustins  (3),  les  Capucins  (-4),  les  Minimes  (5), 
les  Prémontrés  (6),  les  Bénédictins  (7)  l'avaient  adoptée.  Le 
Rituel  de  Citeaux,  parmi  tous  ceux  que  nous  avons  vus,  con- 
serve seul  l'ancien  usage  (8),  quoiqu'avec  une  distinction  très- 
importante.  «  Corpus  deponatur  in  parte  meridiana  sepulchri, 
facie  versa  ad  orientem,  nisi  sit  sacerdos,  qui  faciem  habere  dé- 
bet ad  occidentem.  » 

2°  Il  y  a  donc  une  grande  raison  de  prendre  de  préférence 
la  direction  que  nous  venons  d'indiquer,  c'est  la  prescription 
formelle  du  rituel  romain.  Après,  y  a-t-il  encore  d'autres  rai- 
sons mystiques  qui  viennent  à  l'appui  de  celle-là  ;  c'est  ce  que 
nous  n'avons  pu  trouver.  Baruffaldi,  Catalani,  le  Rituel  de  Tou- 

(1)  De  exequlis,  lit.  xxiv,  §  17. 

(2)  Manual.  divin,  offic.  Carmelit.,  1719,  pag.  327. 

(3)  Cxremon.  roman,  ad  tisum  canon.  Regul.  S.  Aug.  gallic, 
1659,  pag.  183. 

(4)  Cœrem.  belg.,  pag.  216;  Ahat.,  png.  166,  de.  Liégo,  pag.  196. 

(5)  Ritual.  sacr,  ord.  Minim.,  an.  1700,  pag.  277. 

(6)  Ordinar.  Prxmomtrat.,  -1739,  pag.  490. 

(7)  Cxremon.  monaslic,  S.  Mauri,  IGSO,  pag.  343,  n.  17. 

(8)  Pdtiial.  cistersiens.,  ann.  172-1,  pag.  363. 
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Ion,  dans  leurs  commentaires,  n'eu  indiquent  aucune.  Claude 
de  Vert  se  moque  assez  irapertinemment  de  ceux  qui  voient  en 
cela  quelque  mystère,  et  il  n'a  pas  assez  de  louanges  pour  les 
«  deux  grands  archevêques,  qui  envisageant  nùment  la  chose, 
en  la  prenant  dans  sa  source  et  dans  son  origine,  toute  simple, 
toute  unie  et  toute  naturelle,  décident  dans  leurs  Rituels,  que 
les  prêtres  doivent  être  enterrés  à  la  manière  des  laïques  et  en 
la  môme  position  (1).  »  Néanmoins,  nous  sommes  très-enchn  à 
croire  qu'il  y  a  quelque  raison  mystique  en  cette  cérémonie. 
L'unanimité  qui  se  montre  dans  les  Rituels  des  ordres  reli- 
gieux, et  de  ceux-là  mômes  qui  ont  conservé  avec  un  soin 
extrême  les  rites  anciens,  cette  unanimité  fortifiée  de  l'appui 
du  Rituel  romain,  indique  qu'il  y  a  là  un  sentiment  de  conve- 
nance naturelle  et  de  respect,  ou  bien  une  raison  mystérieuse 
qui  a  frappé  les  esprits.  Autrement  on  ne  la  comprendrait  pas. 
Nous  laisserons  à  d'autres  plus  ingénieux  le  soin  de  dévoiler 
ces  mystères.  Qu'il  nous  suffise  d'avoir  montré  que  la  plupart 
des  auteurs  français  qui  ont  écrit  sur  cette  matière ,  Grancolas, 
de  Vert,  Pascal,  etc.,  £e  sont  fourvoyés,  et  que  la  direction  que 
l'on  donne  aux  corps  dans  la  fosse  est  reflet  d'une  tradition 
déjà  ancienne  dans  l'Église. 

CONSULTATION  IV. 

Pendant  la  vacance  d'un  siège  en  France,  quel  est  le  nombre  de 
vicaires  généraux  que  le  chapitre  peut  et  doit  nommer  ?  Le  droit  canon 
ne  parle  que  d'un  seul;  quelques  auteurs  en  donnent  deux  aux  évê- 
chés  et  trois  aux  archevêchés.  Dans  le  cas  qu'on  en  nomme  un  plus 
grand  nombre,  auront-ils  véritablement  les  pouvoirs? 

Réponse.  Les  Mélanges  tliéologiques  ayant  traité  longuement 
cette  question  (2),  nous  nous  bornerons  à  en  dire  un  mot.  Le 

(1)  Explication  des  cérimunies,  tom.  u,  préf.,  pag.  43. 

(2)  2e  série,  pag.  4C0  et  ss. 
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saint  concile  de  Trente  a  prescrit  de  ne  nommer  qu'un  seul  vi- 
caire capitulaire:  *  Provide  sapienterque  prsecipitur  ut  sede 
»  vacante  uuus  tantum  vicarius  capitularis  eligatur,  »  dit  le 
S.  P.  Pie  IX^  dans  une  réponse  du  29  avril  1852,  au  chapitre 
de  Liège.  Un  seul  cas  est  excepté,  celui  d'une  coutume  immé- 
moriale. «  Pour  les  diocèses  où  la  coutume  s'est  introduite 
seulement  depuis  la  révolution  française,  elle  n'est  certes  pas 
légitime.  Pour  les  autres  diocèses  qui  allégueraient  une  cou- 
tume immémoriale.  Us  doivent  en  prouver  l'existence,  pour 
justifier  leur  pratique  :  car  le  S.  P.  n'a  permis  le  maintien  des 
coutumes  immémoriales  sur  ce  point,  qu'autant  qu'elles  se- 
raient prouvées  telles  :  Si  légitime  probetur{l).  »  Or  peut-ou 
avancer  qu'en  France,  il  serait  possible  de  trouver  une  cou- 
tume immémoriale,  puisque  tous  les  diocèses  datent  du  concor- 
dat de  1801,  tous  les  anciens  ayant  été  supprimés  avec  leurs 
droits,  privilèges  et  prérogatives,  et  que  toutes  les  coutumes 
ont  nécessairement  pris  fin  alors  (2) . 

La  seconde  question  ne  paraît  pas  faire  doute  auprès  des  au- 
teurs. Le  vicaire  capitulaire  est  le  délégué  du  chapitre,  et  c'est 
en  cette  qualité  qu'il  a  tous  ses  pouvoirs.  Or  si  deux  vicaires 
capitulaires  sont  nommés  ex  œquo,  si  le  chapitre  leur  délègue 
au  même  titre  et  au  même  degré,  ses  droits  et  pouvoirs ,  pour- 
quoi l'un  aurait-il  moins  de  droits  que  l'autre  ?  Auquel  des  deux 
attribuerait-on  exclusivement  la  juridiction  ?  Rien  i:e  viendrait 
appuyer  l'opinion  qui  prétendrait  que  la  nomination  du  second 
vicaire  capitulaire  est  radicalement  nulle,  et  que  les  actes  juri- 
dictionnels posés  par  lui  sont  invalides.  Ce  système,  il  est  vrai 
présente  de  graves  inconvénients  ;  c'est  pourquoi  il  est  à  désirer 
qu'on  en  revienne  au  droit  commun,  et  que  de  même  qu'il  n'y 
a  qu'un  évèque,  il  n'y  ait  aussi  qu'un  seul  vicaire  capitulaire, 
pour  administrer  le  diocèse. 

(1)  Mélanges  thcoL,  ibid.^  pag.  406. 

(2)  Y.  plus  liaul,  la  réponse  de  Caprara  a  l'évêque  de  Liège. 
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CONSULTATION  V. 

ReVERENDI   DOMINI, 

Liberlale  ulens  quam  benevolentia  veslra  omnibus  lecloribus  operis 
vestri  Irimeslrialis,  oui  lilulus  :  La  Revue  ihéologlque,  in  dubiis  oc- 
ciirrenlibus  pro  corum  solulione  vel  dilucidalione,  ad  veslram  eru 
dilionem  rcrurrcndi,  concedil;  examini  veslro  quœdam  dubia  propo- 
nendaduxi,  quippe  quK  neqiie  in  Miscellaneis  theologîcis  anni  -1850, 
ubi  dere  agilur,  neque  in  libris  lilurgicis,  qui  mihi  ad  manum  sunl, 
clare  exposila  reperi,  aucloribus  variis  varie  opinanlibus,  vel  senlen- 
liam  suam  gratis  asserenlibus.  Dubia  aulein  sunl  sequenlia. 

\ .  An  sacerdos  regularis,  leclurus  missam  in  aliéna  ecclesia,  vel 
oratorio  publico,  cujus  ofûcio  se  conformare  non  lenelur,  polesl  ibi- 
dem uli  raissis  propriw  sanctorura  (inl.  canonizalorum)  ordinissui; 
an  vero  légère  debel  missas  de  communi  ex  Missali  romano,  vel 
proprias,  si  nempe  in  ipso  missali  romano  de  eisdem  sanclis  lorsan 
proprix  baberenlur? 

2.  An  sacerdos  regularis,  babens  oflicium  de  beato  (inl.  non  cano- 
nizalo)  et  leclurus  missam  in  alienii  ecclesia,  cujus  oFficio  sese  per  se 
conformare  non  tenerelur,  polesl  ibidem  uli  missa  propria  de  beato 
ordinis  sui  ?  Vel,  an  debel  légère  missam  de  beato,  sed  ex  communi 
Missalis  romani?  Vel,  an  debel  omillere  missam  de  beato,  el  se  con- 
formare officio  illius  ecclesicB. 

3.  An  e  contra  sacerdos  exlraneus  celebrans  in  aliéna  ecclesia, 
potest  se  conformare  oflicio  illius  ecclesire,  si  hoc  ofGcium  sil  de 
beato,  vel  lune,  an  debel  assumere  missam  conformem  officio  proprio? 

4.  An  celebrans  in  aliéna  ecclesia,  cujus  officio  se  conformare 
lenelur,  polesl  lam  in  raissis  privalis  quam  canlaiis,  assumere  tnissas 
proprias  sanclorura  diceceseos,  civilalis,  elc?  Vel,  an  debel  missam. 
sumere  de  communi? 

Meam  in  vos,  Rcverendi  Domini,  benevolonliara  ac  graliludinem 
in  anlecessum  per  prœsenles  leslificans,  signer 

N.  Regularis. 

Réponse.  Les  cpielques  décrets  qui  suivent  donneront  la  solu- 
tion aux  doutes  proposés. 
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1.  Cum  missœ  de  bealis  celebrari  possinl  tanlum  in  illis  ecclesiis 
pro  quibus  concessum  est  officium  ipsorum,  dubilalur  :  ulrum  sacer- 
doles  rccilanics  officium  de  bealis,  sed  célébrantes  in  ecclesia.  ubi  fit 
de  sancio,  possinl  dicere  missam  officii,  vel  teneantur  se  conformare 
ecclesiœ  in  qua  célébrant?  —  R.  négative  ad  1  parlem,  affirmative 
ad  2.  Die  7  sept.  1816  m  Tuden.  ad  17. 

2.  An  clerici  qui  obligantur  ad  horas  canonicas,  teneantur  recilare 
officia  votiva,  v.  g.  SS.  Sacramenli,  et  Conceptionis...  Qualenus  uega- 
live;  an  tenentur  se  conformare  liuic  officio,  si  sit  duplex,  ut  officium 
Conceptionis,  pro  missa  et  colore  paramenlorum,  sive  illud  recilave- 

rinl,  sive  non  ? —  R ad  secundam  partem,  juxla  alias  sanrila, 

posse,  sed  non  teneri.  23  maii  1833,  in  Namurcen.  ad  -JO. 

3.  Precibus  sacerdotis  V.  B.  qui  ceu  parochus  assislil  ecclesiœ 
sancli  Marci  civilatis,  ubi  extanl  alumni  ordinis  eremilarum  S.  Augu- 
stini...  proposuit  sequens  dubium.  An  parochus  S.  Marci,  in  sacro  pe- 
ragendo,  prœsertim  ad  unilatem  et  concordiam  in  sacris  functionibus 
conservandam,  debeal  fralrura  Kalendario  sese  conformare,  dum  pro 
diversitate  ererailani  Kalendarii  a  diœcesano,  color  pararaentorum. 
dissonat?  —  R.  affirmative,  sed  cum  Missali  romano,  juxla  alias 
décréta.  8  aug.  1833  in  Anconîtana. 

i.  An  sacerdotes  exteri  adigi  possint  uli  praedicto  Missali  (Carmelit. 
discalceat.),  eliam  si  color  ecclesiee  respondeat  officio  ab  ipsis  persol- 
vendo  ?  —  R.  Jiegative.  23  sept.  1837,  in  una  Ord.  Carmel.  discale. 

S.  Noslri  Patres  fréquenter,  prœcipue  diebus  dominicis,  excurrunt 
ad  parochias  in  vicinio  posilas,  ad  succurrendum  parochis,  lum  in 
concionando,  aut  confessiones  excipiondo,  aul  in  missa  plerumque 
cantfita  celebranda.  Prselerea  extat,  Leobii  in  Styria,  hoiipitium,  in 
quo  semper  très  vel  quatuor  nostri  sact-rdolcs  in  cura  animarum  occu- 
pantur;  ast  non  habentes  ecclesiam  propriam,  quolidie  in  parochial 
célébrant,  Queeritur  nura,  juxla  plura  décréta  et  declarationes  S.  R.  C. 
se  conformare  teneantur  in  missa?  Causa  dubii  est  quia,  si  p'reeJicta 
conformalio  locura  haberct,  noslri  Patres,  imprimis  posteriores  in  ho- 
spilio  moranles,  frequenlissime  et  praecipue  diebus  dominicis,  deberent 
dicere  missas  non  concordantes  cum  officiis  nostris  pulcherrirais  ei 
devolissimis,  ut  sunl  fcsla  D.  IS.  J.  C.  et  B.  M.  V.  assignala  ad  domini- 
cas,  fesla,   inquam  de  quibus  in  Germania  nec  somnianl  ?  —  R.  In 

P.EYUE-THÉOL.;  2*  CAH.  22 
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casu  servanda  esse  décréta.  Die  i  sept.  1838,  in  una  Congreg.  S.  Re- 
dempl.  ad  7. 

C.  An  sacerdoles  confluenles  ad  monialium  ecclesias,  devoLionis 
gralia,  possinl  celebrare  rnissas  de  bealis  non  canonizalis  ipsarum 
monasteriis  concessas?  —  IL  négative,  inconsulla  S.  C.  El  missam 
celebrandam  esse  a  confluenlibus'  de  die,  el  se  conformare  debere 
officio  proprio,  quaienus  color  parameniorum  ecclesias  monialium  sit 
idem,  nec  disconveniai,  secus  vero  alibi  celebrandum.  Die  H  junii. 
1701  m  Venetiar.  ad  2  el  3. 

7.  Missfe  approbalœ  pro  cerlis  regularibus  non  possunl  ab  aliis  dici, 
nec  in  eorum  regularium  ecclesiis.  -15  febr.  1666,  Décret,  ad  inîssaL 
Fratr.  minor.  pertiti..  ap.  Gardellini,  n.  2699. 

8.  AUendendum  privilegium  prout  sonal;  quod  si  concedalur  soli 
ordini,  non  exlendilur  ad  exleros.  27  decembr.  1682,  in  Faventina 
ad  7. 

D'après  ces  décrets,  nous  répondons  au  premier  doute,  qu'il 
n'est  pas  permis  de  lire  les  messes  propres  concédées  à  l'ordre 
religieux,  mais  qu'il  faut  se  servir  du  missel  romain,  et  y  lire 
la  messe  du  commun,  ou  du  pi^opre,  s'il  y  en  a  un,  ad  libitum, 
supra,  n.  5  et  2. 

Au  second  doute,  nous  dirons  que  le  religieux  doit  se  confor- 
mer à  l'office  de  l'église  oii  il  célèbre,  n.  4 . 

Au  troisième,  il  est  clair  qu'à  moins  de  privilège  con- 
traire (l),  le  prêtre  devra  se  conformer  à  son  propre  office: 
n.  6,  7,  8. 

Au  quatrième,  on  peut  prendre  à  volonté  du  propre  ou  du 

(1)  Ce  privilège  s'accorde  assez  souvenl  aujourd'hui.  Dans  le  décret 
pour  roffice  el  la  messe  du  B.  P.  Claver  (16  juillet  18^0)  on  lil  :  «  Ejus- 
modi  vero  officii  recilalionem  ûeri  concedimus  dunlaxal  Carihagine, 
ejusque  in  diœcesi,  ilemque  in  omnibus  lemplis,ubi S.  J.  iuslituia  repe- 
rilur.  El  quantum  ad  raissas  allincl,  eliam  ab  omnibus  saccrdolibus 
ad  ecclesias  in  quibus  feslum  pcragalur  confluenlibus.  »  Les  conces- 
sions faites  par  Denoîl  XIV  pour  les  offices  de  sainte  Pulchérie,  sainte 
Jeanne-Françoise,  saint  Joseph  a  Cupertino,  renferment  les  mêmes 
privilèges. 
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commun,  n,  2,  à  moins  que  pour  ces  sortes  de  messes,  il  n'y 
ait  pas  de  commun. 

CONSULTATION  VI. 

Une  difficulté  qui  a  beaucoup  d'affinité  avec  les  précédentes 
nous  est  exposée  par  un  aumônier  de  religieuses. 

Un  induit  de  Pie  VI,  du  14  août  1777,  accorde  aux  prêtres,  tant 
réguliers  que  séculiers,  qui  célèbrent  dans  les  églises  des  Carmes  et 
Carmélites,  l'autorisation  de  se  servir  en  tout  du  missel  de  l'ordre. 
Or,  voila  que  la  maison  de  Paris  annonce  en  tête  de  l'Ordo,  qu'elle  a 
obtenu  pour  son  aumônier  la  permission  de  dire  chaque  jour  la  messe 
conforme  à  l'office  des  religieuses,  et  ajoute  ensuite  :  «  Celles  de  nos 
maisons  qui  désirent  que  M.  leur  aumônier  ail  la  même  faculté,  sont 
invitées  à  présenter  elles-mêmes  leur  requête  à  Rome,  chacune  en 
particulier.  En  ayant  fait  la  demande  pour  tout  l'Ordre,  celte  réponse 
a  été  faite,  et  la  faveur  sollicitée  n'a  été  oclroyée  que  pour  nous  per- 
sonnellement. »  N'y  a-t-il  pas  contradiction  entre  cette  réponse  et  l'In- 
dult  de  Pie  VI?  El,  d'un  autre  côlé,  l'aumônier  n'est-il  pas  tenu,  en 
vertu  des  règles,  de  dire  la  messe  conventuelle  conforme  à  l'office  des 
religieuses  ? 

Réponse.  11  est  certain  que  dans  les  communautés  religieuses 
tenues  à  la  récitation  de  l'office ,  la  messe  conventuelle  doit 
correspondre  à  l'office  des  religieuses.  «  Juxta  alla  décréta, 
»  Missam  conventualem  officio  diei  respondentem  celebrari  de- 
»  bere  per  confessarium,  vel  eedituum,  aut  alterum  ad  hcc  de- 
»  putatum  :  quoad  vero  reliqnos  sacerdotes,  in  diebus  ritus  du- 
»  plicis,  conformari  debere  colori  paramcntorum  ecclesi8e(l).  » 
Il  est  certain  qu'aux  termes  du  décret  de  Pie  VI,  le  chapelain 
ou  l'aumônier  peut  se  servir  du  missel  des  Carmes,  lorsqu'il  cé- 
lèbre dans  une  église  de  l'Ordre.  Quelle  est  donc  la  portée  de 
l'induit  accordé  à  l'aumônier  des  Carmélites  de  Paris  ?  Nous  ne 

(-1)  Décret  du  7  décembre  1814,  in  Sanciimonial.  ord.  Capiicàn- 
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le  savons  pas  précisément.  Cependant  il  peut  s'expliquer,  l»  On 
pourrait  l'entendre  d'un  privilège  personnel,  tellement  que 
l'aumônier  célébrerait  la  messe  conforme  à  l'office  des  reli- 
gieuses, quand  même  ce  serait  un  autre  prêtre  qui  dirait  la 
messe  conventuelle.  2»  Que  ce  privilège  serait  personnel,  au 
point  que  l'aumônier  en  pourrait  user,  même  dans  des  églises 
qui  ne  seraient  pas  de  l'Or^h-e  des  Carmes.  3"  Enfin  il  ne  serait 
pas  impossible  ([u'on  eût  demandé  à  Rome  une  extension  des 
décrets,  par  le  motif  que  les  Carmélites  de  France  ne  sont  pas 
regardées  à  Rome  comme  de  véritables  religieuses,  n'ayant  pas 
la  clôture  papale,  les  vœux  solennels,  et  toutes  les  autres  con- 
ditions requises  pour  un  monastère  strictement  dit.  Si  cette 
dernière  interprétation  est  la  véritable,  ce  dont  il  n'est  pas  dif- 
ficile de  s'assurer,  les  aumôniers  des  couvents  de  femmes,  quels 
qu'ils  soient,  seront  tenus  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  le  pri- 
vilège pontifical,  de  célébrer  la  messe,  improprement  appelée 
conventuelle,  conforme  à  leur  propre  oflSce,  sans  qu'ils  puissent 
jamais  se  conformer  à  celui  des  religieuses. 

Si  nous  obtenons  des  renseignements  sûrs  touchant  cette 
dilïïculté,  nous  en  ferons  part  à  nos  lecteurs. 

CONSULTATION  VII. 

Messieurs, 

Je  vous  prie  de  n'^soudre  les  doutes  suivants  : 

l.  Lorsque  l'Evêque  assislecn  cape  h  la  bénédiction  du  saint  Sacre- 
ment, t°  y  a-l-il  obligation  pour  lui  de  se  mettre  à  genoux  au  milieu 
du  choeur  ad  faldistorium,  ou  bien  peut-il  rester  à  son  trône  du  côté 
de  l'Evangile? 

2"  Est-il  obligé  de  mettre  lui-même  l'encens  dans  l'encensoir  et 
d'encenser  le  saint  Sacrement,  bien  qu'il  fasse  donner  la  bénédiction 
pur  un  de  ses  prêtres...? 

Se  Est-il  également  obligé  démettre  l'encens,  etc.,  lorsqu'il  n'assiste 
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pas  en  cape  ?  Tout  cela  n'est  pas  prt^vu  par  le  droit,  à  ma  ronnais- 
sance. 

II.  Un  cantique  en  langue  vulgaire,  approuvé  par  l'ordinaire,  pour 
la  bénédiction,  pourrail-il  être  chanté  après  l'oraison  du  Tantum 
ergo?  El  avant  la  bénédiction,  selon  l'usage?  —  Au  moins,  ne  pour" 
rail-il  point  être  chanté  immédiatement  avant  le  Tantum  ergo? 

m.  Les  chantres  peuvent -ils  être  debout  pendant  le  Tantum  ergo.,. 
d'après  la  règle  du  Missel  :  «  Slant...  qui  aclu  canlani...  «  ou  bien  doi- 
venl-ils  s'agenouiller? 

IV.  Y  a-t-il  quelque  chose  de  réglé  pour  les  salutsà  faire  au  chœur, 
lorsque  le  saint  Sacrement  est  sur  l'autel  ? 

V.  Y  a-t-il  des  règles  certaines  pour  la  bénédiction  de  la  vraie 
Croix? 

Par  exemple,  peut-on  exposer  la  vraie  Croix  devant  la  porte  du 
tabernacle  où  repose  le  saint  Sacrement,  pour  un  quart  d'heure  seu- 
lement? 

VI.  Le  curé  dont  l'église  a  pour  titulaire  un  saint,  et  dont  la  ville  a 
pour  patron  un  autre  saint,  doit-il  faire  mémoire  dans  les  suffrages  à 
la  fois  de  son  titulaire  et  du  patron  du  lieu  ? 

VII.  Un  séminariste  qui  passe  deux  mois  dans  sa  famille  pendant  les 
vacances,  doit-il  faire  mémoire  du  patron  de  la  paroisse  de  ses  pa- 
rents? 

VIII.  Le  Fenite  exultemus  doit-il  se  chanter  aux  services  de  7», 
lorsqu'on  n'y  chante  qu'un  nocturne? — Ce  nocturne  doit-il  être  le 
premier?  —  Y  faut-il  doubler  les  antiennes? —  Doit-on  réciter  le  Z>c 
pro/undis  après  le  Pater  noster,  etc.,  qui  commence  les  prières  ? 

Agréez,  etc. 

Réponse  I.  1»  Quand  un  trône  est  disposé  selon  les  règles  du 
cérémonial,  il  ne  doit  y  avoir  sur  la  plate  forme  que  le  siège 
épiscopal  posé  sur  son  marche-pied  avec  les  tabourets  ou  esca- 
baux  des  chanoines  assistants;  l'accès  en  doit  être  libre  par  de- 
vant et  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  prie-Dieu  ou  d'agenouilloir  :  l'É- 
vèque  ne  s'agenouille  donc  jamais  à  son  trône  que  pour  quelques 
courtes  paroles  qui  l'exigeraient,  telles  (\\i(tEtincarnnius  est,  et 
les  jours  de  Noël  et  de  l'Annonciation,  et  il  le  fait  alors  sur  un 
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coussin  qu'on  lui  apporte.  Lorsqu'il  doit  demeurer  agenouillé, 
c'est  toujours  au  faldistorium  ou  genuflexorium  qu'on  apporte 
au  milieu  du  chœur.  —  Au  contraire,  à  la  stalle  où  il  se  place 
pour  les  offices  où  il  vient  assister  sans  solennité,  et  en  mosette, 
il  a  un  prie-Dieu  Ou  agenouilloir. 

2»  Quant  à  l'encens,  c'est  l'Evêque  qui  le  inet  dans  l'encen- 
soir sans  bénédiction,  s'il  est  revêtu  au  moins  de  la  cappa,  et, 
dans  ce  cas,  le  chanoine  le  plus  digne  après  les  dignitaires  vient 
lui  présenter  la  navette  :  mais  le  célébrant  demeure  agenouillé 
sur  la  plus  basse  marche  de  l'autel  et  c'est  lui  qui  encense.  Si 
l'Evêque  est  simplement  en  mosette,  c'est  le  célébrant  qui  met 
l'encens. 

Ces  solutions  résultent  d'un  double  décret  in  Fanen.  du  26 
août  1702  et  du  13  mai  1703  (dans  Gardell.  n.  3483  et  3493.) 

IL  La  réponse  nous  est  donnée  par  le  décret  suivant  de  la 
Congrégation  des  Rites  (1).  «  An  in  benedictione  populo  im- 
»  pertienda  cum  augûstissimo  Eucharistise  Sacramento,  per- 
D  mitti  posait  cantus  alicujus  versiculi  vernacula  lingua  con- 
»  cepti,  vel  aute,  vel  post  ipsam  benedictionem?  Resp.  Permitti 
•  posse  post  benedictionem.  »  Die  3.  aug.  1839  in  Bobien. 
Bd  2.  Si  donc  on  tient  à  chanter  un  cantique  en  langue  vul- 
gaire, ou  ne  pourra  le  commencer  qu'au  moment  où  la  béné- 
diction est  terminée,  lorsqu'on  remet  le  saint  Sacrement  au  ta- 
bernacle (2). 

m  Tous  les  ecclésiastiques  doivent  être  à  genoux  pendant  le 
chaut  du  Tantum  ergo,  les  chantres  ne  sont  pas  exceptés  de  la 
loi  ;  la  règle  du  cérémonial  des  Evêques  est  applicable  à  tous  (3). 
Telle  est  aussi  la  prescription  du  Rituel  romain  (4)  :  •  Omnes 
T>  ecclesiastici  qui  adsunt,  hinc  inde  ordine  genuflexi,  illud 
»  (SS.  S.)  reverenter  adorantes,  dum  sacerdos  de  more  incen- 

(1)  5.  R.  C.  Décréta,  V.  Cantiones. 

(2)  Cfr.  Gardellini,  Instruct.  Clément.,  pag,  24L 

(3)  Lib.  I,  cap,  xxviii,  n.  6. 
'(4)  De  Piocessione  SS.  S. ,  %  6. 
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f  sat,  sequentem  hymni  partem  conciliant  :  Tantum  ergo,  etc. 
•  Postea  duo  clerici  dicant  :  «  Panem  de  cœlo,  etc.  »  Les  auteurs 
entendent  si  strictement  ces  paroles,  qu'ils  ne  permettent  pas 
aux  clianfres  de  se  lever,  pour  chanter  le  verset  Panem  de  cœlo. 
■*  Cantandura  versiculum  Panem  de  cœlo  a  clericis  seu  a  canto- 
■«  ribus  genuflexis,  non  vero  erectis,  ut  fieri  solet  in  ecclesiis 
»  passhn,  contra  rubricam,  in  qua  nulla  fit  mentio  de  ejusmodi 
»  erectione,  •  dit  Catalano  (1).  Baruffaldi,  Mérati,  Cavalier!, 
Bauldry,  A.  Portu,  Gardellini,  etc.,  disent  la  même  chose.  Nous 
n'avons  pas  trouvé  un  seul  auteur  qui  indiquât  le  contraire. 

rv.  Les  auteurs  modernes  ne  sont  pas  encore  bien  fixés  sur 
le  sens  à  donner  aux  deux  décrets  émanés  en  cette  matière. 
Dans  le  premier,  il  s'agissait  de  saints  à  faire  aux  magistrats 
d'une  ville  ;  la  Congrégation  répondit,  Nemini  deberi  reveren- 
tîam  etamplius.  Die  31  aug.  1793.  Dans  le  second,  elle  déclara 
que  le  célébrant,  lorsque  le  saint  Sacrement  est  exposé,  ne  doit 
pas  saluer  TÉvêque  en  arrivant  à  l'autel,  ni  s'incliner,  pour 
demander  la  permission  de  bénir  les  fidèles.  Ces  décrets  s'é- 
tendent-ils à  tous  les  saints  ?  ou  doivent-ils  être  restreints  aux 
cas  qu'ils  expriment?  Il  est  assez  difficile  de  se  prononcer.  Ce- 
pendant il  nous  paraît  que,  par  cette  réponse  nemini  deberi  re- 
verentiam,  surtout  accompagnée  de  la  clause  et  amplius,  la  Con- 
grégation a  voulu  poser  un  principe  général  apphcable  à  tous 
les  cas  analogues,  et  interdire  en  présence  du  saint  Sacrement 
tous  les  actes  de  pure  révérence.  Il  serait  bon,  pour  l'unifor- 
mité, d'interroger  une  dernière  fois,  à  cet  égard,  la  Congréga- 
tion des  Rites. 

V.  Toutes  les  règles  qui  se  rapportent  à  la  relique  de  la  vraie 
croix  ont  été  lumineusement  résumées  par  la  Congrégation  des 
Rites,  dans  une  réponse  à  l'Evêque  du  Mans  (2).  Nous  y  ren- 


(^)  Comment,  in  Rit.  rom.,  lom.  u,  pag.  225. 
,{2)  S.  R.  C.  Décréta,  V.  Reliquix,  n.  7. 
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voyons.  Il  n'est  pas  permis  d'exposer  une  relique  devant  le  ta- 
bernacle où  se  trouve  renfermée  la  sainte  réserve.  «...  Suppli- 
»  cavit  ut  saltem  ante  ejusdem  tabernacuÙ  ostiolum^  collocar* 
0  possit  aliciijus  saucti  reliquia,  die  qua  ejusdem  festum  reco- 
j»  litur,  maxime  quum  vigeat  super  hoc  ipso  immemorabilis 
»  consuetudo?  S.  R.  C...  omnibus  attente  consideratis,  et  prse" 
»  sertim  decreto...  quo  probibetur  collocare  et  retinerc  vel  vas 
•  florum,  vel  quid  simile  ante  praidictum  ostiolum  taber- 
»  naculi,  rescribendum  censuit  ;  Non  licere,  et  assertam  con- 
»  suetudinem  tanquam  abusum  eliminandam.  »  Die  6  sept.  1845. 
S.  Angeli  in  Vado  (1).  Le  peu  de  durée  de  cette  exposition,  un 
quart  d'heurC;,  aurait  donc  pour  effet  d'amoindrir  la  faute,  mais 
ne  la  ferait  pas  disparaître. 

VI.  Nous  croyons  que  le  curé  ne  doit  faire,  dans  les  suf- 
frages, que  la  commémoraison  du  titulaire  de  son  église.  Les 
lilotifs  de  cette  opinion  ont  été  développés  dans  le  cahier  de. 
novembre  dernier,  à  l'article  des  patrons  et  titulaires. 

VIL  Un  séminariste  en  vacances  peut  se  conformer,  pour  la 
récitation  du  bréviaire,  aux  prêtres  qui  habitent  le  même  lieu  (2) . 
Il  pourra  donc,  dans  les  suffrages,  ajouter  la  commémoraison,. 
non  pas  du  titulaire  de  l'église  paroissiale  de  ses  parents,  puis- 
qu'il n'y  est  pas  attaché,  mais  la  commémoraison  du  patron  lo- 
cal. Il  le  peut,  mais  le  doit-d  ?  Nous  répondrons  oui,  pour  le 
cas  où  l'on  n'ajoute  pas  d'obligation  le  suffrage  du  patron  dio- 
césain ;  non,  dans  le  cas  contraire  ;  car  le  patron  du  diocèse 
peut  tenir  lieu  d'un  patron  local,  tant  pour  l'office  (3)  que  pour 
les  suffrages. 

VIIL  Selon  les  décrets  (4),  il  est  défendu  de  chanter  l'invita- 
toire,  aux  services  du  septième  jour,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  noc- 

H)  Ibid.  V.  Eucharistia,  §  2,  n.  \\. 

(2)  V.  Décréta,  V.  Offic,  n.  7. 

(3)  Cfr.  Décréta,  V.  Patronus,  n.  3  el  6. 

(4)  Ibid.,  V.  De/uncli,  j^  2,  n.  4,  3*  6di(. 
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turne;  mais  on  doit  doubler  les  antiennes  (1),  et  réciter  le  De 
Profundis,  après  laudes  ;  ce  psaume  ne  s'omettant  qu'aux  ob- 
sèques des  morts,  et  le  jour  de  la  Commémoration  des  tidèles 
trépassés. 

Quant  au  nocturne  à  réciter,  le  Rituel  ne  s'explique  pas, 
comme  pour  les  funérailles,  auxquelles  on  chante  toujours  le 
premier,  Cavalieri  (2)  pense  qu'il  convient  de  s'en  tenir  au  pre- 
mier. En  plusieurs  lieux,  on  prend  le  nocturne  qui  répond  à  la 
férié.  Nous  ne  blâmons  ni  l'un  ni  l'autre  usage.  En  ces  sortes 
de  questions,  chacun  abonde  dans  son  sens. 

CONSULTATION  VIII. 

Messieurs. 

Au  commencement  du  carême  passé,  il  s'esl  produit  une  question 
Ibéologique  1res  iraporlanle  au  point  de  vue  pratique,  et  qui  est,  dit- 
on,  soutenue  et  contredite  par  des  hommes  également  savants  et  pieux. 
C'est  un  décret  sur  la  loi  du  jeûne  qui  l'a  provoquée.  J'ai  pu  me  pro- 
curer le  manuscrit  qui  le  rapporte,  et  qui  a  été  exirait  d'un  auteur 
italien,  et  je  le  transcris  littéralement  pour  le  soumettre  a  voire  exa- 
men, et  vous  prier  de  vouloir  nous  dire,  dans  votre  prochain  cahier, 
ce  qu'on  doit  penser  de  l'authenticité  de  ce  décret,  de  sa  valeur,  de 
son  application,  surtout  dans  les  diocèses  où  les  fldèles  suivent  un 
usage  évidemment  contraire  : 

«  Quœrilur  utrum  ii  qui  non  tenenlur  ad  observationem  jejunii  ex 
»  eo  quod  exerceant  opéra  magni  laboris,  vel  raiione  a^talis,  possint, 
»  in  quadragesima,  quando  habetur  indullum  pro  usu  carnium  et  lac- 
»  ticiniorum  pro  unica  comeslione,  possint,  inquam,  uti  carnibus  et 
»  lacliciniis  quoties  in  die  indigent  manducare,  sicut  fieri  potest  in 
»  dominicis  quadragesiraae  in  quibus  jejuuiura  non  obliget? 

»  Resp.  sacra  Pœnilenliaria,  die  I6januarii-I834,  de  mandalo  felicis 
»  recordationis  Pii  papae  Vil  respondit  : 

[\)  Le  rituel  est  formel  à  cet  égard,  §  0/ficium  defunct. 
(2)  Tom.  m,  cap.  ii,  décret,  ix,  n.  2. 
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«Fidèles,  qui  ralione  snlatis,  vel  laboris,  jejunare  non  lenenlùr, 
n  licîle  posse,  in  quadragesiina,  cum  indiillum  concessum  est,  omni- 
»  bùs  diebus  indullo  comprehensis,  vesci  carnibus  aul  iaoliciniis  per 
»  idem  indultum  permissis,  quelles  per  diem  edunl.  » 

J'ai  i'iionneur  d'être,  etc. 

La  réponse  à  cette  difficulté  se  trouvera  dans  les  Mélanges 
théologiques,  À"  série,  page  230,  270  et  suivantes  ;  nous  y  ren- 
voyons ûotre  honorable  consultant.  Voici  succinctement  la  doc- 
trine renfermée  dans  ces  articles. 

a)  Cette  réponse  de  la  Pénitencerie,  et  les  autres  publiées  par 
Righetti  sont  authentiques. 

è)  Benoit  XIV  et  Clément  XIII  n'ont  jamais  décidé  le  con- 
traire. 

c)  Cette  réponse  est  applicable  au  cas  oi'i  l'Évêque  ne  s'explique 
pas  formellement. 

d)  Quant  à  la  Belgique,  la  chose  est  douteuse. 

e)  a  Cependant,  dit  l'auteur,  nous  concluons  que,  aussi  long- 
»  temps  que  les  Év3ques  ne  porteront  pas  une  défense  expresse, 
»  les  personnes  qui  ne  sont  pas  tenues  de  jeûuer,  peuvent  man- 
»  ger  de  la  viande  plusieurs  fois,  les  jours  où  le  mandement  de 
»  carême  permet  d'en  manger  une  fois.  » 

L'auteur  de  ces  articles  ne  fait  pas  mention  de  l'usage  con- 
traire: on  comprend  bien  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  s'y 
arrêter,  puisque  cet  tisage  n'a  pas  de  valeur,  canoniqtiement 
parlant.  En  effet  les  personnes  qui  ne  jeûnent  pas  s'abstiennent 
du  gras,  au  repas  du  soir,  ou  par  mortification >  ou  parce 
qu'elles  s'imaginent  ne  pouvoir  pas  eu  user.  Dans  le  premier 
cas  c'est  une  coutume  pieuse,  dans  l'autre  une  coutume  basée 
sur  une  erreur  ;  or  ni  l'une  ni  l'autre  ne  peuvent  créer  une  vé- 
ritable obligation,  de  l'aveu  unanime  des  théologiens  et  des  ca- 
nonistes. 
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CONSULTATION  IX. 

Messieurs, 

Dans  votre  arlicle  sur  Voccasion  prochaine,  vous  paraissiez" admettre 
1°  que  les  personnes  qui  sont  dans  une  occasion  prorhaine  peuvent 
avoir  re^  disposilioiîs  requises  pour  recevoir  une  absolution  valide,  mais 
que  2°  le  confesseur  doit  voir  si  un  délai  'd'absolufîob  'n^t'pas  plus 
■avantfjgeux  au  peililenl,  et  en  ce  cas  il  faut  différer  l'absoTiilibn. 

Voilà,  si  je  ne  me  frompe,  vos  principes  :  donner  Tâbsoluiion  à  un 
occasîonnaire  ou  la  lui  refuser,'fest  une  qlieslion  que' vous  placez  àur 
\é  terrain  de  robservation,  et  qui  est  supposée  ne  plus  toucher  k  la  va- 
lidité de  l'absolution ,  mais  bien  k  la  licéité.  Cependant  un  ou^Ti■e^ 
Tient  se  confesser  deux  fois  l'an.  Depuis  trois  ou  quatre  ans  il  fré- 
quente la  fille  de  son  voisin,  et  il  compte  l'épouser  dans  quatre  ou  cinq 
ans.  Supposons  ici  l'occasion  prochaine  ;  mais  notons  aussi  qu'un 
grand  nombre  de  ses  camarades  ne  vont  plus  h.  confesse,  de  sorte  que 
mon  homme  doit  surmonter  le  respect  humain  pour  venir  me  trouver. 
Je  suis  moralement  sûr  qu'un  refus  ou  un  délai  d'absolution  l'éloi- 
gnera  du  confessionnal^  etc.,  jusqu'à  son  mariage.  Une  fois  habitué  à 
'se  passer  du  confessionnal,  il  ne  fera  pas  grande  difûculté  de  ne  pas 
tâîre  ses  pâq'ues,  aussi  après  son  mariage.  Le  délai  d'absolution  lui 
'l5eta  donc  funeste,  et  aitisi  je  ne  trouve  aucune  raison  suffisante  pour 
tui  refuser  l'absolution,  qui  peut  être  valide,  et  k  laquelle  il  a  droit, 
"|)i'r  la  déclaration  de  ses  péchés.  Ne  voulant  donc  pas  éteindre  l'étincelle 
de  religion,  que  la  grâce  divine  conserve  dans  le  cœur  de  mon  pauvre 
ouvrier,  je  l'aide  à  se  disposer  pour  recevoir  une  absolution  valide,  et 
je  l'absous, €t  autant  de  fois  qu'il  se  présente  dans  mon  confessionnal. 

Est-ce  que  je  fais  bien  ?  et  pourquoi  ? 

Un  de  vos  abonnés  les  plus  dévoués. 

Réponse,  Notis  avons  appris  avec  satisfaction  que  l'article  sur 
l'Occasion  prochaine  avait  généralement  été  goûté,  et  que  les 
principes  qui  y  sont  développés  avaient  paru  très-acceptables. 
A  ce  propos,  nous  prierons  les  lecteurs  de  se  défier  d'une  lec- 
ture trop  rapide.  Il  y  a  des  nuances  dans  les  opinions,  comme 
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dans  les  couleurs,  qu'on  ne  peut  saisir  qu'après  un  examen  ré- 
fléchi. Ainsi,  si  nous  avions  dû  résumer  notre  doctrine,  nous 
ne  l'eussions  pas  fait  dans  les  termes  :Ic  notre  respectable 
abonné,  qui  n'a  pas  tout-à-fait  rendu  notre  pensée.  Bref,  arri- 
vons au  cas  proposé. 

Le  G  D  rjesscur,  à  notre  avis,  dans  le  plus  grand  nombre  des 
eus  analogues  à  colui-ci,  devra  quelquefois  refuser  ou  di.Térer 
l'absolution.  Il  y  a  occasion  frocbainc.  Elle  est  entièrement 
volontaire,  du  moins  presque  toujours,  rien  ne  ressemble  là  à 
la  nécessité.  Premier  motif  de  différer  ou  refuser  l'absolution. 
Le  pénitent  se  refuse  quelquefois,  et  souvent  il  montre  une  in- 
différence extrême  à  emploj'^er  les  moyens  suggérés  par  le  con- 
fesseur, pour  rendre  l'occasion  éloignée.  Deuxième  motif  de 
refuser.  Cet  ouvrier  s'approche  dû  confessionnal  deux  fois  l*an  : 
pour  quels  motifs?  N'y  a-t-il  pas  dans  cette  conduite  une  in- 
fluence  humaine,  une  crainte  de  déplaire  ?  Certes  il  n'est  pas 
croyable  qu'il  soit  guidé  par  des  motifs  tout  à  fait  purs,  lors- 
qu'on est  moralement  sûr  qu'un  refus  ou  un  délai  d'absolution 
l'éloignera  des  sacrements,  tandis  qu'aujourd'hui  il  brave  le 
respect  humain  et  les  moqueries  de  ses  compagnons  de  travail. 
Troisième  motif  de  notre  résokition.  Enfin  une  fréquentation 
de  quatre  ou  cinq  ans,  dans  un  ouvrier,  nous  semble  chose 
tellement  exhorbitante,  que  nous  n'oserions ,  en  régie  géné- 
rale, ni  la  tolérer,  ni  y  donner  la  main. 

Voilà,  en  peu  de  mots,  notre  avis,  sur  le  cas  qui  paraît  de- 
voir être  assez  rare.  On  conçoit  qu'il  nous  soit  impossible  de 
préciser  davantage.  Ces  sortes  de  questions  ne  peuvent  bien  se 
décider  que  sur  les  lieux,  et  moyennant  la  connaissance  des 
personnes. 

CONSULTATION  X. 

Messieurs, 
Quoiqu'on  pût  trouver  dans  le  cahier  d'iioûl  la  réponse  à  la  question 
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suivante,  auricz-vous  cependant  la  complaisance  de  la  formuler  dans 
le  cahier  prochain. 

Peut-on  donner  la  communion  k  une  messe  de  mort,  le  corps  étant 
présent^  preesente  corpore?  El  peut-on,  dans  telle  ou  telle  église,  légi- 
timer le  refus  de  la  communion  k  ces  messes,  par  la  seule  raison  que 
c'est  l'usage  dans  celte  église  de  la  refuser  prxsente  corpore? 

Réponse.  On  suppose  évidemment  ici  que  la  messe  en  noir  se 
dit  pour  le  défunt  dont  le  corps  est  à  l'église,  et  que  le  cata- 
falque est  hien  en  vue  de  l'autel.  Alors,  il  serait  très-inconve- 
nant de  distribuer  la  communion  pendant  la  messe  :  cette  in- 
convenance se  sent  trop  bien,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  la 
montrer  par  de  longs  raisonnements.  Aussi  n'est-ce  pas  l'usage 
d'une  église  en  particulier  qui  fait  loi  sur  ce  point,  mais  les 
règles  tracées  par  l'Église,  et  le  sens  moral  des  fidèles  et  des 
prêtres,  qui  ne  s'égare  point  en  de  telles  choses. 

CONSULTATION  XL 

Monsieur, 

Un  de  vos  nouveaux  abonnés  désire  profiter  de  la  faculté  donnée 
de  proposer  des  questions  k  résoudre.  C'est  pourquoi  j'ai  l'honneur  de 
demander  : 

1°  Ce  que  l'on  doit  penser  de  la  paix  donnée  aux  messes  des  morts 
k  l'offrande.  Cet  usage  peut-il  être  maintenu  dans  le  rite  romain? 
Doit-on  supprimer  l'offrande,  ou  ne  pas  donner  a  baiser  l'instrument 
de  paix  ? 

2°  Les  enfants  de  chœur  doivenl-ils  se  découvrir  toutes  les  fois  qu'ils 
sont  hors  de  leurs  places,  se  lever  au  Gloria  Patri,  faire  des  génu- 
flexions comme  le  reste  du  clergé,  ou  se  contenter  de  faire  une  espèce 
de  révérence  ? 

Réponse.  1»  L'oôrande,  aux  messes  des  morts,  n'est  pas  con- 
i'ûrme  aux  usages  de  Rome.  La  résolution  suivante  en  fait 
foi: 
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«  Canonici  insignis  coUegiatse  S.  Deodati  Lorense,  Nullius 
diœcesis  Treviren.  S.  R.  C.  exhibent  in  libelle,  quod  ipsi  fa- 
ciunt  oblationes  in  festis  solemnibus,  et  praecipue  dum 
celebratur  missa  pro  aiiquo  notabili  benefactore. 

»  Et  eadem  S.  R.  G.  ut  omnia  reducantur  ad  formam  ritus 
S.  Romanse  Ecclesise  declaravit,  usum  oblationum  in  missis 
nostris  temporibus  non  habet  Ecclesia  romana,  nisi  in  conse- 
crationibus  Episcoporum,  benedictionibus  abbatum,  ordina-r, 
tipnibus  et  similibus.  »  Die  31  julii  1663  in  causa  Nullius  Tre- 
vir^en.  (1). 

Toutefois  on  use  de  tolérance  sur  ce  point,  du  moins  aux 
messes  des  vivants.  Une  déclaration  de  la  Congrégation  du 
Concile,  citée  par  Pittonio,  et  rapportée  dans  la  même  collec- 
tion, permet  au  curé,  dans  les  lieux  où  l'usage  existe,  de  rece- 
voir, tous  les  dimanches  et  aux  grandes  fêtes,  l'offrande  des 
fidèles,  et  de  leur  donner  alors  la  paix.  Faudra-t-il  donc  suppri- 
mer l'offrande  aux  messes  des  morts  ?  L'usage  n'en  est-il  pas 
tellement  enraciné  dans  les  habitudes  du  peuple,  qu'il  y  au- 
rait du  danger  à  vouloir  l'abolir  ?  Beaucoup  sans  doute  le  pen- 
seront. C'est  pourquoi  il  faut  laisser  la  décision  de  cette  diffi- 
culté à  la  prudence  de  l'Évèque,  et  ne  rien  corriger,  avant 
d'avoir  reçu  ses  avis. 

2°  Lorsque  les  enfants  de  chœur  sont  en  fonction,  ils  ne 
peuvent  jamais  se  couvrir.  Tous  les  auteurs  en  conviennent.  On 
trouvera  également  expliquées,  dans  les  Cérémoniaux,  et  spé- 
cialement dans  le  Cours  abi^égé  de  liturgie  pro.tique,  par  INI.  Fa- 
lise,  toutes  les  cérémonies  à  observer  par  les  ministres  infé- 
rieurs, dans  toutes  les  messes  et  offices  solennels.  Mais  notre 
respectable  abonné  paraît  demander  d'autres  renseignements, 
et  sa  question  semble  porter  sur  la  manière  dont  se  conduiront 
les  enfants  de  chœur,  quand  ils  assistent  par  exemple,  aux 

(^  5.  /{.  c.  Décréta,  V.  Oblalimes. 
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vêpres  solennelles;,  dans  le  chœur.  Nous  croyons  qu'alors  on 
doit  les  considérer  comme  faisant  partie  du  chœur,  et  les  ran- 
ger dans  la  catégorie  inférieure  des  assistants.  En  cette  qua- 
lité, ils  seront  tenus  à  se  comporter  comme  tous  ceux  de  leur 
ordre,  bénéficiers,  chapelains,  etc.  Baldeschi  semble  le  suppo- 
ser. Parlant  de  l'office  du  thuriféraire  à  vêpres,  il  dit  (1)  «  Andrà 
»  cogli  altri  in  coro,  e  si  mettra  in  un  posto  commodo  per  par- 
ia tire,  quando  sarà  necessario.  »  Le  thuriféraire  est  donc  censé 
faire  partie  intégrante  du  chœur.  Ajoutons  cependant  que  si  Ton 
trouve  en  cela  trop  de  difficultés,  rien  n'empêche  de  faire  de- 
meurer hors  du  chœur  les  enfants,  ou  acolytes,  lorsqu'ils  ne 
remplissent  pas  de  fonctions  :  alors  ils  se  comporteraient  comme 
les  autres  fidèles. 

CONSULTATION  XIL 

L'Jmi  de  la  Religion^  dans  son  numéro  3504, 19  octobre  1841 
(lome  m,  page  119),  a  publié  six  réponses  de  la  S.  C.  des  Indulgences, 
datées  du  11  avril  1840.  A  l'époque  oii  ce  numéro  parut,  la  troisième 
el  la  quatrième  de  ces  réponses  jetèrent  la  perturbation  dans  les  idées, 
et  firent  croire  à  un  changement  de  doctrine  sur  le  point  en  question 
(il  s'agissait  du  privilège  réel  el  personnel  pour  les  défunts,  et  des  con- 
ditions k  remplir  pour  appliquer  celle  indulgence).  On  ajouta  aussitôt 
en  têle  du  deuxième  volume  du  Traité  des  Indulgences ,  n^  édiiion, 
publiée  par  M,  Méquignon  (1838),  une  feuille  supplémentaire,  où  la 
prétendue  nouvelle  décision  élait  rapportée  comme  modifiant  d'une 
manière  essentielle  des  réponses  plus  anciennes,  sur  lesquelles  s'était 
jusque-là  basé  l'enseignement  des  auteurs. 

Cependant  Mgr  Bouvier  ayant  réclamé  à  Rome  le  texte  authentique 
de  la  S.  C,  il  se  trouva  que  les  vraies  réponses  du  11  avril  1840  ne 
faisaient  que  confirmer  les  précédentes,  et  que  VAmi  de  la  Religion 
avait,  dans  les  deux  cas,  substitué  le  mot  negativa  au  mol  affirmative 
et  changé  les  propositions  tn  sens  contraire.  (Voyez  Traité  des  Indul- 
gences, par  Mgr  Bouvier,  édil.  9",  pag.  94  et  572). 

(1)  Esposizione  délie  sacre  cerimonie,  lora.  n,  part,  n,  cap.  ni. 
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Aujourd'hui  un  doule,  pareil  au  précèdent,  s'élève  au  sujet  do  la 
première  des  six  réponses  publiées  dans  le  susdit  numéro  de  VJmi  de 
la  lieliglon  :  il  s'agit  de  la  prière  En  ego  o  bone  et  dulcissime  Jesu. 

La  question  porte  :  Virinn necesse  sit  aliam  orationem  addere 

pro  intenlionc  Sianmi  Pont ificisi' El  la  réponse  est  :  négative.  Ça  été 
depuis  l'enseignement  reçu,  cl  il  s'est  introduit  sans  peine  parce  qu'il 
n'était  contredit  par  aucune  décision  antérieure  (voyez  Bouvier,  ubi 
sup.,  p.  181,  et  Maurel,  le  Chrétien  éclairé  sur  sa  nature  et  l'usage 
des  indulgences,  -1856,  p.  88).  Mais  voilà  que  dans  ses  Ânalecta  jurit 
pontifiai,  iQe  livr.,  mars  1857,  colon.  2858,  M.  C...,  citant  la  même 
décision  du  il  avril  1840,  dit  que  la  S.  C.  a  répondu  affirmative,  ce 
qui  lui  sert  h  établir  que  la  confession  et  la  communion  préalables  à  la 
récitation  de  la  prière  En  ego,  ne  sont  pas  les  seules  conditions  re- 
quises pour  qu'on  puisse  gagner  l'indulgence.  Nous  pouvons  donc  dire 
ici  comme  Mgr  Bouvier,  dans  sa  supplique  Pro  privilegio  altaris .-  Cui 
de  duobus  asserlis  credendum  erit?  Si  M.  C...  a  raison,  il  y  a  plus 
de  quinze  ans  que,  par  suite  des  fausses  indications  d'un  journal,  nous 
récitons  cette  prière  sans  gagner  l'indulgence  qui  y  est  attachée.  N'y 
a-l-il  pas  bien  de  quoi  nous  mettre  en  garde  contre  des  promulgations 
si  peu  sûres? 

Je  prie  instamment  la  Revue  de  faire  connaître  à  ses  abonnés  la 
réponse  qui  lui  sera  faite  de  Rome, 

On  pourrait,  par  la  même  raison,  faire  éclaircir  encore  un  autre 
point  relatif  h  la  même  prière.  Esl-il  nécessaire,  après  l'avoir  récitée, 
de  médiier  quelques  instants  sur  les  cinq  plaies  de  N.  S.?  Je  trouve 
celle  assertion  dans  deux  auteurs  qui  ont  de  l'aulorilé.  Le  premier  est 
M.  de  Sambucy,  qu'on  sait  avoir  été  très-jaloux  d'exaclitude.  11  dit 
(Manuel  des  dévotions  et  indulgences,  3e  partie,  n.  29,  p.  593,  édil. 
Paris,  1833)  :«  El  qui  l'accompagneront  (celle  prière)  d'une  courte  cou- 
sidération  ou  contemplation  intérieure  des  cinq  plaies  de  N.  S.  J.  C.  » 
Ces  mois  courtes  considérations  montrent  qu'il  n'enlend  pas  parler 
seulement  de  la  considération  qui  se  fait  en  récitant  pieusement  et 
attentivement  la  prière  elle-même.  Le  second  auteur  est  plus  clair,  et 
son  ouvrage  est  plus  récent  et  a  plus  d'autorité.  C'est  M.  Giraud,  dans 
son  Manuel  des  principales  dévotions  et  confréries,  etc.  (Lille,  1844). 
11  dil,  p.  95  :  n  l'A  fonl  ensuite  quelques  courtes  considérations  sur  les 
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cinq  plaies  de  N.  S.  J.-C.  »  Celle  manière  de  s'exprimer  ne  prête  k 
aucune  ambiguïté.  Or,  le  livre  de  M.  Giraud  est  précédé  d'une  appro- 
bation de  la  S.  C.  des  Indulgences,  portant  que  l'ouvrage  a  été  vu  et 
examiné  par  elle  et  approuvé  «  quantum  attinet  ad  indulgenlias  in 
»  ipso  enuncialas,  et  ad  oraliones  cseterasque  condîliones  injunctas 
»  pro  ipsis  indulgentiis...  adipiscendis.  »  Aurait-on  laissé  passer  cela 
sans  observation,  quoiqu'il  y  eût  lieu  d'en  faire  une  ?  Le  fait  est  que 
]&  Raccolta  (tant  l'italienne,  9"  édit.,  Rom.  1837,  que  la  française, 
Paris,  i8o6,  traduite  par  M.  Pallurd  sur  la  13*  édition  romaine)  ne 
parle  pas  de  cette  considération  à  faire.  Tout  cela  aurait  bien  besoin 
d'être  éclairci  par  des  autorités  irréfragables  dans  l'espèce. 

M.  de  Sanibucy  disait  encore  nbi  supra  que  cette  indulgence  plé- 
nière  accordée  à  la  prière  En  ego  pouvait  être  gagnée  tous  les  diman- 
ches. Aujourd'hui  on  met  «  tous  les  jours.  «  (Voyez  M.  Giraud,  ubi 
sup.)  On  ne  spécifie  pas,  mais  on  dit  simplement  :  Celui  qui...  réci- 
tera, etc.  (V.  Recueil  de  prières,  Irad.  par  Pallard,  1856).  Sur  quoi 
se  fondent  ces  diverses  assertions? 

Réponse.  Nous  n'essayerons  pas  de  résoudre  la  difficulté  pro- 
posée, et  qui  est  si  clairement  exposée  par  notre  honorable 
abonné.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  la  réponse  affirmative 
donnée  parles  Analecta  est  la  véritable. 

Mgr  Prinzivalli,  substitut  de  la  Congrégation  des  indulgen- 
ces, le  déclare  autlientiquement  dans  une  copie  datée  du  12 
mars  1857.  Yoici,  d'après  la  Revue  catholique  de  Louvain,  le 
texte  véritable  des  deux  décrets  portés  sur  la  matière. 

Ulrum  ad  lucrandam  indulgentiam  plenariam  oralioni  :  O  bone  et 
dulcissime  Jesu  concessam,  necesse  sil  aliam  oralionem  addere  pro 
intenlione  Summi  Pontificis?  S.  C.  Ind.  et  SS.  RR.  respondil  affirma- 
tive. Die  It  aprilis  1840. 

Parocluis  ecclesia?  S.  Sulpilii  in  civilale  Parisiensi ,  petit  a  S.  C. 
ulrum  ad  lucrandas  quasdam  indulgentias  parliculares,  in  quarum 
lenore  nulla  lit  menlio  clausulse  infra  exprimendœ,  v.  g.  ad  lucrandam 
indulgentiam  plenariam  applicatam  oralioni  :En  ego,  o  bone  et  dulciS' 
sime  Jesu  (ex  Pio  VII  in  decrelo  Urbis  et  Orbis,  \0  aprilis  -1821),  ne- 
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cesse  sit  recilare  insuper  5  Pater  el  5  Ave,  pro  finibus  a  S.  P.  prae- 
scriplis,  uli  specialiler  Dolalur  in  pluribus  rescriplis  :  Ad  sufficiat  prn*^ 
fatam  oralionem  solam  a  fidelibus  confessis  el  corninunicalis  coram 
crucifixo  recilare? 

S.  C.  responiiil  :  Slandum  absolute  terminis  in  conoessionibus 
enuDtialis,  nuUum  vero  verbum  fil  in  prœcilala  oralionis  concessione, 
de  necessitale  recitandi  quinque  Pafer,  elc.  Sed  exprimilur  lanlum 
sacramenlorum  siisceplio,  oralionisqne  coram  qiiacunque  crufifixi 
imagine  recilalio.  25  sept.  ^SM.  Parisien.  In  quorum  (idem. 

Quoiqu'en  dise  la  Revue  catholique,  ces  deux  réponses  nous 
paraissent  très  difficiles  à  concilier.  La  seconde  nous  dit  en  ter- 
mes formels,  qu'il  faut  s'en  tenir  strictement  aux  induits  et  que 
dans  celui-ci,  exprimitur  tantum  la  réception  des  sacrements, 
et  la  récitation  de  la  prière  :  peut-on  exiger  autre  chose  ? 

Il  y  a  ici  une  difficulté  réelle  et  considérable.  Tous,  prêtres 
et  fidèles,  resteront  en  suspens,  aussi  longtemps  qu'une  décision 
nouvelle  et  déiinitive  n'aura  été  portée.  Nous  désirons  et  deman- 
dons que  l'un  ou  l'autre  de  nos  vénérables  Évêques  provoque 
cette  décision.  Venant  de  plus  haut,  la  demande  sera  accueillie 
avec  plus  d'égards,  et  la  solution  se  fera  moins  attendre.  Dès 
qu'elle  sera  coimue,  nous  en  ferons  part  à  nos  lecteurs. 

CONSULTATION  XIIL 

Messieurs, 

Permettriez  vous  à  un  des  abonn^-s  de  voire  savante  Revue  théolo- 
ffique  d'avoir  recours  à  vos  lumières  pour  la  soliilion  des  doutes 
suivants.  Si  vous  daigniez  y  répondre  dans  votre  prochain  numéro, 
vous  m'obligeriez  beaucoup  : 

1°  La  messe  de  communauté  d'un  couven!,  séminaire,  elc,  quand 
elle  n'est  pas  chantée,  doit-elle  élre  répulée  messe  privée,  même  le 
dimanche,  soit  pour  le  nombre  de  deux  cierges  el  d'un  seul  servant, 
soil  pour  la  uiémoire  du  simple  occurrenl  dans  les  doubles  de 
2«  classe  ?  —  Pourrail-on,  quand  te  n'est  pas  l'usage  de  lachan'.tr, 
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allumer  plus  de  deux  cierges  au  moins  dans  les  grandes  solennités  ? 

2"  Dans  plusieurs  diocèses  on  permet  aux  religieuses  de  loucher 
les  vases  sacrés-,  d'après  voire  estimable  journal,  les  Ordinaires  ne 
pourraient  pas  octroyer  une  telle  permission  sans  un  Induit  du  Sou- 
verain Pontife.  Pensez-vous  qu'il  serait  facile  d'obtenir  cet  Induit, 
ou  bien  êtes  vous  d'avis  qu'il  vaudrait  mieux  que  les  religieuses  s'abs- 
tinssent d'un  semblable  usage  ? 

5''  Dans  certains  diocèses,  par  un  usage  très-ancien,  on  partage  le 
chant  de  la  passion  entre  le  prêtre  et  des  clercs  non-diacres,  ou  même 
des  laïques,  cela  se  pratique  au  su  et  au  vu  de  l'Évêque,  qui  laisse 
faire  :  peut-on  continuer  cet  usage,  malgré  la  réclamation  de  Rome, 
eu  s'appuyanl  sur  ce  principe  que  ce  n'est  pas  à  de  simples  curés  de 
détruire  un  abus  que  voit  et  tolère  leur  Évêque  ? 

i"  Quand  on  fait  les  exorcismes  de  la  bénédiction  de  l'eau  et  pour 
certaines  actions  de  l'adminisiralion  du  baptême,  comme  aussi  pour 
donner  l'absolution  sacramentelle, /awrtV  se  couvrir  de  la  barrette, 
selon  les  prescriptions  de  certains  rituels  particuliers,  le  rituel  romain 
ne  le  prescrivant  pas  ? 

5°  Dans  la  formule  de  l'absolution,  faut-il  prononcer  le  mol  Deinde 
qui  précède  Ego  te  absolvo  a  peccatis  tuis  ?  La  raison  de  ce  doute, 
c'est  que  certains  rituels  écrivent  ce  mot  en  italique  et  le  séparent  du 
contexte,  tandisque  d'autres  ne  l'en  distinguent  pas  ? 

6°  Faut-il  lire,  dans  les  Lamentations  de  Jércmie,  les  mots  aleph, 
belh,  etc.,  qui  désignent  les  initiales  de  chaque  strophe  dans  le  texte 
original?  Certains  bréviaires  les  donnent  en  italiques,  tandis  que 
d'autres  ne  les  distinguent  pas  du  texte,  certains  livres  de  chant  les 
présentent  notés,  d'autres  ne  les  énoncent  pas  même  ? 

7«  Dans  plusieurs  rituels,  on  trouve  une  bénédiction  spéciale  pour 
chaque  partie  des  ornemenis  sacrés,  amirl,  aube,  cordon,  mani- 
pule, etc.  Cette  formule  esl-elle  approuvée  par  le  Sainl-Siége,  ne  se 
trouvant  pas  sur  certaines  éditions  du  rituel  romain  que  j'ai  vue?,  ni 
à  la  fin  du  missel  ?  Si  elle  ne  l'est  pas,  comment  faut-il  bénir  chacua 
des  objets  ou  ornements  en  particulier;  peul-on  rien  changer  dans  la 
formule  :  Benedictîo  sacerdotalium  indûment  arum  in  génère,  que 
donnent  le  rituel  et  le  missel  romains  ;  par  exemple,  pour  bénir  un 
cordon,  ou  une  étole  st'paréinenl  ? 
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8  Pour  indulgencier  des  croix,  etc.,  sufûl-il  de  faire  le  signe  de  la 
croix  sur  l'objel  sans  rien  dire,  ou  faut-il  prononcer  les  paroles  : 
In  nomine  Patris,  et  Filii,  et  Spiritus  sancti  ?  Je  ne  sais  pas  résou- 
dre mon  doute  par  la  d(^cision  de  la  S.  C.  en  réponse  à  la  question  : 
Utrum  ad  indulgentias  applicabiles  crucibus,  etc.,  alîus  ritus  sit 
necessarîus  prxterquam  signum  crucis?  —  R.  Négative.  D'un  côté 
il  faut,  d'après  les  termes  de  la  cour  de  Rome,  bénir  les  objets  in 
forma  consiieta  Ecclesix;  de  l'autre,  il  est  dit  dans  votre  revue,  ou 
peut  être  dans  le  cérémonial  de  Mgr  de  Conny,  quand  on  n'a  pas  de 
formule  dans  \e  rituel  romain,  il  faut  bénir  les  objets  par  un  signe  de 
croix  accompagné  des  paroles  :  In  nomine  Patris,  etc. 

9"  Quand  ou  sépare  matines  de  laudes,  v.  g.  quand  on  dit  matines 
le  soir,  laissant  les  laudes  pour  le  lendemain  malin.  —  d»  Comment 
faut-il  terminer  malines  ?  M.  Falise  n'a  [)as  résolu  la  question  qu'il  a 
loui'héc.  —  2°  Faut-il  commencer  les  laudes  par  le  Pater  et  V^ve 
Maria,  comme  vêpres,  ou  commencer  immédiatement  par  Deus  in 
adjutoi'ium,  etc.,  comme  si  elles  n'étaient  pas  séparées  des  malines? 

10°  Vous  dites,  dans  la  livraison  de  février,  qu'il  faut  réciter  le 
Sacrosanctx  a  genoux  pour  gagner  l'indulgence  :  quand  esl-ce  qu'il 
faut  le  réciter  ?  esl-ce  toutes  les  fois  qu'on  finit  un  office,  v.  g.  ma- 
lines el  laudes,  ks  petites  heures,  etc.,  ou  bien  sufflt-il  de  le  dire 
après  compiles  en  sorte  qu'il  suffise  de  le  dire  une  fois  par  jour  à, 
genoux,  pour  obtenir  l'indulgence  regardant  tout  l'offlce  ? 

Veuillez  agréer,  Messieurs,  l'expression  anticipée  de  ma  respectueuse 
reconnaissance.  Un  de  vos  abonnés. 

Réponse.  Pour  être  agréable  à  notre  respectable  abonné,  nous 
donnons  en  peu  de  mots  la  solution  des  doutes  qu'il  nous  fait 
l'honneur  de  proposer. 

i  0  «  La  discipline  de  l'Eglise  tolère  et  l'usage  commun  ap- 
prouve que  l'on  revête  de  soutane  et  de  surplis  le  servant  de  la 
messe,  qui,  quoique  non  chantée,  tient  lieu  d'une  messe  solen- 
nelle ».  Ainsi  s'exprime  un  cérémonial  romain  très  estimé  (1). 

(I)  Coxirs  abrigé  de  liturgie^  pag.  507,  S^édit.  Paris,  J.  Leroux  el 
Jouby. 
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n  semble  qu'on  doive  dire  la  même  chose  du  nombre  de  servants 
et  de  cierges,  lorsque  la  messe  est  solennelle  et  non  chantée . 

Quant  à  la  mémoire  du  simple  occurrent,  il  faut  que  la  messe 
soit  réellement  conventuelle  c'est-à-dire  conforme  à  l'office  obli- 
gatoire des  religieux  et  des  religieuses,  pour  qu'on  puisse  l'omet 
tre  dans  les  fêtes  de  deuxième  classe.  Nous  ne  pensons  pas  que 
la  messe  d'un  séminaire  puisse  être  regardée  comme  conven- 
tuelle. 

2»  Nous  n'avons  pas  assez  de  renseignements  pour  répondre 
à  cette  question. 

3°  Voici  une  décision  du  10  janvier  1852  qui  semble  tolérer 
la  coutume.  «  Feriis  tertia  et  quarta  majoris  hebdomadae,  cani- 
»  tur  passio  a  duobus,  sed  vocem  Christi  dat  ab  altari  sacerdos 
»  celebrans? 

Resp.  Permitti  posse  defectu  ministrorum,  etc.  In  montis  Po- 
litianiadS   (1). 

4°  Nous  pensons  qu'il  faut  se  soumettre  à  la  prescription  du 
rituel  diocésain,  sur  ce  point.  Mais  lorsque  rien  n'a  été  réglé, 
et  qu'il  n'y  a  pas  un  usage  général,  le  mieux,  à  notre  avis,  pour 
le  baptême  et  la  bénédiction  de  l'eau,  est  de  ne  pas  se  cou\Tir. 
En  effet  le  Rituel  romain,  qui  indique  avec  tant  de  précision, 
en  quel  moment  l'Evèque,  qui  baptise,  doit  se  couvrir  et  se  dé- 
couvrir, ne  fait  pas  la  moindre  mention  de  la  barrette.  Pour 
l'eau  bénite,  les  exorcismes  ressemblent  tellement  à  des  prières, 
qu'il  semble  plus  convenable  de  ne  pas  se  couvrir,  quand  on 
les  récite. 

Pour  l'absolution  sacramentelle,  à  commencer  aux  mots  Do- 
minus  nos  ter,  les  auteurs  enseignent  assez  communément  qu'il 
faut  se  couvrir  en  les  prononçant.  Le  juge  se  couvre  pour  pro- 
noncer la  sentence  (3). 

(1)  V.  2«  série,  ^"  cahier,  pag.  ^69. 

(2)  Analecta  juris  Pontif.,  H"  série,  colon.  733. 

(3)  Cfr.  Calalani,  in  Ritual.  rom.,  tom.  i,  pag,  231. 
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5»  Ce  cloute  fut  proposé  à  la  Congrégation  des  rites.  «  Utrum 
verbum  deinde  in  forma  absolutionis,  in  nonnuUis  editionibus, 
rubro  charactere  impressum,  omittendum  sit?  S.  R.  C.  audita 
prius  S.  Univ.  InquisH.  Congregatione,  rescribendum  censuit 
Nihilesseinnovandum  »  44  Martii  4837  in  Veronen.  Or,dans  l'édi- 
tion du  Rituel  publié  par  Benoît  XIV,  Catalano  nous  l'assure  le 
mot  rfe/nrfe  était  imprimé  de  la  même  manière  que  le  reste  de  la 
prière,  eodem  charactere exaraiumA\iaM\  donc  le  conserver  et  le 
réciter. 

6°  C'est  l'usage  commun  et  très  ancien  dans  l'Eglise  de  lire 
non  seulement  le  titre  des  lamentations  de  Jérémie,  mais  aussi 
l'alphabet  hébraïque  (4).  Durant,  évêque  de  Mende,  témoin  de 
la  discipline  de  son  temps,  nous  donna  même  de  l'emploi  de  cet 
alphabet,  des  raisons  mystiques  très  remarquables  (2).  Il  n'y  a 
du  reste  qu'à  consulter  le  directorium  chori. 

7»  Les  bénédictions  spéciales  pour  les  ornements,  qui  sont 
contenues  dans  certains  rituels,  n'appartiennent  pas  au  rituel, 
mais  au  pontifical  romain.  Un  prêtre  délégué  ne  peut  s'en  ser- 
vir. «  In  benedictione  induraentiin  particulari,  anliceat  sacer- 
»  doti  delegato  uti  formula  pontificalis  pro  benedictione  spe- 
»  ciali  cujuslibet  indumenti,  vel  débet  ne  benedictionem  indu- 
•  mentorum  in  génère  usurpare  ? 

a  Jîesp.  Servandam  esse  formam  in  Missali  descriptam  » .  Die 
7  septembr.  4850  in  Rupellen.  ad  41  (3). 

Mais  doit  on  mettre  cette  formule  au  singulier  ?  Baruffaldi 
le  pense,  et  réellement  son  opinion  est  assez  conforme  à  ce  que 
nous  voyons  la  Congrégation  des  Rites  décider  ailleurs,  savoir 
que  pour  un  seul  diacre  ou  prêtre  à  ordonner,  il  faut  employer 
le  singulier.  Toutefois  nous  n'oserions  imputer  à  faute  la  ré- 

(♦)  Cfr.  Catalano,  in  Cserem.  Episcop.,  lib.  ii,  cap.  22;  §  10,  et 
Fornici,în5/t<.  liturg.  p.  293. 

(2)  Ralionale  divinor.  o/fic,  lib.  vi,  cap.  lxxii,  u.  \2-\4. 

(3)  Correspondance  de  Rome,  num.  î>6. 
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citation  de  la  prière  telle  qu'elle  se  trouve  au  rituel  et  ail 
missel. 

8"  €  An  in  benedictionibus,  pro  quibus  rituale  non  dat  for- 
mulam,  V.  g.  in  benedictionibusseminumterrae  mandandorum, 
«fformando  signum  crucis  super  rem  benedicendam,  expédiât 
dicere:  In  nomine  Patris,  et  Filiiet  Spiritu^  Sajicti  :  Amen  ?at- 
que  adhiberi  debeat  cereus  accensus  ?  et  res  aspergenda  sit  aqua 
ieuedicta? 

«  Jiesp.  Producendum  signum  crucis  super  re  benedicenda, 
cum  formula,  In  nomine  Patris,  etc.,  deinde  rem  ipsam,  absque 
cereo  accenso,  cumaqua  benedicta  aspergendam  »  Die  12  aug. 
4-854;  in  Lucionen.  ad  68. 

9«  Les  théologiens,  non  moins  que  lesliturgistes,  ont  étudié 
cette  question,  et  ils  sont  loin  d'être  d'accord  (1).  Nous  tenons 
pour  beaucoup  plus  probable,  après  Cavalieri  (2)  et  Tetamo  (3), 
qu'il  faut  terminer  les  matines  par  l'oraison,  et  faire  précéder 
les  Laudes  du  Pater  et  de  VAve  ;  mais  nous  nous  gardons  de 
condamner  ceux  qui  pensent  autrement.  In  dubiis  libertas. 

10°  Minderer  pense  qu'il  suffit  de  réciter  cette  prière  une  seule 
fois  pour  tout  l'office  du  jour,  après  compiles  ;  et  que  même  si 
on  la  disait  après  les  Matines  et  Laudes  qu'on  a  anticipées,  elle 
produirait  son  effet  tant  sur  l'office  du  jour,  que  sur  la  partie 
anticipée  du  lendemain.  Le  plus  sûr  toutefois  est  de  la  réciter 
lorsqu'on  a  terminé  une  partie  de  son  bréviaire,  soit  les  mati- 
nes, soit  les  petites  heures,  etc.  Outre  la  rémission  des  fautes, 
ou  obtient  encore  ainsi  le  mérite  de  la  prière. 

CONSULTATION  XV. 

Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  reproduire  sur-le-champ 
la  lettre  suivante,  qui  nous  a  été  envoyée  quand  on  terminait 

(4)  Cfr.  S.  Alphons.,  Theol.  mor.,  lib.  v  (alias  4),  n.  167. 
(2)  Oper.,  loin,  ii,  cap.  xxxiv,  decr.  i,  n.  -10. 
(3}  Diarii  litvrg.^  loin,  iv,  pag.206. 
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l'impression  du  présent  cahier.  Nous  n'avons  rien  à  y  ajouter 
pour  le  moment. 

A  Messieurs  les  rédacteurs  de  la  Revue  théologique. 

*    Messieurs, 

Depuis  quelques  années  l'exercice  du  chemin  de  la  croix  a  élé  Irès- 
répandu  dans  la  plupart  de  nos  paroisses;  après  l'arrivée  des  Fran- 
ciscains dans  noire  diocèse,  les  PP.  Rédemptorisles  el  aulres  religieux, 
et  les  prêtres  séculiers,  qui  ont  obtenu  à  Rome  le  pouvoir  de  bénir  le 
chemin  de  la  croix,  continuent  à  l'établir,  du  consentement  de  l'Ordi- 
naire, partout  où  le  désir  en  est  manifesté,  el  où  les  Frères  Mineurs 
ne  possèdent  pas  de  maison.  Vous  concevez  facilement  de  là.  Mes- 
sieurs, le  trouble  qu'a  fait  naître  dans  les  esprits  votre  réponse  k  la 
première  question  delà  Il«  consultation  de  la  livraison  de  février d857 
(2«  série,  l»'  cahier,  p.  131  et  suiv.)  que  vous  terminez  par  ces  mots: 
«  La  conséquence  à  tirer  de  tout  ce  qui  précède,  c'est  que  dans  les 
»  diocèses  où  les  religieux  de  l'ordre  de  Saint-François  ont  une  mai- 
»  son,  non-seulement  les  prt'lres  séculiers  ne  peuvent  plus  faire  usage 
»  des  pouvoirs  extraordinaires  qu'ils  avaient  reçus,  et  qui  sont  devenus 
»  au  moins  douteux,  mais  que  toutes  les  érections  de  chemins  de  la 
»  croix  faites  par  eux,  quoique  de  bonne  foi,  depuis  rétablissement 
»  des  religieux  susdits,  sont  probablement  nulles  et  de  nul  effet,  d 

Cette  conclusion,  qui  n'est  rien  moins  que  certaine,  me  paraît  très- 
inopporlune.  Le  désir  de  calmer  des  inquiétudes,  mal  fondées  à  mou 
avis,  et  d'éclairer  un  peu  la  question,  m'engage  à  vous  soumettre  les 
observations  suivantes,  en  réponse  aux  arguments  que  vous  faites  va- 
loir pour  revendiquer  les  anciens  privilèges  des  Franciscains.  Soit  dit 
en  passant,  il  me  semble  que  les  privilèges  des  Frères  Mineurs  ne  sont 
pas  en  cause.  Les  enfants  de  Saint-François  continuent  de  jouir  plei- 
nement des  privilèges  généraux  :  seulement  le  Sainl-Siége  accorde 
quelques  facultés  particulières  Irès-reslreinies,  a  d'autres  prêtres, pour 
en  user  dans  les  endroits  où  les  Franciscains  n'ont  pas  de  couvent. 

Vous  affirmez  sans  preuves  (juu  les  privilèges  de  bénir  les  chemins 
de  la  croix  n'ont  élé  accordés  qu'à  défaut  des  enfants  de  Saint-Fran- 
çois. Je  me  permets  donc  de  vous  demander  :  Pourquoi  Rome  conti- 
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nue-l-elle  de  les  accorder  encore,  mainlenanl  que  l'ordre  de  Sainl- 
François  est  répandu  partout?  Ef  pourquoi  les  SS,  Congrégations  des 
Indulgences  ou  de  la  Propagande  et  la  Secrélairie  des  Brefs  ne  pour- 
raient-elles plus  les  accorder?  Il  est  k  ma  connaissance  que  des  per- 
sonnes, qui  ont  demandé  et  obtenu  l'induit  particulier,  ont  expliqué 
Yerbalemenl.dans  les  bureaux  de  la  S.  Congrégation, que  les  Francis- 
cains étaient  établis  dans  le  diocèse,  et  que  l'on  y  a  répondu  qu'on 
pouvait  en  toute  sûreté  user  de  l'induit  en  dehors  des  trois  milles  de 
distance  des  couvents  des  FF.  Mineurs. 

J'admets  avec  vous,  Messieurs,  ce  qui  est  incontestable,  que  les 
Franciscains  ont  le  privilège  général  de  bénir  et  d'établir  le  chemin 
de  la  croix  privative  quoad  alios  quoscunque.  Les  PP.  Dominicains 
ont  un  semblable  privilège  pour  bénir  les  rosaires  et  pour  fonder  les 
confréries  du  rosaire,  les  PP.  Carmes  pour  bénir  les  scapulaires  et 
établir  les  confréries  de  Notre-Dame  du  Monl-Carmel,  les  moines  Ca- 
maldules  pour  la  bénédiction  des  couronnes  de  Notre-Seigneur,  et  les 
religieux  Théalins  pour  bénir  les  scapulaires  de  l'Immaculée-Concep- 
Uon.  Ces  difTérenls  ordres  onl  obtenu  aussi  ces  privilèges  à  l'exclusion 
de  tous  les  autres.  Cependant  il  est  d'usage  à  Rome  d'accorder  ces 
privilèges  à  des  prêtres  séculiers,  soit  par  les  supérieurs  de  ces  ordres, 
soit  par  la  S.  Congrégation  des  indulgences,  avec  cette  seule  restric- 
tion que  l'on  ne  peut  pas  user  de  ces  facultés  dans  les  endroits  où  se 
Irouvent  établis  les  religieux  de  ces  ordres.  Pourquoi  n'en  serait-il 
pas  de  même  quand  il  s'agit  d'obtenir  le  pouvoir  de  bénir  les  chemins 
de  la  croix?  Le  sens  de  l'adverbe  ubi  est  clairement  déterminé  dans 
les  induits.  Ainsi,  dans  une  concession  donnée  à  Rome  pour  bénir  les 
rosaires,  on  lit  la  clause  :...  Concedilur  oratori  facultas,  quatenus 
in  LOGIS  UBI  non  sit  convenlut  FF.  Ord.  Prœd.,possit  benedicere  co- 
ronas  sive  rosaria^  etc.  (8  junii  -1845);  dans  une  autre  :  Auctoritate 
Apoitolica  concedimus  oratori  facultatem^  qua  possit  in  locis  ubi 
non  sunl  Fratres  Ord.  Prœdicaiorum  coronas  sive  rosaria,  etc.,  6e- 
nedicere  (25  Ap.  1846)  dans  les  facultés,  pour  bénir  les  scapulaires  du 
Mont-Carmel  :  Facultatem  tibi  damus  benedictndi  scapulares...  ils 
1»  LOGIS,  iK  QuiBUS  non  adest  sacerdos  Carmelita  aut  sodalitas  nostri 
ordinis  canonice  erecta  (30  maii  1845);  dans  le  pouvoir  de  bénir  les 
couronnes  du  Seigneur  :...  Eique  facuUatem  tenore  prcesentium 
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impertimur  ut  in  prœ/alis  (id  est  quibusrunque)  civitatibus  et 
locis,  in  qnibus  nullum  exstat  monasterivm  vel  hospitium  mona- 
chorum  seu  eremitarum  Camaldidensium  coronas  ejusmodi  (Do- 
mini)  benedicere  valeat.  (I*j"  juin  1845)  ;  dans  les  patentes  pour  bénir 
les  scapulaires  de  l'Immaculée  Concepiion  :  Per  prœsenles  lifteras 
(Us  tantum  m  locis,  in  quibus  ejusdem  nodrœ  Congregationis  domus 
non  existit)  prœdicta  benedicendi  ac  dispensandi  faculiatem  tibi 
largimur  (8  julii  i845).  Si  donc  le  sens  de  l'adverbe  «ftî,dans  les  in- 
duits particuliers  pour  bénir  les  chemins  de  la  croix,  pouvait  être  dou- 
teux, il  devrait  être  expliqué  par  d'autres  induits  à  clause  semblable, 
dont  l'expression  est  claire  ei  précise. 

EnGn  l'induit  que  j'ai  demandé  et  obtenu  à  Rome  suffit  pour  fixer 
le  sens  de  l'adverbe  ubi,  el  peut  ajouter  un  grand  poids  aux  raisons 
que  font  valoir  les  privilégiés  séculiers.  La  clause  y  est  clairement 
énoncée  par  les  mois  suivants  :  De  supra  enuntîata  diœcesi  locorum 
IN  QUIBUS  ordo  Minorum  Observ.  non  exislit.  Vai  l'honneur  de  vous 
adresser  la  copie  de  ma  demande  et  celle  de  l'induit  dont  je  continue 
de  me  servir,  avec  l'assentiment  de  l'Ordinaire,  quoique  l'ordre  de 
Saint-François  soit  rétabli  dans  le  diocè-se,  en  allendanl  que  la  Con- 
grégation des  Indulgences  se  soit  prononcée  sur  la  question. 

u  Beatissime  Pater, 

»  J.  B.  presbyler  diœcesis  M.  humililer  provolulus  ad  pedes  Sancli- 
talis  Yeslrœ,  supplex  petit,  ut  ad  saluliferum  viœ  crucis  exercilium 
propagandum,  el  ad  excitandum  lidelium  animos  ad  assiduam  Pas»- 
sionis  Domini  Noslri  Jesu  Christi  mediiationem,  bénigne  sibi  conceda- 
lur  facullas  erigendi  viam  crucis,  ubicunque  non  existai  coi^veotus 
ordinis  S.  Francisci.el  benedicendi  cruces  dictas  via  crucis^  çuma^- 
pUcalione  indulgeniiarum  solitarum.  —  Quam  graliam,  etc. 

Il   Ex  AUDIENTIA   SSmI. 

»  Sanclissimus  Dominus  Nosler  Gregorius  PP.  XVI  oralori  bénigne 
coneessil  faculiatem  erigendi  qualuordecim  slaiiones  vîae  crucis  in  vi» 
glnti  quinque  tantum  ecclesiis,  sive  publicis  vel  privalis  oraloriis  de 
supra  enunliata  diœcesi  locorum,  in  quibus  ordo  Min.  Observ.  Sancti 
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Francisci  Assisiens.  non  exislit,  prœvia  tamen  Ordinarii  licentia  ac  de 
consensu  supenoris  respeclivi  loci,  ubi  de  ipsis  slalionibus  agi  con- 
tigeril,  eisdemque  benedicendi  atque  applicandi  omnes  singulas  in- 
dulgentias  consuetas.  Insuper  eidem  oralori  concessil  facullatem  be- 
nedicendi in  locis  pariler  ubi  prEedictus  ordo  S.  Francisci  non  existil, 
crucilixos  usque  ad  numerum  cenlum,  eisdemque  applicandi  omnes 
et  singulas  indulgentias  pio  vise  crucis  exercilio  adnexas,  pro  iis  tan- 
lum  Chrisli  fiiielibus  talituras,  qui  ob  physicam  inGrmilalem,  vel 
propler  aliud  legilimura  impedimenlumsiaiiones  praediclee  viae  crucis 
Tisilare  nequiverinl,  dummodo  tamen  unum  ex  ipsis  crucifixis  mani- 
bus  gestanles,  viginli  Pater,  Ave  et  Gloria,  unum  nempe  pro  qualibet 
ex  quatuordecim  slalionibus,  quinque  in  sacrorum  Chrisli  vulnerum 
memoriam  acunum  juxta  menlem  SanclilatisSuae  dévote  recilaverint. 
Non  obstanlibus  in  conlrarium  facientibus  quibuscunque.  Prsesenlibus 
valiluris  absque  ulla  brevis  expedilione.  Dalura  Romae  a  Secrelaria 
S.  Congregalionislndulgen.  die  i  augusli  1845. 

•Gabriel  Gard.  Ferretti,  praefeclus 
D  A  Archip'  Prinzivalli,  subslilutus.  » 

Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  distin- 
guée. 

Un  de  vos  abonnés. 

Pour  tous  les  articles  contenus  dans  ce  cahier. 

L'un  des  Secrétaires  de  la  Rédaction,  Le  Roïïx. 
Imprimatur  : 

Atrebati,  die  20  maii  1857. 

t  P.  L.,  Fp.  Atrebat.  Bolon.  et  Audom. 


Arres.  —  Typ.  dt  E.  Lefranc. 
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Livre  1er.  Ontologie  morale.  Première  pai-tie  :  Nature  et  principes  naturels  de  l'action 
humaine.  —  Livre  IL  Ontologie  morale.  Seconde  partie  :  Propriétés  morales  de  l'acte  hu- 
main. —  Livre  IIL  Ontologie  mcrale.  Troisième  partie:  Kèglcs  naturelles  de  l'action 
humaine. —  Livre  IV.  Ontologie  morale.  Quatrième  partie  :  Principes  do  la  société  humaine. 
—  Livre  V.  DROIT  individuel.  De  l'action  morale  de  l'homme  pris  individuellement.  — 
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PHILOSOPHIE  ET  RELIGIOI 


DIGNITE    DE    LA    RAISON    HUMAINE 

ET  NÉCESSITÉ  DE  LA  RÉVÉLATION  DIVINE ,  par  H.-L.-C  Mauet,  dojen  de  la  Fa- 
culté de  théologie,  vicaire  général  de  Paris.  —  1  vol.  in-S".  —  Prix  :  7  fr.; 
par  la  poste,  8  fr.  75. 

Le  but  principal  de  cet  ouvrage  est  de  restituer  à  la  raison  toute  sa  dignité  naturelle,  trop 
oubliée  par  des  systèmes  exclusifs,  de  U  rétablir  dans  ses  droits,  afin  que,  satisfaite  dans  ses 
exigences  légitimes,  elle  puisse  plus  facilement  recoim;iilre  ses  bornes  et  le  besoin  qu'elle  a 
d'une  lumière  supérieure.  Dans  cette  discussion,  l'auteur  reste  fidèle  à  la  bonne  tradition 
philosophique,  à  la  bonne  tradition  théolosrique,  où  l'on  rencontre  facilement  le  terrain  solide 
sur  lequel  on  peut  asseoir  l'accord  nécessaire  de  la  raison  avec  la  foi. 

Dn  même  auteur  : 

Théodicée  chrétienne.  1  vol.  in-8  :  6  fr.  —  Essai  sur  le  Panthéisme. 
1  vol.  in-8  :  6  fr. 


DE  LA  VALEUR 

DE  LA  RAISON  HUMAINE 

ou  ce  que  peut  la  raison  par  elle  seule,  par  le  P.  Chastel,  S.  J.  Ouvrage 
revêtu  d'approbations  romaines.  —  1  vol.  gr.  in-8  de  620  pag.  —  Prix  :  6  fr. 

Le  plam  résumé  de  cet  ouvrage  est  de  rechercher  :  1»  ce  que  peut  la  raison  sans  le  secours  de 
la  société  ;  2"  ce  qu'elle  peut  avec  le  secours  d'une  société  sans  iradition  :  3»  ce  qu'elle  peut 
avec  une  tradition  humaine  et  dans  une  société  civiUsée  sans  le  secours  de  la  révélation  ;  i°  ce 
qu'elle  peut  enfin  dans  une  société  chrétienne,  avec  toutes  les  vérités  révélées,  sans  le  tribunal 
infaillible  de  l'Eglise. 

Dans  co  cadre,  la  raison  humaine  est  considérée  sous  toutes  ses  faces  ;  ses  forces  et  sa  valeur 
sont  appréciées  dans  toutes  les  situations:  l'auteur,  en  voulant  venger  ses  droits  contre  ses 
détracteurs  abusés,  réprime  encore  bien  plus  les  prétentions  ambitieuses  de  ses  dangereux 
exagéraleurs. 


LES  LIVRES  PROPHÉTISES  DE  LA  BIBLE 

Traduits  en  français  sur  les  textes  originaux,  arec  des  remarques, 

Par  M.  l'abbé  Bodin,  tlianoiiie  honoraire,  curé  de  Saint-Symphorien  de  Tours, 
dédié  à  S.  E.  le  cardinal  Morlot,  archevique  de  Paris.  —  2  beaux  volumes 
in-8  :  12  francs. 

Dans  cette  traduction,  l'autour  a  fait  preuve  de  savantes  recherches  pour  suivre  le  vrai  texte 
hébreu,  et,  pour  compléter  ses  études,  il  a  visité  récemment  les  contrées  où  vécurent  les 
prophètes  :  ce  voya.'e  dans  toute, la  Terre  Sainte  l'a  mis  ainsi  à  mémo  do  mieux  comprendre 
plusieurs  passages  de  la  sainte  Ecriiurc. 


LES  PSAUMES 

DISPOSÉS  SUIVANT  LE  PARALLELISME 


Traduits  de  l'hébreu   par  l'Abbé    Bertuand,   Chanoine  de  la  cathédrale  de 
Versailles,  Membre  de  la  Société  asiatique  de  Paris. 

1  vol.  in-8%  prix  :  4  fr. 


f  Mon  unique  but,  dans  ce  travail,  dit  l'auteur,  en  terminant  son  introduction, 
»  a  été  de  faciliter  l'intelligence  des  Psaumes,  d'en  résoudre  les  principales 
»  difficultés,  d'en  faire  saisir  et  goûter  l'harmonie,  et  de  faire  passer  dans  notre 
»  langue  quelques-unes  des  naïves  beautés  de  ces  immortels  cantiques.  Heureux 
»  si,  par  cet  essai,  j'ai  pu  contribuer  à  la  gloire  de  Dieu  et  au  salut  de  mes 
•  frères.  » 

M.  l'abbé  Bertrand  a  noblement  rempli  son  but  :  il  a  rendu,  à  tous  ceux  qui 
veulent  étudier  les  Psaumes  et  pénétrer  dans  le  vrai  sens  de  l'Écriturs  sainte 
un  véritable  et  éminent  service,  dont  on  lui  saura  gré.  L'approbation  suivante 
nous  dispense  de  rien  dire  de  plus. 

Approbation  de  IVIgr  l'Ë^  êqne  de  Versailles. 

Jean-Nicaise  gros,   par  la  Miséricorde  divine  et  la  grâce  du   Saint-Siège 

Apostolique,  Évêque  de  Versailles. 

Nous  avons  fait  examiner  le  livre  qui  a  pour  titre:  les  Psaumes  disposés 
suivant  le  paralUlisme,  traduits  de  l'hébreu  par  M.  l'abbé  Bertrand, 
Chanoine  de  notre  cathédrale.  Et,  sur  le  rapport  qui  Nous  a  été  fait  de  l'ortho- 
doxie et  du  mérite  de  cette  savante  traduction,  et  des  notes  qui  l'accompagnent, 
Nous  avons  jugé  ce  travail  digne  du  louable  but  que  le  docte  et  pieux  traductenr 
s'est  proposé,  et  très-propre  en  effet  à  faciliter  l'inlelligence  des  Psaumes,  et  la 
solution  des  principales  difficultés  que  présente  leur  sens  littéral,  a  faire  saisir 
et  goûter  l'harmonie,  non  moins  que  plusieurs  des  naïves  beautés  de  ces  divins 
cantiques.  Nous  avons  donc  approuvé  ledit  ouvrage,  comme  par  ces  présentes 
Nous  l'approuvons  jjour  notre  diocèse,  et  en  permettons  l'Impression  et  la 
publication. 

Donné  à  Versailles,  le  12  avril  1857. 

i  J.,  Èv.  de  Versailles. 

Par  Mandement: 
Guet,  Chanoine-Secrétaire, 
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TRAITÉ  DES  INDULGENCES. 

INTRODUCTION  (1). 
§.  IL  DE  l'usage  ou  application  de  la  pénitence  canonique 

ET  DE  SA  FIN. 

Nous  avions  cru,  d'abord,  pouvoir  comprendre  dans  un  seu 
article  le  résumé  de  nos  études  sur  les  matières  énoncées  au 
titre  du  2*  §  de  notre  introduction  ;  mais  la  beauté,  ou  plutôt 
l'importance  de  l'argument  nous  a  conduit  plus  loin  que  nous 
ne  le  pensions.  Nous  partagerons  donc  ce  paragrapiie  en  deux 
articles.  Ce  partage  est,  d'ailleurs,  justifié  par  la  distribution 
des  sujets  que  nous  devons  tiaiter. 

ARTICLE  I. 

DE  l'usage  ou  application  DE  LA  PÉNITENCE  CANONIQUE. 

Sommaire.  X.  Recherche  des  crimes  soumis  à  la  pénitence  co.no- 
nique.  —  XI.  La  pénitence  publique  ou  canonique  ne  fut  point 
imposée  pour  les  péchés  secrets  ; — XII.  mais  seulement  pour  les 
péchés  publics  les  plus  énormes,  et  non  pour  tous  les  péchés  mor- 
tels, ni  avant  le  III^  siècle  de  l'Église,  ni  après. — XIIl.Lapéni- 

(1)  Voir  le  1"  cahier  de  février  -1857. 
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tencc  publique  ne  fut  jamais  imposée  aux  clercs  majeurs;  di- 
verses preuves  d'autorité;  explication  des  textes  de  S.  Cyprien. 
—  XIV  Causes  gui  amenaient  les  évoques  à  dispenser  les  cou- 
pables d'une  partie  ou  de  la  totalité  de  la  pénitence  :  1"  l'aveu 
spontané  du  crime  ;  2"  la  ferveur  des  pénitents  ;  3"  l'approche 
d'une  persécution  ;  4"  le  péril  de  mort;  5"  le  péril  de  mine 
spirituelle  pour  le  pénitent,  et  le  danger  de  schisme:  6"  la  ré- 
paration  de  la  faute  et  du  scandale  par  un  acte  éclatant  de 
vertu;  1°  le  bien  de  l'Église;  8"  les  libelles  des  martyrs  et  des 
confesseurs.  —  XV.  Conclusion  de  cet  article. 

X.  Dévoiler  les  crimes  soumis  à  la  pénitence,  eu  dénoncer 
les  coupables  soit  à  l'évèque  soit  ù  sou  délégué,  était  un  devoir 
poiœ  tous  les  fidèles ,  ou  du  moins  pour  un  certain  nombre 
d'entre  eux.  S'il  faut  eu  croire  Burchard  (I  ),  le  pape  Eutycbien, 
qui  gouvernait  l'Église  sur  la  fm  du  troisième  siècle,  aurait 
confié  cette  tàcbe  à  sept  bommes,  cboisis  dans  cbaque  localité. 
Ils  prêtaient  serment  de  ne  celer  soit  à  l'évèque  soit  à  sou  dé- 
légué, nec  propter  amorem,  comme  porte  le  décret  attribué  au 
Pontife  Romain,  nec  propter  timorem  ,  nec  propter  prœmium, 
nec  propter  parentelam  ,  aucun  des  crimes  qui  devaient  lui  être 
déférés. 

Le  concile  de  Rouen,  (2)  tenu  en  650 ,  établit  quelque  chose 
de  semblable  :  «Decaui  in  civilatibus  et  in  vicis  pi.Llicis,  y 
»  est-il  écrit,  viri  veraces  et  Deum  timcutes  con^tituantur  qui 
»  desides  et  négligentes  commoneant,  ut  ad  Dei  servitium 
»  absque  occasione  properent;  et  ut  ipsi  decaui  sacramento 
»  adstringantur,  ut  uulla  interveuiente  causa ,  scilicet  aut  amo- 

(1)  Lib.  I,  cap.  xci.  Nous  n'avons  poinl  trouvé  un  déoret  de  celte 
nature  dans  la  collection  de  Labbe.  On  peut,  pensons-nous,  douter 
avec  fondemeal  de  l'aulhenlicilé  du  fait  alk'guC-  par  BurcLard. 

(2)  îSous  rapportons,  d'après  Francolin  {Discip.  i><jcnU.,  lib.  l,  c.  m, 
n.  4)  le  canon  aiinbué  au  concile  de  Rouen,  mais  nous  ne  l'avons 
rencontré  ni  dans  Labbe  ni  aillcur-. 
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»  ris.  aut  timoris,  propinqiiitatis,  aut  mnneris^  Degiigenles  et 
»  transgressorcs  reticeant^  quiu  sacerdotibus  proprias  eorum 
»  calpas  manifesienl.  Sacerdotiim  autem  erit  eornm  vitia^ 
»  zelc  et  amore  divino,  cum  débita  disciplina  corrigera.  »  D'ail- 
leurs, ceux  qui  s'étaient  placés  dans  la  nécessité  de  subir  les 
travaux  de  la  pénitence,  avaient  intérêt  à  avouer  leurs  crimes  * 
leur  cliâtimeut  était  tout  à  la  fois  moins  sévère  et  moins  long, 
ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à  l'heure.  Au  contraire,  cher- 
chaient-ils à  se  purifier  des  accusations  qui  pesaient  sur  eux, 
ou  mettaient-ils  des  retards  à  leur  résipiscence,  leur  pénitence - 
en  devenait  plus  longue  et  plus  pénible. 

Jusqu'ofi  s'étendaient  la  recherche  et  la  pénitence  canonique 
des  crimes  ?  embrassaient-elles  ceux  qui  étaient  secrets,  et  tous 
les  péchés  publics  indistinctement  ?  la  pénitence  canonique 
était-elle  imposée  aux  clercs  majeurs  comme  aux  simples  laïcs? 
Voilà  quelques  points  historiques  que,  d'abord,  nous  allons 
tâcher  d'édaircir. 

XI.  C'est  à  nos  yeux  un  fait  certain  que  la  pénitence  publi- 
que ne  fut  jamais,  en  vertu  d'une  règle  ou  d'une  coutume 
généralement  reçues,  imposée  pour  des  crimes  secrets.  11  sem- 
blera que  cette  assertion,  si  conforme  aux  principes  et  au  bon 
sens,ait  dû  ne  rencontrer  aucun  contraditeur  ;  illusion  elle  en 
a  eu  plusieurs  et  de  très-graves. 

De  ce  nombre  sont  :  Noël  Alexandre  (1),  Juenin  (2),  Chardon 
(3)  etMorin  (4).  A  l'appui  de  leur  opinion  ,  ces  auteurs  citent 

(1)  Sœr.  ni,  disserl.  vi,  q.  u,  a.  i,  prop.  i». 

(2)  Commentarius  hist.  et  dogm.  de  Sacram.,  disîerl.  vi  de  Pce- 
nit.,  q.  VI.  De  Sa  isf.,  cap.  viii,  ail.  i,  §  1. 

(3)  Loc.  cl/.,  socl.  m,  1'^  parlie,  (  liap.  VI. 

(4)  Loc.  cit.,  lib.  i,  c.ip.  viii  ;ui  xv.  Morin  (cap.  xi,  n.  -13)  semble, 
il  esl  vrai,  partager  notre  manière  de  voir;  il  n'admet  pas  qu'on  ail 
pu  forcer  (par  l't^xrommuaicalion)  celui  qui  élail  coupable  d'un  péché 
secret  k  faire  la  p.'-niience  publique;  niais  ai  leurs  (cap.  xvn,  n.  7)  il 
avance  que  le  prêlre  lui  refusait  l'abboluiion,  s'il  ne  consentait  à  faire 
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grand  nombre  de  textes  des  Pères,  tous  plus  ou  moins  con- 
cluants selon  eux;  mais  dont  aucun,  nous  l'affirmons  catcgori- 
qucmi'nt,  np  dit  cLVircmont  qu'on  imposât  la  pénit<  nce  publi- 
que pour  des  crimes  seciets.  Si  les  liniites  étroites  de  notre, 
cadre  ne  nous  r(  tenaient ,  nous  exposerior.s  leurs  preuves  une 
à  une,  et  en  ferions  voir  l'inanité.  Tor.tcfois  ,  voici  pour  notre 
sentiment  quelques  témoignages  aussi  concluants  que  clairs  , 
malgré  les  efforts  de  nos  adversaires  peur  en  atténuer  la 
portée. 

4°.  Il  est  b'irs  de  doute  que  l'adultère  fût  un  des  pécliés  sou- 
mis à  la  pénitence  canonique;  néanmoins  le  canon  SA"  de  l'E- 
pître  de  saint  Basile  porte:  a  Adnlleiio  pollutas  mulieres  et 
»  confîteiites  ob  pietatem,  vel  quoinodocuraque  convictas  ,  pu- 
»  bîicare  quidem  patres  nostri  probibuerunt,  ne  convictis  mor- 
»  tis  causam  prœbeamus :  cas  lui+em  stare  sine  communione  jus- 
»  serunt,  donec  impleretur  tempus  pœniteutiae.  »  Ainsi,  alors 
même  qu'il  y  avait  aveu  ou  certaine  preuve  du  crime,  il  n'était 
point  permis  de  découvrir  ces  personnes^  ni  de  leur  imposer  la 
pénitence  publique. 

Mais,  disent  nos  adversaires  (1),  ces  personnes,  aux  termes 
mimes  du  canon  de  saint  Easile,  étaient  s-oumises  à  la  péni- 
tence. Nullement,  répondons-nous,  car  la  consistance  n'était 
nn  degré  de  la  pénitence  canonique  que  pour  ceux  qui  avaient 
franclii  les  degrés  précédents,  ou  au  moins,  l'un  ou  l'autre 
d'entre  eux.  Elle  comprenait  diverses  catégories  depersonnes  qui 
n'étaient  point  censées  faire  la  pénitence  (2).  Si  la  consistance 
avait  fait  nécessaii^ement  partie  de  la  pénitence,  le  but  des  pré- 
la  pi'^nilenre  ranoniqiic.  Ce  nVsl  Ih  qu'une  dislinriion  vaine,  un  faux- 
fujanl;  car,  après  lout,  la  p('nlUni'e  publique  nVtail  pas  inoins  effi- 
cacomenl  imposée  par  le  refus  d'iibsolulion  que  par  l'excommunica- 
tion. 

(1)  V.  Juenin  et  Noël  Alexandre,  loc.  cit. 

(2)  V.  2*  série,  i""  cahier,  page  18,  uole  3. 
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lats,  de  ne  point  découvrir  les  femmes  adultères,  ne  pouvait  être 
atteint;  le  long  espace  de  temps  qu'elles  auraient  dû  passer 
dans  cette  station  eut  nécessairement  manifesté  leur  crime. 
Aussi,  en  admettant  avec  les  auteurs  que  nous  combattons,  que 
les  consistants  étaient  séparés  du  reste  des  fidèles,  avons-nous 
limité  cette  séparation  à  ceux  qui  avaient  parcouru  les  degrés 
précédents  de  la  pénitence. 

2".  Un  autre  crime  qui  emportait  la  pénitence  publique,  c'é- 
tait l'homicide.  Or,  écoutons  saint  Augustin  (i)  rapporter  la 
manière  dont  on  reprenait  et  corrigeait  les  coupables  de  ce 
crime,  quand  le  public  ignorait  leur  culpabilité .  «  Novit  nescio 
»  quem  homicidam  episcopus,  et  alius  illum  nemo  novit.  Ego. 
»  volo  illum  publiée  corrigere;  at  tu  quœris  inscribere.  Pror- 
»  sus  nec  prodo,  nec  negligo;  corripio  in  sccreto,  pono  ante 
»  oculos  Dei  judicium,  terreo  cruentam  conscientiam,  persua- 
»  deo  pœuitentiam.  Hac  charitate  prseditiesse  debemus.  »  Le 
saint  docteur  use  de  la  même  réserve  envers  celui  qui  a  com- 
mis riidultùre  en  secret.  «Sunt,  continue-t-il ,  bomines  adulleri  in 
»  domibussuis,  in  secreto  peccant;  aliquando  nobis  produntur 
»  ab  uxoribus  suis  plerumquezelantibus,  aliquando  mari torum 
»  suorum  salutem  quœrentibus  ;  nos  non  prodimus  palam,  scd  in 
»  secreto  arguimus  .  Ubi  contigit  malum,  ibi  moriatur  malum.» 
Pour  atténuer  la  valeur  de  ce  témoignage,  Noël  Alexandre  (2)  fait 
cette  distinction  :  «  Aliud  est  non  prodere  palam,  non  arguere 
»  publiée,  sed  in  secreto,  aliud  non  imponere  pœnitentiam  pu- 
»  blicam  » .  Mais  alors,  que  devenait  le  secret  de  1?  correction?  Le 
publiée, dira-t-on,  ne  pouvait,de  la  péiiiteuce,conclure  à  la  qualité 
du  crime;  mais  n'eu  aurait-il  pas  conçu  l'existence  d'un  crime 
grave  d'abord?  et  puis,  par  la  durée  de  la  pénitence,  n'en  se- 
rait-il pas  arrivé  à  soupçonner,  sinon  à  connaître  avec  toute 


(^)  Serm.  xvi  De  f'erbis  Dom.  sec.  Mal/h.,  alias  rxxxu. 
|2)  Loc.  cit. 
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certitude  la  qualité  elle-même  ?  Que  veulent  dire,  daus  cotte 
hypothèse,  les  paroles  de  saint  Aui!,iistiu:  Uhi  contUjit  malum 
ibi  niorictur  malum?  Et  puisque,  selon  lui,  cette  réserve  n'est 
point  une  faculté,  mais  un  devoir  que  la  charité  impose  aux 
prélats,  n'eussent-ils  point,  en  imposant  la  péiiitence  publique 
pour  un  crime  secret,  violé  l'ordre  de  la  correction  fraternelle  ? 
Nos  adversaires  insistent:  quand  les  coupables,  disent-ils , 
allaient  trouver  le  confesseur  pœnitentiœ  causa  ejus  labores  non 
recusabant  subire  palam.  Soit,  mais  alors  la  pénitence  publique 
ne  leur  était  pas  imposée;  et  c'est  ce  que  nous  prétendons.  Que 
si  le  confesseur  l'eût  imposée  sous  peine  de  refus  d'absolution, 
ne  C4)mmettait-il  pas  une  infraction  au  sceau  de  la  confession  (1), 
n'imposait-il  pas  tout  au  moins  un  fardeau  insupportable  à 
ses  pénitents?  Qui  ne  sait  combien  il  en  coiite  aux  pénitents 
d'aujourd'hui  pour  avouer  un  péché  honteux  en  confession, 
bien  qu'ils  sachent  pertinemment  qus  rien  ne  peut  eu  être  et 
n'en  sera  jamais  dévoilé  ;  quelle  peine  doue  n'auraient  point 
eue  ceux  d'autrefois  à  faire  un  semblable  aveu,  si  leurs  fautes 
avaient  dû  être  en  quelque  sorte  publiées  en  face  de  l'Eglise, 
grâce  à  la  pénitence  publique  que,  selon  nos  adversaires,  ils 
auraient  dû  en  faire  ?Nous  concluons  donc,  avec  Roncaglia  (2)  : 
»  mihi  persuadere  non  possum  Ecclesiam  pœnitentes  in  tam 
»  graves  angustias  redigere  voluisse.  » 

XII.  Il  fallait  donc  qu'un  péché  fût  public  pour  que  celui  qui 
en  était  l'auteur,  fût  soumis  à  la  pénitence  publique.  11  fallait, 
ajoutons-nous,  que  le  péché  fût  des  plus  énormes.  Ainsi  l'ido- 
lâtrie, Thomicide  et  l'adultère,  puis,  successivement,  leurs  es- 
pèces les  plus  graves,  furent  les  seuls  péchés  qui  entraînèrent, 


(1)  Vid.  Francolin.  Clericus  Romanus,  lib.  i,  «iisp.  vu,  n.  11. 

(2)  Aniinadversiones  in  illani  Nulalis  propos.  :  Sex  prioribus  ssecu- 
lis,  peccatis  eliam  occuUis  pœnUenlia  pitblica  iiijlige0a!ur,  loc.  cil. 
in  fine  dissert.  V.  aussi  Pélau  de  Pœnlt.,  lib.  vi,  cap.  i,  5. 


—  375  — 
d'après  la  coutume  et  les  canous  généralement  reçus,  la  péni- 
tence publique.  Dans  son  livre  de  la  fréquente  communion  (1), 
que  nous  avons  eu  occasion  de  citer  plus  haut,  Arnaud  soutient 
que,  d'après  la  doctrine  des  Pères,  tout  péché  mortel  était, 
dans  la  primitive  Eglise,  puni  d'excommunication  et  soumis  à 
la  pénitence  publique.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  le  réfuter. 
Pétau  {"1)  a  depuis  longtemps  rempli  cette  tâche,  et  mis  à  néant 
tous  les  arguments  de  ce  fougueux  sectaire.  Sans  aller  aussi 
loin  que  lui,  Juenin  (3)  prétend  que  durant  les  trois 
premiers  siècles  de  l'Eglise,  tous  les  péchés  mortels  étaient  sou- 
mis à  la  pénitence  publique,  si  par  pénitence  publique  on  en- 
tend des  peines  publitiues  qui  n'étaient  pas  déterminées  par  des 
canous,  mais  laissées  à  la  discrétion  de  l'évêque.  Or  l'argument 
principal  de  Juenin  se  résume  en  ceci  :  les  Pères,  en  traitant  de 
la  pénitence,  ne  parlent  que  de  la  pénitence  publique;  ils  y 
exhortent  tous  les  pécheurs,  qu'ils  aient  péché  soit  extérieure- 
ment soit  intérieurement,  et  les  engagent  à  ne  point  différer 
l'exécution  de  la  pénitence  pour  la  honte  qui  couvre  ordinaire- 
ment le  pénitent. 

Supposé  qu'il  en  soit  ainsi,  exhorter  à  la  pénitence,  ce  n'est 
point  l'imposer.  Mais  des  témoignages  dont  Juenin  essaie  en 
vain  d'éluder  la  valeur  démontrent  qu'on  ne  peut  attacher  aux 
exhortations  des  l'ères  la  portée  qu'il  leur  donne. 

«  Altéra  autem,  écrit  S.  Grégoire  de  Nysse  (4),  idololatriœ 
a  species,  sic  enim  divinns  Apostolus  avaritiani  appellat, 
«  nescio  quomoilo  absque  ulla  pœnœ  medela  à  Patribus  prœter- 
missa  esLï)  Ce  témoignage  est  concluant.  L'avarice  ne  fut 
jamais  soumise  à  la  pénitence  publique  durant  les  trois  pre- 

{])  Pariie  n«,  cli.  iv. 
(-2)  De  Pœnit.,  lib.  vi. 

(3)  Loc.  cit.,  §  2,  conc!.  ii. 

(4)  Episf.  ad  I.etogiwn  Melitinensem,  oan.  vi,  op.  om.,  lora.  j, 
p.  953. 
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miers  siècles  de  l'Eglise;  donc  tous  les  péchés  mortels  n'y 
furent  pas  sonmis.  En  outre,  si  nous  parcourons  les  Pères  des 
trois  premiers  siècles  qui  ont  traité  de  la  pénitiince,  TertuUien, 
S.  Cyprien,  S.  Grégoire  de  Néocésarée,  etc.,  nous  ne  trouvons 
nulle  part  qu'on  infligeât  la  pénitence  publique  pour  un  péché 
autre  que  l'idolâtrie,  rhonJcide,  l'adultère  et  leurs  espèces; 
taudis  qu'en  plusieurs  endroits,  ces  Pères  indiquent  ces  crimes 
comme  entraînant  la  pénitence.  Nous  nous  bornerons  à  citer 
TertuUien  (1).  «  Assistit  idololatr'n/ ,  assistit  homicida ,  m 
»  medio  eorum  assistit  et  mœchus,  pariter  de  pœnitentire  ofïîcio 
»  sedent  in  sacco,  et  cinere  inhorrescunt,  eodem  fletu  gemis- 
»  cunt  eisdem  precibus  ambiunt,  eisdem  genibus  cxorant, 
»  eamdem  invocant  matrem  » .  Ajoutons  encore  que  le  concile 
d'Elvire,  qu'on  regarde  avec  raison  comme  très-sévère,  et  dont 
les  prescriptions  péniteutiellfs  dépassant  en  rigueur  tout  ce  qui 
s'était  fait  en  ce  genre  jusqu'à  cette  époque  (303),  ne  punit  de 
la  pénitence  publique  que  l'homicide,  l'adultère,  l'idolâtrie, 
et  leurs  espèces  les  plus  graves.  Celui  d'Ancyre  (314)  ne  va  pas 
plus  loin.  Si  ces  conciles  n'appartiennent  pas  au  IIP  siècle,  ils 
en  sont  trop  voisins  pour  que  nous  ne  puissions  pas  en  tirer 
un  argument  en  notre  faveur.  S'il  est  vrai,  comme  l'affirme 
Juenin,  que  les  Pères  invitent  tous  les  pécheurs  indistincte- 
ment à  la  pénitence,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  les  fidèles  qui 
les  écoutaient,  attachaient  à  leurs  paroles  le  sens  qu'elles  com- 
portaient et  que  déterminaient  suffisamment  les  coutumes  en 
vigueur.  Sa  présomption  n'est  donc  rien  moins  que  fondée.  Du 
reste,  si,  comme  il  le  prétend,  tous  les  péchés  mortels,  cachés 
comme  publics,  eussent  été  soumis  à  la  pénitence,  nous  serions 
porté  à  croire  qu'à  certaines  époques,  au  moins,  le  nombre 
des  pénitents  dépassait  considérablement  celui  des  autres  fidè- 

(1)  Lib.  de  Pudicil.,  cup.  v.  —  Voyez  aussi  P6lau,  lac.  cit.,  ch.  vi, 
el  Noël  Alexandre,  sfcc.  m,  disserl.  vi,  q.  r,  art.  i. 


\ 


—  377  — 

les^  quelque  bonne  que  soit  ropinion  que  nous  avons  de  ces 
temps  de  ferveur. 

On  n'est  pas  mieux  fondé  en  raisons  pour  soutenir  avec  Jue- 
nin  (P,  Morin  (2)  et  autres,  que,  durant  le  quatrième  siècle  et 
les  suivants,  on  imposait  la  pénitence  publique  à  tous  ceux  qui 
avaient  commis  une  faute  mortelle.  Ui  reviennent  tous  les 
arguments  que  nous  avons  produits  plus  haut  à  propos  des 
péchés  secrets.  Nous  pourrions  en  oiitre  apporter  de  nombreux 
témoignages  contre  l'assertion  de  ces  auteurs.  lùais  bornons- 
nous  à  celui  du  Père  dont  ils  se  réclament  tout  particulière- 
ment, à  celui  de  saint  Augustiu.  Ce  saint  docteur  enseigne 
positivement  que  tous  les  péchés  mortels  n'étaient  point  soumis 
à  la  pénitence  publique.  Entre  autres  passages,  nous  citerons 
comme  un  des  plus  exprès,  le  suivant,  que  nous  tirons  du  cha- 
pitre 26^  de  sou  livre  De  fide  et  operibus.  «  Nisi  essent,  dit-il, 
»  qucedam  ita  gravia,  ut  etiam  excommunicatione  plectenda  sint, 
»  ùoudiceret  Apostolus:  Congregatis  vobis  at  rneo  Spiritu,  traders 
B  ejusmodi  hominem  ininteritum  camis,  ut  etc.  Item,  nisiessent 
»  quœdam  non  ea  humilitate  pentitenti  carneda,  qualis  in 
»  Ecclesia  datur  eis  qui  proprie  pœnitentes  vocautur,  sed  qui- 
»  busdanj  correptionum  medicamentis,  non  diceret  ipse  Domi- 
nus  :  Cor  ripe  eum  inter  te  et  ipsum  solum,  et  si  te  audieril, 
»  lucratus  es  fratrem  tuum.  Postremo,  nisi  essent  quœdam  sine 
»  quiùus  hœc  vita  non  agitur,  non  quotidianam  medelam  poneret 
»  m  oratione  utdicamus:  Domine,  dimitte  nobis  débita  nostra  sicut 
»  et  nos  dimittimus  debitoribus  nostiis  (3).  »  De  cette  triple  caté- 
gorie de  péchés,  dont  deux  comprennent  des  péchés  mortels, 
et  la  troisième  des  péchés  véniels,  une  seule  dcit  être  expiée 
par  la  pénitence  publique,  c'est  la  première.  N'est-il  pas  évi- 


(i)  Loc.  cit.,  roncl.  ni. 

(2)  Quœsl.  VI,  cap.  vui,  arl.  i,  §  u,  conclus,  ni'. 

(5)  Edil.  Bened.,  !om.  vî. 
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dent  que,  selon  renseignement  de  S.  Augustin,  enseignement 
qui  témoigne  de  l'usage  de  son  temps,  toits  les  pctliés  mortels 
n'étaient  point  soumis  à  la  pénitence  piiblique,  mais  seulement 
les  plus  graves,  ceux  qui,  à  cause  de  lem-  gra'.ité,  entraînaient 
rexcommunication  ? 

On  usa  de  tempéraments  dans  l'application  de  la  discipline 
de  la  pénitence,  en  limitant  cette  application,  non  seulement 
aux  péchés  publics  les  plus  graves,  à  ceux  qui  étaient  de  nature 
à  occasionner  du  scandale  parmi  les  fidèles,  mais  encore  à  cer- 
tains ordres  de  personnes.  Comme  il  s'agit  d'un  point  de  disci- 
pline qui  devait  varier  selon  la  variété  des  lieux  et  des  temps, 
il  serait  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  comprendre 
dans  une  même  formule  les  personnes  auxquelles  on  imposait 
la  pénitence,  ou  celles  qu'on  en  dispensait;  l'âge,  la  condition, 
l'état,  les  fonctions,  furent,  selon  les  provinces  et  les  lieux,  plus 
ou  moins  pris  en  considération.  De  pareils  détails  rempliraient 
un  livre  entier,  et  nous  devons  nous  contenir  dans  les  bornes 
d'un  aperçu  ;  nous  nous  contenterons  donc  de  dire  quelques 
mots  de  la  pénitence  des  clercs,  sujet  à  propos  duquel  la  vérité 
historique  a  été,  pensons-nous,  gravement  altérée. 

XIII.  La  pénitence  pubhque  a-t-elle  été  imposée  aux  clercs  ? 

Plusieurs  auteurs  tels  que  Juenin  (1),  Noël  Alexandre  (2)  et 
Chardon  (3),  admettent  qu'elle  leur  a  été  imposée  pendant  les 
trois  premiers  siècles  seulement  ;  d'autres  avec  Moriu  (4)  défen- 
dent l'affirmative  pour  les  siècles  suivants  comme  pour  les 
trois  premiers.  Pour  nous,  nous  pensons  que  si  l'on  n'entend 
parler  que  des  clercs  majeurs,  des  évêques,  des  prêtres  et  des 
diacres,  qui,  à  raison  de  leur  conduite  antérieure  au  crime  sus- 


(\i  Loc.  cit.,  q.  VI,  g  m,  concl.  i. 
{'!)  Loc.  f//.,  dissorl   xi,  prop.  m 
i'i)  Loc.  cil.,  (liap.  X. 
(i)  Lib.  )v,  cap.  mv. 
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ceptible  de  la  pénitence  publique,  n'avaient  point  été  relégués, 
dans  le  rang  des  laïcs,  la  pénitence  publique  ne  leur  fut  jamais 
imposée  (1).  Rien  n'est,  à  ce  sujet,  plus  précis  que  le  témoi- 
gnage de  quelques  Pontifes  Romains,  Ecoutons  d'abord  le  pape 
S.  Sirice  [li.)  :  «  lUiid  quoque  nos,  écrit-il,  par  fuit  providere, 
»  ut  sicut  pœnitentiam  agere  cuique  non  cor.ceditur  clericorurn, 
»  ita  et  post  pœnitudinem  nulli  unquam  laico  liceat  honorem 
B  clericatus  adipisci,  »  S.  Léon  le  Grand  (3)  est  plus  exprès  en- 
core :  «  Alienum  est  a  consuetudine  ecclesiastica,  dit  ce  Pape 
»  aussi  remarquable  par  sa  doctrine  que  par  son  zèle  apostolique, 
»  ut  qui  in  presbyterali  honore  aut  in  diaconi  gradu  fuerint 
»  consecrati,  ii  pro  criraiue  aliquo  suo,  per  manus  impositio- 
B  nem  remediura  accipiant  pœnitendi.quod  sine  dubio  ex  apos- 
»  tolica  traditione  descendit  secundura  quod  scriptumest: 
»  Sacerdos  si  peccavcrit,  quis  orabit  proeo  ?» 

Ces  paroles,  aussi  claires  qu'on  puisse  le  désirer,  embarras- 
sent beaucoup  nos  adversaires.  Par  chose  qui  descend  de  tra- 
dition apostolique,  S  Léon,  disent-ils,  entend  ici  ce  qui  avait 
une  durée  d'au  moins  cent  ans  dans  l'Eglise  Romaine.  C'est 
dans  ce  sens  que  S.  Jérôme  (4)  disait  :  «  uuaquseque  pro- 
B  vincia  abiindet  in  sensu  suo  et  prsecepta  majorum  leges 
»  apostolicas  arbitretur.  »  Mais  qui  ne  sent  l'arbitraire,  sinon 
le  ridicule  d'une  pareille  interprétation  ?  Muis  S.  Jérôme  lui- 
même  voulait-il  qu'on  regardât  comme  lois  apostoliques  les 
préceptes  des  anciens  qui  ne  dataient  que  de  cent  ans  ?  — 


(1)  Nous  disons  imposée,  parce  que  nous  n'ignorons  pas  que  plu- 
sieurs clercs  majeurs  onl  fail  la  pénilenee  publique,  mais  c'éîail  de 
leur  gré  el  bou  vouloir.  Ajoutons  encore  que  nous  entendons  ici  la 
pénitence lelle  que  la  praiiquaienl  les  simples  laïcs,  selon  les  coutumes 
el  usages  des  diff-renls  siècles. 

(:2)  Episl.  1  ad  Hiinerum  Tarraconcvsem,  c.  xiv. 

(3)  Ki)ist.  xcii  ad  Rusficum  ISarbonemem,  c.  n. 

(4)  Ëyist:  xxvni  ad  Licinium. 
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S.  Lium,  ajoulent-ils,  affirme  qu'il  est  de  tradition  apostolique 
qu'on  n'impose  pns  les  mains  aux  prêtres  et  aux  diacres  cou- 
paûlos  d'un  grand  crime,  mais  il  ne  dit  pas  qu'il  soit  de  tradi- 
tion apostolique  qu'on  ne  leur  inflige  pas  la  pénitence  publique. 
Mais  en  quoi  consistait^demanderons-nous^la  pénitence  publique 
des  clercs  ?  Ils  faisaient^  dites-vous,  la  pénitence  comme  les 
laïcs,  et  voici  que  vous  les  exemptez  des  rites  expiatoires  essen- 
tiels, avant  comme  après  l'établifsement  de  la  pénitence 
canonique.  Au  reste,  les  termes  de  S.  Sirice  expliquent  ceux 
de  S.  Léon.  Les  autres  objections  n'ont  pas  plus  de  valeur. 

Antérieurement  à  ces  pontifes,  S.  Optât  de  Milève  (1)  avait 
reproché  aux  donatistes  d'avoir  imposé  la  pénitence  publique 
à  des  clercs  majeurs,  il  leur  en  avait  fait  un  crime  :  preuve 
évidente  qu'ils  avaient  agi  contrairement  à  la  discipline  en 
vigueur  dans  l'Eglise.  «  Ergo,  s'écrie  le  saint  évêque,  en  s'adres- 
»  santàces  schismatiques,  linguas  vestras  acuistis  in  gladios, 
»  quas  movistis  in  morte rr  noncorporum,  sedkonorum.  Jugu- 
»  lastis  non  membra,  sed  nomina.  Quid  prodest  quia  vivuot 
»  homines  et  occisi  sunt  honores  a  vobis?  Valent  quidem  mem- 
»  bris,  sed  ereptte  prostant  fanera  dignitatis.  Extendistis  enim 
»  manum  et  super  omne  caput  mortifera  velamina  prœtendis- 
»  tis,  ut  cum  sint  quatuor  gênera  capitum  in  Ecclesin,  Epis- 
»  coporum,  Presbytei^orum,  Diaconorum  eu  Fidel iunij  nec  uni 
»  porcere  voluistis.  Evertistis  animas  hominum.  Hos  actus 
»  vestros  dolet  Deus  in  Ezechiele  propheta,  cum  dicit  :  Vœ  fa- 
»  cieniïbus  velamen,  hoc  est,  imponentibus  manum  super  omnem 
»  œiotem  ad  everf endos  animas.  Invenistis  pucros,  de  pœniten- 
»  tia  sauciastis,  ne  aliqui  ordinari  possent.  Agnoscite  vos  animas 

»  (W!-i-tisse Livenistis  Diaconos,  Presbyteros,  Episcopos  (2)  : 

n  fecistis    laicos.  Agnoscite  vos  animas  e  ver  tisse.  »  Et  ailleurs 


(1)  liib.  II,  de  Sc/ihm.  Donafest.,  page  ?>i. 

(2)  Loc.  cit  ,  n\  fine  lib.  u. 
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«Deuterium,  Parteniuin,  Donatum  et  Getulium  Del  Episcopos, 
»  liugupe  gladio  jugulastis,  fundeutes  sauguiuem  non  corporis 
»  sed  honoris.  Yicorunt  postea  homiiies,  sed  à  vobis  occisisunt 
»  in  lionoiibiis  Dti  sacerdr.tes...  Mnitis  notnm  est  et  pr^  batum 
»  persciutioni;.  tempore  Episcopos  aliqnos  inertia  a  confessione 
»  Dei  delapsos  tbuî  ificpssc^  et  (amen  nullus  eorum  qui  craserunt 
»  aut  manum  lapsis  imposuit,  aut  ut  g  mua  figèrent  inpv^avit  l 
»  Scriptum  est  :  Ne  tetigeritis  u.\ctos  meos  nequz  in  prophetas 
»  MEOS  MAKUM  MisERiTis.  Oleiim  suum  défendit  Dens;  quia  sj' 
»  pcccaturn  est  hominis ,  uvcfio  est  tamen  divinitatis.  Ne  tetigeri- 
»  tis,  inquit,  unetos  meos.  Ideo  nedum  peccatum  hominis  p°rcuti- 
»  tur,  et  oleum  quod  Dei  est  feriatur.  Judicio  suo  Deus  servavit 
»  rem  suam,  et,  tamen  vos  passim  irruistis  in  alienam^  coiTum- 
»  pentes omninm  febcilatein.  Namqnœ major  infelicitas,  quam 
»  Dei  sacerdotes  viverenec  es-e  quoil  fiieruut.»  Préteudro  quti 
saint  Optât  argue  ici  les  Donatistes  d'avoir  imposé  la  pénitence 
publique  aux  clercs  majeurs,  pour  la  seule  raison  que  ceux-ci 
n'avaient  point  commis  les  crimes  pour  lesquels  ou  devait  la 
snbir^  c'est  déualurer  l'argumentation  du  saint  évèque.  Qu'il 
ait  fait  à  ces  scliism  itiques  le  reproche  de  s'être  conduits  de  la 
sorte  envers  des  laïcs,  soit  ;  mais  il  n'en  dememre  pas  moins 
clair  qu'aux  yeux  de  saint  Optat_,  le  caractère  sacré  des  évêques 
et  des  prêtres  s'opposait  à  ce  qu'ils  fussent  soumis  à  la  péni- 
tence publique,  et  que  c'est  là  un  des  griefs  formulés  expres- 
sément dans  les  paroles  que  nous  avons  rapportées.  Au  reste, 
traitant  des  motifs  qui  avaient  déterminé  la  condamnation  de 
Douatus  par  le  pape  Melchiade  et  dix-huit  évêques,  S.  Optât 
{!)  dit  que  ce  schismafique  fut  chassé  de  l'Eglise,  parce  qu'il 
avait  avoué  se  rebapiizusse,  et  Episcopis  lapsis  manum  imposuisse, 
quod  ab  Ecclesia  alienwi  est. 

S.  Optât,  ajoute-l-on,  a  pu  faire  aux  Donatistes  le  reproche 

(1)  Lac.  cit.,  lib.  i. 
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que  nous  constatons,  sans  qu'il  s'en  suive  pourtant  que,  selon 
lui.  Ton  n'a  pas  imposé  la  pénitence  publique  aux  clercs  majeurs 
durant  les  trois  premiers  siècles  de  TEglise.  Ce  reproche  était 
fondé  sur  ce  que  la  conduite  de  ces  schismatiques  était  en 
désaccord  avec  la  discipline  ecclésiastique,  du  tenipsde  S.  Optât 
(IV  siècle).  Mais  que  deviennent,  dans  cette  hypothèse ,  les 
raisons  par  lesquelles  il  incrimine  les  Donatistes  ?  Quel  sens 
ont  ces  paroles  :  Olcumsuum  défendit  Deus,  quia  si  peccatum  est 
homir,/'.-,  unclio  est  tamen  Divinitat'.s...  ISedum  peccatum  hominis 
percutilur,  et  oleum  quod  Dei  est,  ferialur ,  etc.?  Ce  n'est  pas 
sur  la  loi  ecclésiastique,  c'est  sur  le  texte  sacré  lui-même  que 
notre  saint  s'appuie  pour  reprendre  les  Donatistes.  D'ailleurs 
si,  pendant  les  trois  premiers  siècles  de  l"E,uli?e,  la  pénitence 
publique  était  imposée  aux  clercs  majeurs,  les  schismatiques 
étaient-ils,  ou  du  moins  devaient-ils  paraître  aussi  coupables 
que  le  proclame  S.  Optât?  Ne  leur  était-il  pas  aisé  de  répondre 
qu'ils  ne  faisaient  que  ce  qui  s'était  pratiqué  jusqu'à  leur  temps 
etc.?  Qu'on  nous  dise  aussi,  de  grâce,  par  quels  évèques, 
quels  conciles,  la  nouvelle  discipline  a  été  introduite  ;  on  n'en 
nomme  aucun.  Serait-ce  par  la  coutume  ?  mais  à  cette  époque 
bien  différente  de  la  nôtre  pour  les  communications  entre 
provinces  et  pays,  une  coutume  ne  devenait  universelle  qu'après 
un  long  espace  de  temps,  d'où  vient  qu'après  cinquante  ans 
il  ne  restait  plus  de  vestige  du  premier  usage  ? 

On  ne  nomme,  venons-nous  de  dire,  aucun  concile  qui  ait 
introduit  la  nouvelle  di.-cipline.  Toutefois,  constatons  que 
plusieurs  parlent  de  la  péuitence  des  clercs  ;  mais  cette  péni- 
tence, quelle  était-elle  ?  une  pénitence  en  rapport  avec  lem* 
rang,  leur  dignité,  leurs  fonctions  saintes,  une  pénitence  secrète, 
en  un  mot  (1).  Ces  canons,  dit-on,  ne  distinguent  pas,  nous  en 


Ij  Celle  dont  parle  S.  Léon  à  la  suite,  des  paroles  que  nous  avons 
citées  plus  haui  :  a  Uade  hujusmodi  lapsis,  ad  promereudain  miseri- 


\ 
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convenons  ;  mais  cela  était-il  nécessaire  ?  l'usage  ne  détermi- 
nait-il pas  suffisamment  le  genre  de  pénitence  que  les  clercs 
devaient  suhir  ?  Que  de  points  dogmatiques  ne  pourrait-on  pas 
attaquer  au  moyen  de  cet  argument,  et  plût  à  Dieu  qu'on  n'en 
eût  pas  fait  un  si  fréquent  usage  pour  persévérer  dam  l'erreur. 
Avant  le  conci'e  de  Nicée  par  exemple,  plusieurs  Pères  ont 
parlé  de  la  consubstantialité  du  Verbe  d'une  manière  dans  des 
termes  qui  n'étaient  pas  rigoureusement  exacts.  D'où  cela 
vint-il?  de  ce  que  ce  doyme  n'étant  mis  en  doute  par  personne, 
ces  Pères  étaient  lus  ou  compris  par  tous  les  fidèles  dans  le 
sens  de  la  M-aie  doctrine. 

Restent  les  textes  de  Saint  Cyprien  (I)  dont  nos  adversaires 
sont  tout  triompliants.  Eli  bien  !  nous  admctlrious  avec  Fran- 
colia  que,  du  temps  de  saint  Cyprien,  on  imposait  dans  l'Église 
de  Carthage,  la  pénitence  publique  aux  clex es  majeurs,  qu'il 
n'en  faudrait  pourtant  pas  conclure  que,  durant  les  trois  pre- 
miers siècles  de  l'Eglise,  les  clercs  faisaient  la  pénitence  comme 
les  simples  fidèles.  Les  prémisses  ne  comportent  pas  une  pa- 
reille conclusion.  Mais  en  toute  sincérité,  nous  n'avons  pu, 
malgré  notre  bon  vouloir,  voir  dans  ces  textes,  ou  plutôt  dans 
ces  deux  ou  trois  faits  bien  examinés,  bien  pesés,  ce  que  tant 
d'autres  y  ont  vu.  Que  la  pénitence  des  clercs,  dont  parle  le 
saint  évèque  de  Carthage,  ait  reçu  une  certaine  publicité,  nous 
sommes  loin  de  le  contester;  au  reste,  là  comme  ailleurs 
c'était  justice  ;  ces  clercs  devaient  réparer  le  scandale  qu'ils 
avaient  donné.  Mais  qu'ils  aient  dû,  à  cette  fin,  abdiquer  en 
quelque  sorte  leur  dignité,  en  se  mettant  au  rang  des  autres 
pénitents  ;  qu'ils  aient  dû,  comme  eux ,  pleurer,  gémir  devant 
les  portes  du  temple,  se  jeter  aux  genoux  des  simples  fidèles. 


«  cordiam  Dei,  prirata  est  expetenda  secessio,  ubi  illis  salisfaelio,  si 
»  fueril  digna,  sil  eiiam  frucluosa.  » 
(1)  Episl.  LU  el  Liv. 
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se  prosterner  publiquement,  recevoir  l'imposition  des  mains, 
etc.  (1)  ;  c'est  ce  qui  ne  résulte,  croyons-nous,  ni  des  paroles 
de  saint  Cyprien,  ni  des  faits  qu'il  relate.  Et  certes,  quiconque 
est  au  courant  des  mœurs  des  premiers  siècle  de  l'Eglise,  qui- 
conque connait  la  distance  <]ui  séparait,  dans  l'esprit  diis  peu- 
ples, la  classe  des  simples  fidèles  de  celles  des  clercs,  l'honneur 
dont  ceux-ci  étaient,  avec  justice,  universellemejit  entourés,ne 
croira  pas,  sur  des  données  incertaines,  qu'on  ait  méconnu  leur 
dignité  même  après  leurs  fautes.  Cela  n'eùt-il  pas  répugné  aux 
simpl'^s  fidèles,  et  les  évêques  n"f''taient-ils  pas  les  premiers 
intéressés  à  conserver  chez  les  fidèles,  les  sentiments  de  véné- 
ration et  de  saint  respect  dont  ils  étaient  animés  envers  le 
clergé  ? 

XIV.  Outre  les  exceptions  consa'^.rées  par  des  règles  ou  des 
usages  généralement  reçus,  exceptions  relatives  aux  crimes  et 
aux  personnes,  et  dont  nous  venons  de  mentionner  les  plus  im- 
portantes ,  plusieurs  étaient  dispensés,  soit  d'une  partie  im- 
portante, soit  même  de  la  totalité  de  la  pénitence ,  grâce  au 
pouvoir  discrétionnaire  dont  chaque  évêque  jouissait  à  cet 
égard,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  p'us  haut.  Les  causes 
qui  déterminaient  les  prélats  à  user  de  clémence  envers  les 
coupables  soumis  à  leur  juridiction  étaient  principalement  les 
suivantes  :  l'aveu  spontané  des  crimes  qui  emportaient  la  pé- 
nitence, l'ardeur  extraordinaire  des  pénitents  à  se  livrer  aux 
travaux  qu'on  leur  avait  prescrits  pour  expier  leurs  péchés, 
l'approche  d'une  nouvelle  persécution,  le  danger  de  mort  ou 

(I)  Noël  Alexandre  (sœc.  m,  disserl.  xi,  prop,  iv)  soulionl  que  nulle 
pari  on  n'imposail  U-s  mains  aux  clercs  majeurs.  Mais  alors,  en  quoi 
consislail  le  rite  exlérieur  de  la  péiiilence  publique  des  clerc»?  Cet 
auteur  se  conlredil  donc  évi.ienjmenl.  L'erreur  liislorique  que  nous 
coinballons  ici  nous  paraît  provenir  .-.urtoul  de  ce  que  l'on  a  confondu 
la  péniit-nce  avec  les  pemes  ecclésiasiiques,  deux  choses,  comme  on 
sait,  essealicUeuieul  disiincles. 
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le  péril  de  ruine  spirituelle  chez  les  coupables ,  la  réparation 
de  la  faute  et  du  scandale  qu'elle  avait  causé,  par  des  actes  ex- 
traordinaires de  vertu,  le  bien  de  TEglise,  et  la  recommanda- 
tion des  m.artyrs  ou  des  confesseurs.  Donnons  à  cet  énoncé 
quelques  détails  nécessaires. 

4°  L'é pitre  canonique  de  S.  Grégoire  de  Ncocésarée  prouve 
suflSsamment  qu'on  tenait  compte  au  coupable  de  l'aveu  spon- 
tané de  son  crime  ;  ainsi  il  est  statué  au  huitième  canon  que 
ceux  «  qui  aliénas  domos  invadere  ausi  fuerint,  si  accusati 
»  quidem  convie li  fuerint ,  nec  auditionc  dignos  œstimari;  sin 
»  autem  seipsos  enuntiaverint  et  reddiderint,  in  eorum  qui  con- 
»  vertuntur  ordinem  subhtern'i.  »  Au  reste,  Taveu  du  coupable, 
surtout  quand  il  n'a  contre  lui  d'autres  témoins  que  sa  cons- 
cience, est  une  preuve  si  convaincante.de  la  sincérité  de  son 
repentir,  et  régulièrement  un  indice  si  clair  qu'en  commettant 
le  crime,  il  a  agi  sous  l'inspiration  momentanée  d'une  passion 
violente,  que  de  tout  temps,  dans  le  for  civil  comme  dans  le 
for  ecclésiastique,  on  y  a  eu  égard. 

2°  Le  deuxième  motif  d'indulgence ,  la  ferveur  des  péni- 
tents, leur  ardeur  à  embrasser  les  travaux  de  l'expiation,  est 
constaté  par  les  conciles  d'Ancyre  et  de  Nicée.  «  De  his,c?<V/e 
»  premier  (•!),  qui  festis  diebus  Gentilium  in  remotis  eorum 
»  locis  convivia  celebrarunt,  cibosque  proprios  déférentes, 
»  ibidem  comederunt,  placiut  post  pœniteutiam  biennii  eos 
»  scscipi  ;  utrum  vero  cum  oblatione,  singuli  Fpiscoporum 
»  probantes  vitam  eorum  et  singulos  actus  examinent.  »  Le  con- 
cile de  Nicée  est  beaucoup  plus  exprès  :  «  Quicunque,  porte  le 
»  12''  canon,  vocali  per  graliam  primum  suum  ardorem  osten- 
»  derunt,  et  cingula  deposuerunt,  postea  autem  ut  canes  ad 
»  vomitum  suum  reversi  sunt,  ut  nonnulli  etiam  pecuniam 
»  profunderenl,  et  beneficiis  malitiam  assequerentur  :  hi  decem 

(1)  Can.  6«  de  la  version  de  Denis  le  Polit.  Apud  Labbe  ,  toc.  oit. 
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»  annis  prostornanlur  supplices  otiam  post.  tricniiii  crditionis 
»  temytiis.  In  his  aiitem  omnibus  exarairare  coiivoïiit  cous*. 
I)  liuin  et  speciem  pfï-nileutise.  Quicumque  enirn  et  rneln  et  la- 
»  cryniis  et  tolerantin  et  bonis  operibus  conversioncm  et  r.pcre  et 
»  habitu  ostendunt  ;  lu  impleto  ouditionis  tempore  qiiod  prœfirà- 
»  tum  est,  mérita  orationum  communiomm  habebunt,  adeo  quod 
•»  liceat  etiam  episropo  hi:mmiius  aliquid  de  iis  slatucre.  Qtti~ 
»  cumquc  aident  non  adeo  graviter  tulerunt ,  7iec  miiltum  sfita 
»  referre  exif^timoverunt  satisque  esse  putoruyit  in  ecclesias  in- 
»  gredi,  tempus  ad  conversioncm  omnrno  implcani.  »  User  de 
clémence  envers  les  pénilents  qni  moutraient  leur  conversion 
par  leurs  œuvres,  était  une  fdcullé  inhérente  au  pouvoir  des 
prélats  ;  elle  ne  résultait  pas  d'une  loi  p  \rticuliôre,  comme 
pourrait  le  faire  croire  une  interprétation  trop  s  vère  des  pa- 
roles de  Nicée,  liceat  etiam  episcopo,  mais  de  la  nature  même 
de  leurs  fonctions.  Citons,  à  ce  propos  les  remarquables  pa- 
roles de  saint  Grégoire  de  Nysse  (1)  :  «  In  iis  autiMU  qui  dili- 
»  geiitiori  cunversione  usi  fuerint,  écrit  le  saint  Fvêque,  et  vitîe 
»  ad  id  quod  honcstum  est,  redditum  osteuderint^  licct  ei  qui 
»  dispensât,  pro  ecclesiasiicse  ceconomise  ulilitate  tempus  au- 
»  ditionis  contraîiere,  et  celerius  ad  conversioncm  deducere  ; 
»  et  rursus  hoc  quoque  tempus  contrahere,  et  celerius  reddere 
»  communiouem,  ut  sua  probatione,  ejus,  oui  modela  adhibetur, 
»  constitutionem  dijudicet.  »  Il  en  donne  la  raison  suivante  : 
«  Qucmadmodum  enim  porcis  margjritasprojicereest  vetitum, 
»  ita  et  pretiosa  margarita  privare  eura  qui  jam  pet  aliena- 
tionem  a  vitio  et  purgationem  liomo  sit  factus,  absurdum  est.  » 
3"  L'approche  d'une  persécution  était  un  des  motifs  pour 
lesquels  on  réconciliait  les  pénitents  avant  qu'ils  eussent  fait  la 
pénitence  entière.  S.  Cyprién  nous  fournit  dans  sa  54*  épître, 
des  renstigncmeuts  précis  sur  ce  sujet.  Comme  nous  Tavons 

(1)  Ejnst.  can.  ad  Letogium  Melitinensem,  cap.  iv,  oper.  omnia, 
pag.  951,  Pans  1615. 


\ 
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déjà  fait  observer,  le  saint  Évoque  de  Garthage,  de  concert  avec 
le  clergé  de  Rome  et  le  S.  Pape  Corneille ,  s'était  vigoureuse- 
ment opposé  aux  prétentions  des  siens  qui,  après  avoir  été 
abattus  dans  la  cruelle  persécution  de  Dèce,  voulaient  être 
reçus  à  la  communion  sans  avoir  passé  par  les  épreuves  ordi- 
naires de  la  pinitcice  ;  il  ne  voulut  même  pas  régler  la  péni- 
tence des  tombés,  que  Dieu  n'eùL  rendu  la  paix  à  son  Église  et 
n'eût  donné  ainsi  aux  évèques  le  moyen  de  s'assembler  en 
Concile  pour  régler  cette  importante  affaire.  Mais  ayant  appris 
par  'les  visions  célestes,  qu'une  nouvelle  persécution  allait  bien- 
tôt éclater ,  il  admit  les  laps  à  la  communion  avant  le  terme 
fixé.  Sa  conduite  rencontra  des  contradicteurs.  Ce  fut  pour  la 
justifier,  qu'il  adressa  au  S.  Pontife  Corneille  l'épitre  susdite. 
II  y  fait  valoir  de  puissants  motifs  de  réconcilier  les  laps  avant 
la  nouvelle  persécution,  etdese  relâcher,  en  abrégeant  le  temps 
de  la  pénitence,  d'une  sévérité  que  les  circonstances  auraient 
rendues  désastreuses.  C'est  d"abcrd,  dit-il,  afin  que  nous  ne 
laissions  pas  ceux  que  nous  excitons  au  corjbat,  inermes  et  nu- 
dos,  ied  pruiectione  corporis  et  sanguinis  Christi  muniamus,  c'est 
afin  que  nous,  prêtres,  qui  offrons  chaque  jour  des  sacrifices  à 
Dieu,  nous  lui  prépa-rions  des  hosties  et  des  victimes ,  ut  sacer- 
dotes,  qui  sacrificla  Dei  quotidie  celebramus,  hostias  et  victima& 
Deo  prœparemus. 

Mais,  disaient  les  adversaires  de  S.  Cyprien,  l'approche 
d'une  persécution  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  réconcilier 
prématurément  les  pénitents  ;  martyrs,  ils  seront  purifiés  dans 
leur  propre  sang.  A  cette  difficulté,  le  S.  Evêque  répond  d'abord 
que  per'^onne  n'est  propre  au  martyre,  s'il  n'est  armé  par  l'E- 
glise pour  le  combat ,  s'il  n'est  soutenu ,  enflammé  par  la  ré- 
ception de  rEucharistie.  Mais,  supposons,  continue-t-il,  qu'a- 
bandonnant tous  ses  biens ,  le  chrétien  non  réconcilié  prenne 
la  fuite  ;  si ,  dans  cette  hypothèse  ,  il  périt  victime  soit  de  la 
cruauté  des  brigands ,  soit  de  la  maladie,  ne  nous  sera-t-il  pas 
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imputé  à  crime  qu'un  aussi  bon  soldat  de  Jésus  -  Christ ,  qui  a 
quitté  tous  ses  biens,  méprisé,  pour  suivre  le  St-igneur,  maison, 
parents,  enfant?,  soit  mort  sans  la  paix  et  sans  la  communion? 
Nonne  nobis,  ajoute-t-il,  velnegligentia  segw's,  vel  duritïa  crudelis 
adscr/betur  in  die  judicïi  quod  Pastires  créditas  et  commissas 
nobis  oues,  nec  curare  in  pace,  nec  in  acie  volr.erimvs  urmare  ? 
Enlin,  il  conclut  par  ces  remarquables  piroles  :  «  Ne  igitur  ore 
»  nostro  quo  pnccm  ne^amiis,  quo  duritiam  magis  humanse 
»  cfudelilatis,  quani  divinœ  et  paternœ  pietatis  opponimus,  oves 
»  nobis  commissœ  a  Domino  reposcantur,  plaçait  Nobis,  Sancto 
»  Spiriiii  suggerente  et  Domino  per  visiones  multas  et  raani- 
»  festas  admonente,  quia  hostis  nobis  imminere  prsenuntiatur, 
»  et  oslenditur,  colligera  intra  castra  milites  Cbristi,  et  exami- 
»  nalis  singulornm  causis,  pacem  Lapsis  dare ,  immo  pugua- 
»  turis  arma  suggerere ,  quod  credimus  vobis  pateruse  mise- 
»  ricordiœ  conlemplatione  placiturum  (1).  » 

4°  Le  péril  de  mort  était  également  regardé  comme  une 
cause  suffisante  de  réconciliation.  «  Nous  avions  résolu  ci-de- 
»  vaut,  mon  très-cher  frère,  écrit  S.  Cyprien  dans  sa  ^àt'épître, 
»  que  ceux  qui  avaient  été  renversés  parles  artifices  de  Tenne- 
»  rai  durant  la  tempête  de  la  persécution  ,  et  s'étaient  souillés 
»  par  des  sacrifices  criminels,  feraient  long  temps  la  pénitence 
»  pleine,  et  si  pericvlum  infirmitatis  urgeret,  pacem  subictu  rnor- 
»  fis  acciperent.  »  Le  concile  de  Nicée  (2)  va  plus  loin  ;  il  pres- 
crit de  donner  le  S.  Viatique  à  toute  personne  en  danger  de 
moit,  qui  sollicite  cette  faveur,  et  ce,  dit-il,  conformément  à 

(i)  Chardon  (loc.  cit.)  et  d'autres  auteurs  pn^'leodenl  quo  S.  Gvprien 
avaii  Fi'^glC'  dans  sa  xn«  leilre,  que  les  laps  qui  auraient  aliendu  le  mo- 
uieni  de  la  mort  pour  soilii  iler  le  bienfail  de  la  réconciliaiiou  ne  l'ob- 
ticndraieul  pas.  Nous  n'avons  vu  rien  de  pareil  dans  l'épîire  en  qiies- 
IJon,  rien,  absolument  rien.  Quel  dommage  q  le  ces  Messieurs  n'aient 
pas  lu  l'épîire  suivanle  dont  voici  le  [i\re  :  .4dClerum  de  Lapsis  el 
Catechumenis  nevacui  communione  exeant. 

(2J  Can.  xui  apud  Labbe,  lue.  cit. 
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une  loi  ancienne  :  «  De  his  qui  ad  vitœ  exitiira  veniuût,  etiara 
»  nunc  lex  antiqua  servabitur,  ita  ut  siquis  egreditur  cor  pore, 
»  ultimo  et  maxime  necessario  Viatico  minime  privetur.  »  Le 
saint  concile  veut,  toutefois,  qne  si  lepéuilent  relève  de  maladie 
api'èsavoir  recula  sainte  Eucharislie,  il  soit  «intereosqui  com- 
»  munionem  orationis  tantummodo  consequuntur  ;  »  puis  il 
»  ajoute  •  «  Generaliter  autena  omni  cuilibet  in  exitu  posito ,  et 
»  poscenti  sibi  Eucharistiœ  gratiam  tribui  cpiscopus  postquo.m 
»  proboverit ,  ex  oblatione  dare  debebit.  »  Le  I**"  concile  de  Va- 
lence (I),  tenu  en  374,  renouvelle  la  prescription  de  Nicée. 
Mais  il  veut  qu'en  cas  de  guérison,  le  malade  achève  sa  péni- 
tence. Enfin,  Innocent  I*""  (2)  écrivait  plus  tard:  «  Sane,  si  quis 
»  in  œgritudinem  incidcrit,  atque  usque  in  dcsp erationem  de- 
»  venerit,  ei  est  ante  tempus  Pasclice  relàxandum,  ne  de  sae- 
)>  culo  absque  communione  discedat.  » 

Le  double  bienfait  de  la  réconciliationet  du  saint  Viatique  s'ac- 
cordait même  à  ceux  qui  avaient  dififéré  leur  pénitence  jusqu'à 
la  mort,  pourvu  qu'ils  fissent  la  promesse  de  l'accomplir,  dans 
le  cas  où  ils  relèveraient  de  maladie.  Il  y  eût,  sans  doute,  quant 
à  la  sainte  communion,  des  mesures  très-sévères;  mais  elles 
furent  toutes  locales,  et  noue  pensons  qne  l'application  qu'elles 
reçurent  ne  fut  point  de  longue  durée  (3). 

(1)  Can.  ni  apud  Labbe,  tom.  n,  col.  90.". 

(2)  Epist.  I,  cap.  vu. 

(3)  C'esl  de  la  privation  ilu  saint  Viatique,  el  non  de  l'al^solulion  ou 
réconciliation,  qu'il  faui  entendre  les  lennes  du  canon  75^  du  concile 
d'Elvire,  nec  in  fine  dandam  ei  esse  communionem,  el  des  autres  où  il 
s'agit  du  refiH  de  la  communion  à  la  mort  (V.  Cabassul  No'it.  Conc, 
loin.  1,  p.  11).  On  serait  néanmoins  tenté  de  regarder  une  pareille 
mesuri!  comme  exie-«sivem'.'nl  rigoureuse,  si  un  Poniife  romain  ne 
s'en  était  fait  l'apologisle.  «  De  his  (|ioenienlia  ei  oommimione)  ob- 
n  servatio  prier  durior,  écril  Innocenta  (Epist.  ad  Exuperium  Tolos., 
»  cap.  Il),  posterior  inieivenienle  misencordia  incluialior  est.  Nam 
»  consueludo  lenuit  prior  ul  concederelur  pœiiileniia,  sed  communie 
»  negarelur.  Nam  cum  illis  leraporibus  persecutiones  crebrse  essent, 
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5°  Une  sage  économie  amenait  également  les  prélats  à  tem- 
pérer la  sévérité  des  lois  discipliuaiies,  quand  la  pénitence 
devenait  pour  les  coupables  une  occasion  de  ruine  spirituelle, 
c'est-à-dire,  quand  pour  être  trop  longue  ou  trop  péuible,  elle 
les  jetait  dans  le  découragement  et,  par  suite,  les  portait  à  pas- 
ser, soit  seuls,  soit  avec  leurs  proches,  à  l'hérésie  ou  au  paga- 
msme  {l).  En  pareil  cas,  on  abrégeait  le  temps  de  la  pénitence 
ou,  du  moins,  on  en  adoucissait  la  rigueur.  On  en  usait  de. 
même  quand  on  craignait  que  Timposition  ou  la  prolongation» 
de  la  péuilence  ne  devint  une  occasion  de  schisme.  C'est  ce 
(ju'atteste  S.  Augustin  (2)  :  «  In  hac  velut  quaestione,  écrite 
»  le  saint  docteur,  non  aliquid  novum  aut  insolitum  dicam, 
»  sed  quod  sanitas  observât  Ecclesiœ ,  ut  cum  quisque  fratrum  , 


»  communionis  oonressa  facilitas  homines  de  reooncilialioTie  securos' 
»  non  revociuel  a  I.ipsu,  mérita  negata  commimio  est,  oonressa  poe- 
»  nilenlia,  ne  loliim  pcniius  nfgarelur,  et  durioreniremisi^iommfeiit 
»  lemporis  ralio.  »  Que  ce  Ponlife  parle  ici  du  sainl  Viatique,  cela  suit 
claireiuenl  des  paroles  qui  vionnenl  après  celles  que  nous  venons  de 
citer  :  «  Sed  posleaquatn  Eominus  nosler  paiera  Ecclesiis  reddidit, 
»  jam  lerrore  depulso,  communionem  dari  obeuniibus  placuit,  et 
»  propler  Domiiii  niisericordiam,  quasi  viaiicum  profecluiis.  »  C'est 
au  concile  d'Elvire,  pensons-nous,  que  le  pape  Iiinocenl  l*''  fait  allusion 
dans  sa  lellre  à  Lxupère;  car  ,  oulre  qu'aucun  aulre  ne  renferme  des 
prescripiions  aussi  s^wères,  le  premier  concile  général  de  Nicée  ap- 
pelle loi  ancienne  (antiqua  lex)  celle  par  laquelle  il  enjoinl  de  donner 
le  sainl  Viatique  aux  nionbonds;  de  plus,  il  esl  de  fail,  comme  nous 
l'apprenons  par  l'auteur  du  livre  des  sacrements  aliribué  à  S.  Ambroise 
(Mb.  u  de  Pœnit.,  cap.  m)  cl  par  des  monuments  amieiis,  que  la  com- 
munion du  corps  du  S.;uveur  suivait  imniédialemenl  la  réconciliation. 
C'est  donc  avec  raison  que  nous  appelons  les  mesures  du  concile  d'El- 
vire des  mesures  toutes  locales ,  el  que  nous  regardons  l'application 
qu'elles  reçurent  comme  ayant  peu  duré^  puisque  vingt-deux  ans 
plus  lard  elles  étaient  révoquées  par  un  concile  général,  auquel  assis- 
lait  el  présiiiail  le  célèbre  0>ius  de  Cordoue,  qui  avait  souscrit  aux 
prescriptions  du  s.ynode  d'Elvire. 

(1)  V.  la  LU»  épiire  de  S.  Cyprien. 

(2)  Lib.  II  Contra  Epist.  Parmenii,  cap.  n. 
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»  id  est,  Christianornm,  intus  in  Ecclesiœ  societate  conslituto- 
»  rnm,iualiqno  talipeccato  fiieritdeprelicnsiis,  ut  anathemate 
»  digBus  habeatur,  fiât  hoc  ubi  pericidam  schismafis  nullum 
•n  est,  atqiic  iil  ciim  ea  dilcclione,  de  qna  ipse  (Dcmiiiiis)  alibi 
»  prœcepit  dicens  :  Ut  inimicum  non  eum  existimetis ,  sed  corri- 
»  pite  ut  fratrem.  Non  enim  cstis  ad  eradicandum,  sed  ad  corri- 
»  gendum.  »  Après  avoir  montré  que  la  discipline  est  aussi 
sagement  et  utilement  appliquée  dans  toute  sa  sévérité,  quand 
il  n'y  a  pas  danger  de  schisme  qu'elle  l'est  peu  quand  ce  dan- 
ger existe,  S.  Augustin  conclut  par  ces  paroles:  «Hoc  qui  dili- 
»  genter  cogitât,  née  ni  conservatione  unitatis  negîigit  disci- 
»  plinœseveritatera,  nec  immoderatione  coercitionis  disrumpit 
»  vinculum  societatis.  » 

6"  La  lettre  (4)  de  Calédonius,  évêque  de  la  province  d'Afri- 
que, à  S.  Cyprien  et  la  réponse  du  saint  évêque  deCarlhage  {2) 
I10U5  indiquent  une  aiître  cause  pour  laquelle  ou  diminuait  de 
la  pénitence.  Qnelques  chrétiens  qui  avaient  sacrifié  aux  idoles 
durant  la  persécution ,  avaient  été  pris  de  nouveau ,  confessé 
Jésus-Christ  et  souffert  pour  lui  l'exil  et  la  spoliation  de  leurs 
biens.  Calédonius  pensait  qu'ils  devaient,  sur  leur  demande,étpe 
admis  à  la  réconciliation  ;  mais  avant  de  rien  entreprendre,  il 
demanda  l'avis  de  S.  Cyprien.  «  Recte  sensistis,  lui  répondit  celui- 
*>  ci,  eirca  impertieudam  fratribus  nostris  pac«m,  quam  sibi 
»  ipsi  vera  poenitentia  ,  et  Dominiese  eonfessionis  gloria  reddi- 
»  derunt,  sermonibus  suis  justificati,  quibus  se  ante  damnave- 
»  raut-  Cum  ergo  abluerunt  omne  delictura ,  et  maculam  pri- 
»  mam,  assistante  sibi  Domino,  posteriore  virtitute  delevereut 
»  jacere  ultra  sub  diabolo  qiiasi  prostrati  non  debent;  qui 
«  extorres  facti,  et  bonis  suis  omnibus  spoliati  ercxeruut  se  et 
-»  cum  Christo  stare  cœperuut.  »  On  peut  conclure  de  ces  pa- 

(3)  Inter  Cypriaaas  vni». 

(4)  Episl.  XIX». 
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rôles  que  l'iadulgence  dont  on  usait  envers  les  coupables  ,  s'é- 
tendait non-seulement  aux  laps  qui  avaient  réparé  leur  crime 
en  confessant  Jésus-Christ,  mais  encore  à  tous  ceux  oui,  après 
une  faute  qui  entraînait  la  pénitence,  faisaient  un  acte  éclatant 
de  vertu  qui  pouvait  passer  pour  imc  réparation  suffisante  de 
cette  faute,  et  par  suitp,  du  scandale  qu'elle  avait  pu  occa- 
sionner. 

Bien  plus,  quand  du  seul  retour  des  coupables  r-^^sultait  un 
grand  bien  pour  l'Eglise,  comme  l'extinction  ou  la  diminution 
d'un  schisme,  ils  étaient  admis  à  la  réconiiliatiou  sans  qu'ils 
eussent  fait  la  moindre  partie  de  la  pénitence.  G"est  ainsi  que 
le  S.  Pape  Corneille  reçut  immédiatement  à  la  paix  les  confes- 
seurs Maxime,  Urbain,  Sidoine  et  Macaire,  qui  avaient  donné 
dans  les  pièges  de  Novatien,  parce  que  leur  conversion  ramenait 
en  même  temps  qu'eux  dans  l'Eglise,  la  plupart  de  ceux  que 
leur  mauvais  exemple  avait  entraînés  dans  le  schisme,  et  faisait 
espérer  le  prompt  retour  des  autres  (1).  Le  saint  Pontife  en 
agit  de  même  envers  le  prêtre  Tropliime  et  ceux  qu'il  rame- 
nait avec  lui  à  l'unité  ;  toutefois,  il  réduisit  le  premier  à  la 
communion  laïque,  le  privant  ainsi  des  fonctions  et  des  honneurs 
du  sacerdoce.  Mais  laissons  S.  Cyprien  justifier  en  ce  point  la 
conduite  du  Pontife  romain  :  «  Sicut  antecessores  nostri  ssepe 
»  fecerunt,  écrit  le  saint Evêgue  (2),  colligendis  fratribus  nostris, 
»  charissimus  frater  nosler  Cornélius  necessitati  succubuit  :et 
»  quoniam  cum  Trophirao,  pars  maxima  plebis  abscesserat, 
B  redeunle  nunc  ad  Ecclosiam  Tropliimo ,  et  satisfaciente  et 
»  pœnitentia  deprecationis  crrorem  pristinum  confitente,  etfra- 
»  ternitatem  quam  nuperabstraxerat,  cumplenahumilitate,  et 
»  satisfactione  revocanle,  auditœ  sunt  ejus  preces  et  in  Eccle- 
»  siam  domini  non  tam  Trophimus,  quam  maximus  fratrum 

[i)  V.  la  xLvi«  éplire  de  S.  Cyprien. 
(2)  Eptire  i.u». 
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»  uuinerus,  qui  cum  Trophimo  fuerat,  admissus  est  ;  qui 
»  omnes  ad  Ecclesiam  regressuri  non  essent,nisi  cum  Trophimo 
»  comitante  venissent.  Tractatu  ergo  illic  cum  Collegis  pluri- 
»  mis  habito,  susceptus  est  Trophimus,  pro  quo  satisfaciebat 
»  fratrum  reditus,  et  restituta  multorum  salus.  » 

Les  recommandations  des  martyrs  et  des  confesseurs  étaient 
également  un  motif  qui  engageait  les  évêques  à  remettre  aux 
pécheurs  une  partie  de  la  pénitence  qu'ils  devaient  subir  d'après 
la  règle  ordinaire.  Mais  afin  que  cette  prérogative  ne  dégénérât 
point  en  abus,  on  dut  lui  prescrire  des  limites.  C'est  pourquoi 
on  ue  recevait  point  indistinctement  à  la  communion  tous  ceux 
qui  étaient  chargés  de  ces  libelles  de  recommandations,  mais 
les  évêques  se  réservaient  le  droit  de  les  examiner,  de  les  ap- 
prouver ou  de  les  restreindre,  selon  les  dififéreutes  dispositions 
des  pénitents  et  les  conjonctures  du  temps.  En  outre,  on  voulut 
comme  nous  l'apprenons  par  plusieurs  lettres  de  S.  Cyprien  (1), 
que  les  confesseurs  examinassent  ceux  qui  se  présentaient 
à  eux  pour  obtenir  de  ces  hbelles ,  la  nature  de  leurs  crimes, 
avant  de  leur  accorder  la  grâce  qu'ils  sollicitaient  ;  qu'ils  dési- 
gnassent expressément  par  leurs  noms  ceux  à  qui  ils  donnaient 
ces  sortes  de  recommandations  (2).  Enfin  comme  souvent  ces 
confesseurs  ne  savaient  point  écrire,  ou  ne  le  pouvaient  pas  par 
les  précautions  des  persécuteurs,  les  diacres  qui  étaient  chargés 
de  \Tsiter  les  prisons  où  ils  étaient  enfermés,  pour  fournir  à 
leurs  besoins,  recevaient  leurs  vœux  pour  les  pécheurs  et  les  por- 
taient àl'évèque;  ils  les  avertissaient  aussi,  au  nom  de  l'évèque, 
des  fautes  auxquelles,  ou  la  bonté  de  leur  cœur,  ou  leur  trop 
grande  facilité  pouvaient  les  faire  tomber  à  cet  égard. 

XV.  Si  l'on  observe  que  les  restrictions  aux  règles  péniten- 
tielles  et  les  tempéraments  dont  on  usa  dans  l'application,  de 

(i)  Inler  Cypr.  EpisI,  xi". 
(2)  Inler  Cypr.  Epiht.  xxria. 
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ces  régies,  restrictions  et  tempéraments  dont  nousnons  sommes 
occupé  ùaiis  cet  article,  avaient  lieu  alors  même  que  la  ilisci- 
pline  de  la  pénitence  était  dans  sa  pins  grande  vigueur,  on  en 
conclura  avec  nous  :  1"  que  l'esprit  de  lEglise,  dans  sa  disci- 
pline comme  dans  le  reste ,  a  toujours  été  un  esprit  de  force 
et  de  douceur,  de  force  pour  créer  et  maintenir  des  moyens 
propres  à  sauvegarder  les  bonnes  mœurs,  de  douceur  pour  tem- 
pérer la  rij;ueur  de  ces  moyens  selon  les  besoins  des  circons- 
tances ;  2°  i|ue  plu.iieurs  écrivains,  ceux  surtout  qui  se  sont 
plu  à  mettre  en  regard  de  la  discipline  ancienne  de  l'Eglise  sa 
discipline  moderne  pour  l'accuser  de  faiblesse  et  de  relâcbe- 
ment,  doivent  être  taxés  soit  d'erreur,  soit  même  d'injustice  ; 
3°  que  L's  modifications  apportées  postérieurement  aux  lois  de 
la  pénitence  canonique  et  la  suppression  de  la  pénitence  elle- 
mêmf^,  supposé  qu'elles  soient  dues  à  l'initiative  de  l'Eglise, 
trouvent  leur  justification  dans  le  mode  d'application  de  la 
discipline  ancienne,  sitôt  qu'il  est  prouvé  que  les  circonstances 
exigeaient  d'elle  ces  sacrifices;  en  d'autres  termes,  qu'elle  avait 
de  bons  motifs  d'agir  comme  elle  a  agi.  C'est  ce  que  nous 
efforcerons  de  démontrer  dans  un  prochain  article,  moins  pour 
la  satisfaction  de  redresser  de  simples  appréciations  historiques, 
ce  qui  n'est  pas  d'ailleurs  sans  utilité ,  que  pour  remplir  un 
devoir  que  nouG  regardons  comme  sacré,  celui  de  justifier  la 
Mère  commune  des  fidèles,  l'Eglise  catholique,  des  accusations 
de  ses  ennemis. 


QUESTIOAES  SELECT^E  liN  JUS  LHUlîGICUM. 


Toutes  les  questions  qui  touchent  à  la  liturgie  ont  le  privi- 
lège d'exciter  au  plus  haut  point  l'attention  des  esprits  sérieux. 
Le  retour  à  l'unité  liturgique,  qui  s'opère  jusque  dans  les 
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diocèses  qui  s'étaient  éloignés  le  plus  l)riisquement  du  rite 
romain  ,  ramène  naturellement  partout  l'étude  des  rubriques, 
et  plus  encore  l'étude  du  droit  liturgique.  Où  f;uit-il  s'arrêter? 
Que  peut-on  garder  de  ses  coutumes  ?  Comment  et  jusqu'à 
quel  point  les  décrets  de  la  Congrégation  des  rites  sont-ils 
obligatoires  ?  Faut-il  faire  table  rase  de  tout  ce  qui  existait, 
être  romain  comme  à  Rome,  et  nulle  divergence  ne  sera-t-elle 
autorisée?  Voilà  sans  doute  des  questions  qui  dominent  toute  la 
controverse,  qui  priment  toutes  les  antres,  et  devant  lesquelles 
s'effacent  presque  les  questions  de  détail. 

Les  articles  que  nous  publions  ici  sur  la  matière  ont  eu  un 
grand  retentissement  en  Allemagne.  La  réputation  de  l'auteur, 
la  science  qui  brille  dans  sa  dissertation,  les  aperçus  nouveaux 
et  ingénieux  dont  elle  abonde,  bref  la  manière  neuve  et  large 
dont  il  a  envisagé  la  cbose,  tout  justifie  la  sensation  qu'ils  ont 
produite,  tout  nous  fait  croire  que  le  même  succès  leur  est 
réservé  en  Belgique  et  en  Finance.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  nous 
approuvions  les  opinions  de  l'auteur,  et  que  nous  n'ayons  rien 
à  opposer  à  plusieurs  de  ses  arguments  ou  de  ses  preuves.  Si 
nous  avons  conservé  à  ce  travail  sa  pureté  native  sans  y  rien 
annoter,  c'est  que  nous  nous  proposons  d'en  faire  l'examen 
plus  tard.  Nous  convions  même  à  ce  travail  les  liturgistes  ou 
canonistes  qui  ne  partagent  pas  les  sentiments  de  l'au- 
teur. Certes  ils  ne  trouveront  pas  d'adversaire  qu'il  soit  plus 
glorieux  de  combattre:  et  peut-être  un  jour  serait-on  d'accord. 

L'importance  du  sujet  nous  a  fait  remettre  à  la  livraison 
prochaine  quelques  articles  qui  auraient  dû  paraître  en  celle- 
ci.  Nouscommenceron  savec  la  3<" série  le  traité  sur  les  fabriques, 
les  empêchements  de  mariage  en  particulier,  et  les  indulgences 
dont  l'introduction  est  presque  terminée. 

La  langue  latine  a  été  conservée  selon  le  désir  de  l'auteur, 
qui  a  bien  voulu  ajouter  quelques  note^^  à  ce  qui  avait  paru 
dans  les  archives  d'Inspruck. 
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PARS  PRIOR. 

DE  RDBRICIS  IN  GENERE  DEQUE  POTESTATE  DECRETORUM  SACR. 
CONGREG.  ROM.  IN  SPECIE. 

CAPUT   PROLEGOMENON. 

BBNEVOLO  LECTORI  OFFICIA. 

Fungentibus  ante  très  annos  Cseremoniarii  munere  in  aima 
Uilic^  peilatie  iiobis  e  loijgaK£ua  Gcrmaiiia  véhémentes  litterae 
suut,  in  quibus  fiinesta  mala  qiiestus  uobis  est  amicus,  quorum 
causani,  oceasione  motee  ciijusdaœ  litis  de  poteslate  decretorum 
Romane:  uni,  au  raalitia  polius  dederit,  quam  homiuum  igao- 
rautia,  haud  iacile  est  denuire. 

Meris  accenseuda  consj  liis  esse  Romanarum  Gongregationum 
dscreta,  aiebant  alii  neminemque  proiude  per  ea  in  conscientia 
obligari  ;  contra  quos  adversa  continuo  pars  stetit  conteudens, 
nuda  meraque  consilia  a  Romanis  Patribus  suggeri  nunquam, 
neque  fas  christiano  homiui  esse  repudiare  quœ  supremis 
judicibus  placueriiit. 

Ex  conlrovsrsia,  perbictuosa  sane,  quœ  ex  hisce  variis  iisque 
diversis  opinationibus  de  Romanis  placilis  necessario  in  praxi 
oriebatur,  boni  non  poterant,  quin  tristitiam  contraherent  ac 
mœrorem. 

At  ])iîem  ipsis  plane  movebant  alii,  dum  sexcentas  suce  in 
parendo  contumaciœ  causas  malitiose  colligentes  impudenter 
eôutirent,  Eminentissimos  Principes,  iitpote  a  negotiis  sem- 
per  vacuos,  olio  nonnibil  languere  desidiaeque  sese  dedere, 
atque.  ita  fiori  ut  plurimum  consuevisse,  ut  tœdium  temporis 
inutilibus  decretis  coiideudis  quasi  ludendo  levarent,  quin 
anxii  unquam  essent  ac  solliciti  de  tristissima  illa  babilouica 
confusione  ac  maxima  calamitate,  quam  populo  christiano 
imprudentibus  legibus  importarent! 
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Sub  idem  ergo  tenipus,  cum.  uti  inniiimu?,  cseremoniis 
essemus  prserccti,  in  conciliiim  sumus  ab  amico  adhibili  inter- 
rogatique  de  hoc  negotiO;  ut  r.ostram  de  Romanis  decrctis 
seutentiam  comraiinicare  cum  ipso  vellemus.  Quibus  precibus 
licet  faciles  minime  prœbuerlmus  aurcs,  repnlsam  tamen  amicis 
etiam  atqiieetiam  rogautibus  dare  non  potuinius. 

Quod  idoneum  igitur  videbatur  consilium  impertivimus,  et 
quid  de  Romanis  Congi^egationibns  in  génère  dequo  S.  Rit. 
Cong.  decrelis  in  specie  ex  Romains  institutionibus  sentiremus, 
consullis  prius  clarissimis  Urbis  Cœeremoniarum  magistris, 
breviter  in  scriplis  exposuimus.  Quod  consilium  nostrum  adeo 
placuit,  ut  ex  Itaïia  postea  reduces  novis  precibus  essemus 
pulii,  fatigati  rogatique^ut  proprio  libello  S.  R.  C.  aliarumque 
Pontifiiiarum  Congregationum  décréta  ipsis  iUustraremus . 
Cum  ergo  modo  nulla  sint,  quae  expletis  sacri  ministerii  functi- 
onibus  meli'îs  ageremus  :  ad  id  consilii  deveuimus,  ut  brevem 
banc  commentationcmad  vindicandam  potestatcm  dccreturum 
S.  R.  C.  in  sppcie  conscriberernus  illamque  amicis  quasi 
strenam  quamdum  liinc  milteremus,  levideLsemillam  quidem, 
sed  quae  fidem  faceret,  non  totos  bosce  dies  actos,  quin  quod 
amiciliœ  loges  a  nobis  postularent ,  prœstaremus  .  Antea 
tamen  quae  de  potestate  rubricarum  in  génère  erant  prœmo- 
nenda^  e  re  visum  est  prœfarl. 

Quas  babuimus  raliones  consilii  nostri  expositas  breviter 
\'ides,  amice  lector.  Eœ  vero  simul  etiam  argumento  sunt, 
animum  ad  Romana  décréta  appulentibus  minime  nobis  fuisse 
constitutum,  disquisitionein  exarare^  quae  typographe  deman- 
daretur;  teuuitatis  nostrse  enim  probe  gnari  satius  existima- 
vimus,  sub  umbra  delitescere  securi,  qu?m  in  apricum  prodire 
temerarii.  Ast,  quse  ad  tuendam  decretorum  auctoritatem  in 
paucorum  utilitatem  erant  a  nobis  congesta^  ea  plane  digna 
sunt  viris  eruditis  visa,  quae  publie!  juris  lièrent.  Atquc  hinc 
est,  curaccedentibus  etiam  illoruni  consiliis.  quorum  monifa 
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lex  nobis  imperiumqiie  nierito  siiiit,  in  eam  scntontiam  deve- 
nerimiis,  qnae  dici  luijus  edilionis  causa  polest. 
Tùntiiigen,  Cal.  Decembr.  1856. 

Dr.  NiLLEs,  pastor. 

p.  s.  ID.  JUN.  i8o7. 

Gommentarium  hune  nostrnin  vix  diim  illustrissimus,  prse- 
nobilis  ac  generosus  Dominus  Ernestus  lib.  bar.  de  Moy  de 
Sons  in  sno  a  Archivio  »  (1)  divulgaverat,  ciim  ab  aliis  atque 
aliis  calbolicarum  ephemeridum  scriptoribus  illius  edendi 
reimprimcndiquo  facultas  ilagitaretnr  a  nobis.  Postquam  vcro 
in  linguam  germanicam  fuit  translatus  atque  in  collectione 
theologicse  Wûrceburgeiisi  cui  titulus  :  Katholische  Wochen- 
schrift,  publici  juris  iterum  per  insignes  admodum  et  pios 
viros  factus,  non  potuimus,  quin  et  illorum  votis  respondere- 
mus,  qui  prspclare  omnino  se  in  suis  inscriptis  novellis  theolO' 
gicis,  Revue  théologr'que,  ostendunt  et  sacrorum  cauonum  ma- 
ximos  amatores  et  Poutificiarum  Constitutionura  accuratis- 
simos  observatores,  et  Congregationum  decretorum  venerando- 
rum  sanctse  Romanae  Ecclesiae  Rituum  studiosissimos  exactis- 
simosque  imitatores. 

Tûntiugen  die  et  anno  quibus  supra,  D.  N. 

CAPUTI. 

DE  POTESTATE  RUBRICARUM. 

ARGUMENTUM.  Multiplex  significandi  potestas  noniinis  Rubricœ 
exponitur  1 — 2.  Rubricœ  ccclesiasticarum  leguin  naturam  in- 
duunt  3.  Proficisciintur  a  légitima  Superiore  A — 5.  in  re  mate- 
riaque  competenti  0,  cum  séria  voluntate  legislatoris  obligandi 
subditos   in  conscientia  7.    Corollarium   colligitur   ex   dictis 

(I)  Arcliiv  fiir  Kalholisclies  Kirchenreclil  Innsbruck  1837.  Fascic. 
i,9. 
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incidcnsrjue  difficultas expeditur  S — îO.  Rubrir.arumpartilio  in 
rubrivas  gowales  et  particulares  stabilitur  atque  exemplis 
illuslrotur.  Amice  simul  discrepanles  intei^  se  7'ubricœ  compo- 
nwniur  1 1 .  Alla  rubricarum  pariitio  in  rubi^icas  scrtptas  et  non 
scriptos  csserdur . Innuitur  discrimen  in  quo  versaatur  ruhricx 
acrilus  12 — 13. 

l .  hicct  ri'.b7u'cx  nomiiiis  origiiiotio  assignari  imlla  possit 
praetor  r«6."«s,  quihus  esprimi  rubricœ  soient^  lilteras,  mul- 
tiplex taiïicn  eaijiie  varia  subjecta  ipsi  est  signifîcandi  polestas. 
Missis  veio  cœteris  liujns  votis  siguificatibns  dupUciter  ea  ac- 
cipi  ab  occksiasticis  scriptoribns  solet;  nanique  peues  juris- 
peritos  suci'oruraqne  caucnum  doctores,  rubricae  nomine  venit 
brève  snhjecti  cujusdam  textus  summariuin  estque  sic  rubrica 
alia  titulorura,  alia  cano.um  et  capitidorum,  qnse  divisio 
quorsiim  spectet,  ab  iis  ipsis,  qui  sacram  jurisprudentiam 
tradiint,  diicere  est.  cum  celebris  illius  sibic^ue  proprii  axioma- 
tis  i<rttbruni  e x plient  ni grumt)  vim  polestatemque  déclarant  (1). 

Snmi  prsetcrea  et  alio  sensu  hoc  nomen  soltt,  cum  de 
praecpptis  seraio  est,  deque  regulis,  quibus  constituti  aDeo 
Ecclesiaî  Préelati  sapieiiter  omnia  prœfiniunt,  quse  ad  divina 
officia  rite  persolvenda  cultnmqae  Deo  di.une  exhibendum  re- 
foruntur;  atque  hacacceptatioue  dcfiaiiinou  incongrue  potest, 
si  «  Rubricœ,  dicantur  leges  eccledasticœ  in  sacrce  lituj'giœ  07'- 
dine  servandœ,  sioeeœ  sint  ininstrumentum  aathcnticum  rdatœ, 
sive  usu  atque  consuetudine  custoditœ.  »  lu  qua  definitione  quod 
prai  cseteris  enarratione  quadam  indiget  atque  expositione, 
dictio  est  sacrœ  liturgiœ,  cum  non  statim  appareat,  quou?que 
se  ejus  extendatnotio,  quidve  in  suo  gyro  complectatur.  quidve 
a  se  velut  alienum  excludat.  Nobis  igitur  in  IxO.c  definitione 
sacrœ  liturgiœ  nomen  inservit  ad   significandam  cxprimeu- 

[\)  Lcgi  hac  de  re  Pkhler  potcsl  in  suis  ad  Candidalum  jurispru- 
denlix  sacrœ  Prolegomenis. 
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damque  quamcunquc  functioncm  ccclesiasticoni  (1)   quœ  jiixta 
certas  statasque  leges  peragi  ab  ecclesiasticis  viris  débet  (2). 

3.  Rubricas  autem  ccclesiasticarum  legum  naturam  induere 
apteqiie  in  illarum  recligi  numernm  illico  patobit  ista  secum 
reputanli,  ad  legem  se  proprie  dictam  constituendam,  bsec 
quatuor  requiri  atquc  sufiîcere  : 

(1)  Ut  qui  legem  preescribat  vere  sit  Superior  utque  lexne- 
luiui  impouatur  nisi  inferiori. 

(■2)  Ut  piœccptjiim  versetur  circa  rem  materiamque  compe- 
tentcm. 

(3)  Utadsit  séria  Superioris  voluntas  obligandi  in  conseientia 
subditum  vel  ad  faciendam  rem  prœceptam,  vel  ad  omitten- 
dam  vetitam. 

(•4)  Denique  ut  suffîcienter  sit  lex  promulgata. 

Si  quœ  régula  euumeratis  quatuor  dotibus  gaudeat,  veri 
uominis  lex  erit  dicenda;  atque  bsec  omnia  uti  comporta  juris- 
peritis  probataque  thcologise  moralis  tractatoribus  merito  assu- 
mimus,  omissis  cseteris  de  legum  natura  disputatioiiibus,  de 
quibus  tameu  eximius  Suarii  de  legibus  tractatus,  prse  cœteris 
dignusest  qui  legatur.  Facili  igitiir  negotio  expediri  quœstionem 
possc^  utrum  rubricse  dicendse  siut  veri  norainis  legcs  atque  ut 
talcs  liabendse,  unusquisque  perspicit,  cum  ad  lioc  evincendum 
abunde  suCQciat  osteudisse,  et  illas  a  legitimo  fuisse  superiore 
éditas,  neminique  alii  nisi  vere  subdito,  et  quidem  in  materia 
compétent!^  et  cum  séria  obligandi  voluntate  prœscriptas , 
illasque  tandem  rite  fuisse  promulgatas. 

4.  Jam  vero  de  causa,  efficienti  rubricarum  non  est,  cur  ambi- 


(1)  Non  ergo  in  illorum  senleniiam  de-cendimus,  qui  ruhrlcarum 
voce  solas  volunl  expressas  régulas  pro  olficii  divini  recilalione  el  mis- 
sarum  celebra'.ione  prsescriplas. 

(5)  IIoi".  eiidtMîi  sensu  sacrx  liturgix  nonnen  reperies  usurpalum 
pênes  alios  rubrkarum  cœremoniarumque  magisiros.  Fr.  Marlinucci 
Ap.  Mag.  Caer.  in  praef.  ad  lerl.  éd.  Man.  decr.  S.  R.  C. 
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mire  possimus,  si  inquiicre  paulisper  in  historicam  ip.^arum 
origiiiem  velimiis.  Ecquis  oiiim  nesciat,  onines  oniiiino  lotius 
qua  iate  per  orbem  patet  Ecclesiœ  rubi'icas  sub  boc  respecta 
ad  quatuor  commode  gênera  revocaii  ita  posse,  ut  in  primo  eee 
coUocentur,  (juse  abipsis  Suuimis  Pontifîcibus  immédiate  ?int 
cditis  propriisqueConstitutionibusprescript8e(l);  in  aUero  vcro 
génère  cœ  ponantur  rubricoî,  quœ  non  a  Summis  Poiitificibus 
immédiate,  sed  a  sacra  Ritum  Congregatione,  approhantibus 
ramen  Pontifîcibus,  sintcdUro  (:2  ;  in /e/Y/oautem  génère  omncs 
istre  numerantur,  quas  laudabili  usa  inveterataquecoiii-uetudine 
introduclœ  siat  atque  servaUe;  ad  postremutn  tandem  genus 
omnes  eœ  revocenlur  qnaîaparticidaribus  diœceseumalioruKive 
locnrum  superioribus  in  propria  sint  ditioae  promulgalce  (3). 
Jam  vero  nemo,  puto,  contcndet,  prœceptura  qucdvis  a]i  iiao 
ex  hiice  quatuor  fontibus  promananseotitulo  verte  ]egis  nalura 
des'iitui,  quod  a  legitimo  non  sit  profectum  superiore.  Noiine 
Summus  Pontifex  gubernaculaclavesque  universaî  tenct  Ecele- 
siœ?  Nonne  Ipse  ideo  clarissimos  deiegit  viros,  qnibus  suam  vo- 
lait bac  in  re  potestatem  commipsara,  ut  cogilationem  susci- 
perent,  seduîoque provldcrent,  ut  veteres  ritus  sacriubivis  locorum 
in  omnibus  Lrùisel  orùis  ecdesiis...  diligentei'  servarentur  {\). 
Noiiue  et  ipsi  sacri  Ecclesiaî  plus  vice  simplici  probarunt  le- 
gem  eivi'em  (5)    invcforata  consuetudo  non  immcrito  pio  lege 

(1  Sic  loliis  oit-io  liliitgicus  in  soiemni  Qiiai-irnginla  HorariJin  orru 
iiori.'  scrvMndiis  esi  ab  i[isis  Summis  l'cnliiicibus  Cicmen  e  Xî,  Bcne- 
diclo  XIII,  ei  Clemenle  XII,  prccsciiplus. 

(2)  S.  U.  G.  décréta  cl.  Gardinclli  in  indigesïo  quodam  opère  8  vol. 
coliegit,  ac  ea  Pius  Marlinucci  Aposl.  Ceer.  mag.  in  sysiemaqiioddain 
reilacia  edidil  Romee  an.  ^853;  sed  omne  luiii  puncium  colleclio 
al|.liabL'lii;a  Leodii  impressa,  IS'^O,  iS.'il,  1  5i. 

(3)  Sic  qiiarvis  diœccsis  nonnulias  sibi  proprias  observai  régulas, 
de  quibas  alio  loco. 

(4)  Vi-rba  sunl  CnnsiiUiiionis  S.  M.  Six'.i  PP.  V  ;  Immensa  selerni 
Deî,  tdiia;  xi  cai.  Fcbr,  1587. 

(5)  Ex  !ege  ?.2  ir.,  r.  1  do  logibus. 

hEW   -ruÈOL,,  3«  CAH.  26-27 
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custoditur  (1).  Nonne  denique  episcopos  in  proprio  territorio 
plura  circa  rubricas,  aunuente  Summo  Poutifice,  decmere 
videmiis,  quamvis  àvavtiocfav&v  Vicens.  Decretum  H.  Jamil60r> 
ipsos  nnnime  lateal? 

Ecclesiaslicas  igitur  rubricas  cum  profîcisci  ex  alla  loute 
non  possint,  siiam  a  légitime  suporiore  oranes  dncere  origiuem 
neoao  ii.ficias  ire  potcst.  Si  erg^o  e^cientem  cm^saw.  spectes,  iiihil 
ipsis  deest,  quodud  veram  et  propric  dictamlegcm  constituen- 
dam  rcquiiatur. 

5.  Ex  quibus  et  alterum  caput  spoute  vebiti  sua  fluit,  uemini 
se.  nisi  qui  vcre  subditus  sit,  id  gcniis  regularum  esso  pro;scri- 
ptum. 

Namque  prœler  quam  quod  inferiores  ac  superiores  miituf> 
sese  excipiant  habitu,  extra  omnem  dubilationem  certe  posi- 
tum  est,  luiiversûs  Christi  fidèles  obnoxios  Romane  Poutifici 
esse,  ipsumquc  Cliristi  in  terris  Vicarium  itu  sacram  lUtuum 
CoLgregationem  sua  ornasse  potestate  :  ut  liuic  selecto  virorum 
ccetui  cwa  incwinberet....  ut  omnia  rite  et  recte  fièrent  ex  Pa- 
trum  tradltione  (2),  proiiidcquc  ipsaiu  bauc  congregatiouem 
sibi  quoque  subditum  quodamraodo  habcrc  uuiversum  Christi 
gregem  ex  Pontificis  voluntate.  Neque  estcur  de  modo  dicamus, 
que  introducta  légitime  comuetvdine  omnes,  ad  quos  pcitinue- 
lit,  vehiti  subditi  ita  tenenlur,  ut  ipsi  coutraii-e  ncfas  merito 
putelur.  Et  multo  etiam  minus  rcpetendum  bic  est,  univcr- 
sam  diœcesim  esse  ex  voluntate  Romani  Prgesulis  Episcopo  iu 
multis  subjectam,  ipsiusque  voccm  sperni  a  diœcesanis  non 
posse  (3). 

G,  Quod  de  primo  altcrove  charactere  dissernimus,  qtiibus 

{\)  Exsiai  liim  in  primo  libro  decrelalium,  lum  in  6  proprius  de 
Consuetudîne  lilulus,  i'^qiie  N»  iv. 

(2)  Ex  laudalaConsl.Sixli  PP.  V. 

(3J  De  ils,  qui  speciali  Poniificio  privilcgio  esempli  suni  (uli  iu 
«uUis  religioài)  hic  sernio  non  est. 
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tnm  verse  legis  indolem  dignosci  ex  communi  certaqne  docto- 
rum  sententia  diximus,  tum  nibricas  docuimus  psse  prœditaSj 
id  niultoetiam  vehemeutiusdereliquis  legis  constitutivis  estaf- 
firmandum. 

Et  sane  si  quseras  de  mateina,  circa  quam  versantur  rnbricae, 
andies,  iit  de  uua  tantum  cla^^se  dicamus,  Sixtum  Papam  tibi 
reponeutem,  ideo  fuisse  sacram  Rituiim  Congi  egatinnem  ab 
Apostulica  Sede   institutam,   ut   vctcres   ritus  sacri  ulivis  lo- 
conan  in  omnibus   Urb's  et  orbis  ecclesiis....  tnmissis,  divinis 
offlciis,  sacramentorum  administra tione,  cceterisque  ad  divinum 
cultum  perfinentibus  a  quibusvis  personis  diïigenter  observentur; 
cœremoniœ  si  exoleverint  restituanttir ,    si  depravatœ  fuerinî^ 
rejormentur,  lihros  de  sacris  ritihus  et  cœremoniis  inpr irais  Pon- 
tificule,  Rituah,  Cœremoniale,  prout  opus  fuerit,  reforment  {i\ 
et  emendent,  ofjficia  divina  de  sanctis  patronis  examinent  et,  Nobis 
prius  consn Itis, concédant  {-2) .   Nihil  er^'o  vides  a  Summo  Pon- 
tifice  pra\scriptiim,  nibil  a  Congregatione  decisum,  quod  spi- 
litualC;,  quod  sacrum  nonsit,  nihil,  quod  ad  cultum  diviiium  non 
referatur,  nibil  de  quo  proinde  judiciiim  ecclesiasticis  Supe- 
rioribus  non  competat.  Adscribendae  igitur  rubricae  lis  regulis, 
quse  circa  rem  materiamque  competentem  a  legitimo  Suporiore 
indiclse  lataeque  subditis  suut,  nnde  etiam  ex  hoc  capite  nihil 
impedit,quomiuus  in  album  proprie  dictarumlegemrefeiantur. 
7.  Si  quis  tandem  dignoscere  velil,  utrum  Superiores  eccle- 
siastici  seriam  voluntatem  fovtrint,   obligandi  iu  conscientia 
subditos  iu  fereiidis  promulgandisque  rubricis,  is  ipsa  pervol- 
vat  instrumenta,  quibus  prsescriptai  cousignatseque  sunt,  inve» 
nietque  nihil^quod  grave  aut  serium  non  sit,  nibil  quod  faciem 
legis  stricte  obliganlis  prse  se  non  ferat  (3) . 

(1)  Yiri  se,  qui  hnn'^  S.  R.  C.  oonsliluunl. 

(2)  Verba  fcuni  laud.  Consiii.  Sixii  PP.  V. 

(3)  Conf.  dei  re  a  S.  R.  C,  in  quibus  :  Servari  voluH  et  mandavit 
y.  g.  in  Vrbin^-  .Mandantes  ac  districte  prxcip'mtes.  Pius  V. 
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Ih.'  pi'omulgatione  tandem  non  est  ctir  plnra  adrlamu?,  cnm 
riibricas  saîtem  aliqnas  prnes  nos  lite  esse  promulgatas  (1) 
nemo  unqiiam  infîcias  iverit  (2).  Jure  érgo  no?tro  videmiir 
nobis  alTirmasse  ccclesiasticis  Icgihiis  aunumcrari  nibritasme- 
rito  poPSOj  et  nibil  conim^  quœ  ad  veram  constituendam  Icgem 
requiiaiituv,  in  iis  dcsiderari.  Hiiie  tuto  quot|ue  slatui  potest 
ac  vcro  ctiicin  di  bot  boc 

8.  ('orollat'hnii  :  liuhricœ ,  quœ  vcre  tôles  sunt,  in  conscientia 
obli'jant.  Si  onim  conlixa  a  S.  Sodcillonim  doctrina  jam  est  (3), 
qui  docent,  respui  a  populo  sa'cidaris  piincipis  legem  pos.'^e  , 
qiiO!:lt)  inajorem  ?ibi  dainnationoin  aci^iàrent.  qiii  suniraa;  in 
tori'i.-..  oj.jîic  sacralissima^  potcstaii  icsist-aji!  ? 

'.).  Equidom  video,  uni  alterive  minus  arridcie  dcductam  ex 
<lisputatis  complexiouera,  necnon  erutum  ex  hac  ipsa  com- 
plexionecorollarium;  tiraent  enira,  ne  slante  illorum  quœ  sta- 
î)iliia  sunt  veritate,  et  ipsi  tencantur  inqnirere  in  onincs,  quœ 
slve  a  Romano  Pcmtifice,  sivc  a  S.  R.  C.  sive  a  qnocunque  alio 
superiore  sunt  editœ,  rulmcas  :  timent,  ne  et  ipsi  o])bgentur 
ad  claram  sibi  ccrlamque  omnium  decrclorum  notitiani  com- 
parandam,  quod  si  semcl  admittei'ctur,  ainnt.  ecquis  non  vi- 
det ,  quilras  continuo  augereaiur  scrupulis ,  qure  babylonica 
omnia  tuibaret  coufusio,  quœ  tandem  exitialis  in  ipso  clero 
excitaretur  dissensio? 

Sed  ut  pace  illorum  dicam,  isti  viri  liment,  ubi  non  est  timor. 
Fclunt  namque  omuos,  qui  jurisprudentiam  vel  a  limine  soliun 
i^alu  tarant,  in  duplki  omuino  ver  sari  loges  diffcrentia,  alias  se. 
4tiîeAQ^Q?,  univn^soles,  particulares  alias,  atquc  ita  illas  tolo 

(1)  Pula  ruiirir.  Breviarii  C  Missalis  romani. 

(2)  Pifeàcindimus  ergo  a  qua-sUone,  uirum  legcs  l-onlififite  singulos 
Jiddes  obliganl,  an'.equam  in  ipsonnn  diœccsiOus  rile  fui-rinl  prouiul- 
gMlfp.  Cfr.  infra  c.  VI,  n.  49. 

(ô)  l'opulus  von  perçut,  etiamsi  absque  ulla  ccaira  non  recipial 
Ictjcm  a  principe  promulgatotn.  Is'.a  proposi'.io  28  ab  Ale.sanilro  Vil 
dainnata. 
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gencre  ab  his  esse  dissitas,  ut  seepe  numéro  parliculari  quadam 
lege  prohibeatur  vei  saltem  permiltatiir;  quod  universali  prae- 
cepto  prœscribatur.  Conjici  ergo  a  priori  datur,  rul)rieas  que- 
que,  eo  ipso  quod  in  ceusum  proprie  diclarum  legum  referau- 
tur,  universales  omues  neque  esse ,  ueque ,  quod  cousequens 
est,  omuibas  omues  esse  uti  leges  prsescriptas. 

Ne  vero  quis  ulterius  auxius  htereat,  utrum  rubricae  omnino 
omues  vel  ob  summam,  a  qua  ut  plnriuiumprofectee  suut,  po- 
testatem,  vel  ob  easdeui  ubivis  l'ère  locorum  obtincntes  causas, 
ad  Ifeges  luiivcrsales  fojte  nou  siut  revocandœ ,  dictam  par- 
titioneui,  in  rubricas  uiiivcrsoles  el  pcvrticnlores  iliustrabo 
exemplis. 

Nemo  est  qui  neget,  rubricas  plcrumque  omnes  (I)  in  Mis- 
sale  et  Breviarium  relatas  esse  universales  ;  e  contra  plures_, 
puta,  quod  in  nonnullis  diœcesibus  extra  Italiam  usu  est  re- 
ceptum,  quod  inira  missarum  solemnia  et  in  solemnibus  ves- 
peris  coram  exposilo  SSmo.  sacramento,  non  liceat  miuistris  irt 
consueto  scamno  sedere;  item,  quod  missam  solemnem  cum 
diacouo  et  subdiacono  liecat  celebrare,  quin  et  quartus  clericus 
adstet  ad  lalus  celcbrantls,  oique  sicut  et  diacouo  et  subJiacono 
jugiter  assistai  :  ista'  ruluicie,  inquam,  Romœ  nuUateuus  vi- 
gent,  cum  ministri  sacri  etiam  coram  exposito  sanctissiuio  Eu- 
charistife  sacrameuto,  tuui  in  missa,  tum  in  vespcris^  in  scanmo 
se(Ieant_,  cumque  de.iique  iu  aima  Urbe  nuuquam  missam  so- 
lemnem cantarc  liceat ,  absque  quarto  illo,  de  quo  diximus, 
clerico_,  quiqnc  cœrcmrmiarii  appcllatione  decoratur.  Sui..t  ergo 
istaî  rubricai  particulares. 

10.  Quid  quod  et  i}:Si.c  universales  iu  Missali  et  Brcviorio 
consignait  ruljritœ  tali  non  gaudeant  uuiversalitate,  quœ  an- 
nuentc  lerislatore  nullam  onmino  legitimam  patiatur  excep- 
tionem?  Etcnim  :  quid  univeisalius  cxcogitari  illa  lege  potesl, 

(1;  Cur  diAtrim  :  l'ieriaw^ue  omnes  inferius  paîebit. 
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qua  prc'cnri  aule  comumuionem  jubemur  ad  :  «  Agnus  Dei,  qui 
toilis  fpccata  mundi  n  piiina  atqne  altéra  vice:  «  miserere 
nobis,  »  tertia  vero,  «  donanobis  pacem,  » 

Et  tamen  ista  rubiioa  in  illa  ecdesia,  qiiae  omnium  Urbia  et 
Orbis  ecclesutrum  mater  est  et  capvt,  in  sacrosancta  almce  Romae 
Latsrancnsi  basilicn,  non  est  recepta,  cum  non  solum  inditus 
ilkiu*  ecdesiaî  derus  cœteriqne  in  ca  sacrificium  offarcntes 
sacerdotes ,  sed  et  ipse  Em.  in  Urbe  Pontificis  Vicarius,  in 
solemni  collatione  Ordinnm  ima  cum  Ordinatis  Neopresbyteris 
etiam  tertio  loco  miserere  nobis  reponant. 

Quid  porro  universaliu»  ea  rubrica ,  qua  subdiaconus  ad 
sanctus  ascendere  adlatns  sacerdotis  jiibetiir.  Et  tamen  non  in 
Lrbe  solum,  verum  etiam  iu  multis  aliis  diœcesibus  insiiper 
plane  hal)et(!r  hoc  prseceptum.  Paulatim  enim  usu  est  intro- 
diietum,  ut  subdiaconus  immotus  in  piano  remaneat. 

11.  Uude  erroris  convineuntur  quicunque  rubricas  omiiino 
omnes  idi'O  v<41ent  universalibus  counumeratas  legibus,  qiiod 
plerumque  omnes  a  summa  in  terris  potestate  sint  vel  pro- 
fectœ  vel  approbatae.  Commune  namque  doctorum  est  seque  ac 
Jurisperitorum  placitum,  positivam  legem  non  semper  posse  ob 
rationis  identitatem  ad  similes  casus  extendi,  cum  sufficiens  obli- 
gationis  motivum  non  sit  rationis  identitas,  sed  superioris  vo- 
luntas  (1).  Hinc  nibil  impedit  quomiuus  ex  dictis  et  ista  duo 
Corollaria  coUigaraus. 

Corollarium  II.  Qaemadmodum  amice  simul  discrepantes  inter 
se  particulares  componi  i^ubricœ  possunt,  ita  universalis  rubrica 
e:r.  sese  non  derogat  parliculari  ;  diomiodo  debilis  hœc  vestita  sit 
circnmstantiis  reguisitisque  ornata  proprietatibus,  ncque  aliter 
de  universalis  rubricœ  auctoris  mente  constiterit.  Exempla  da- 
bunlur  infra  cap.  IH. 

Cor.  IIÏ.  Non  idcirco   loci  cujusdam  consuetudo  particularis 

(i)  Cfr.  Doclores,  ubi  de  inierprelaiione  legis. 
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inter  oMisus  statim  est  amandanda,  quod  certœ  eique  universali 
rub/'icœ  cognoscatur  adversori;  secus  enim  omnes  Bomanos  exte- 
rosque  Sacerdotes,  ipsosqne  Eminentissimos  Patres  Cardinales 
in  sacrosaucta  Patriarcliali  Latpranensi  basilica  célébrantes, 
necnon  ciiuctos  S.  R.  E.  subdiaconos  accusare  violalarum  ru- 
bricarum  deberemus. 

12.  Atquehsec  dicta  sint  de  appellatione  legis,  qna  iusignitas 
iudefînitione  voluimiis  rubricas;  inapposito  vero  ecclesiasticse^ 
quod  legis  deiiomiiiationi  in  eadem  defniitione  subjuiixiraus» 
non  est  cur  diutius  immorcmur,  cum  satis  per  se  pateat,  hu- 
jusaiodi  leges  a  sola  ecclesiastica  potestate  vel  légitime  in- 
troducta  ecclesiastica  cousuetudine  ducere  suam  origiuem 
posse . 

13.  E  postremo  tandem  defiuitionis  inciso  discimus,  rubricas 
omues  ita  dihberi  in  duas  classes  debere,  ut  prior  eas  complec- 
tatur  quœ  in  autlientico  iustiumeuto  consignatse  siut  litteris, 
ad  alteram  vero  classem  ilke  referantur,  qiise  introductse  usu 
sint  et  custoditœ. 

Scriptam  habeo  rubricam  de  pcrcutieudo  pectore  ad  «  De- 
inine  non  sum  dignus  ;  »  usu  vero  et  consuetudine  introductam 
video  V.  g.  Roijiaî  in  ecclesia  S.  Ilieronymi  Slavorum,  de  can- 
lando  iumissa  solemni  evangelio  iulingua  Slavouica.  Ab  aliis 
exemplis  afferendis  supersedemus ,  cum  nemo  sit ,  qui  verœ, 
légitima;  consensuque  Superioris  introductœ  consuetudini  legi- 
feram  vim  non  tribuat  et  efficaciam. 

Cum  crgo  uiliil  amplius  roperiatur  in  ea,  quam  dedimus. 
rubricoî  deJSnitione,  quod  uberiori  explieatione  indig.'at ,  reii- 
cjuum  est,  ut  verbo  innuamiîs,  in  quonam  situm  sit  uiscrimen 
quod  iutercedit  inter  Ruhrlcam  aïRitum,  quse  duo  sœpe  ssepius 
ita  videbis  confiisa  ac  permixta ,  ut  quœ  de  rubricis  essent  di- 
eenda  ritibus  Iribuautur,  et  quœ  vicissim  de  ritibus  essent  proc- 
dicauda  rul  rlcis  adscribautur.  Jam  vero  ritus  ad  rubricam  non 
alio  reforlur  habita  ab  eo^  quo  e/fecfus  quivis  cum  sua  neç- 
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litur  cai'so  ;  verissiino  namqiie  causalitatis  iiexu  iiivicem  copu- 
lantiir,  cmn  ritns  sit  ipse  modus  servitinm  diviimm  obeuudi 
cœterasque  eeclesiasticas  lïmcliones  perageiuli  ;  ruhrico  vero 
legem  constituât,  quo  isle  modus  definitur.  Ecqua  alia  cura 
sacrœ  Rituiim  CongTegationi  iiicumbit  quam  diligeiiter  inviçri- 
lare,  ut  per  opportiinas,  quas  pisescribit,  rubrioas,  décentes 
ubivis  locorum  srrvent'ai*  ritus  ?  Vtrbo  :  rubrica  dicenda  mérite 
lex  est,  rilus  autcm  applicatio  legis  et  executio,  quod  idem 
€st  ac  mliricam  efj^cientibus  causîs  accenseri,  rit  ni  vero  e/fedus 
subesse  notionem. 

Quse  omuia  de  rubricis  in  gencre  annotasse  suflûciat.  Yeuia- 
mus  modo  ad  ilJas  rtibricas ,  quas  Sacra  Riluuni  Congregatio 
data  opportuiiilate  prœscripsit.  Sed  et  utile  visum  est  et  procul 
dubio  non  a  proposito  alienum.  si,  quse  de  sacris  Romanis 
oongregationibus  hue  faciunt,  ea  paucis  in  génère  prsefarex'. 

CAPUT    U. 

DE  fACRlS    ROMANIS   CONGREGATIONIBLS. 

Argumentum.  Sacraruni  Jlomatiarum  Congregationum  exhibetur 
définit io ,  assif/natur  numerus ,  desanbuntur  officia  1-4  —  15. 
De  Sacrœ  Rilnjov.  Coiiyregcdionis  in&titutione,  prœfcclo,  mem- 
bris,  consuliorihas,  aucAorita'e  fusius  disseritur  10.  Corolla- 
rium  ex  disputatis  eruitur. 

1-i.  Sacrée  Romanai  Congrcgationes  sunt  cœtus  quidam  non 
minus  pietate  quam  doctriua  excellentium  virorum  ,  quibus 
Summus  Poutifex  curam  dcmandavit,  ut  suo  nutu  suisque 
auspiciis  gravia  qucedam  ncgotia  terminent  (1)  necnon  de  de- 
latis  ad  ipsum  causis  cognoscant  opportunasque  ,  si  opus  id 
fuerit,  Suiumo  tamen  ccclesiaî  Modcratorc  prius  vonsulio  l2j 

(J)  l'a  SixIUG  V  in  1.  Consl.  «  Immensn  xlcrni  Dci.  » 
(2j  N ibis  prius  consullis^  ail  Six  us  V  in  I.  Consl, 
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leges  ferant  regiilasque  prœscribant,  aut  etiam  jam  latas  ex- 
plicent. 

•JT).  Iiiter  lias  Congreiiationes  sacras,  qiuc  jam  pluribns  ab 
hinc  aniiis  mimero  omnino  sunt  vicjinti  et  octo,  prœ  cœtiîris  emi- 
nent  :  Coiigregatio  ConcUii  {\),  Congr.  C œrcmonial ;  Consistorii; 
Cougi".  correctionis  llbrorum  liturg.  ecclesiœ  Orientalis  ;  Congr. 
Disciplinœ  i^egularis  ;  Congr.  Examinis  Episcoporuvi  ;  Congr. 
Jmii.unitatis  eccleslasticœ  ;  Congr.  Indicis  ;  Congr.  Indulgentia- 
rv.tn  et  sacrarum  reliquiarum  ;  Congr.  Inquisitionis  ;  Congr.  de 
propaganda  fide  ;  Congr.  sacrorum  rituum  (2)  ;  Congr.  Episco- 
porum  et  regularnim;  Congr.  Visitationis  Apostolkœ,  etc. 

Ex  quibus  Congregatiouibns  très  numerautur,  quarum  prae- 
fVctnram  Summus  Pontifex  Plus  P.  IX,  féliciter  reguaiis,  sibi 
xeservavit,  sunt  autem: 

1)  Congregatio  Sacrœ  Romance  etuniversalis  Inquisitionis  ; 

2)  Congregatio  Visitationis  Apostolicœ,  necnou 

3)  Congregatio  Consistorii;  cœlcris  vero  Emiuoniissimi  et 
Revereudissimi  S.  R.  E.  Cardinales  prœfecti  ab  ipso  snmmo 
Pontifice  sunt.  Jam  vero  cum  hic  maxime  nostra  iulersit ,  ut 
jdeniorem  nobis  Sacrorum  liituum  Cougregationis  uoli'iam 
comparemus,  e  re  fore  putamus  ,  si  qnee  ad  ipsam  spectant 
paulo  nberius  ediceremus. 

-16.  Hnic  igitur  Sacrœ  Congregationi,  qnse  origlnem  suam  a 
#.  m.  Sixt.  V.  (const.  Immema,  etc.  XI  Cal.  Febr.  1o87)  ducit, 
prsefcctus  modo  est  constitutns  Enins.  et  Rmus.  Cous  tant  inus 
Cixrd.Patrizi,  Episcopus  Albanensis,  SSmi  Dcmrini  JSostriPapœ 
Vicarius  Generalis,  liomanœ  Curiœ  ejusque  districtus  judex 
ordinarius,  cujiis  late  uomen  unive:sus  iusonuit  orbis  catho- 
licus,  cum  Legatus  Summi  Pojitificis  in  Gallia  ingenii  consilii- 
qne  sui  lumen  osteudit.  Eminentissimo  vero  Pal  ri  Cardinal! 

(i)  Se.  Tritienl.  Deor.  Inerprel. 

(2)  Quœ  sacrorum  riluuui  Congregalio  litteris  S.  K.  C.  designari 
sole!. 
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Patrizio  adjuncti  iiti  membra  congrefçationis  sunt,  praeter  sex 
Romanœ  ecclesise  prailatos,  et  alii  duodeviginti,  Emi.  Principes 
Cardinales  sacris  Uiendis  ritibiis  una  cnm  priore  praepositi. 
Quibus  Einiiieulissimis  Principibn.s  Revereudissimisque  prœ- 
latis  accedimt  triginta  item  Revereiidissiini  Patres  Consul- 
tores  (1)  nccnou  quinque  Pontificiarum  Cœremoniarum  magistri, 
qui  quidquid  vigilantibus  atque  industriis  est  prœstandum 
prœstant,  scmperque  ritibus  ubique  servaudis  gnavam  operam 
solertcmque  impeudunt. 

il.  Qiiis  pono  miretur,  ab  hoc  selecto  clarissimorum  vii-o- 
rum  cœtu  fuisse  quamplurima  et  acla  constanter,  et  piovisa 
prudenter  et  responsa  sapienter?  Ecquid  non  poteruitt  sexa- 
ginta  lidi-mque  omuibus  sapieutiseartibuscani  theologi,  quibus 
ista  Cougregatio  compouitur  ?  Numquid  ipsis  non  erit  jure  op- 
timo  gralulandum  nobisque  prsesertim  sacerdotJbus  eo  nomine 
gaudendum,  quod  ingeuii  animiquo  vires  ad  rei  sacrœ  praesi- 
dium contulerint,  exoletas  cseremouias  restituerint,  deformutas 
reformariut,  atque  ita  tidelium  mentes  ad  altissimarum  rcrum 
meditationem  erexerint,  dovotiouisque  igné  inflammarint  ? 
Nemo  igitur,  quod  inde  Corollarii  instar  puto  posse  deduci, 
nemo  inquam,  absque  temeritatib  nota  spernet  latas  a  Summis 
istis  Principibus  ieges,  quorum  laudes  excipient  insequi'ntes 
œtates.  Quœnam  vcro  sit  Emorum  Patrum  sacris  ritibus  tuen- 
dis  prœpositorum  mens ,  queenam  intentio  in  edeadis  suis  de- 
cretis,  iû  ferendis  legibus^  jam  est  exponendum. 

CAPUT  III. 

DE  DECRETIS  S.   R.   C. 

AafiUMENTUM.  Obligandi  potestas  ohligationisque  amplitudo  dis- 
sitœ  saut.  S.  R.  C.  decretorum  dotes  18.  L>cet  Décréta  S.  R. 

(t)  Quorum  nomiDa  invenies  descripla  iti  Calentiario  Romano,  cui 
lilulus  :  u  Notizie.  » 


I 


ï 
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C.  sint  proprie  dictis  legilms  annumerandœ  1 8  ;  a  vero  tamen 
rubricistœ  aberrant,  qui  cunttis  hujus  Tribunalis  arbitriis  uni' 
versalein  amplitudinem  tribunal  19  —  2u.  Duplici  rationum 
génère  theais  evincitur  ac  principio  daiUur  argumenta  extrin- 
seca,  quœ  ejv.s  veritatem  tuni  inilirecte  21;  1  et  2,  tum  directe 
21  ;  3  ostendunt ,  simulq>je  adversariorum  objectationi  octur- 
ritur  22.  Succedunt deinde  aryumerita  iiitjinseca  23  eoquepe' 
tita  ex  modo,  quo  S.  R.  C.  cxpedire  dubia  solct  24  ;  ex  de* 
crctis  oppositis  et  conti^ariis  25  ;  ex  occasione ,  qi(a  plura  dé- 
créta eduntur  26 ,  ex  expressis  S.  Conyj^egationis  declaratio- 
iiibiis,  27,  Fusius  disputatur  in  opportunitatem  dtcrclorum 
sive  de  uon  portanda  veste  talaii  cmn  cauda,  sive  de  non 
ferendo  bireto  doctonini  iii  fiiiictioiiil)us  ecclesiasticis  26. 
De  prœscripfo  reciirsu  plura  proponuntur  28.  Quinam  iis 
decretis  cbligentur,  quœ  particularia  esse  alinnde  certo  cons' 
tat  28  ?  Prœfata  doc'rinœ  copito  in  unarn  suvimam  collecta 
quatuor  corollariis  cxhibentur  30. 

48.  Antequam  ipsam  obligationem  a  S.  R.  G.  decretis  iu 
couscientiam  inductam  suscipiamus  enariandam  et  viiidican- 
dam,  duplex  imprimis  de  hac  obligandi  vi  quœstio  distiiigui 
débet;  alia  namijne  est  qiiœslio  :  «  utrum  ista  décréta  in  con" 
scientia  obligent,  »  et  alia  :  «  quousyue  se  ejusmodi  extendat  obli- 
gatio  »  seii,  qtiod  idem  est;  v  utrum  ex  ir.ente  Patrum  ritibus 
tuendis  prœpositorum  universalia  seniper  dicreta  censeri  debeant 
an  secus. 

Jam  vero  si  de  responso  ad  prius  quœsitum  agatur,  equidem 
non  possum,  quin  mirer,  reperiri  sacerdotes  posse  ecclesiasticae 
disciidiiisese  studiosos,emauatasque  a.  S.Sede  constitutiones  pro 
agendi  uornia  babere  protitentes,  quos  iucessere  diibitalio  de 
istius  modi  obligaudi  virtute  quiverit.  Nemo  euim,  puto,  est, 
cul  a  uobis  supra  (1)  disputata  attente  perlustranti  satis  non 

(1)Cfr.  nm.4;  5;  7;  17. 
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constet,  qno  in  pietio  id  geims  icgularum  sit  htlxiiclum,  an 
proprift  dictis  legilnis  S.  li.  G.  clecicla  sint  aiiuuineramla  nec- 
iie?Etsaiie,  tôt  tantaquo  esseiiî;  luiic  rei  ('(jiinciLudœ  paria 
idoneaque  argumenta,  vit  intitiitiispiopemodum  esse  deberem, 
si  omuia  vellein  in  racdium  adducta.  Sed  ne  longuni  faciam, 
complurium  rationuni  vim  expoiiei!.<^  salis  liaheo,  posta,  quœ 
dixi,  unam  tantuia  hic  momoiara. 

Quœ  ex«'erpla  paulo  antea  (1)  delimus  ex  sa'pe  laudata,  oons- 
titutione  S.  M.  Sixti  P.  V.  finmcnsu,  \a  propalulo  oerte  pc- 
nunt,  sacrœ  liiijus  rituum  Congrcgationis  Patres  jWo«e<s  ouiiiino 
a  Summ')  Pontifice  esse  facultotibus  instriiotos  ad  ornanla  sua 
plaoita  oi)ligandi  virtule ,  ad  ligandam  snbditorum  conscien- 
tiarn. 

Huic  vero  leiiiici;^  potestali  seriam  qno{]ue  accedere  mentem 
cbligandi  de  facto  iufcriores,  ipsa,  quibus  décréta  concepta 
simt,  verba  abuude  osteiidunt.  Utique,  sua  se  ex  ipsis  tcrminis 
commendat  evidf  ntia  ista  voîuutas  vel  ciim  genera(i\i  rescri- 
bunt  :  Jnveleratatn  quomninque  in  contrarium  eonsuetuilincm  aé- 
rogare non  passe  legi  a  dccrefis  S.  R.  C.  prwscriptœ  (2) ,  vel 
cum  0  inobedicnU's  dccretis  pœnis  ess'i  ceorr'endos  et  «ensuvis  (3) 
in  specie  drclaraijt  Patres.  Sed  cur  ad  méritas  reposcuutur 
pœuas  inohedientcs  dccretis,  si  ea  insuper  habentcs  strictani  Ic- 
gem  infrogisse  putandi  non  sunt  ? 

19.  Si  vcro  quœratur  do  altéra  controversia,  v.trum  se.  e" 
Patribus  tuendis  ritibus  prœj)ositis  mens  sei^ipev  insideat,  ut  latje 
a  Congregatione  leges  ubique  locorum  proinidgeatur,  proraul- 
gatœque  in  usum  deducantui^  sou,  ulruin  omuia  omnino  ab  ipiis 
édita  décréta  universalia  semper  sint,  cunctosquo  tidelcs   ad- 
strjngaat,  tune  enimvero  mmgantem  scntcdiam  est  dcscendcn- 
dum,  cum  pro  universalibus  iiou  possint  babcri,  nisi  id  et  ex- 
il) Cfi-.  iiin.  4;  6;  U. 
(t)  I  1  Trivciiliri.  5  aiig.  1839. 
(3)  lu  Tolet.  18  ilcc.  lUi?. 
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pressis  veibis  doceatur ,  et  légitima  deductione  ex  tuta  série 
textiique  orationis  eolligi  detur,  prout  fusius  suo  loco  (Ti  «li- 

cemus. 

Qi!£8  huic  t/iesi  comprobandœ  vintlicaudœ  {ue  nobis  snppolant 
argumenta  dividi  non  incommode  in  duas  classes  possunl.  !ne- 
luctabiles  enim  udeo  sunt,  ntriusque  geueris  rationcs,  ut  cnru 
istis  eminus  p'.iguando  non  minus  evidenter  rem  vinciimus, 
qiiam  eam  solide  confici  posse  coiitidimus,  si  cmr:  illis  ad  versas 
senteutiae  patron  as  com/n/nws  aggrediamur.Duplici— juvat  enim 
iu  anlecessum  totius  arguuientationis  aliquantisper  euarrare 
indolem,  ut  eo  melius  poslea  sentiatur  rationum  vis  ])roban- 
«lique  momentum.  —  Dupiici  igitur  utemur  armoruui  gé- 
nère (2),  At  principio  quidem  ea  argumenta  afieremu^,  qiiœ  ab 
ea;/rms6'Co  audiunt,  proiudequc  tela,  ut  ita  dicam,  ac  sagittiis 
emiitemus  eminus,  pi-obibeutes  sic,  ne  Patiiljus  Romanis  prai- 
po.stera  iu  suis  edendis  decrelis  mens  afiingatur,  qua3  ipsis 
nusquam  insedit  ;  deinde  vero  argumenta  dabimus  ab  intrinseto 
petita,  alque  ita  adliibebimus  aima,  qiiibus  cuni  advcisario 
thesis  uostrse  veluti  comminus  conserendo  manu  s ,  vicloriaui 
nos  esse  cousecutores  speramus. 

Ast  quœnam  sunt  ista  rationum  momenta,  qiiœ  arraa,  qnibns 
enuntiatae  propositionis  veritas  eminus  propugiietur  ?  Non 
aliimde  deduci  illa  aptius  posse  puto  ,  quam  ex  ijtso  facto  et 
probato  Eccle.-œ  usa  qno  se.  certissime  de  Summi  Ponlifîcis 
mente  constat  ;  si  enim  extra  omnem  dubitationis  aleam  po- 
Mtu m  esse  f lient  ostensum,  Romauum  Prsesuieni  non  modo 
non  velle  semper  per  sua  décréta  perque  rubricas  ctiain  uni- 
ver.':as,si  littcram  spectes,  ecclesiœ  a  S.  R.  G.  preejcrijit.is,  lav.- 
dabilem    alispuim    legitimeque    introductam    consnetudinem 

(1)  Cap.  VI.  n.  53  5.pqq. 
;  (2}liic(tu'-|Hcliim  prodirt!7roXe;j.i'xwi;  placuil  adversariis;  (O'ieiii  modo 
nos  ipsis  oicurrere  paroiunino  tsi.  Couf.  advcrs.  ia  Eplieinentle  Her- 
bipo:cnsi  supra  cil. 
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ubiqne  abrogatam ,  sed  vero  illain  slauliljus  etiam  decrctis* 
quandoqne  et  voce  comineul;ire  pro  aliquo  [»aiticiilari  loco  et 
laudibus  cxtoUera  et  iirivilejAiis  exornarc  :  iiullns,  credo,  dubi- 
tabit,  eiim  nullati-mis  esse  se^  siiru  cimclonim  dccretoium,  ut 
orr.nes  omniiio  ipsis  contiarii  oppo>iliqi]e  usiis  ubique  e  medio 
/)  er  di-'creta  sublali  oenseri  possint. 

20.  Alqui  non  desunt  S.  U.  C.  decretis  contrarii  adversique 
usus  lidemque  rubi'icis  etiam  universœEcclesiœ  i>rœscrijjtis  oppo- 
siti,  (]ui  a  Siimmis  Poulificibus  probati  semijcr  fuere  et  laudibus 
etium  celebrati. 

Dercgatum  ergo  itbique  por  décréta  non  est  omnibus  omnino 
particularibiis  légitime  iutioductis  cou^u.  tuilini'^us ,  neque 
proind^i  pro  iniiversalibus  universaimiue  Cbristi  Ecclesiam  li- 
ganlibus  babeiida  sunt  cnncta  omnino  S,  R.  C.  ri  sponsa. 

21.  Porro  ad  u?iis  ejn^modi  Romanis  decretis  uiiiversabbus- 
que  rubricis  licet  oppositos  et  contrarios  toleratos  tamen  et  pro- 
batos  a  Summis  Poiitificibiis,  de  quibus  in  minore  est  serrno, 
prseler  alios  revocari  et  isti  non  immerito  possunt  ac  debent: 

\)  In  sacrosancta  patriarcbali  Lateranensi  basilioa  almse 
Urbis  nsus  invaluit,  ut  jam  supra  iunuimus  (1) ,  ut  in  missa 
tam  privata  quam  solemni,  ad  :  «  Agnus  Dei  »  etiam  tertia 
vice  reponatur  «  miserere  noLis,  »  minime.'  vero  uti  rubrlca 
prcercriiiit:  «  doaa  nobis  pacem.  »  Et  buie  usiii  se  conformant 
non  modo  quotquot  sacrificinm  ibidem  quolidie  saccrdotes 
offerunt,  non  modo  Emin.  Cardinalis  vicarius  in  solemni  or- 
dinum  eollutione,  sed  et  sacra  Dominiese  Ascensionis  die,  ipso 
Summo  Pontifice  universoque  purpuratorum  CoUegio  prœ- 
sente  ,  in  solemni  sacro  in  eadem  Basilioa,  Emin.  celebraus, 
tertio  etiam  loco,  jr.xta  particularem  biijus  ccclesise  usum, 
licet  contra  rubricam,  «  miserere  nobis  »  precatur.  Qiiseren- 
tibus  nobis  «  cur  riibrica  non  observetur,  responsum  quondam 
Homœ  fuit  :  Sic  fert  pai^ticularis  hujus  basilicœ  usus.  » 

(  )  Cfr.  n.  10. 
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2)  Generalis  rubricse  prœceptum  est ,  ut  in  missa  solemni 
subdiaconus  ad  sanctus  non  immotus  in  piano  remaneat,  sed 
ad  celehrantem  iina  cum  diacono  ascendat,  trisagion  dictnrusj 
de  ejusmodi  vero  Missalis  rubricis  quid  in  génère  sit  tenendum 
tum  ex  buUa  S.  M.  Pii  PP.  V  (1)  Quo  pinmum.,  tum  ex  S.  R. 
C.  expressis  declarationibus  (2)  discimus;  atqui  non  modo  nul- 
lus  est  in  Urbe  subdiaconus,  qui  per  invectam  paulatira  con- 
suetudiuem  oppositam  derogatum  buic  leg'  non  existimet,  non 
modo  uulia  est  Romœ  ecclesia,  in  qua  ad  altaris  suppcdaneum 
Subdiaconus  ad  Sanctus  ascendat  ;  vernm  etiam  ipsorum  Pa- 
trum  sententia  modo  est,  rubricis  decretisque  contrarium  usiim 
servari  légitime  posse  (3). 

3)  Probibitse  a  S.  Congregatione  fuerunt  (4)  lectiones  se- 
cundi  nocturni  proprise  de  S.  Ursula,  cum  socii's,  quae  circum- 
feruntur  in  quibusdam  modernis  Breviariis  ;  altamcn  vetilas 
bas  lectiones  in  multis  omnino  Calendariis  Romanis  ipso  pro- 
bante Ordinario  (5)  propositas  clero  vides  dicendas  in  recita- 
tione  ofiicii  ;  quin  ullum  moveatur  dubium. 

A)  Tria  edidit  S.  R.  C.  décréta  (6)  quibus  juotis  de  causîs, 
tum  usum  albœ,  tum  stolse  prohibait  in  solemnibns  vesperis^ 
atque  liinc  est  cur  nuilibi  in  Urbe  in  vesperis  adhibeatur  ;  sed 
si  ecclesiam  primariam  Societatis  Jesu  (7)  ingrediaris,  videbls 

(1)  Mandantes  ac  dlslricte  omnibus,.  .  percipientes.,  ut...juxta 
rîtvm,  molum  ac  norwani,  qu8S  per  Mis.sale  hoc  a  nobù  mine  Ira- 
ditur,  deciinlent  ac  legant,  elc. 

(2)  Cun.suetudines,  quœ.  sitnt  contra  Missa  le  Roman  um,  sublatx 
sunt  per  bu'lam  i'H  /',  in  priucipio  ipsius  Mis  afis  impressnm  et 
diceiidce  sunt  polius  cvrruptelx  quam  consuetudines.  Decr.  16  inariii 

isyi. 

(3)  .4n  tollerandus  usas  earum  ecctesiarum,  in  quibus  subdiaco- 
nus von  otrerfi/?  Resp.  Serrelur  cujuscunque  locl  consueludo.  12 
novcmbr.  If^SI  in  una  Marsor. 

(4)  2t)  ninriii  1685.  Ord.  mmor.  de  Ohserran.  ai  9. 

(5)  Corif.  Calen  I.  Doin.  Profes.  Hom.  S.  J. 

(6)  i:i  ju'.  1GS8,  9  se^ii.  1G6S.  Col.  4  a^.  1668. 

(7)  Del  Ge.ù. 
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veuerahilom  illins  ecclesise  c'.erum  celebrantem  vespcras  ami- 
ctu,  alba  et  stola  rite  indulum,  secus  cjite  ac  rubrioEe  ferunt; 
aliam  vi'io  ab  immcmorabili,  privilegio  nescio  qno,  probata 
cousuctudiiie  nei^lectorum  (lecretonim  ralioiicm  uuuquam  aii- 
dies  adiIiK  tara. 

5)  Tu  ccclesia  natiouali  Slavorum  (1)  receptum  usu  est,  ut 
post  lectam  iumissasolemniepistolam,  oa(bmcpistoIa  t^ecltetur 
quoqiie /w//''a  s/flt'rtn/cfl,  itcmque  tit  cantatiim  il)i(l(.>in  cvan- 
geliuiu  scquatur  ejusdom  evungclii  cautus  in  liugiia  Slavo- 
rum ,  qi;a?  omnia  contra  rubricarum  prœseriptum  approbaiite 
rite  Snmmo  Ponlifice  finnt  (2). 

C.  Ex  paiticulari  Missalis  nibrica,  collata  cum  praxi  S.  Ro- 
raanœ  Eccle.-iœ  videtur  esse  prœscripfr.m,  ut  etiam  in  inissa 
solemui  Epistola  legatur  ;  sod  nullibi  in  Gcrmania,  nulUbi  in 
Gallia  vel  Bflgio  audis  in  cantata  missa  lectam  epislolam.  De- 
vium  vero  a  Romana  praxi  usum  nnnqiiam  rtperies  vcl  a 
Summo  Pontifice  damnatiim,  vel  ab  ejus  legatis  rcprobatum. 

22.  Qiiid  quod  ecclesiarum  parliculares  decrctisquc  cou- 
trarii  usns  a  Siimmis  Pontifu-ibus  sa'pe  sint  omnigcnis  privi- 
legiis  maguisque  donati  indulgentiis  ? 

Atqui  pluies  omnino  sunt  ccclesiœ,  quie  in  suis  arcbiviis 
diploina  ta  condunt  pontificiaque  servant  re.=cripta,  quibus  istius- 
niodi  rubricis  adversse  consuetud'uos  a  sumnia  in  Ecclosia 
aucloritate  lolL'ialœ  fuere  et  probalee.  Sic,  ut  de  una  tautuin 
di'  amuSj  Pins  PP.  IX,  fd.  i*e,in.  proscriptura  olim  (3)  a  S.  R. 
C.  iisiim  asporgendi  quotidic  fid.les  aqiui  Ixniedicla,  post  mis- 
sx^  sacrificiuni,  nnpor  pro  diversis  locorumpersonaruraque  (4) 
circuinstoutiis  et  landahilem  dixit  et  imUdgeutiis  septem  anuo- 
inm totideinque  quadragunarum tohes  —  quoties  lucrifacitiudis 

(1)  S.  Hieronymi. 

(2)  «.fi.  n.^0. 
(5;  51  ju'.  1065. 

(4)  Cu;.l'.  Il  l»ars.  n.  23.  (V.) 
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ornavit.  Rescrij)t.  ex  aiuUentia  Sanctissimi  habita  15  maji 
Ex  œdib.  S.  Coug  de  Propag.  Fid. 

Neqiie  est  car  <  gjerentem  audias,  obversari  se.  Summi  Pou- 
tificis  menti  uon  semper  posse  lata  a  S.  R.  C.  décréta  editas- 
que  ab  ea  leges,  sicqne  evenire  facile  esse,  ut  crrore  facti 
deceptus  quod  vctitum  illicilumqne  sit,  priviLgiis  omet. 

Nuîiqiiam  iii  prointa  est,  quod  huic  exceptioiii  reponas  ;  ac 
principio  quidem  ipse  Siimmus  Poutifex,  cum  e  cœlo  delapsns 
fulmiuis  instar  non  sit  snœ  in  R<imanum  Prœsulem  elcctionis 
die,  sede  contra  pliuibus  jam  anteaaiinis  Romœ,  utplurimuni, 
sit  commoratus,  diversisqiie  in  Urbeaut  saltem  in  ditione  eccle- 
siastica  mnneribus  fimctus,  tonsaetndines  ususqiie  Romanse 
ecclesise  optime  novit;  si  quid  igilur  Romanis  contrarium 
usibus  sancit,  si  q^^id  devium  arubricis  almœ  Urbis  indiilgeu- 
tiis  exornat  ;  quid  aliud,  sodés,  inde  colliges,  quam  Romauo 
episcopo  persuasum  non  esse  ipsique  eam  insidere  nuUatenns 
meutem  posse,  ut  uuiversam  per  orbem  diffusam  Eeclesiam 
omnibus  decretisS.  R.  G.  obaoxiam  subjectamque  veUt? 

Sciendum  deinde  est  istas  iiididgentias  concedi  semper  ad 
suppliceni  porrectum  libellum  cousuevisse;  libellum  vero  a 
Romano  Pontilîce  Congregationibus  antea  tradi,  ut  ab  eis  ita 
ad  trutinam  revocari  possit,  et  examiui  subjici,  ut  omnia 
minus  convenientia  ex  ipso  expuiigauUir.  Nihil  ergo  sanciri  a 
S.  Sede,  pi^rmitti  nibil  potest,  quod  vcium  genuiiuim(|ue  S. 
R.  C.  sensuni  uon  référât. 

Qiiibus,  deniqv.e  et  illud  est  addendum,  parum  admodum  se 
a  sua  erga  15.  Pétri  sedem  reverentia  et  obs»!rvantia  commen- 
dare  iihim  tidelem,  qui  sommuieulusa;  cujusdam  incuriœ  ac 
uegligentiœ,  nescio  ciijus  eo  titulo,  accusaret  Romaniim  Pou- 
tificem,  quod  constilutas  a  se  Roraauas  Congregationes  non 
solum  prxter,  verum  etiara  contra  veras  germanasquee  judi- 
candi  uormas  suas  ferre  leges  siueret.  Quin  imo  ejasmodi 
caiholicus,  quod  adjicere  juvat  ut,  quse  dixi,   plenius   iutelli- 
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gantnr,  ejusmodi  catholicus,  inquam,  iis  jure  optimo  accen- 
sendus  esse,  inque  eamdem  ac  ii  incurrere  videtur  censuram, 
qui  ideo  maie  in  Urbe  audinnt,  quod  IIe7'mesianismi noimuWas 
propositiones  accusarint,  licet  jam  t.ibus  abhinc  sseculis  sub 
oculis  PapsB  totiusque  Romauœ  Curiœ,  plaudenteqnc  universa 
Urbe,  propositaî  in  })ublicis  disputatiouibus  fucrint  et  propu- 
gnalae  (i).  Ecquis  est,  qui  tantos  sibi  merito  sumere  spiritus 
audeat,  ut  supremi  se  in  terris  judicis  judicem  constituât,  suo- 
que  veluti  marte  defiuiat,  probatas  a  constitutis  per  Romauum 
Pontificem  censoribus,  perque  lot  sseculorum  fluxum  in  omni- 
bus Urbis  scbolis  tradilas,  alque  uti  immutabilem  referentes 
veritatem  semper  propiiguatas  propositiones,  rationalismi 
errore  esse  infectas  ?  Ne  ergo  et  nos,  —  ut  jam  e  diverticulo  in 
viam  e  qua  paruraper  defleximus,  redeamus,  —  ne  igitur  et 
nos  eodem  temeiitatis  charactere  notemur,  magna  plane  a 
nobis  reverentia  sunt  suscipienda  bœc  pontificia  décréta,  qui- 
bus  nomiulli  particularium  ecclesiarum  u^us  non  saueiuntur 
modo,  verum  etiam  laudibus  exlolluntur  privilegiisque 
ornantur. 

23.  Quae  hucusque  retulimus  facta  aliaque  bene  multa,  quse 
adnumerari  relatis  passent,  extrinseca  omnino  ipsis  decretis 
sunt,  remque  totam  co.ilicerent,  etiamsi  nullum  rescriptum 
oculis  usurpare  justoque  possemus  subjicere  examini.  Extrin- 
seca ergo  merito  sunt  dicenda  quse  adduximus  argumenta, 
nontlum  enim  ipsa  décréta,  nonùum  ea  quibus  concepta  sunt, 
verba  analysi  subjecimus;  eminus  pugaando,  uti  iuitio  plus 
semel  diximus,  lotam  controversiam  dirimere  conati  sumus. 


(I)  Posiremisliisce  lemporibus,  ix  k-ilon<ias  sepiembris  an.  18j2, 
propiignaiseailliur.  piibiire  thèses  isiœ  >iint  Homa;  apoil  IJniversilaK'm 
Gregonaiiam,  in  aiila  maxima  collfgii  Romani.  De^umplae  vero  erant 
ex  irac.ialu  R.  Halris  Ftnronc  de  Analngia  ralionis  et  fiiiei.  El 
lanien  pluiibas  emuuclioris  uaris  llieologis  ralionalismura  sapere  vi- 
denlur! 
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24.  Sed  a<l  eamdem  quoque  complexionem  estdeveniendum, 
eadernque  prorsus  facLeuda  consecutio,  ?L  ipsa  décréta  paido 
intimius  iuspiiiautur,  si  rescriptorum  verba  locJitiunesqiie  aequa 
lance  poiideraniur.  Non  esse  se.  universalia  omnino  omnia, 
non  esse  id  genus  legum  seinper  toti  Cliristi  Ecclesige  imposi- 
tum,  ipsa  clamant  Patrum  riiibustuendis[)raep().4toruai  verba, 
ipsa  postulat  lernm  uatiira,  ipsse  deuique  suadent  tempoiuin 
Lconimque  circunistautiae.  Potiora  autera  deducta  ex  S.  R  G. 
decretis  rationum  momenta  ita  ail  tria  capita  revocamus,  ut 
rem  non  suadeant  modo,  vcro  eliam  vebemeuler  illam  per- 
suadeaut.  Qnaenam  porro  sunt  argumenta,  quae  Imic  veritati 
coraprobaudai  suffraugantiu'  ?  Eu  tibi  ! 

Qnod  aute  omnia  in  oculos  autlienticam  decretomm  coUe- 
ctionom  pervolventium  iucuriat  necesse  esi,  factum  certe  est 
illud,  sacramRituum  Cougregaliouemfere  nuuquam  suaedere 
décréta  ex  sese,  atque  ut  ita  dicam  u  priori;  etquascunque  tan- 
dem consuetudineo  in  particnlari  aliqna  ecdesia  usu  receplas 
intellexerit,  eas  tamen  ex  tranquilla  sua  possessione  exturbat 
nunqnam,  ex  sese  licet  maxime  dei  retis  contrai  ise  esse  coguo- 
scantur.  Quomodo  ergo  S.  Congregatio  suas  legesfert  qnaudo 
sua  décréta  promulgat?  Quando  nempe  forinsecus  qnadam 
adveiiieiite  causa  impellitur,  quaudo  cxtrinseca  ad  id  cogitur 
necessitate.  Nuuquam  fere  decretum  facit,  aut  praescriptum  edit, 
nisi  ipsa  prius  fnerit  interrogata,  ut  coutroversiam  quamdara 
dirimere  litemque  dignelur  componere.  Et  bine  est  : 

1)  cur  toties  videas  Iiîbc  ab  ipsa  data  respousa  :  »  dilata  ; 
standum  consuetudini  ;  serventur  rubricœ  aliaque  bisce  simil- 
lima. 

2)  Hinc   quoque  est,  cur  sacram  Rituum  Congregationem 
nommnquam  declinare  omnino  videas  ab  aliquo  postidato  dé- 
créta edendo,  remque  lotam  Ordinario,  utexprudenti  sno  arbi- 
trio  ,  qui  sit  lacieu'lum,  edicatjtimet  namque ,  ne  ea  nunc 
potius  fideli  populo  uocere  possiut,  quse  alias  jam  pro  diversis 
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temporum  locorumquo  circumsiantiis  uti  salntaria  et  maxime 
ad  spirilnale  bommi  contlnecntia  a  Cungrogalione  fuereUecisa. 
Sic  habos,  ut  liujus  rci  aliqiiod  speciineii  exhibeam,iescjiptum 
sub  7  Dec.  an.  1844  Em.  et  Hev.  D.  Cardiiuili  Archiepiscopo 
Januensi  «latum;,  quod  luculcntissimum  baie  veritati  teslimo- 
nivim  pra'bet.  Tu  omnibus  Uibis  p.cclesiis  pioe^cribiiut  rubricoe, 
ut  sacra  commuuio  distribuatur  populo  iii  ipsa  missa,  minime 
veroexplelo  sacrifisio,  qtiam  consueludinem  ex  Roinana;  Ecele- 
sise  riibricis  postiilatam  cum  parocbus  ecclcsia;  S.  Octaviani  in 
civilate  Januensi  introdiicere  iu  sua  paiocbia  vellet,  cumque 
ob  hanc  novitatem  obloquerentur  pliirimi,  data^.  ex  communi 
consensu  suut  S.  R.  C.  pièces,  ut  ipsa  definere  dignaretur, 
cuinam  sit  slandum  usid  ?  ksi,»  Em.  et  Rfio.  DD.  Cardinales 
—  vci  ba  sujit  rescripti  —  sacris  fucndis  rilious  prœpo'iiti,  sin- 
gula  sedulo  perpendcntes,  quia  aliquid  directe  supplici  libella 
responderent,  in  ordinariis  comiiiis,  satins  swnpsere  consilium 
de  expositis  Emimutiasiitiura   Ordinarium   ierliorem   reddere , 

ut...  dignaretur  providere  ac  singula  componere ne  dissen- 

nones  ulterius  progrederentur.  »  Non  est  ergo  sempei'  contra 
rnmtem  Romanorura  Patiuui,  si  quiJ  forte  a  decrctis  et  a 
Romaiiœ  Ecclesi»  riilu-icis  alicuinn  iu  particulari  ipuulam 
ecclesia  custodiatur  ;  univcr.s;ilia  ii^itur  non  sunt  oinnia  omninu 
S.  R.  C.  décréta. 

25.  Hue  deinile  faciunt  oamiii  ista  décréta,  quœ  sibimetipsis 
e  diametro  sunt  opposita,  atque  etiiiu  directe  contraria,  v.  g. 
illa  quaî  in  diif  reio  de  pneeniincntis  dcque  lionoribus  iuve- 
niuntur  cinicessa  probatuqiie  :2i  april.  an  1649,  in  Mcno/joli- 
fana,  expresse  iiivcnirinliu-  nogata  ac  rejecta  in  Lauretana,  17 
aprd,  an.  17 i7  ,  quiu  tamen  prioi'is  decreti  per  allerum  fnerit 
l'obiir  infracluni.  Ex  (piilnis  uihil  aliud  certe  colligere  est, 
quam  quod  S.  R.  C.  sua  placita  non  scmper  ad  totam  velit 
Ecclesiam  cxtensa,  ([uodque  suis  legibus  non  semper  inlendat 
omnes  sibi  hal)ere  fidèles  obnoxios. 
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Mirum  stil.  non  €■<:(,  a.\t  Rev.  D.  Gardetlini  (1),  si  apporens 
aligna  conh'adicdo  in  firœfatis  decretis  occurrat,  quia  ut  plnri- 
muïii  in  hisce  et  similibus  cnntroversiis  decidendi  ratio  desumpta 
est consuetudinibus  ecclesiarum  quoad  1  em,  quœ  variatior^mjuxta 
circvmstantias,  non  re5jj?<«V.  fjtiquenonsuutpvfeconccptse  Paiiiim 
idea',  non  rationes  a  priori,  quae  Romanis  judicibus  norman 
decidendi  ut  plurimumïn  similibus  conlroversis  prœhFut.  Quid 
ergo  ineptius,  quid  alienum  a  veritatc  magis,  qnam  Congre- 
gationi  eam  affingere  mentem,  i:t  oinnia  sua  décréta  ubique 
locornm  velit  promulgata,  et  quidem  secus  ac  feranl  particula- 
l'ium  ecclesiarum  a  S.  Sede  probatœ  consuetuilines  ? 

26.  Ecquis  enim  non  xidet  in  muUis  decretis  eilendis  .'■ecutos 
Romanos  Patres  esse  tanquam  praîlucentem  fatem,  non  prae- 
conceptas  quasdam  rationes,  vero  ipsis  i)articularium  ecclesia- 
rum nécessitâtes  ob  oculos  fuisse  potins  versatas  ;  temporum 
namque  locorumque  circumstautiis  leges  adaptaniit,  seu 
ijuod  in  idem  recidit,  particularibus ,  op[iortune  liuic  ve 
illi  loco  prte-criptis  legibus,  accensenda  non  pauca  S.  K.  C. 
placita  sunt. 

Eccnr  enim,  ut  aliqua  hue  facientia  décréta  laudemus,  eccur 
S.  R.  C.  declaravit  sub  17  jun.  et  2  de'cembr.  au  1073  ,  usum 
vestis  talaris  cunt  cauda,  ad  instar  Prcelatoriun  Romanorum  , 
Mil  licuisse  neque  licere  ?  Quia  se.  circumstantiœ  loci  id  pro 
Italia,  prseertim  vero  pru  diœcesi  Rave7iHatensi  exposimahaîït, 
pro  qua  latum  hoc  decretum  proxime  est.  Quod  ut  pleuius  in- 
telligalur,  scieudum  est ,  pra'ter  illos  tercentos  quinquaginta 
octo  prœlatos  (2)  qui  proprie  muuere  dignitateque  Prœhdorum 
ilomcsticoriun  Summi  L'oulificis  funguutur,  et  alios  adhuc  esse 
bene  muUos  minoris  ordinis  prse'atos,  qui  eliamad  Romanam 
iJuriam  pertinent.  Porro  isti  prsclati  cum    nnilti,  omniuo  ex 

(Ij  CoUfciionis  ilecr.  ï:^.  U,  C.  au  lor.  ej  us  le  m  que  CoDgregalionis 

<lS5l'SsOr. 

(•.-)  Ct'r.  Nolizio.  etc.,  p;ig.  28i  scqq. 
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canDiiicis  ecdesinrnm  sivo  catht'(lr;iliim  sive  roUocintarum  in 
ipsa  Italia  elii^antiir,  (luid  minun,  si  iuler  CGiicai)itiil.ires  hiic- 
usque  dignitate  omiiino  œqnales  et  titn'o,  inoveaturqiiainloiiue 
lis  de  prœcedent fis, si conivovars  a.  hiiic  indooi  ciinat  dirimeiida 
de  prœeminentiis  ?  Nuimniid  eiiim  fratri,  Le()[>oldn  piila,  ad 
piœlaturain  promolo  cajteri  Iralres  ad  uiuim  oinnes  debituiii 
sempor  lionoreiudefercnt?  Numquid  non  aliqiiiexip^ispra'bito 
cniictis  Leopoldo,  HDvani  di!j;nitatein  inviilel)iiiil,  ad  qviam  est 
evectus  ?  Ecquid  lacilius,  qnam  ut  id  Tlieodorwi,  item  con- 
frater,  œgre  fereus  sibi  qnoque  ea  insignia  assumât,  quse  pro- 
pria ibi  halieiitnr  et  siuit  Pieelat.  Romanœ  Guria;  ?  Afqae  sic 
habes  motaiu  litcm  necnoii  illam,  de  qua  snperius  dixi,  neces- 
sitalem  extrinsecam ,  (jua  S.  R.  G.  veluti  cogitur  ad  opportu- 
mim  edeudum  decietum,  ad  componeudam  inter  concapitidares 
pacem,  ad  dirimendam  exortam  inter  ipsos  controversiara. 
Dabit  igitnr  proxime  pro  diœcesi,  v  g.  Ravennatensi,  decretnmj 
ast,  dabitur  illiid  ea  intentione,  ut  statim  ubique  promulgttur, 
promulgaUiinque  ab  omnibus  servetnr  ?  Nihd  minus  ;  namijue 
decidendi  ratio  desuniitur,  aieutcGardelliiiio,  ex consuetudini'ms 
ecclesiarum  quoad  rem,  quœ  variationem  juxta  circumstantias  non 
respuit.  Ecquid  euim,  soiles,  velisdehaccontroversia  in  a!i(|ua 
proviucia  prsescriptum;,  ubi  nullus  iuveuitur  Romanx  Curiœ 
prœlatus  ? 

Gui  addere  et  aliud  decrctum  placet,  de  non  deferendo  in 
ecclesiasticis  functionibus  bireto  doctomii.  Acciisandi  forte  in- 
fractse  legis  eo  titulo  nostrates  sunt,  quod  ornati  doctoium 
insignibus  incedant  iu  obeun'Iissacris  muneril>us  ?  Non  pntant 
vigilantissimi  Germanise,  Gallia?,  Belgiicjne  Epi.-ccpi.  Sed  qua 
de  causa,  inquies,  8.  R.  G.  ejvis  usiim  inliibuit  sub  7  deeemb. 
iSAA  in  Venusin  (1)?  Quiasc.locorum  circumstauliœidomuino 

(I)  y/n  in  cfioro  et  processionihus.,  .  pvssU  i.s  cui  oh  magislfrium 
et  lauream  aut  luen  iatn  in  disiiplinia  tneulogicis  vel  saa  is  (Wio- 
nibus  obtentain^  fat  ulias  conceditur  dej'ercndi  Oiretum  cum  qauiuor 
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fieri  cxigebant.  €um  enim  eodem  drctorali  h\reto  cu7n  quatuor' 
apicibus  in  plerisque  Italiae  scholis  proraiscue  irauistri  in 
scientiis  utautur,  sive  laici  ii  siut,  sive  sacerdotes,  prsescriben- 
dum  utique  erat,  ut  cleKei  aliiid  in  ecclesia  adhibereut.  Quod 
opportunissimum  sane  pro  Italis  decretum  si  quis  alibi ,  ubi 
non  babeutur  nisi  bireta  cum  quatuor  apio'busj  promulgare 
vellet,  uescio  plane  anoptime  de  S.  K.  C.  mereretiir. 

Hsec  vero  omiiia  ad  pluia  S.  R.  C.  décréta  exteudi  possunt. 
Nibil  p.rgo  vident ,  qui  imprudenter  nimis  omnia  ista  responsa 
ubique  Iceorum  velleut  promulgari  promulgataque  in  usum 
deduci,  quin  solliciti  sint  de  diisensione  cleri  deque  murmure 
fîdelis  populi,  quod  excitare  plei  unique  bœcabsque  Pontificis 
auctoritate  (1)  facta  promulgatio  solet.  Omnia  omnino  décréta 
dico  ;  non  enim  qusecunque  a  Congregatione  profecta  décréta 
sunt  uuo  fasce  complector,  cum  ea  qiise  urn'yersa/m  esse  ex 
Palrum  mente  probautur,  ubique  locorum  uti<iue  promulganda 
rite  siut  et  iu  praxim  deducenda.  Non  ergo,  quod  pro  semper 
dictum  volo,  hue  omnia  ista  responsa  spectant,  in  quibus  bae 
aut  similes  dictiones  occurrunt  :  Tarn  in  diœced  U.  quum 
ubique  servai'i  voluit.  (2).  Decretum  locum  habere  non  aolum  in 
regnis  Hispaniœ  et  Portugalliœ  sed  etiam  in  quibu  se  utique  aliis 
regnis  et  locis  per  totvm  C hrisùanum  oriem  (3).  Hoc  non  modo 
îiter  Episcopus  Leyrobicen  et  Dertusen.,sed  etiam  inter  omnes 
totius  mundi  Epistopos  servandum  esse  censuit,  etc  (4).  Quanta 
porro  inlercapediue  dissita  ista  décréta  ab  iis  sunt,  in  quibus 
nibil  invenilur  responsum  prseter  nudum  illud  affirmative  vel 
négative  non  est  hic  uberius  euairaudum  (5). 


apkihus.  eodem  hireli  vfi.  Resp.  Négative.?  dee.  1844  in  Venusin. 
(I)  Angelopoluaii.  Il  sepiernb.  Ibi47  coiif.  n.  27. 
[■2)   12  jan.  iti()9  m  Ur'iiiatensi. 
(3)  17  luiiij  1506  m  E/bc-en. 
(41  21  m;iriii  1609  m  Leyobricen. 
(5)  Confer.,  cap.  vi. 
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27.  Sed  opus  non  est,  ut  sivecxinslitutadecretorumanalysi, 
sive  ex  facta  oppoitnnaipsonimduretornminter  se  collatione, 
hanc  voritatem  colligamn?.  Non  cnini  nobis  explicita  deest  ip- 
sius  Gonprregationis  rcsponsio,  expressaquc  declaratio^  qiia  i(t 
ipsnm  defiiiivit,  quod  nos  vernm  esse  tucmui'.  «  An  Décréta 
S.  R.  C.  derotjent  conlrariœ  consuetudini,  et  an  in  casu  afflrma- 
tivo  obligent  etiam  in  conscient ia  r>  qvœsitum  fuit  ex  parte  cleri 
Angelopolitani  (1),  sed  quidpiitas  a  S.  R.  C.  fuisse  responsum *? 
Nainquidne  forte  suas  l^ges  obligandi  vi  declaiabit  esse  desti- 
tutas.  Qnod  corte  non,  nisi  vebficnri  manifeslo  vobiisset  iis, 
qui  siiljditi  soluni  propter  irom  snblimioribu'<  pjotestafibus  resis- 
funt.  Affirniative,  rcciibat  igituv  necesseest.  k?>i'i\\m\ affirmative 
ei'itne  intelligcndjim  absolute,  omnique  solutum  rcstrictioue, 
an  vcro  nonnuUis  affcctura  conditiouibus  ?  Sou  quod  idem  est, 
decernetne  Congrcgatio,  quascunque  dccretis  contrarias  adver- 
sasque  particnlaiium  ecclesiarum  consuetinlines,  etiam  ab 
immeniorabili  vigentes,  per  décréta  ubiqiie  abcleii,  eo  ipso^ 
quod  iis  sunt  oppo&itœ  ?  Hoc  ulique  dofuiirct,  si  ipsius  mens 
alia  ab  eo  esset,  quam  nos  defendimus,  si  nniversaies  seinper 
et  toti  Christi  Ecdesise  legcs  piœâci'ibcrel.  Verum  ipsa,  summœ 
sapientiœ  ductd  artibus,  invectos  dccretis  oppositos  usus  pru- 
dwnti  r  novit  cum  Decretorum  obligutione  ita  componere,  ut  et 
inconcussi  simul  suarum  slaret  legiim  firmitas  et  contrarioruni 
usuiim  débita  servaretur  aucloritas.  Atqne  hinccst,  quod  cani 
sub  11  sepleiibr.  1847,  ad.  10  n\  Anyelop.  re.'^cripisse  leginius, 
«  affimoiive  ;  sed  rccurrcndvm  in  pnrticu/ari.  n  Ne  qua.n  ergo 
invcctam  consuetudinem  idco  simpliciter  velis  pênes  te  aboli- 
tam,  qiîod  uni  altcrive  bito  pro  aii()  loco  docreîo  sit  contraria; 
si  tamen  velis  ex  mente  Kt^manorum  Patrnm  agere.  Trius 
nauique  recnrrendum  tibi  est  inparticulari  {'l),  si  quid  taie 

(1)  TIascala  in  Aincrira  Merid. 

(2)  l.ictit  l;iiuiii  jiiin  pro  aliu  diœcebi  sil  conlrariura  consueluilini 
décret  uni. 
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«[uod  légitime  usu  est  introductura,velis  e  raedio  s.ib'.atnai . 

28.  Sed  quaiido,  inquies,  crit  rcciuTcndum.  QiiauJo  saenc 
^ongregationi  propouemlum  diibium  ?  Qiiaiido  ex  ipsa  pctcu- 
<!um  respousum  ?  Tune  se.  ad  Gongregationenirecurres,  quando 
«ufllciens  et  rationabilis  causa  te  ad  rfcursum  impellet  ;  tune 
•eiit  tibi  ex  Romauis  decretuni  postalandam^  quando  v.  g. 
Qulla  alla  putet  via,  nuUumque  prœterea  prostat  médium  ad 
motam  de  aliqua  re  litem  finiendam  exortamque  dirimenJam 
•  onlroversiam,  veletiym  quando  diseeptatur,utiam  temporum 
oircumstantiœ  in  prœsentiarum  quoque  hune  vcl  ilhira  u;um 
adhuc  perinitaut,  quem  majores  maxime  iidelium  devolioni 
esse  proficuum  suo  tempore  judicarunt.  Attamen  standum  in- 
térim inveteratae  consuetudini  est;,  nsque  dum  vel  Gongregatio 
declaraverit,  modo  tuam  etlam  dioecesim  lata  lege  compre- 
hendi  (1)  vel  eam  Oi\liuarius  sub  debitis  formls,  anuueule  Pou- 
tifice,  in  piopria  ditione  pramulgari  promulgatamijue  servari 
jusserit.  Ex  quibus  alterutrum  si  factum  fuerit,  imposita  et 
tibi  îex  est,  gravis-^imoque  teneris  ligamine  ad  exequendum 
Tiibunalis  Pontificii  judicium. 

Stat  ergo  quod  iuitio  suscepimus  demonstrandum,  nimirum 
tomparata  sic  esse  S.  U.  G.  décréta,  ut  argumenta  suppejitent 
et  numéro  plurima  et  pondère  gravissima,  quibus  etiam  com- 
minus  pugnaudo  eviucatur  pgrogie,  miliatenns  asscqui  Patrum 
mentem,  quicunque  omnia  ii)Soruin  placitaubivis  locorumideo 
vellent  promujgata  et  in  piaxi  servata,  quod  a  summa  auctc- 
ritate  sint  profecta.  Ferr.ntur  utique  a  viris  bsec  judicia, 
quibus  et  jus  arbitrandi  compelit,  et  diguitas,  qua  sibi  fiJe)u 
auctoritatemque  concilient.  ï>imanant  quidtm  a  suprema  po- 
testate  leges,  sed  impo.-itse  minime  sunt  omnes  omnibus  Cbiisti 
iileiilius. 

:20.   Atenim:Si  ita  se  res  liabet  quiuam  igilur /X'/Y<'.7</a- 

(1)  Si  'amen  pnrticulare  ex  sua  origine  (iecrclum  est,  quod  liic 
jaiii  posi.um  habcraus. 
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rilfvs  S.  R.  C.  decretis  obstrins^entur ?  Qninam  illa  in  con- 
scientia  tenehuntur  execnlioni  mandare?Cui  qiia'sito  satisfieri 
facili  sanc  rafione  potest,  si  occasio  considel'atiir  alt«-nte  caii- 
saqtie  pei'spiciatur  bene,  qiia  exeitum  hoc  tribunal  suas  b'ges 
proponit  servandas.  Fere  nunquam  enim  ritibus  tuendis  prœ- 
positi  Principes  aliquod  rescriptnm  ut  agendi  normam  protnul- 
gant,  ant  lepçem  de  abolicndo  aut  ciistodiendo  ali(jno  usu  indu- 
cnnt,  nisi  oxtrinseca  quadam  (1),  nti  suj^ra  diximiis.  ad  id 
cogantiir  nccessitate,  nisi  placitnm  suum  neccssarium  plane 
duxeriut  ex  rerum  temporumque  adjiinctis.  Hinc  quoque  est 
cur  plerunKjue  omnia  S.  R.  C.  décréta  respnnsa  sintatquc  res- 
enpta,  ad  datas  ipsi  in  supplici  libello  preces.  Huic  autem  li- 
bello  in  ordinariis  suis  comitiis  Congregatio  respondet  nuji- 
quam,  nisi  persuasum  ipsi  antea  fuerit,  graves  adfuisse  causas^ 
quaî  oratores  ad  preces  Congregationi  dandas  permovcrint. 
Istius  modi  porro  causas  tune  prœ  cœteris  haberi  ccrte  credunt 
Patres,  cum  de  aliquo  particulari  loci  cujusdam  usu,  sive  abo- 
liendo  sive  retinendo^  jam  inde  ab  aliquo  tcmpore  est  inter 
partis  bine  inde  disceptatuni;,  vel  cum  de  nova  aliqua  consac- 
tudine  reluctontibus  ibidem  nonnullis  iniroducenda  disputatnr. 
Si  vero  neutrum  obtineat,  sique  nsus  multis  abhinc  sœculis 
jam  vigeat,  et  de  ejus  opportunitate  vel  utilitate  ad  promo- 
vendam  puta  ftdelinm  devotioncm  non  ambigatur,  neque  ulla 
moveatur  quaîstio,  importunus  certo  quam  qui  maximus  foret 
ad  S.  R.  G.  recursus.  Quin  imo  ipsa  Congregatio  nunquam 
credet,  molestias  sibi  co  in  casu  creari  per  inutiles  preces  a 
quoquam  posse. 

De  proposita  ergo  causa  cognoscit,  exortam  literp  per  dccrc- 
tum  dirimit,  legemque  sancit;  sed  lex  ista  quibus^am  pcrsonis 
ex  sese  atque  ex  sua  origine  proposita  est?  Numquid  toti  cliris- 
tiano  orbi  ?  Nibil  min'is,  nti  ex  probatis  liquet  ;  non  enim  Gon- 

(1)  Cfr.  V,  «>6. 
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gregationi  ea  mens  insidet ,  ut  particularia  S.  sua  décréta  ad 
universam  velit  extensa  Ecclesiam.  Qr.emnam  igitur  obnoxium 
sibi  nova  hsec  parliiularis  lex  habebit  et  subje^tum?  lUum  lo- 
cum  se.  illam  diœcesim,  illum  clerum  ,  in  quo  mota  lis  fi.erat 
et  pro  quo  dirempta  controversia  modo  est ,  sicque  totus  ille 
locus,  universuœ  CoUegiiim  cunctaeque  ad  id  spectantes  per- 
sonse  decisis  stare  ita  teuentur,  ut  abolita  merito  consuetudo 
censeri  debeat,  contra  quam  lata  lex  est,  licet  ea  invetei^ata  sit 
et  ab  immemorabiii  usu  servata  (1).  Cœteri  vero,  pênes  qnos 
neque  motum  unquam  dubium  erat  de  iisdem  usibus,  neque 
proinde  aboleri  laudabiles  istse  immemorialesque  consuetudines 
possunt,  quin  excitauda  ex  nniversali  totius  proviacise  dissen- 
sioue  ae  niurcuure  gravis  cbrisiiauo  populo  importetur  cala- 
mitas,  ea*teri,  iuquana,  eximia  quidem  reverentia  siipreiuum 
hoc  oraculum  snseipieut  ejnsqciO,  iu  quantum  fieri  commode 
potest,  sibi  uotitiam  acquirent,  tiim  \\i  sciant  quidnam  in  bac 
vel  illa  controversia  e  re  esse  î>ro  sua  sapientia  visum  summis 
viris  fuerit,  tum  etiam  ,  ut  prseluccntem  quandam  facem  ha- 
beant,  videantque  cuinam  in  simili  apud  suos  aliquando  forte 
exorienda  movendaque  causa  sit  standum  ;  scd  iuterim  nuUam 
in  ipsos  exeret  obligandi  vim  pro  aliis  latum  decretum, 

30.  Perl'ecimus,  quod  nobis  erat  constitutum,  deque  Roma- 
norum  Patru,n  mente  in  edendis  suis  decretis  ea  cura  eoque  stu- 
dio inquisivimus,  ut  nobis  suscepto  operi  non  penitus  defuisse 
videamur.  Reliquum  ergo  duntaxat  est,  ut  quse  sejuncta  dedi- 
nius  et  dispersa,  ea  m  unam  summam  un  unique  fastigiumhisce 
coiollariis  complectamur. 

COROLLARIUM  I. 

Oncrandi  violatse  legis  crimine  siint  derici ,  qui  spreta  plane 
S.  R.   C(mgregaticnis  auctoritotc  insuper  hubent  décréta,  quœ 

(\)  Ilinc  esl,  cur  S.  R.  C.  definiveril  sub.  d.  5  aug.  1839,  invctera- 
tam  quamcunque  consuetudinem  deroyare  nonposse  legi  a  S.  li,  C. 
prxscriptœ. 
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ipsis  oel  Sacrum  hoc  tribunal  indixit,  vel  proprius^  loci  Ordino.- 
rius  legem  posuit^  lied  édita  pro  aliis  initio  fuerint- 

Cum  ea  quœ  in  Rubiit'aruin  pctestatcm  suiit  iii  primo  capile 
iu  gcuere  disputata  translcrri  ad  S.  R.  C.  décréta  debeant,  non 
est,  car  diutius  iu  priori  corollarii  parte  immoremur. 

De  altéra  item  parte  lioc  iinimi  iunuimns:  quamvis  verissi- 
muni  sit,  Prœlatos  Archiepiscupos ,  seu  Episcopos  non  passe  esse 
judices  ad  dcclaranda  dubia  svpe.r  sacris  Ritibus  et  Cceremoniis 
exorta  [\)  ;  verissimura  taraen  etiam  est,  simplicis  sacerdotis 
non  esse  vel  dubitare  solum,  utrum  Diœcesis  Ordinarins  in  rc 
adeo  gravi  satisfecerit  legi  de  prœmittendo  recvrsv.  od  S.  lî. 
C.  (^2). 

COROLLARIUM    il. 

Licet  usas  illi ,  qui  in  particularibus  quibusdam  locis  exlro 
Italiam  vigent,    et  quidcm   secus  ac  pro  cdma  Urh   e  in  deiref^ 
Patres  Roynani  prœscribunt,  prwter  S.  R,  C.  décréta  dici  pos- 
sint  oc  vero  etiam  debeant;  nulla  tamen  veri  spccie  contra  cadem. 
data  pro  aliis  locis,  décréta  habentur. 

Ecquid  enim  ab  agendi  nurma  deviiim,  quid  ipsi  contraiium. 
excogitaii  potest  et  adversum,  lîbiilla  normanon  existit?  Quo- 
modo  violare  logera  poteris,  quam  tibi  legislator  nuUateuus 
vult  impositam  ? 

COROLÎ.ARIUM  m. 

Qaemadmodum  Patribus  tuendis  ritibus  prœpositis  non  est  ne- 
que  viiio  cerlendum  ncquc  ipsorum  imprudentiœ  tribuenduni,  si 
alicubiex  importuna  decreti  cujusdam  promulgationedisscrisiones. 
oriantur  in  clero  vel  mioinura  excitenfuv  in  popidis :  ita  rubri- 
cistœ  quidam  Ciecdpini  de  laudabilibus,  prœter  parficvtaria  S. 
Jt.  C.  décréta  usibiis,  ipsorum  opéra ,  apud  suos,  inconsalta  in 
particidari  Congregah'onc  Ordinarioqiie  injussu,  abolit!.^,  couMm 


(1)  U  junii  1:0j  Vicen. 
(!2)  Angclopolil.  sup.  ci  . 
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de  omnibus  dicaat,  quœ  sibi  fansfa  sive  fimesia  ex  ista  prornul- 
gafione  fluent. 

De  priori  liujiis  corollarii  inciso  jure  moveri  dubium  nequit^ 
ciim  eiiim  coiiteuileutes  partes  ayere  pro  suo  jure  sibi  videan- 
tiir^  diriiri  a  S.  R.  C.  conlroversia  fere  minquam  possnt,  tpiin 
in  ofîeiisioiiem  prioris  partis  incnrreret,  si  altcri  causam  abso- 
lute  adjudiearet.  Qiiod  ne  fiât,  uorma  qiisedam ,  contra  quam 
ad  altius  tribunal  provorari  nequeat ,  ob  oculos  ei'it  Patribus 
habenda,  tit  ita  manilesto  cunctis  appateat,  se  pro  justitia  de- 
latas  ad  se  fulelium  causas  cognoscerc  oognitasque  judicare. 
Ejiismodi  aulGin  j ad icandi  )toniia;n  ipsas  esse  publicatas  jam 
rubricos,  alias  data  responsa  receptosque  Crbis  usus  nemo  non 
videt  et  hoc  prœsertim  in  lis  controversiis,  ad  quas  dirimendas 
ccrta  decidendi  ratio  desumi  ex  consuetudiuibus  ecclcsiarum 
licquit.  Unde  non  modo  carpeuda  non  est  S.  C,  quando  par' 
iibus  tara  in  scriptis,  quam  in  voce  informantibus  auditis  visisque 
jujHbus  hiiic  inde  deductis  (1),  romauee  Ecelesiœ  usus  servandos 
in  alio  loco  praîscribit,  sed  dicenda  potius  eximite  dare  sapien- 
tiœ  spécimen  et  documcntum.  Ex  quo  opportnnissime  pro  rmo 
loco  atque  ex  Icgislatoris  mente  particulari  decreto  quod  alia 
in  diœcesi  ac  sub  aliis  omniuo  circumstantiis  damuum  emerget, 
quomodo  id  ejus  auctor  pisestare  potcst? 

Posteriori  autem  inciso  deducti  ex  disputatls  corollarii  i 11 
responsio  cerle  patrocinatnr,  qua  recurrcre  in  particvlari  ad 
Congregationem  sempcr  jubemur,  ec  quidem  non  temere,  sed 
ex  ra'ioiiabili  eaque  suffîcieuti  causa  ;  quam  tune  adesse  scies, 
si  paulo  antea  dicta  attente  jjerlegeris,  ex  qua  te  moveri  ad 
dandas  prcces  sacra  Congregatio  m  n quam  non  supponit. 
COROLI.AEIUM  lit. 

ISisi  prius  iis  placuerit ,  quibus  non  obsequi  rcligio  tibi  est, 
legem  tibi  ponerf  partkularia  S.  R.  C.  décréta ,  cave  ne  ad  id 

(1)  Qf  a-  diclio  ?tepe  o:currit.  Cfr.  17  april.  1717  in  Laurel. 
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consHii  devenms,  ut  ea  propria  tua  auctoritaie  in  praxim  velis 
deducta;  egrcgie  namque  falleris,  si  bac  ag<nîdi  ratione  asse- 
cuturum  le  sacrœ  Congregaliouis  mcntom  speres. 

Sed  quodnam  mihi  erit  signum,  quodnam  aigunientum,  ex 
quo  coUigere  tiito  possim,  utriim  Ordinario  placeat;,  décréta 
mihi  indicere  tanqnam  slrictas  leges,  taiiquam  unicam  ageudi 
normam  ea  mihi  prsescribero  ?  Numquid  ideo  jam  inijuies, 
obligandi  vira  in  conscientiamexereutquod  inserta  forte  eccle- 
siastico  calendario  fueriut?  An  exspcctanda  potius  alia  est 
eaqiie  magis  expressa  supremœ  Volunlatis  siguifîcatio?  Huic 
porro  qusesito  paucis  satisfîet  in  sequenti  Capite. 

CAPIJT   [V. 

■  DE  INSERTIS   IPSI   ECCLESIASTICO  CALENDARIO  ROMANIS  DECRETIS. 

Argumentum-  Directorium  aptissimum  quidem  instrumentum  est 
ad  intimandus  dero  leges  ;  sed  non  omnia  vim  legls  in  subditos 
exerunt,  quœ  (juomodociuujue  in  culendarii  volumine  inserta 
materialiter  re^er/Mn^M?' 31.  Quadruplici  ratione  in  Directo- 
rium décréta  referuntur.  Quœ  rationali  att^ue  intrinseco  nexu 
cum  lihri  textu  cohœrent,  ea  ctiam  de  maudato  Ordinarii  Sub- 
ditis  lex  sunf  posita  33 — 34.  Fluens  ex  hac  doctrina  Corolla' 
rium  statuilur  35. 

31 .  Ordinem  divini  o^cii  diccndi  sacrumque  fac{<^ndi,  quem 
nostrates  directorium  ,  Romani  vero  culendorium  vocant ,  om- 
nium instrumentonim  csse  longe  aptissimum  ad  promulgnndas 
latas  a  suprcma  poleslatc  leges,  si  quis  inficias  iret,  is  exper- 
tem  se  plane  discipliiiseecclesias'âca?  osteuderet,  ac  qo.avis  des- 
titutum  notitia  de  obeundis  lite  sacerdotalibus  functionibus. 
Nulbim  quippe  aliud  rep-îrire  instrumentum  est,  quod  magis 
possit  in  ipso  clero  csse  diffusum,  documentura  nuUum,  quod 
tritum  magis  usu  quotidiano  omnium  manibus  sit.  Non  ergo 
mirum  id  tibi  accidcre  potest,  si  Antistites  catholicos  uti- 
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directoiio  viileris  veluti  medio  aptissimo  ad  intimandas  clero 
leges,  ad  patefaciendam  ipsi  legiferamsnamvoluntatem,  atque 
ad  alia  hisce  similia,  cr.m  in  aprico  positum  certo  sit,  iiulluni 
ipsis  alisid  iiiedium  prsesto  esse,  quod  pleniori  inler  clericos 
diffusione  gaudeat;  unde  nec  suppouendutn  imqiiam  est,  re- 
ferri  in  direclorium  quidqnam  ab  ipsius  anctore  posse,  quod 
Super'or  non  intendat  in  totius  cleri  notitiam  venire. 

Sed  licet  evideus  sit,  eeclesiasticum  Piœlatum  velle,  ut  iu- 
sertorum  caîcudario  documentorum  omnes  suse  jurisdictioni 
obnoxii  clerici  ex  eo  coguitionem  hauriant,  de  ejus  tamen 
mente  disputari  adliuc  potest  ac  dubium  ulterius  moveri, 
utrumsc.  volueiit  cuucta,  quai  in  directorio  reperiuntnr,  ita 
publicata,  ut  indiscriminatim  omnia  obligatiouem  exerereut  in 
subditos  et  vim  legis  ?  An  potius,  utrum  uonnulla  intenderit  ita 
clericis  proponere,  ut  eorum  utilem  diintaxat  opportunamque 
sibi  comparare  notitiam  possent,  seu  quod  idem  est,  qu&ri 
simplicité!"  potest,  utrum  omnia,  quse  relata  in  calendarium 
sunt,  eo'/pso,  quodeïsunt  hiserta,  vim  legis  obîineaut? 

3iî.  Quam  qnsestionem  ut  ea  qua  par  est  perspicuitale  solva- 
mus,  multiplex  distingueudus  in  autecessum  modus  est,  quo 
décréta  Romana  cœtereeque  rubricœ  referri  in  directorinm  non 
modo  possunt,  verum  etiam  debent.  Iste  modus  autem  quadru- 
plex  omnino  esse  ipso  facto  comprobatur.  Vel  enim  [a]  m  ex- 
tenso ipsi  libelli  supplices,  ipsaque  dubia  una  cum  responsis  a 
S.  C.  dati?  ad  verbum  descripti  extra  }psum  corpus  directorii 
ponuutur,  quiuullumintrinsecum  cum  diicctorio  commercium 
babeant,  quin  ullo  ^nlricseco  eoque  necessario  cum  ipso  nexu 
coliœreant;  vel  [b)  decrttorum  rubricarumque  seusus  et  sum- 
ma  lantum  exhibetur,  ipsiquc  directorii  corpori  ita  inseritur, 
ut  cum  ejus  textu  aut  intima  necessitudiue  copuletur  ;  aut  (c) 
extriuseca  prorsus  ac  sola  materiali  appositione  conjungatur; 
vel  ((/)  relatus  est  dccretorum  sensus  tantum  suramaque  incul- 
cata  in  aliquo  speciali  adjecto  ab  Ordinario  mandalo,  in  parti- 
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iculari  quodam  dato  ad  clerum  morifto,  sivc  statuto,  in  quo  ea 
quai  (IcFinita  jain  siint ,  executioni  vii^et  mand.iii  ut  in  praxi 
servari.  Miiltipliccm  hune  rcferendi  uioilum  in  cal<'ndarium 
décréta  exemplis  ante  omnia  illustrare  c  ro  ei-il. 

Ptùoris  inod'i  exempla  prœbent  prœter  alla,  tum  «('l'ectorium 
Romanum  (1)  ecclesiœ  sanclissimi  Nominis  Jesu,  quo  ntunUir 
etiani  alumni  ven.  Collegii  germanici    •2)  ;  tum  dircctorium 
Herbipolcnse  (3);  cui  plura,  eaqne  a  divorsis  profecta  cougre- 
gationibus,  décréta  conspiciuntur  annexa.  SecmicU  autem  modi 
qui  et  ipse  duplex  iterum  in  suo  génère  est,  pauca  sunt  direc- 
toria,  quw  exompla  non  exhibeant,  piœsertira  si  agatur  de  ro- 
latis  in  directorium  rubricis  prioris  gencris,qua;  se.  necessario 
nexu  cum  ejas  textu  cohœrent  :  sic  ut  aliis  prœteimissis  non- 
nuUa  in  médium  adducam  j  in  direetorio   Colkgii  Romani  de 
Urbe  (i)  reperies  ad  fer.  2.  Rogation.  lauJatum  decrelum  28. 
martii   1775  quo  l'danix  antiàpar'i  vetantcr;  item   necessario 
cum  textu  commercio  invenies  iu  phnibus  calendariis  ad  diem 
21.  Octobr.  adiiuctuni  docretum  20.  McuHù  an  1G83,  quo  prolii- 
bentur  lectiones  secundi  nocturui  pi'opr'ix  de  S.   f.'rsula,  eo 
quod  approbatœ  uunquam  a  S.    Sede   fucrint,  licet  in  multis 
modcrnis  breviariis  circumfcrantur.  Proî  omnibus  autem  ca- 
leudariis;  quœ  usurpare  oculis  potui,  sub  hoc  respcctu  cminet 
directorium  Vcroncnsc,  in  qno  phu'ima  sunt ,  et  uiulcqu.u^ue 
collecta  diligenter  et  suis  locis  disposila  sapienter. 

Exompla  autem  alterius  generi<5  iiujus  secundi,  se'?  polias 
te7'(/iïn  suo  ovd'ine, modf  publicandi  indircctorio  décréta,  prast'C 
alia  dabit,   quantum  salis  est,  calcndarium  Luxçmbv.rgense, 

(1)  Anni-1833. 

(2)  Huic  direetorio  prsetniltunlur  sex  dubia  una  cum  responsis,  qufc 
sacra  Congregalio  iniliilgenliis  piœposiUi  ad  singiila  qiucsiia  daada 
esse  censuil. 

(5)  lem  anni  1853. 
[i)  An  ai  ^853. 
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quod  comparatum  sic   est,  ut  in  eo  rubricœetdocrcta  iinum- 
quemque  fcre  mensem  excipiant,  et  quidem  absque  iilla  cum 
prœcedentibus  ant  consequentibus  connexione.  Sicv.  g.  vides 
inter  S.  Icjnafium  diviuo  in  cœlis  irradiatum  fulgore^  et  beatum 
Apostolorum    Principem   Petrum   in   Mamertinum  carccrem 
misera  dejectum,  citata  duo  S.  R.  C.  Décréta  quibus  moneris, 
tibi  nimquam  licuisse  neqvic  modo  licere  usum  vestis  talaris 
cum  cauda^  nisi  evectus  forte  fueris  ad  dignitatem  functiones- 
que  Prœlatorum  Romanœ  Curiœ  (1).  Postremi  tandem  modi 
excmpla  passim  suppeditant  nonuulla  sive  Germanicarnm  sive 
Italicarum  diœcesinm    directoria,   quilius    vel  opportima  ab 
Ordinariis  édita  statuta,  vel  sabitaria  data  clerc  monila  veluti 
coronidis  gratia  adduntur  otque  obscrvanda  indicantur.  Taie 
vero  itorum  censeri  merito  débet  ccdendarium  Luxemburgense. 
Opportnuissimum  porro  boc  médium  esse   institnendi  sacris 
disciplinis  clerum  omnibus  patet,  ideoquc  uostralibus  jure  op- 
timo  est  gaudeudum.  ipsorumque  Ordinariis  eo  nomine  certe 
gratulandum,  quod  pluribus  continenter  annisin  eximiasua 
ecclesiasticis  data  monita  cungesserint  omnia,  quai  possint  in 
pristinum  ecclesiasticam  revocarc  disciplinam,  morum  evellere 
corruptelas,  atque  ita  pulclierrimam  antiquitatis  excitare  ima- 
ginem,  quœ  deformata  dinturnitatc  temporis  nonmediocriter, 
neque  uuo  in  loco  negligentla  bomiuum  est  et  ignorantia. 
Quœ  igitur  iuserta  hisce  statutis  décréta  promulgantnr  (2),  ea 
servant  quidem  pristinam  illani  naturai  vim  et  prœstantiam 
admirabilem,    quam    si])i  ex    singulari  Romauorum  Patrum 
ingeuio  et  summa  prudentia  jam  comparavcrant^  sed  prêter 
buncnativam  sibique  insitum  valorem,  et  aliam  obligandi  vim 
ex  Episcopi  mutuantur  auctoritate,  unde  quœstio  deip^orum 
virtute  conscientiam  subditorum  obstringonte  raoveri  iiic  rml- 

(1)  Al  31  julii  Calend.  1833. 
(2|  Gfr.  cal.  an.  1834. 
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lalenus  potest.  Tanta  namque  ordiuarii  verl:»is  insunt   nio- 
menta,  stalutis  pondéra  taiita^  ut  inserta  ipsis  décréta,  si  ex 
prima  sua  origine  non  obligent,  ox  Episcopi  légiféra  voluutate 
obligalionem  tanien  iuducant  (l). 

33.  De  cœteris  vero  quid  tenenduui  ?  Si  quis  ea,  quaî  in 
antecessum  disputala  a  nobis  sunt  de  modo  referendi  in  ca- 
leudarium  décréta  ilomana,  attente  legerit,  is  sibi  persuadeat 
necesse  est,  omnes  illos  diversos  modos  revocari  ad  duos  in 
ullima  analysi  posse  ac  vero  etiam  debcrc  ;  vel  euim  ila  dis- 
posita  in  dircclorio  sunt,  ut  ad  ejus  textum  necessario  refe- 
rantiir,  ipsiusque  textus  veluti  partem  constituant,  vel  ita 
eitantur,  ut  nullo  intrinseco  coque  rationali  cum  directorii 
verbis  uexu  coliœreant,  nulloque  modo  uti  textus  pars  conside- 
rari  possint.  Hoc  aulem  obtinct,  sive  prœmissa  calendario 
sint,  sive  annexa,  sive  ipsi  corpori  inveniantur  inserta. 

Jam  vero  nemo  non  videt,  publicata  priori  ratioue  promul- 
galaqiie  décréta  ujuim  quid  cum  directorio  efiformare,  at(]ue  ab 
Ordiuario  ideo  toti  esse  uti  partem  adjecta,  ut  ea  veluti  prœlu- 
centem  facem  clerici  sequantui-  in  divino  officio  recitando,  vel 
in  sacro  faciendo,  vel  in  aliis  functiouibus  ecclesiasticis  rite 
obeiuidis.  Quam  igitur  de  mandato  Ordinarii  cditum  calenda- 
rium  virtutem  in  subditos  exerit,  illam  eadem  et  adjecta  hoc 
modo  décréta  cxerere  in  omnes  dicenda  sunt,  quibus  est  calen- 
darium  proposituni,  atque  lioc  etiam  in  casu,  quo  ex  prima 
sua  origine  in  aliqua  particulari  proviucia  destiiuta  forte  obli- 
gandi  virtulc  iiieriiit. 

34.  Secus  autem  arbitrandum  de  promulgatis  altero  modo 
decretis  est,  quando  scilicet,  ueque  directorii  partem  consti- 
tuunt,  neque  uti  pars  ad  ejus  textum  reftu-untur. 

Quamvis  euim  nulla  ratione  prœler,  ac  multo  etiam  minus 
contra  Superioris  voluutatem  prœmissa  huic  instrumente  sint, 

(1)  Conf.  II.  30,  Cor.  i. 
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vel  assuta,  vel  ctiani  insertaj  omiiino  tamen  snppoîîeiidum 
videtur,  Superiorem  ea  promulgari  idco  permittere,  ut  omnes 
sacerdotes  ac  clerici,  ad  quos  directorium  spectat,  r.tilem  sibi 
plurium  Romanarum  leguin  notitiara  compararc  ac  videre 
simul  eruditionis  causa  possint,  quiduam  Romanis  judicibus 
prsescribere  aliis  diœcesibus  placuerit  iu  bac  ycI  in  illa  con- 
troversia,  sub  diversis  tamcn  teniporum  locornmque  circum- 
stantiis. 

Et  re  quidem  vera,  qnidîiam  de  mandaîo  Ordinarii  clero 
proponitur  ?  Dlrectcrium  sane.  Ast  diix'ctord  novamQ  quid  hoc 
in  casu  veuit  ?  îpsa  instrumenti  inscriptio^  ipselibri  titulusnos 
cdoce!;,  directorium  niliil  aliud  esse  quam  ordinem  divini  officii 
dicendi  mcrique  peragendi.  Proponitui*  crgo  sacerdotibus  de 
mandata  Ordinarii  servandussub  sancta  obcdicntia  oi\lo  duplex, 
reciiandi  netnpe  divini  officii e,i  sacri  f aciendi  ;  q\\\A(.{\\\A  Viwiexo. 
ad  illuui  dupUcem  ordinem  non  spectat,  id  de  Ordinarii  man- 
dato  propositnm  clericis  esse  vehementer  est  pernegandum. 

Quam  veritatem  apprimc  tueutur  ipsi  Episcopi  cœterique 
superiores  ccclesiastici,  cum  relata  in  directorium  décréta  ita 
in  duas  classes  distribuunt.  ut  eorum  aliqua  sua  veluti  facîant, 
propriisque  statutis  insérant,  alia  vcro  absque  ullo  ordinc  hinc 
inde  in  corpore  poaiaut.  Repelunt  namque  et  inculcant  iu  suis 
monitis  omnia  illa  décréta,  qnee  eféam  a  suis  subditis  cognosci 
cupiunt  et  scrvari,  atque  ita  ostendunt  manifestu  nunquam 
ipsis  fuisse  persnasam,  sufficienter  subditis  proposita  esse 
décréta,  si  ea  liinc  inde  inseri  directorio  juberent,  vel  etiam 
appendicis  instar  annecti. 

Quid  quod  ip?o  facto  appareat  relata  bac  ratioue  in  directo- 
rium décréta  obligatiopeui  iu  conscientia  adducereuuUam?  Sic, 
ut  l'.num  tanium  exemplum  in  médium  proferamus,  prîemit- 
titur  calendario  ■'  '    *  "    '    "  "■  jminis  Jesu  (1) 

(1)  Conf.  sui\  R.  "^"î. 
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dccretum  S.  Congrcgaûonls  indulgentiarum  (i),  quod  neqiie 
u  Patribus  societatis  Jesu  iieque  aGermaiiici?,  cœtcroquin  erga 
sacras  Uomauas  Coiigrcgationes  observautissimis,  uuquam  est 
iii  piaxiiti  dediiclum,  iiec  iinquam  quantum  conjicerc  fas  est, 
Romœ  dit  usii  recipiendum.  Curergocalendariofuitinscrtum, 
cur  subditis  publicatum  ?  Ut  se.  opportuuam  sibi  biijns  decreti 
iiotitiam  compararent,  utque  ita  stircut,  alios  saccrdotes,  quos 
forte  alibi  socus  ac  ipsi  agere  vidcrint,  iiullatenus  esse  violata- 
rum  rubricarum  reos,  sed  particularis  cujusdam  ipsis  dati 
decreti  tenaces. 

Ita  quoque  nulkim  tibi  vel  creabis  sciupiilum/vel  sûmes 
scandai um,  si  forte  alicubi  videris  vel  subdiacouum  retrac- 
lautem  in  missa  solemni  accedere  ad  Sancfus,  vel  sedentem  lu 
scamno  etiam  coram  Smo  exposito  sacramento  celebrantem, 
vel  lenuentem  benedicere  populo  cum  Smo  sacerdotem  dum 
canitur  sive  «  Tantum  crgo  »  sive  «  Genitori,  »  si  liœc,  inquam, 
videris  atque  alia  lusce  similia  ,  quse  a  tua  praxi  plane  abhor- 
rent, turbari  tamen  te  nunquam  sines,  si  directorio  tuo  iusertas 
invenies  rubricas  de  servaudis  consuetudinibus  cujuscunque 
ecclesite  in  missa  solemni  (2),  vel  de  sedendo  etiam  coram  Smo 
exposito  intra  Gloria  et  Credo,  deque  omnimode  servando  si- 
leutio  in  actu  benedictionis.  Potest  crgo  rationabilis  eaque  suf- 
ficiens  assiguari  ratio,  quse  movit  superiores  et  impidit  ad  pa- 
tefacienda  suis  subditis  heec  particularia  décréta ,  quin  tamen 
ideirco  eorum  conscientiam  uUa  volueriut  adstrictara  obliga- 
tione. 

35.  Ex  quibus  omnibus  jure  nostro  deducere  hoc  corollarium 
possumus  : 

Quemadinodinn  ii  egregie  falluntur,  qui  omnia  omnino  sa- 
crarum  Romo.nanan  Cmigregationuni  décréta  ideo  vulimt  ubique 

(1)  Dai.  fub  20  nov.  49 il,  si  lainen  benc  sil  in  calendurio  proposi- 
lum. 

(2)  Cfr.n"21,22. 
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promulgata  atque  in  usum  deducta,  quod  a  suprema  in  ecdesia 
sint  édita  pofestate:  ita  aberrant  a  vero  qiiam  qui  maxime,  qui 
particulare  aliquod  ac  pro  tino  tantum  loco  cusum  decretum  sibi 
tanquam  strictam  legem  impositum  promvlgafumque  idcirco  esse 
putant,  quod  illud  in  edito  de  mandata  Ordinarii  directorio  quo' 
modociinque  descriptum  inveniant. 

Ad  Ordinai-ium  igitur  erit  recurrendum ,  nihilque  priirs  in- 
novandum^  qnam  de  ejus  mente  certe  constiterit. 

CAPUT    V. 

DIFFICULTATIBUS   SATISFIT. 

Argïmemum.  Prœmissa  exceptione  gênerait  36,  occv.rritur  diffi- 
cultati  ex  Triventino  decreto  émergent i.-  31,  solutione  extrin- 
seca  39-40,  et  intrinseca  il,  genuinaqiœ  décret i potestas  enar- 
ratur  42-43.  Priorem  difflcultatem  alia  excipit  expediturque, 
quantum  satis  est ,  verbis  Sumini  Pontifîcis  44.  Postremœ  ob- 
jectioni  respondetur  45. 

36.  Quae  disputata  superius  (Ij  de  decretorum  amplitudine 
habes,  talia  certe  sunt,  quaî  illorum  obligationem  uoii  semper 
infiuitam  per  se,  sed  limiliLus  quibusdam  esse  circumscriptam 
mauileste  vincunt,  imiversalem  eiiim  extensioiieni  uou  esse 
communem  omnium  decretorum  characterem  omuimodis  ra- 
lionum  momentis  ostendimus.  Extrinseois  iisque  iueluctabi- 
libus  argumeutis  particularem  hanc  muîtoriim  pîacitorum  obli- 
gationem probavimus,  probatamque  praeterea  ex  intima  legum 
natura  coufirmavimusj  sicque  perfecimus,  quod  initio  osten- 
dendum  assumpseramus.  Reliquus  ergo  non  est  tergiversandi 
locus ,  cum  extra  omuem  dubitalioiiis  aleam  posita  veritas 
sit. 

Atqui  fas  nunquam  est  —  quod  bene  notes  velim  —  de  doc- 

(1)  Cap.  l'i,  n"  lC-30. 
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tfiiia  alioqui  ocrta  explorataque  iileo  ambigere,  quia  madus 
statim  non  affulget,  quo  componi  cum  illa  unum  altcrumve 
extrinsccum  factum  vix  aut  ne  vix  quidem  possit.  Qnod  enim 
in  al  lis  disoiplinis  non  rare  contingit,  id  ipsum  in  rubricarum 
sacrorumque  canonum  tractatione  ])lus  seracl  eveniat  neccsse 
est^  ut  se.  phira  inveuiantar  iudul)itatis  stabilita  rationibus, 
quse  cum  cœteris  ad  harmoniam  conccntumque  rcvocari  op.gre 
admodum  posse  videautur.  Verum  permittine  propterea  po- 
tcst,  ut  in  discrimeu  illa  voceutur^  quee  ccrta  aliuuda  sunt 
queequc  innuincris  ornnigenisque  argiimentis  demonstrantur? 
Minime  sanc.  Tamdiu  enim  quati  pcrsuasio  de  probalo  aliquo 
iheorcmatc  nequit,  quamdiu  allatis  rationibus  aliquod  probandi 
momonlum  inest,  licet  non  continuo  menti  succurrat,  qi^.o  pac.to 
apparens  quoddam  plisenomcnon  componi  cum  illo  possit  (1), 

37.  Ast  quorsum  hsec  omnia?En  tibi  !  Quemadmodum  probe 
vidimus  non  defuturos,  qui  probatam  circumscriptam  phirium 
S.  R.  C.  decretorum  obligationem  argumente  iude  ducto  oj)pu- 
gnareni,  quod  ipsi  Romani  Patres  universalem  ampUtudinem 
tuiti  solemni  decreto  sint  :  ita  rêvera  non  defuere  ex  adversse 
sententiœ  Patronis,  qui  per  litteras  etiani  nobis  significarunt, 
snbscribcr<e  demonstralœ  thesi  itlcirco  sibi  rcligionem  esse, 
qaod  S.  11.  C.  e  re  esse  duxc  rit^  sub.  3  August.  1839,  cuidam 
Itali»  ecclesiœ  koc  decretum  proponere  :  An  inveteroto,  quœ- 
cti'ii(][iic'  in  contnœiuîii  consnetudo  Jerogare  possit  legi  a  decretis 
S.  H.  C .  prœscriptœ?  Resp.  Négative  :  in  Triveniin  (2). 

Sed  etiamsi  sumpta  ex  hoc  decreto  difficultas  non  omni  fun- 
ditus  spccie  carero..,  non  essent  tamen,  uti  prœfati  jam  sumus, 
ea  de  causa  neganda  pro])ata,  et  licet  non  appareret  modus 


(1)  Confcrri  hue  possunl,  qua}  de  liac  logo  cg  -^gie  di^pulala  liabel 
cl.  P.  Car.  Passaglia,  S.  J.  in  icrlia  Commenlariorum  Uicologicorum 
eJilionis  RomaïKP,  png.  622,  §  cciAxv  (scolion) . 

(2)  Triv3nlo  iu  reguo  dua.  Sicil, 
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conciliandi   simul    propositionem  demonstratam  laîaque   dé- 
créta, prudentis  tamen  non  esset  negare  quod  lucet. 

38.  Verum  nullane  ratio  ajffulget,  qua  apparens  dissidium 
componatiir  ?  nullusne  modiis  suppetit,  quo  objecta  diffîcuKas 
complauetur?  Utique  et  expediri  facile  uodus  et  componi  appa- 
rens inter  utrumque  pugna  multiplici  rationc  potest.  Nos  vero 
ad  depellendam  prgedictam  oppositionem_,  illo  eodem  modo, 
quo  siiperius  ex  dr.plici  capite  tliesim  probavimus  ,  etiam  in 
prœsentiarum  duplici  defeusione  utemur;  ac  priucipio  quidem 
extrinsece  iudepeudcuterque  oninino  ab  hoc  Triventino  decreto 
osteudemus,  maie  de  Romana  S.R.  C.  mereri  atque  injimosos  in 
Emin.  Principes  esse,  qui  in  hoc  decreto  pugnam  vident  opposi- 
tionemqt'.e  notant  cinn  demonstrata  veritate  ;  deinde  vero  ipsum 
decretiim  examini  subjiciemus  ,  inquirentes  in  veram  ejus  po- 
testatem,  apericmusque  inultiplici vitiologico da\nm.  ab  adversa 
parte  deoreti  inter  prêt  ationern  laborare. 

39.  Et  sane  quod  erui  ex  Triventina  responsione  posse  auUi- 
mant  adversarii,  hue  redit  :  Ex  mente  Romanorvm  judicum 
omnia  décréta  S.  R.  C.  tali  sunt  affecta  universali  obligandi  vi, 
ut  qiùcunque  contrarii  iisus  per  ipsa  ccnseri  merito  debeant  e 
medio  ubique  sublati,  seu  quod  in  idem  recidit  :  arbifria  sacrx 
Romanx  Rit.  Congregationis  comparata  sic  sunt,  ut  ex  auctorum 
intentione  iis  stai^e  non  solum  illi  teneantur,  pro  qvibus  illa  pro- 
xirne  esse  lata  innuit  littera,sed  etiom  absque  discri/nine  f(^cfo 
quotquot  sunt  per  orùem  eccle&iœ  aut  cœtus,  verbo,  ea  univerea- 
litate  gaudcnt,  si  adversarios  decretum  enarrantes  aiidias, 
qua  prœditas  esse  cœteras  générales  Pontificias  leges  prolitentur 
catholiL-i.  Atqui  neque  affingi  Romanis  Princibus  mens  talis 
in  cudenda  aliqua  lege,  neque  erui  uuquam  potest  ex  quocun- 
qne  S.  R.  C.  decreto  doctrina  héec,  quin  sacrum  hoc  tribunal 
et  gravi  accusatione  neglecti  offkii  oneretur,  et  simul  etiam 
secum  ipso  turpiler  cornmittatur.  Rejicienda  ig^titr  merito  est 
subjtola  abadveriariis  d-^creto  potestas. 
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De  subsumptse  propositionis  vcritate  autem  non  est,  eur 
ambigamus.  Namque  si  Genuinum  T/ivcntini  docreti  sensum 
data  interpretatio  exhibet,  servari  ccrte  nnllibi  débet  consue- 
tiulo,  simul  ac  pro  quocunqiie  tandem  loeo  aut  collegio  latum 
sit  contra  eam  decretum;  imo,  ciun  proscriptis  a  legislatore 
abusibus  annnmeranda  sit  consuetudo  talis,  qnemadmodum 
et  snl)dito  standnm  est  legi  snperioris,  relicta  consuetudine, 
et  supcriori  vicissim  invigilandum,ut  executioni  lex  maudetur 
a  snbdito:  ita,  si  superioris  culpa  custodiri  in  praxi  non  de- 
sinat,  quod  tollendum  omniuo  uti  abusns  solemni  décrète 
snbdito  jam  est  indictnm,  non  minus  is  erit  neglecti  mnne^ns 
reus,  qnam  inferior  violatœ  logis,  qui  legislatoi  is  non  respondet 
optatis.  Atqni  in  probanda  thesi  (i)  diligentem  operam  im- 
pendimus  aÛerendis  exemplis,  ex  quibus  manifesto  apparet, 
S.  R.  C.  sese  non  difïirilem  admodnm  prsebere  in  admittendis 
landabilihus  nsibus,  qui  rubri'^iis  decretisque  suis  conlrarii 
omuino  opposilique  sint.  Ex  hoc  autem  quid  erit  in  adversa 
hypotliesi  consequens?  scilicet  non  satis  fecisse  muneri  suo 
Patres,  vel  cnm  in  sacrosancta  Patriarchali  Lateraneiisi  Urbis 
basilica,  a  celebrantibus,  missalis  rubricam  impune  insuper 
haberi  permittant,  vel  cum  sacerdotes  in  ecclesia  SS.  Nominis 
Jesu  vctitis  per  décréta  paramentis  uti  vidonte?  taceant,  vel 
cum  Mantuanai  eocîesise  Canonicis  licere  prœter  legem  assis- 
tentem  presbyterum  adhibere  signifîcarint  (2) .  Hœc  enim 
omnia  ad  exoletarum  cxremoniaimm  restitutionem  aut  ad  de- 
pravaiarum  reformationem  pertinent,  qnarumcuramincumbere 
Sacra;  Rit.  Gongregatioui  buUa  Sixti  PP.  V  voluit.  Verum 
estnc  prudentis  cordatique  viri  justique  rerura  aestimatoris, 
velsuspicari  solum,  supremos  illos  judices  reos  seipsos  per 
decretum  agere  neglectique  munens  crimine  Aiigustum  Ro- 

(1)  Cap.  m,  n.  21. 

(2)  Hue  illa  facienl  qua"  in  allcrn  commenlarii  parle  n.  26  (B)  in 
Decrel.  Manluayi.  ^9  jiinii  tfOi  dispulabimus. 
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roanum  Domon  in  seipsis  publiée  damnare  ?  El  venieudum 
tamen  espet  ad  hanc  complexionem ,  si  capax  datse  enarrationis 
Triventina  S.  R.  C.  responsio  foret.  Quicuuque  enim  in  causa 
esset,  cur  contraria  decreto  alicubi  vigens  consuetudo  non 
abrogaretur,  is  sacrarum  legum  violator  a  Patribus  tradueere- 
tur. 

40.  Quod  si  oui  bsec  minus  arrideant  asseusioneque  vi- 
deantur  indigna,  is  sibi  persuadeat,  sacram  Rit.  Congregatio- 
nem  secum  ipsam  turpiter  commiiti  ab  iis_  qui  Triventini  decreti 
liane  esse  potestatem  affirmant.  Non  enim  obscure  tantura 
per  suam  agendi  rationem  adsignifieavit,  aliam  sibi  quam 
adversariis  insidere  meutem,  prout  hucusque  eontendimus, 
sed  etiam  aperte  satis  verba  protulit,  quse  contraria  plane 
adversse  interpretafioni  sunt.  Non  posse  décréta  sua  omnia 
extendi  ad  alias  diœeeses  aliosque  coetus,  quin  prius  habitas 
ad  ipsam  fuerit  recursus,  edixit  sub  M  septemb.  184.7  in 
Angelopolitan.  ad  10,  cum  inlerrogata  in  génère  essetdc  obli- 
gandi  vi,  qua  prseditas  esse  vellet  suas  leges.  Ast,  ubinam 
excogitari  oppositio  major  aut  fîngi  pugna  durior  potest  quam 
inter  bsecduo:  Fas  tibi  amplius  non  est,  sequi  consuetudinem, 
simulaclatuni  contra  eam  est  —  etiam  pro  alioloco  —  decrelum, 
et  hoc  aliud:  Quamvis  proscripta  alicubi sit  consuetudo;  illicituni 
tamen  est  alio  in  loco  ab  eadem  recedere,  quamdiu  pariiculariter 
ad  S.  C.  recurrens  (1)  non  cognoveris,  tibi  quoque  esse  per  de- 
cretum  legevi  impositam. 

Eodem  enim  tempore  unum  eundemque  usum  et  servare  et 
fugere  in  praxi  deberes  ex  lege  Patrum . 

41.  Hœc  omnia,  quse  extrinseca  interpretationi  sunt,  procul- 
dubio  sufficiunt;  sin  vero  esse  pergant,  qui refragentur,  ipsam 
responsionem  ad  trutinam  revoeabimus,   monstrabimusque 


(1)  Recurrendum  in  partîculari  aiunl  Patres  in  cit.  Jngelopol. 
conf.  quœ  superius,  cap.  m,  n.  27  de  hoc  decrelo  diximus. 
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eam  talcm  non  esse,  quse  dare  ausam  praîposteraî  cxpositioni 
potucrit.  Rein  vel  leviter  considerauti  in  apcrto  sit  oportet, 
propositum  non  esse  ritibus  tuendis  prœfcclis  Patribiis,  in 
prœcitato  Triventino  placito  arbitrari  de  tnpica  dccrctorum 
amplitudine ,  sed  e  contra  de  intrinseca  ipsorum  obligandi 
efïïcacia  ac  vi,..  Non  cnim  definiunt,  ad  qiiasnam  diœcescs  se 
lata3  a  S.  C.  leges  extoudant;  non  statuunt,  quosnam  eae 
vii'oruni  cœtus  complectantur,  sed  omissa  ccntroversia  de 
locali  decretorum  extensione  —  quœ  aliunde  sat  est  dircmpta 
—  de  proprietate  illa  judicium  ferunt,  qua  eas_,  ntpote  veri 
nomiuis  Icges,  prœditas  esse  ipsi  ostendimus,  dicuntquc  sic 
esse  comparata  Romana  décréta,  ut  per  ea  ornais  contraria 
consuetudo  sublata  censeri  debeat.  Sed  ubinam?  in  iis  se  locis, 
pro  quibus  décréta  esse  lata  aliunde  jam  certe  constat.  Com- 
prehcnsio  ergo  ut  dialccticorum  terminis  utamur,  non  autem 
decretorum  extensio  materia  hujus  responsi  est;  unde  nonnisi 
imperite  atque  ex  vitio  illo,  quod  Pbilosopbi  notarc  falsi  sup- 
positi  uomine  soient,  eruere  quisquam  ex  eo  argumentum 
potest  ad  dirimeudam  quaestionem  de  particulari  aut  universali 
decretorum  amplitudine,  haec  enim  aliéna  omnino  est  a  decreti 
materia.  Quidnam  vero  moverit  Emiu.  Purpuratos  ad  decla- 
randam  solemniter  suarum  legum  obligandi  vim,  baud  difficile 
est  conjiccre.  Multos  enim  ubique  datur  invenirc  —  iiiter 
ecclesiasticos  viros  etiam  —  qui  parère  jussis  superiorum 
obstinate  potius  renaunt,  quara  introductis  olim  ex  negligentia 
clericorum,  modo  vero  proscriptis  per  décréta  Patrum  abusibus 
valedare  velint.  Quin  imo  ssepe  sa;pius  se  intra  arcem  »  in- 
vetenUœ  immemoriuUsque' ccnsuetudinis\y)  ita  recipiunt ,  ut 
bujus  prœtcxtu  veluti  inexpugnabili  aggere  sese  circummu- 
niant  decretaque  etiam  pro  suis  provinciis  data  pervicaciter 
insupor  babeant.  Quid  ergo  Congregatioui  in  tali  casu  erit 
agendum?  lUud  ipsum  scilicet ,  quod  sapienter  prœstitit, 
publico  uempe  solemnique   decreto  erit  patcfaciendum,  sibi 


_  443  — 

concessam,  esse  plenissimam  legiferam  potestatem.  qiice  im- 
memorabilibus  consuetudinibus  etiam  derogare  valeat. 

4-2.  Priori  paralogisme  si  non  simt  implexi  adversi  interpre- 
teSj  hoc  altero  certe  obvolvuntur.  Ecquid  enim  dicunt  ?  Supre- 
mum  se.  hoc  Patriim  consilium,  quod  prœditum  ampUssima 
facultate  Pontifex  esse  voluerit",  nonuisi  universales  leges  cou- 
dere  ;  unde  uihil  ahiid  reHquum  esse ,  quod  qiiseratiir ,  qnam 
quœnam  sit  harum  yeneralium  legnm  indoles  ac  natura?  Ast 
die,  sodés  ,  iibinam  est  vel  esse  etiam  potest  manifestior  petitio 
'principii?  Nonne  hœc  ipsa  supposita  ab  adversariis  universalis 
decretorum  amphtudo  adhnc  dubia  inquisitionis  materia  est  ? 
Quis  autem  fdrre  ex  logicis  posset,  ut,  quod  est  probandum, 
jam  uti  indubitatum  assumatur  et  probatum  ?  Interprètes 
ergo  nostri  alterutro  vitio  laborant,  aut  enim  falso  supponere 
aut  principium  petere  convincuntur.  Unde  decretum  Triventi- 
num  nostrae  thesi  non  oiBcit. 

43.  Si  igitur  difficultas  ita  proponeretur,  ac  si  sublata  uhique 
censeri  qusecunque  decretis  contraria  consuetudo  deberet , 
simpliciter  esset  negandum  suppositum.  Si  autem  hisce  aut 
similibus  verbis  conciperetur  :  Ex  mente  Patrum  relinquenda  est 
omnis  decretis  contraria  consuetudo,  aliam  scholse  responsionem 
daremus. 

Resp.  Disling.  in  iis  locis,  pro  quibus  aliunde  certo  constat 
décréta  esse  édita  :  Conc;  in  iis  locis,  pro  quibus  proxime 
édita  non  sunt  :  subdisting.  antequam  prœscriptus  a  lege  (1) 
recursus  'ad  ipsam  Congregationem  fuerit  habit  us  :  Neg,; 
postquam  oratores  ad  Congregationem  recurrerint  :  itcrura 
subdistinguo  :  si  Gongregatio  significarit,  propter  particulares 
circumstantias  extendi  non  posse  decretum  :  Neg.  ;  si  extendi 
iUud  annueret  :  Conc.  Dislinctionis  consiHum  in  superioribus 
habes  expositum. 

(1)  Cil.  Angelop. 
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COROLLARIUM.  II 

Non  solum  nuUum  apparct  dissidium ,  pugua  iiulla  iutcr 
Angepohtan.  et  Trivenim.  decrclum,  sed  e  contra  amice  simul 
ad  concentum  liarmoniamque  ainbo  revocantur,  si  prout  par 
est ,  hypothesim  statuamus ,  prioris  verba  'recurrendum  in 
po.rticulari  refereuda  esse  ad  exlansioncm  dccretorum  ad 
illas  diœcescs,  ad  illa  collegia ,  pro  qiiibus  ea  proxime  lata 
non  sunt  ;  alterum  vero  spectare  ad  illas  proviucias  illasve  per- 
sonas,  in  quarnni  gratiara  ea  data  esse  certe  scimus,.  Quod 
corollarium  legenti  attente,  quoî  do  utroque  arbitrio  diximus^ 
sua  se  commeudabit  evideutia. 

44.  Qiiœ  reliquî»  sunt  difficultatcs.  minoris  esse  momenti 
patet.  Opponunt  se.  Summum  Ponlifieem  sacrasque  congreg. 
tolerare  ut  Romains  rubricis  devii  usus  in  aliis  ccclesiis  bine 
inde  serventur,  sed  necessitatc  quadam  extrinse  caper  locorum 
circumstantias  ad  hoc  cogi  sacra  consilia,  neque  uuquam  aliter 
nisi  repugnanti  plane  animo  Romam,  uni[atisamicam,  pati, 
ut,  ubicunque  tandem  fucrit ,  varii  diversique  a  suis  ritus  alibi 
custodiantur.  Sic  illi. 

At  nos  ,  quomodo  objectationem  excipiemus  ?  Licet  aliam 
plane  doctrinam  ex  Romanis  scbolis  bauserimus,  attamen  est, 
cur  judicium  nostrum  contineamus.  Illud  enim  nobis  multo 
jucundissimum  in  hoc  negotio  accidisse  gaudemus,  ut  ipsis 
bisce  diebus  (1)  supremus  ecclesiae  Rector  Christique  in  terris 
Vicarjus  Plus  Div.  Prov.  P.  IX,  fel.  regn.  secretum  Patrum 
Cardinalium  Consistoi-ium  iis  sit  allocutus ,  quse  non  luculen- 
tum  minus  quam  autbenticum  testimonium  exbibent  de  pru- 
denti  Romanae  ecclesiae  indulgentia  ,  qua  varios  probatos  ritus 
sinu  SUD  complectitur  (2) .  Sententiam  non  decerpemus  ;  ipsi 
Pontifici  in  médium  adventanti  prœbeatur  auris.  Ait  ergo  : 

(1)  19  dccemb.  18d3. 

(2)  Proxime  quidein  de  oricntalibus  riLibus  PoiUifex  loquilur,  sed 
quanam  raenle  id  Gai,  conlinuo  appurel. 
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Charitatis  (i)  fpmtu  pcrinde  ac  A'os  excitatï  Prœdecessores 
Nostri  sact'os  ritus,  quos  Orientalis  adhiberel  Ecclesio.,  qnosque 
orthodoxœ  fidei  minime  adversari  comperissent,  non  modo  non 
improbandos,  sedvet'o  etiam  observandos  oc  retinendos  censnerunt, 
utpote  ipso  antiquitatis  origine  commendatos  et  a  sanctis  Patribus 
non  mcdiocri  ex  parte  profcctos  ;  quin  imo  orientales  ritus  dese- 
rere ,  nisi  impetrata  Summi  Pontifias  venia ,  proijidentissimis 
latis  Consfifutionibus  edixernnt  fus  esse  neniini.  Noverant  (2)  si- 
qiiidem,  immaculatam  Christi  sponsam  mira  quadam  varietate 
distingui,  qiise  non  officiât  unilati  ;  Ecclesiani  sciiicet  nidlis  re- 
gionum  terminis  defnilam  omnes  complecli  popidos,  nationes, 
gentes,  quœ  fidei  unitate  et  consensione  coalescant,  diversœ  licet 
mo7'iôus,  linguis,  ac  riiibus,  quos  tamen  omnium  mater  et  magis- 
tra  Romana  probarit  Ecclesia.  «Pcrspicualiajc  sunt  nec  enarra- 
tione  indigent  ;  mérite  ergo  illis  commenlandis  supcrse- 
demus.  » 

45.  Postremiim  tandem  adversarios  pnngentem  dubitationis 
tribiilum  intelîexiransenasciex  illo argumentO;,  quod  ex  legenda 
.epïstola  inmissa  solemni  duximns.  Veritati  non  inni'd  dicta  res- 
ponsum  nobis  fuit,  cum  rubrica  non  legi,  sedcan^a?'2  epistolam 
exprcssis  veibis  jubeat. 

Hsec  si  rata  tibi  sint,  bene  est,  namquetuo  te  ore  condam- 
nas. Eccur  inquies  ?  Ex  pei'spicuis  rulu-icse  verbis  se.  epistola 
est,  te  judicc,  non  legenda,  sed  cantanda  ;  el  illam  tameu  in 
omnibus  Urbis  ecolesiis  non  cantari,  sed  legi  et  universalefa- 
ctum  probat,  el  insignes  Romani  Cœrcmoniarum  Magistri  nos 
docuerunt,  et  probabilcs  rubricarum  enarratores  adhuc  tra- 
dunt.  Talem  ergo  esse  banc  rubricam,qu8emultos  omninonon 
obliget,  ipse  judicas  (3).  Ast  si  ila  est,  nonne  tliesis  nostra  in- 
signiter  coufirmatur  ? 

(1)  Quœ  paiicns  el  benigna  est. 

(2)  Quod  apprime  esl  noian  liim. 

(3)  Eril  ergo  lis  annumeranda,  de  quibus  hoc  aliud  decrelum  agil  j 
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Ycrum  inlolligeDdusne  est  proprio  canendi  sensu  rnbricse 
termiiais  Episiolam  cantat  ?  Non  puto.  Qnamvis  enim 
allirmai'c  nollem,  lectionis  verbo  quod  epistoltc  prceponi- 
tur,  in  )'ec(o  siijnificari  cfif-uemli  modum  potius,  quam  sectio- 
nem  aliquani  scu  capitiilum  illius  libri  sacri,  ex  qiio  desumpta 
cpislola  est  ;  nemo  lameu  arbitror  inficias  ibit,  in  obliqua  sal- 
tem  per  illud  lectionis  vocabulum  adsignificari  modum, 
quo  dicenda  a  subdiacono  epistola  sit,  quod  et  usu  Romano, 
optimo  utiquc  legum  interprète,  confîrmatur  (1).  U;ide  per 
liane  lectionis  voeem,  quod  in  ipsa  missa  occurrit,  defini- 
tum  sic  esse  credimus  illud  cantat  rubricse  generalis,  ut 
per  hoc  posterius  oppositionem  inter  officium  celebrantis  epis- 
tolam  submissa  voce  legit,  et  inter  ofBcium  subdiaconi  : 
epistolam  cantat,  non  illam  contrariam  quidem,  uli  adver- 
sarii  volunt,  sed  contradicfoi^iam  exprimere  rubricse  auctor 
intenderit.  Sed  quibusnam  terminas  concipient  logici  contra- 
dietoriani  oppositionem  ad  illud  submissa  voce  legit  cele- 
brantis ? 

Respondebuut  ["l],  qui  dialecticis  disciplinis  operam  nava- 
runt,   contradictorie    illi  opponi    hoc  aliud  alla  voce   legit- 

Rnbrica  missalis,  \\\.  vin,  ^oslqitani  n.  9  dlxit,  quod  subdiaconus 
anle  médium  altaris  smiinere  debeat  palenam,  n.  ïOprxscribit,  ut 
ad  Sanctus  accedere  debeat  ad  attare  cum  diacono  ad  dicendum 
Sanclus,  etc.  Jn  iollerandus  usus  eartini  Ecclesiarum  in  qidbiis 
subdiaconus  non  accedit?  Rcsp.  Scrvelur  cujuscunque  loci  consue- 
fudo.  12  novemb.  ^83l  in  nna  Marsor.  Conf.  supr.  n.  21  ;  2. 

(1)  lluic  rei  non  exiguum  lumen  alFundunl,  qu£e  in  aclibus  narrai 
B.  Evanglisla  qua?que  non  realiler  minus  quam  verbaliter  uti 
ôlxoXoywç  paratlela  liuic  lilulo  responde-nl.  Sunl  vero,  prœler  alla,  et 
hsec  :  Posl  lectionem  Legis  et  Prophelarnm  miserunl,  elc,  c.  xxiii, 
V.  2S,  qute  conferri  ilerum  cum  iis  dtbeul,  qua^.  S.  Lucas,  ibideno, 
V,  27  subdil  :  Ilunc  (Jesum)  ignorantcù  et  voces  Prophetarnm,  qux 
per  omne  sabbulum  lequntur. 

(2)  Conf.  dialeciicos,  ubj  de  pj'oprietalibus  siynorum  secundi  men- 
ais actus  tractant. 
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Atqui  hoc  illud  ipsum  est^  quod  nosdefendimus,  se.  nouquidem 
cantandaœ  esse  epistolam  a  Subdiacono,  ne  in  pr&fixam  epi- 
stolae  lectionis  vocam  ofïendat  ;  bene  vero  altu  voce  illam 
esse  ab  ipso  logendam,  iiti  Romse  fit,  ne  contradiclone  oppo- 
situs  illam  efferendi  modiis  inter  ipsum  et  sacerdotem  deside- 
retur.  Cgeterum,  si  cui  lisec  per  ipsius  epistolee  tituluminscrip- 
tionemque  facta  rubricee  csplicatio  minus  arrideat,  non 
admodum  repiignabo,  iit  cam  contraria  cnm  xio  suhmissa 
voce  Icgit  ac  propria  caniandi  signifîcatione  accip iat  ;  sod 
tune  in  promptu  simul  etiam  habebimus  responsionem,  qua 
initio  difficultatem  jam  excepimus.  Neqiie  enim  ideo  causa 
«ecidimus,  quod  secuti  Romanos  fuerimus  in  componenda  ru- 
brica  cum  epistolœ  titulo  aut  quod,  ad  illorum  exemplum,  re- 
currendum  ad  hune  esse  dixerimus  ad  eruendam  genuinam 
rubricee  potestatem. 

CAFUT  VI. 

DE    CRITERIIS,    QUIBUS      SECERNIA      PARTiCULARIBUS     GENERALIA  '  ) 
DECRETA   POSSUNT. 

Argumentum.  /?i  duplici  differentia  décréta  Rowana  versantur, 
prout  duplex  esse  potest  illorum  causa  proxima  47 — 48. 
Duplex  distingucndus  est  Congregatlonum  or  do  ;  ad  priorem 
classem  revocatur  S.  Gongregatio  Concil.49 — 50;  ad  alteram 
S.  Rit.  Gong.  51.  Proponv.ntur  Criteria,  quibus  secerni  certo 
a  particularibus  generalia  S.  R.  C.  décréta  possunt  52.  Cri- 
ierium  causale  53  ;  Critérium  materiale  54  ;  Critérium  rela- 
i'ivum  .55  ;  Critérium  ex  approhatione  Pontificis  deduclum  56. 
Exemplis  illustrantur  57 — 58.  Scholion  de  discernendis 
legiiimis  consuetudinibus  a  prosonptis  per  legem  abusibus 
priori  disquisitionis  parti  finem   imponit. 

46.  Tria  perfecimus,  quse  constituta  nobis  erant  atque  simul 
€tiam  opportuna  coUegimus  ex   disputatis  corollaria,  quibus 
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riirsum  prœcipua,  quœ  sejiincta  dispcrsaque  dednraraus,  in 
iiiKim  sumus  coniplexi  summam,  ut  ita  apeitius  innotcsceret, 
quid  vol  ritibus  tuendis  priepositi  Patres  iii  condcudis  suis  de- 
cretis  uunqnam  non  seuserint  (1),  vel  qiiid  inoverc  Ordinarios 
nostrates  potuerit  ad  evidganda  aut  etiamadiuserendaproprio 
calondario  Romanorum  jiidicum  placita  (2).  Ostendimus  scili- 
cet  tantum  abcsse  (3)  ut  ca  iusuper  liabcri  a  subditis  impune 
possiut,  ut  gravera  potius  diccudasiutinconscientiamiuducere 
obligatîoiiem.  Oui  apertissimse  veritati  e  vestigio  subjuuxiraus 
testificatioues  et  numéro  plurimas  et  fide  certissimas,  quœ  in 
aprico  ponere  Patrum  mentein  in  edendis  dccrctis,  camque 
illustrare  opportune  debuerunt.  Cum  denique  relata  in  nostra 
directoria  décréta  aliqua  ita  sint,  ut  illa  Ordinarii  ncque  sua 
facere  intendant,  neque  novam  iis  eamque  aliam  vim  addere 
velint  prœter  nativam^  quam  et  primo  suo  fonte  jam  contra- 
seruut  ;  inquirendum  breviter  erat  de  multiplici  modo  quo 
refcrri  in  calendarium  soient  décréta  deque  iis  oranibus^quee 
conserta  aliqua  ratione  sunt  cum  vario  illa  inserendi  modo. 
Atque  bœc  quidein  prtestitimus.  Ita  vero  in  tota  bac  commen- 
tarii  parte  locuti  de  decretorum  obligatione  sumus,  ut  non 
solum  obscure  adsignificavei^imus,  inter  tôt  S.  R.  C.  décréta 
reperiri  nonnulla,  quse  acccnseri  univer-alibus  legibus  atque 
uti  generalia  observari  ab  omnibus  deberent  (4).  Licet  enim 
multa  sint  particularia  placita  (5)  :  verissimum  tamen  est  — 
quod  et  ostendunt  disputata,  et  conûrmabunt  dicenda,  —  gé- 
nérales ctiam  a  Patribus  S.  R.  C.  leges  esse  latas. 

Certa  liaec  sunt;  sed  quid  qui3eri  a  nobis  pra3terca  possit, 
etiam  iutelligimus;  boc  uiuim  se.  videtur  esse  reliquum,  quod 

(1)  Rccole  capiil  m. 

(2)  Cfr.,  cap.  iv, 

(7-)  Iniiio  capilis  m,  ii.  -18. 

(4)  (:onfr.,n.  26. 

(5)  Infra  51,  in  subjecla  nota  -]. 


expeti  nou  immerito  queat,  iit  criteria  qusedam  demus,  distiii- 
guentesque  dotes  exponamiis  quibus  discenii  a  decretis  parti- 
cularibus  uuiveraalia  possiut,  quibiisque  tuto  dijudicare  detur, 
quid  nnivcrso  catbolico  orbi  sit  prsescriplum,  quidve  e  contra 
uni  sit  alterive  injuuctum  Ecclesiœ.  Quœnam  igitur^  infinité  po- 
namus  quœstiouera,  quœnam  ex  decretis  Romanis  habenda  uti 
particularia  sunt  et  quœnam  e  contra  universalibus  accensenda  ? 
48.  Antequam  satisfieri  buic  generali  quœsito  potest,  sedulo 
animadvertas  oportet,  non  posse  (1)  sic  omniaRomana  décréta 

(i)  In  qiiO  doclriiice  capile  cum  a  scliola  doclissimi  Palris  Piohler 
digrediainur,  non  abs  re  erit,  si  prœilarus  hic  jurisperilu?  ipse  in 
médium  advenlel  suorum  enarrans  senlenliani.  Ail  crgo  §  12  prole- 
gomen.  : 

«  Declarationes  S.  Congrcgalionis  Cardinaliura,  qui  nempe  consUluli 
sunl  a  Pajia  interprètes  Concilii  Tiidentini  quoad  décréta  morura, 
adenip!a  omnibus  aliis  facultale  glossas,  annolaliones,  commeniarios 
el  quodvis  irilerprelalionis  geniis  in  preefatum  concilium  edendi,  pro- 
babilius  lune  faciuni  jus  universale  (alias  cerle  non),  si  sinl  compre- 
hejisivx^h.i".  comprehendaniurin  verbis  ooncilii,  seu  si  sinl  secundum 
propriam  el  communi  usu  recepiam  verborurn  significalionem,  alquc 
eam  soUimmodo  déclarent,  non  e.xlendanl,  ac  insuper  Papa  prius  con- 
sullo,  hijjusqiie  cspresso  in  lilleris  nomirie  dalœ  sinl,  uti  slatuitSixtusV 
el  Gregorius  XIV.  Cardinal,  de  Luca  in  annulai,  ad  Concil.  Trident, 
dis.  I,  num.  17.  Rcquirilur  prEeterea  ul  producantur  in  forma  auihcn- 
tica  h.  e.  ul  sigillo  Sacrœ  Congregaiionis  Cardinalium  rauniise  el  a 
Cardinale  prsefeclo  ac  seorelario  sub-criplae  sinl,  ul  ordinavil  Ur- 
banus  VIII  anno  1631.  Cardin,  de  Luca  I.  c.  Si  proin  babeaal  bas 
1res  coiiditioiies  sunt  declaraliones  au'henlicœ  el  vim  juris  oblinenl, 
sallem  si  dentur  generaliler  el  sine  resirictione  lacila  vel  expressa  ad 
cerlum  locum  ;  quia  censentur  esse  dalge  ab  ipso  Ponlifice  :  id  quod 
confirmai  quoque  praxis,  prœ'.sertiai  Rolse  Romanse,  dictas  declaratio- 
nes reveren:er  el  ab&que  ambiguiiale  recipieniis;  el  raerilo,  quia,  si 
sinl  compreliensivœ,  censenlur  esse  ipsum  jus  Tridenlini,  jatn  anle- 
cedenter  coiidiium  el  promulgalum  débite,  ad  quod  relrotrahunlur 
eliam  quoad  casus  prœlerilos,  Jrg.  I\'ov.  145  inf.,  non  vero  jus 
novum. 

»  Idem  fere  dicendum  est  de  aliarum  Congregalionum  Romanarum, 
uli  Congregaiionis  super  negoliis  Episcoporum  el  Regularium ;  Con- 
gregaiionis/îîVwî^m  ;  Congregationis  de  indice  librorum  prohibito- 
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imo  vclnti  fascc  comprelicndi ,  atqnc  ita  de  omnibus  absqiie 
ullo  discrimine  facto  inquiri,  qnaînam  ex  lis  particulayna  sint, 
qua}nara  vcro  iniivenalia  ?  Qnamvis  cnim  ima  cunctornm  de- 
cretorum  sit  remoto,  causa,  nullaque  lex  a  Patiibus  detur,  qnrc 
remotc  vim  suam  non  liabeat  ab  una  snprema  Romani  Ponli- 
ficis  auctori  ta  te,  proindeqne  omnium,  ad  quos  spectet,  cons- 
cientiam  liget;  non  una  tamen  prozima  est  earumdem  causa 
legura;  tôt  namque  iUte  numerantur,  qiiot  esse  Sacras  Romanas 
Congregationes  superius  diximus.  ïnquirondum  propterea  est 
ante  cmnia  in  singularum  Congregationum  naturam,  viden- 
dumquo,  qurenam  provincia  sit  a  Papa  illi  Congrcgationi  dc- 
mandata,  do  qua  sumus  arbitraturi. 

Ponamus  summum  Ponlificem  uni  Purpuratorum  cœtui 
provinciam  demandasse  potestatemque  contulissc  intcrpretandi 
(xuOevtixwç  suo  nomine  suaque  auctoritate  iîlas  leges,  quœ  uni- 
versales  sint,ac  totam  Cbristi  Ecclesiam  obligent;  alicri  autem 
sclecto  Cardinalium  consilio  cnram  comniisisse  dirimendi,  ar- 
bitrorum  more,  exortas  forte  controversius  in  particularibus 
ecclesiis,  componendi  lites  cognosccndiquc  incidentes  difficul- 
tates  :  numquid  quœ  dici  de  illorum  authenticis  universalium 
legum  interpretationibus  debent,  ea  quoque  onmia  referri  ad 
horum  oriiVm  possunt?  Numquid  arbitrorum  sententia  in  co.su 
aliquo  particulari   iisdem  est  ornata  dotibus,  quibus  prœdita 


rum  i  Congregalionis  de  propaganda  ftde;  Congregalionis  Sancti 
Officii  Inquisilionis  conira  liserelicam  pravilalem,  elc,  declarationi- 
bus,  quod  nempe  lune  lanium  sorlianlur  vim  juris,  quanilo  explicant 
jus  commune,  nempe  si  habeanl  1res  prpediclas  condiliones.  Ccelerum 
Sanchtz,  Salas,  Fiignan.,alii  DD.  iipud  cl  cum  Piilre  Sdimalzgrueber 
[in  dissertât,  proœm.  n.  386)  observanlj  liaud  a'gre  deft-rri  diriarum 
Congregationum  decIaralioniLus,  licel  sigillo  el  subscriplione  débita 
munilœ  non  prodiicanlur,  modo  referanlur  a  probalis  doLMoribus  et 
aliunde  non  reddanlur  suspeclaî,  v.  g.  quod  a  jure  commun!  proprie- 
tale  verborum  vol  recta  raiione  recédant,  tune  enim  in  praxi  ab  lis 
non  facile  recedcndum  esse  aiunl.  »  Sic  ille. 
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est  aullienlica  atque  ab  ipso  législature  facta  universalis  legis 
sensus  declaratio  ?  Nihil  minus.  Si  igitur  forte  ex  supposita 
dissiuiilitudinis  rationc  dislingui  a  Congregationibus  Congre- 
gationes  debent,  discriminauda  quoque  erunt  ex  hac  ipsa 
proxima  sua  causa,  quœ  a  Congregationibus  prodiera,  décréta. 
49.  Atqui  hypotJœtke  suppositum  distinctiouis  fundameutum 
rêvera  adesse  comprobatur  omniuc,  cuni  Sacra?  Romauœ  Con- 
gregationes  in  duplici  difFerentia  ita  versentur^  ut  aliis  quidem 
negotium  sit  a  Pontifice  demandatum  interpretandi  leges  uni- 
vcrsales,  aliis  vero  prœcipue  commissa  cura  terminandi  (1)  in- 
cidentes difficultates ,  exortas  lites  ;  non  autem  enarrandi  jus 
commune,  nisi  raro  admodum  atque,  ut  ita  dicam,  jicr  acci- 
dens.  Duplex  lioc  congregationum  genus  illustrare  esemplis 
juvat.  Principem  locum  inter  congregationes  prioris  classis 
obtiuet  sacrum  consilium  Tridentinis  decretis  inter pretandis, 
quod  vulgo  congregafionis  concilii  nomine  venit.  Interdixerat 
se.  Fins  PP.  lY  ne  cui,  prout  liberet,  sacra  œcumenici  concilii 
décréta  liceret  exponere  privataque  auctoritate  interpretari  ; 
sed,  si  cui,  verba  sunt  Poutificise  BuUee,  aliquid  obscurius  dic- 
tum  et  statutum  ab  eo  fuisse,  eamque  ob  causam  interpretatione 
aut  decisione  aliquaegere  visum  fuerit,  is  ascenderet  ad  locum, 
qucm  Dominus  elegit,  ad  Sedem  videlicet  Aposfolicam,  qu8e  per 
Emineutissimos  S.  K,  E.  Cardinales  specialiter  in  eam  rem  de- 
legatos,  Ycrum  germanumque  Tridentinarum  legum  sensum 
authentica  dedaratione  patefaceret.  En  tibi  conuregationis 
consilium  selectorum  triginta  et  octoPurpuratorum[2),  quibus 
eam  curam  incambere  Pontifex  volait,  ut  si  qua  parte  obscu- 
rius aliquid  dicium  a  Patribus  Trideuti  fuerit  vel  statutum  in 
universalibus  editis  legibus,  illud  suo  nomine  authentice  inter- 
pretareutur.  Quid  porro  tenendum  erit  de  bisce  uuiversalium 
legum  declarationibus?  Aut  quonam  in  pretio  erunt  habendae 

(\)  Ex  BuUa  Sixli  PP.  V,  Immensa  œlerni  Dei. 
(2)  Confer.  ]\'olizie  di  Roma,  pag.  209. 
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dtuOcVTixw;  data;  jnris  commxmis  cxplicationes  ?  Eodem  iitique 
universalitatis  charactere  per  se  eriint  iusignitœ,  quo  ipsaî  iini- 
versales  leçons  snnt  prscclitœ,  qnarnm  snpremœ  enarrationes 
habentur.  Quomadmodum  eiiimexjurc  civili  (1)  intcrprctari 
leges  r.cmini  licct  nisi  imperatori  (2):  ita  quoquo  voluit  Siipre- 
miis  ecclesiœ  legislator  ad  vitandam  perversionem  et  confusio- 
nem  (3),  quœ  oriri  posset,si  unicuique  liceret,  prout  ei  liberet,  in 
décréta  concilii  commentarins  edcre,  ni,  si  cni  dubiura  alitiuod 
appareret,  si  quem  difficultalum  spinae  puiigerent,  is  Sedem 
Apostolicam  accederet  atque  ejns  solius  per  Emos  Principes 
oraculum  datum  susciperet,  illudque  eodem  honore  haberet  ac 
ipsas  Concilii  leges.  Universalia  ergo  per  se  atque  ex  sim  ori- 
gine sunt  décréta  sacrœ  Congregafionis  Concilii,  aliarumqiie 
hiiic  similium  Cougregationum,  nisi  forte  in  aliquo  particulari 
casu  (4)  singnlares  quœdam  decreti  circumstantise  nos  secus 
arbitrari  cogant;  omnes  proinde ,  quibus  Concilinm  Triden- 
tinum  lex  est  posita,  teaentur  quoque  hisce  decretis  s.  Conc. 
Cong.  stare  (et  quidem),  antcquamrite  fuerint  per  Ordinarium 
promulgata^  prout  occasione  decretoruai  Congr.  Conc.  de  obli- 
gatione  parochorum  applicandi  pro  parochianis  f  ^isius  Bono- 
niensi  Clero  exponit  Emus  Prosper  Gard.  Lambert ini  (Bene- 
dict.   XIV),  in  X  ad  ipsum  data  instructione.  «  Neque  illœ 


(1)  L.  fin.  C.  (le  Leg. 

(2)  Alque  hiic  de  causa  cjusmodi  faclfe  ab  ipso  legislalore  legum 
declarationes  illara  earaiiem  vim  in  omnes  subilitos  exerunl,  ac  leges 
ipsœ. 

(3)  Esl  idem  Plus  PP.  IV,  qui  loquilur. 

(•i)  Qiiod  apprime  est  noiandiim,  ne  quis  nos  pugnarc  cum  Benc- 
diclo  XIV  auiuinel,  in  mox  cilanda  inslruclione  asserenie,  Decrela, 
Ijro  aliqua  •particulari  causa,  in  qua  nihil  cum  cœteris  commune  re- 
perialur,  fieri  aliquando  ab  hac  sacra  Congregalione,  per  accicfens, 
se.  alque  ex  speciali  ipsi  ad  id  fado  manda'.o,  ac  praîler  propriam  sibi 
ex  sua  insliluliorie  assignalam  pruvinciam,  proul  ex  circumslanliis 
apparel. 


—  453  — 

excusatinnis  causœ  admittuntur ,   ait  Prsesul  Doctissimus , 

sacrœ  Congregalionis  (Goncil.  se.)  Decretis  legem  minime  induci, 
et  sine  culpa  violari ,  cum  promulgari  non  consueverint.  Nam, 
cum  lex  aliqua  jam  palam  innotuit,  neccssc  non  est,  ut  eodem 
pacto  rcliqnœ  sanctlones  publiée  divulgentur,  quibus  eadem  lex 
magis  declaratur. . .  Item  supervaccmeum  est  ad  eam  rationem 
confugere,  hajusmodi  décréta  (se.  Congr.  Conc.)  ad  illos  solum 
pertinere,  pro  quibus  i^onstituta  sunt.  JSam,  licet  id  non  semel 
contingat  (proiit  in  prsecedenti  nota  diximus),  ea  tamen  de  qui- 
bus sertno  est  (quse  se.  in  ordinariis  ccetibus  sunt  a  Congrega- 
tione  de  more  édita)  ad  universos  referuntur,  licet  viri  alicujus 
singularis  gratia  emanaverint,  quia  ad  explicandwin  magisque  in- 
telligendum  concilium  ccnfecta  fuerunt  (1).  Verbo  :  décréta  Con- 
gregationis  Goncilii  ipsœ  sunt  œcumeniese  Coneilii  leges  enar- 
ratœ  authentice  ae  deelaratœ. 

Atque  hoe  etiaoi  ut  plurimum  ex  ipsis  decretis  apparet. 
Oceasione  namque  motai  alicujus  parti  eularis  controversiae 
universales  dubitationes  Congregationi  videmus  propositas , 
quod  ex  duobus  hisce  decretis  ,  ad  quorum  paradigma  cœtera 
sunt  cusa,  patebit  abunde,  qusequc  décréta  oceasione  exortse 
cujusdam  litis  ad  diœcesim  Nucerinam  sunt  a  s.  Cong.  Conc. 
sub.  20  decemb.  an.  1817  édita.  Prius  ergo  sic  babet  (2). 

50.  Episcopus  quidam  de  cleri  sut  sanctitate  sollieitus  legem 
scripsit  j  clericis  omnibus  quotannis  octiduo  vacandum  exerci- 
tiis   spiritualibus  in  aliqua   Regularium  domo   suo   sumptu. 

(•{)  Conf.  lat.  vers.  Instif.  ecclesiastic.  Prosp.  Lamb.  Ildephons.  a 
s.  Carolo  schol.  Piar.  Recl.  Coll.  Urb.  de  Propag.  ed,  sub  ipso  Pon- 
lifuatu  Benedicli  XIV,  pag.  58. 

(2)  Licel  hœc  s.  Cong.  Conc.  décréta  ex  aulhenlicis  colleclionibds 
minime  desumpserimus,  securum  lamen  esse  leclorem  jubenius  quoad 
ipsoruin  Y^-ziaioTrixa  ;  proposila  namque  Romse  sunt  anno  proxirae 
elapso  in  publicis  prœleclionibus,  atque  publiai  juris  uli  genuina 
fada  a  doclissimo  P.  Camitlo  larquinio,  ordinario  sacrorum  cano- 
num  in  Coliegio  Fiomano  inlerprele. 
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Clerus  legem  liane  moleste  fercns  ad  s.  Concilii  Congregalio- 
nem  provocavil.  Unde  propositum  est  dubium  :  An  Episcopus 
possit  oùliyare  omncs  clericos,  ut  cerlo  loco  et  tempore  ab  ipso 
defniendo  spiritualibus  exercitiis  vacent,  ipsorum  clericorum 
sumptu  ? 

Alteram  decretTim  hoc  est  :  In  quadam  diœcesi  ejusmodi 
inoluerant  consuetudines,  ^ 

(4)  ut  clerici  ad  beneficii  fructus  vendendos  itarent  ad  nun- 
dinas;  (2)  ut  mulieres  famulatus  causa  demi  retiuerent,  (3)  ut 
extra  ecclesiam,  veteri  consuetudiue  piorum  etiam  usu  com- 
probata,  vestibus  uterentur  brevioribus.  Ha;c  cum  animadver- 
tisset  Episcopus  ,  qui  recens  diœcesim  illam  obtinuerat ,  edicto 
proposito  statiiit ,  ut  clericis  utendum  essèt  vestibus  talaribus 
etiam  extra  ecclesiam  ;  ut  cohabitare  cum  fœminis ,  etiam  fa- 
mulatus causa,  eis  non  liceret  ;  ut  nundinas  accedere  si  qui 
auderent,  ipso  facto  suspensionem  incurrant.  Ab  hoc  edicto 
clerus  provocavit  ad  sacrum  Emorum.  PP  consilium  Conc. 
Trid.  interpretum^  contendens  non  posse  Episcopum  consuetu- 
dines  jam  inductas  auctoritate  sua  evert^re,  quum  earum  vis 
innitatur  juri  commuui,  cuiuon  potest  Episcopus  obviam  ire; 
insuper  nimiam  earum  legum  asperitatem  notarunt.  Hinc  pro- 
posita  sunt  hsec  ipsa  dubia  : 

(i)  An  episcopo  licei^etprohibcre  omnibus  clericis  quasdam  vestes 
extra  eccleaiam  deferendas,  piorum  usu  et  immemorabili  diœcesis 
consuetudine  comprobatas,  novasque  inducere  etiam  incommodas? 

2)  An  et  quomodo  Episcopus  possit  prohibere  clericis,  ne  coha- 
bitent cum  fœminis? 

3)  An  edictum  quod  interventum  ad  nundinas  veiat,sit  exequen- 
dum ,  seu  potins  quomodo  moderandum  ? 

Quemadraodum  ipsa  dubia  rjeneraliter  suut  proposita,  ita 
quoquc  Patres  Cougr.  Conc,  utpote  universalium  legum  inter- 
prètes, declarationes  suas  universalissime,  si  ita  loqui  fas  est, 
juxta  sacrorum  canonum  praescriptum  dedere. 
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51.  Sed  fere  niliil  eorum,  quse  dicta  de  primo  gcnere  sunt 
transferri  ad  alteram  congregationum  classem  potest.  Earuin 
exemplura  habes  in  s.  Ccngregatione  Ritiium,  cui  ut  plurimum 
parliculares  causse  propoauntur  cognoscendœ.  Hinc  etiamsi 
infinité  rescribentes  ad  proposita  audias  laconica  brevitate: 
affirma.ta'e ;  négative;  dilata  (4),  nihil iinmuto.nd\im;  standumde- 
cis'is ;  reciirrendum  in  particulain ,  aliaque  liisce  similia,  quœ 
légère  est  in  ipsa  decretorum  collectione,  attamen  responsa 
hsec  non  semper  eadem  extensione  gaudcntac  rescripta  prioris 
ordinis  Cougregationum.puta  Gong.  Conc.  licet  eamdem  faciem 
praî  se  ferre  videantur  [1).  Sejungenda  igitur  ex  ipso  p7'Ox'imo 
suo  fonte  sunt  Romana  décréta,  neque  uno  proinde  fasce  pro- 
ponenda,  quod  ostendendum  ante  omnia  susceperamus  ;  siqui- 
dem  generalia  ex  se?e  sint  habenda  décréta ,  quse  profecta  a 
priore  geiiere  Congregationum  sunt,  particidaria  vero,  si  non  ut 
plurimum,  saepe  sallem  quse  ab  altéra  classe ,  a  secundo  or- 
dine  Congregationum  prodierunt,  ut  ex  ils  liquet,  quse 
tertio  capite  fuere  disputata.  Atque  liaec  doctrina  de  distin- 
guendis  dicta  ratione  Romanis  decretis  illa  ipsa  est,  quse  duobus 
abhinc  annis  proposita  Romse  fuit  in  Universitate  Gregoriana 
Coll.!  Rom.,  publiceque  propugnata  mensibus  maio    et  junio. 

52.  Ast,  si  non  jam  de  Romanis  decretis  in  génère,  sed  de  iis 
sermo  habeatur  in  specie,  qiia?  S.  B.  C.  edidit,  quœnam  erunt 

(1)  «  Dilata  seu  S.  C.  non  respondit,  sed  satins  duxit  ampliare 
judicium  remque  maluriori  examini  subjicere,  lum  quia  non  infimee 
auctorilalis  scriplores  contrariam  vel  diversam  senlenliam  luenlur, 
lum  eliam  quia  noa  una  eademque  est  apud  omnes  ecclesias  el  sa- 
cerdoles  consueludo.  Expeclandum  est  igilur.n  Gardellinius  in  adnot. 
ad  Décret.  12  apr.  1823  la  Panormitan.  ad  ix. 

(2)  Monnaie  decrelorum  S.  R.  C,  quod  Plus  Marliniicci,  Aposlo- 
licus  Cœremoniarum  Magisler,  RomcT  edidit  an.  1853,  ex  decretis 
conlinel,  quidquid  vira  ecclesiastico  cujuscunque  ordinis,  dignitafis, 
seu  officii  mogîs  utile  vel  necessarium  esse  passif.  El  tamen  in  hoc 
vol.  in-S",  pag.  580  pauca  admodum  décréta  reperies,  quce  generalia 
esse  Doclor  eximius  crediderit. 
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notœ,  quœnam  prostabimt  criteria,  quibus  lUgnosci  a  particu- 
laribiis  (jenertdia  possunt?  Ecqiias  assignabiiniis  pvoprias  dotes, 
quas  dabimus  distinguentes  propricUdes,  quibus  si  destiluta  dé- 
créta sint,  illa  ex  universalium  numéro  et  gradudejicinius? 

Propoui  plura  qi?idem  criteria  posscnt,  sed  supposito  jam, 
quod  in  forma  aw/Ae?i//6'afueriut  décréta  prodiicta  (1)  de  quibus 
examen  iustituitur^omniapailicularia  criteria  ad  bœc  quatuor 
generalia  revocamus,  quibus  illas  notas  exhibemus  omnes, 
quse,  si  simul  adsint,  atque  alicui  decrcto  àOpooj;  seu  cumulative 
ut)  jurisperitisloqui  mosest,  conveuiant,  illude  particularium 
numéro  eximeut,  universalitatisque  titulo  docorabunt,  et  qua- 
rum  e  contra  si  una  etiam  desit,  hujus  unius  defectus  causa 
erit,  cur  destitutum  generalitatis  prœrogativa  censeri  decre- 
tum  debeat.  Primwn  critérium  negantis  formes  est,  eamque 
notam  complectitur,  qua  si  decretum  aflectum  sit,  illud  géné- 
rale existimandum  certe  non  est,  etiamsi  cœtera  tria  non  pro- 
hibèrent^ quin  imiversalibus  accenserctur  ;  ideirco  proprieta- 
tem  exhibée,  qua  sohitum  expeditumque  decretum  générale 
sit  oportet.  Reliqua  tria  sunt  positiva,  ajentisque  formœ,  atque 
illos  characteres  proponunt,  quibus  prœdita  debent  insuper 
esse  placita,  ut  obtinere  universaîis  juris  vim  possint. 

53.  Jam  vero  primum  negansque  critérium  in  eo  consistit,  ut 
in  generalium  numéro  haberi  nullum  ex  illis  decretis  ullo 
modo  possit,  quœ  édita  a  S.  R,  G.  sunt  ex  pc.rticidan  aliqua, 
eaque  illi  loco,vel  provincise  vel  etiam  cœtui  exchisive  propria 
causa,  in  cujus  loci,  provincial  aut  cœtus  commodum  defiui- 

(I)  Quod  mine  faclu  non  csl  admodum  difficile;  ex  qiio  eiiim  habe- 
mus  aullienliiam  decrelorura  colleclionem  Gardellinii  cxplicala  res 
esl  el  expedila  salis,  pr^cseriiin  poslquain  de  ipsa  lioe  judiiium  con- 
gregaiio  lulil.  «  S.  R.  C.  reluit,  ut  injudiciis  el  in  quacunque  diri- 
menda  controvcrsia,  illorum  tantummodo  decrelorum  auctorUas 
valeaf,  qnx  in  hac  editione  a  se  permissa  et  approbala  atque  se- 
cretarii  S.  li.  C.  manu  subscripta  continenlur.  ^  jan.  -1808,  nihil 
ergo  modo  in  ea  re  esl  negolii. 
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eudum  aliquicl  censnorc  Patres.  Si  igitur,  ut  opportune  rem 
illuslremiis,  si  Gongregalio,  inquam,  ob  particulo.res  alicujus 
ecclesiœ  circumstantias  iavectam  ibidem  consuetudinein  elimi- 
nandam  iili  abusum  decrevit  ex  illa  ecclcsia,  aut  c  coutra 
devium  a  Romanis  usnm,  ob  proprias  alicubi  vigentcs  causas, 
servauduiii  esse  constituerit,  aut  singularem  aliquam  Urbis 
consuetudinem  etiam  in  longinqua  aliqua  ecclesia  introduci 
jusserit,  aat  aliud  quodcunque  dicto  modo  ex  specialibus  ra- 
tionibus  ediderit  placitum  :  ex  ipsa  sua  origine  particulatn'a 
bsec  eruut  décréta^  neque  transferri  ex  legislatorum  mente  ad 
alias  diœceses  impiuie  possunt,  in  quibus  esedem  particulares 
causse  non  obtinent.  Si  cnim  ob  solam  rationis  identitatem 
extendi  lex  ad  casus  simiies  non  potcst,  a  jurisperitis,  quiu 
manifestissime  in  illud  brocardicon  pecectur  :  ratio  legis  non 
est  lex:  quanto  minns  extendere  illam  licebit  ad  casus,  in 
quibus  omnia  sunt  disparia  ?  Quid  porro  dicendum  de  casu, 
in  quo  lex  talis  contraria  est  laudabili  aiicui  et  ab  immemora- 
bili;,  ob  particulares  causas,  receptse  consuetudini  ?  Nonne 
bœc  omnia  elïiciunt,  ut  spécimen  quandam  legis  odiosœ  prae  se 
ferant  particularia  Romana  décréta  ?  Atque  hsec  omnia  com- 
parata  sic  sunt,  ut,  si  ea  bene  tenueris,  non  baerere  possis  in 
arbitrando  delaudatis  in  tertio  capite  placitis,  pula  de  «o». 
ferendo  hireto  doctorali  in  ecclesiasticis  functionibus  {\)  ;  de  non 
portanda  talari  v/:slc  cum  cauda  (2)  ;  alia  ex  bac  ipsa  causa 
particularia  décréta  suppeditabit  altéra  hujus  nostri  commen- 
tarii  pars. 

5  i  Quod  negantis  formte  critérium  excipiunt  alia  tria  ajen- 
tia  ac  positiva.  Hœc  autem  uti  diximus  exbibent  illas  notas, 
quibus  necessariopreedita  esse  preeterea  debent  tiniversalia  de- 
creta.  Desumitur  primum  ex  ipsa  placiti  materia,  repouendum- 


(1)  In  Fenm'in.^  7  docemb.  1S44.  Supra  n.  26. 

(2)  Iq  Riivennalen.    2  dec.  1673,  col.  17  jun.  ejusd.  an.  ilem  D. 
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que  merito  est  iu  universalitate  legis,  in  casnrubricxa.ui  ritus, 
ad  cujiis  genuiniim  sensuin  assequendum  S.  R.  G.  decretum 
edit.  Ipsa  interpretationis  matcria  spectare  ad  jus  commune, 
pertinerc  ad  Icges  universales  débet  ;  sieuim  explicata  rubrica 
paiticularis  sit  et,  quocunquc  taudom  ex  capite,  uui  tanlum 
loco  propria  aut  cœtui,  eam  enarrans  scntentia  Patrum  neque 
uuiversalis  est,neque  etiam  esse  universalis  potest.  Utque  hac 
melius  iutelligatur,  recolendum  hic  loci  illud  est,  quod  supe- 
rius  (1)  jara  fuit  a  nobis  significatum,  nounumquam  se.  pro- 
poui  s.  Rit.  Cougregationi  dubia  de  universalibus  ecclesiae 
rubricis  solvenda,  atque  ex  ipsa  quaeri^  quonam  sensu  sint 
générales  cœremoniarum  rituumque  leges  sub  talibus  rerum 
adjunctis  intelligendce,  aut  etiam  in  praxim  deduceudœ.  Si 
igitur  pro  collata  in  ipsos  facultate  generalitcr,  et  absque  ulla 
sivo  tacita  sive  expressa  restrictione,  miivcrsalein  materiam  in 
suis  placitis  tractant  Patres  —  quod  tamen  non  semper  fit  — 
adbiberi  tune  hoc  alterum  critérium  affirmarique  débet,  de- 
cretum matérialité)'  spectatum  reponi  iuter  universaha  posse. 
Hsec  autem  tutam  normam  praebent,  qua  i'crri  judicium  decir- 
cumscripta  vel  ilUmitata  phirimorum  decretorum  extensioue 
datur,  prœsertim  vero  eorum,  quœ  de  prcçcminantiis  ethonori- 
bus  sunt  pubhcata.  Cunferri  in  hanc  rem  potes  v.  g.  decretum 
24.  Sept.  1605  Ruthenen.,  in  quo  servandum  esse  respondit 
S.  R.  G.  in  ecdesia  Ruthenensi,  quod  consuetudine  est  introduc- 
tum  in  tribus  Patriarckalibus  Urbis  ecdesiis  çirca  prœccdentiam 
inter  canouicos.Confer  etiam  Decr.  47  Decemb  1042.  Pisauren. 
item  Decr.  15  Martii  1757  Bononien.  in  quo  posteriori  ap- 
probante  summo  Pontifice  Benedicto  XIV.  S.  R.  G.  privilé- 
gia Archidiacoiii  Bononiens.  Cathedralis,  ejusquc  Goadjutoris 
defîiiit.  V 

(I)  Conl.  Conslil.  S.  M.  SixUi  PP.  V.  Immensa  xitrni  Dei  de  qua 
supra  n.  G. 
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55.  Tertium  succedit  universalis  arbitrii  criY^;7w?n  illudque 
erutum  ex  ipsa  relatione,  quam  ad  explicatas  leges  édita 
décréta  liabeut,  seUj,  es  habiiu  illo,  quem  congregationum  pla- 
cita  induunt,  si  cum  ipso  enarrato  textu  compoiiantin\  Gene- 
ralium  enim  declaratiouum  certa  dos  est,  iit  lisy/iTixai,  —  cum 
schola  lo  ]ui  placet,  —  sint,  comprehcns'ivœque  imivcrsalium 
legum  iuferpretationcs,  atque  contentœ  in  ipsis  Icgum  verbis, 
secundum  propriam  et  commuuem  loquendi  rationem  acceptis 
Qiiemadmodum  nempe  inuuentc  etiam  civili  lege  (1),  exprimi 
in  codice  omues  omuino  casiis  singniaresque  causse  a  législa- 
ture nequeunt  :  ita  etiam  ecclesiastici  judi ces  sulfîciens  deci- 
dendi  fundamentum  sœpe  non  babent  in  lege  expressum, 
extendere  proinde  legem  ac  juvari  utcunque  a  paritate  rationis 
debent  nccnon  a  simili  casu  injure  expresso.  Siergo  per  arbi- 
trium  singularem  ejusmodi  causam  décidant,  quse  in  lege  non 
solum  non  continetiu*,  sed  ad  illam  vix  aut  ne  vix  quidem  re- 
ferri  remotepotest,  amandandum  erit  exuniversalinm  numéro 
latum  in  bac  causa  decretum,  cum  non  sit  coinp}X'hens'(Vum, 
sed  legis  extensivum.  Atque  bac  de  causa  particidare  uobis 
illud  esse  videtur,  quo  S.  R.  G.  Tertiariis  Ordinis  Carmelitani 
privilegium  concessit,  rocitandi  officium  de  sanc'as  Ordinis  : 
4  sept  1746.  in  Pernambuceii.  ad  6.  coll.  27  Aug.  1707  in  Bt^a- 
fharen.  ad  5  et  1  sept.  1708  in  Alerien. 

56.  Postrcinam  tandem  decretorum  univerialium  proprietatem 
in  approbationc  Summi  PontiGcis  coUocandam  es'-e  censemus, 
Quamvis  enim  tuendis  ritibns  prœpositi  Patres  annumeraudi 
potius  sint  neccssarîis  atque  a  lege  constitutis  arbiîris,  quam 
proprie  dictis  compromissariis;  attamcn  ipsorum  arbilria  — 
lauda  barbare  diceres — licotlitigantibuspartibus  etiam  antepe- 
litam  oris  aperitionem  lexsiut,  legem  tamen  non  cor.'t'tiienfpro 

(1)  E^  1.10,  12,15,  fT.  deL.  L. 


—  460  — 
iiniversa  ecclesia  (1),  qnamdiu  approbatanon  fuerint  a  Romano 
Pontifice.  Vcrissimum  quidem  est,  sacram  Rit.  Gongregationem 
nihil  arbitrari,  nisi  nutu  et  auctoritate  Pontificis;  sed  non  minus 
etiam  est  verum,  hinc  quidem,  expressam  sœpelegi  pb.irium, 
licet  particularium,  dccretorum  approùationem:  inde  vcro  ideo 
fuisse  nonuulla  S.  R.  G.  décréta  ab  ecclesia  minime  recepta, 
quod  destituta  hac  suprema  approbatione  fucriut.  Illius  verita- 
tem  prœter  plura  alia  probat  laudatum  excmplum  Bonon.  15 
marlii  1757;  alteram  assextioncm  ostcndit  dccretum,  quod 
teste  Tetamo  Ferdiiiando  S.  R.  G.  sub  2  sept.  1741  edidit  in 
causa  communionis  in  missis  de  Requiem,  quodque  idcii'co  non 
est  U3U  receptum^  quod  exuna  parte,  ut  ait  in  Manuali  De- 
cretorum  Pins  Martiuucci  in  suis  ad  laudatum  dccr.  appositis 
aiiimadvei'sionibus  :  «  Décréta  S.  R.  C.  non  obligent,  nisi  di- 
recte, vel  indirecte,  expresse  vel  tacite  approbata  sint  a  Summo 
Pontifice',  '>  ex  altéra  auteru  parte  Bened ictus  XIV pnecitaturn 
decretum  nullo  modo  approbaverit  (2).  Mcrito  ergo  inter  dotes 
proprietatcsque  universalium  S.  R.  C.  decretorum  approbatio 
Romani  Pontificis  receusetur. 

Ncque  tibi  vel  minimum  creabis  scrupulum  ex  eo  quod  jus- 
te rJgidiores  quidam  rubricistœ  moderui  cerlissimoa  huic  doc- 
trinœ  S.  R.  G.  decretum  23  maii  1846  opponant,  quod  sic 
habet  :  «  Décréta  a  S.  C.  enianuta  et  respjonsiones  quœcunque 
ab  ipsa  propositis  dubiis  scriptœ  formiter  edito  eamdem  habent 
aucloritatcm  ac  si  immédiate  ab  ipso  summo  Pontifce promanarent, 
quamvis  nulla  focta  fuerit  de  iisdem  relotio  Sanctitati  suœ:  » 
CfV.  décret  17  sept.  1822.  Hac  enim  lege  supremum  Tri; i anal 
impcritam  illorum  compressit  audaciaai  ,  qui  in  rec  dcitrando 
nuuquam  nonindofcssi  tandem  et  boc  excogitarunt  absurdum, 

(1)  El  hoc  eliain  in  casu,  in  quo  isp'cra  r^riteria  non  impedircnt, 
quin  Ikci:  do.iela  univerjalibui  acccnserentur. 

(2)  Pag.  6G. 
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scilicet  per  Sacrœ  lîituum  Coiigregationis  décréta  neminem 
unquam  in  conscientia  Uguri  nisi  ea  rite  fuerint  expresseque  a 
Pontifice  antea  probata ,  quod  alienum  sanc  a  pressenti  contro- 
versia  est.  Postquam  vero  ex  postreino  hoc  aggeie,  qno  suam 
in  parendo  contumaciam  ohvallare  malitiose  teutabant , 
expnlsi  fugatique  per  citatum  decretum  suct  refractarii.  Si  quis 
uunc  sapientissimani  Gongregaliouis  legem  pertrahcre  ad 
liunc  alienum  ab  illu  casum  de  discernendis  criteriis  vellet, 
cum  et  suppudere  parumper  falsï  supposïti  deberei ,  —  cum 
unius  qusestionis  solutiouem  alii  applicaretj,  cui  cum  illa  nibil 
plane  commune  est  — ,  et  in  angustias  insuper  vehementer 
adigore,  quod  adversarium  commodata  accipiat  arma  ,  quibus 
caîco  veluti  impetu  in  sanam  probatamque  doctrinam  incurrat. 
Zeliim  liabet}  sed  non  secundum  scientiam. 

57.  Atque  hœc  dixisse  didactice  de  cliaracteribus  decretorum 
generalium  S.  R.  aliarumque  ejusdem  ordiuis  congiegatiouum 
sufficiat;  preeeepta  dedimus,  quibus  secerni  a  particulari  uni- 
versale  arbitrium  potest.  Jam  TrapaosiY.aaTix^jç  atque  ipso  exem- 
ple demonstremus  aliquatenus ,  qua  ratione  sit  iis  uten- 
dum. 

Edidit  S.  \\.  G.  placitum  sub  15  maii  1819,  quo  interdictum 
est  GosGipium  in  amictibus ,  albis ,  tobaleis  altaris ,  coiyoralibus 
pcdlis  et  piirificaioriis;  sed  estne  générale  decretum  hoc ,  an 
vero  particulare  ? 

Si  causam  spectes  rationemque  perpendas ,  qua  moti  Patres 
sunt  ad  cudendum  decretum,  nihil  inveniri  in  eo  potest,  quod 
U'Uversalenon  sit,  nihil  quod  uni  potius  quain  alteri  proprium 
sit  ccclesise,  od  evellendam  namquc  radicitus  (1)  cot^iniptelam , 

quam  bene  multi  consuetudinis  nomine  cohonestare  nituniur 

dccrevenait,  ab  antiquo  moj^e  (  confîcieudi  se.  dicta  paramenta 
ex  liuo  aut  cannabe)  &v.b  quolibet  prœtextu  ,  colore  ac  titulo  non 

(1)  Loquilur  ipsa  S.  R.  C. 
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esse  rcccdendum ,  et  quideni  oh  realcs  et  mijsticas  paramentorum 
significationes,..  gvod  nhique  locorum....  servari  mandarunt. 
Coiisidcratiim  ergo  cavsalitcr  dccretum  générale  est,  ciim 
positiim  primo  loco  critérium  non  ol)stet ,  quominiis  in  uni- 
versalium  numéro  habeatur. 

Quid  deinde  de  arbitrii  mutcria  putandum?  Quidve  de  ca 
universalis  dccreti  dote  censendum,  quam,  ntpotc  ex  ipsa 
malcria  desumptam,  nmterialem  non  immerito  forte  dixeris  ? 
Neque  ipsam  se.  déesse^  fidenler  est  ageudum.  Et  sane,  quidnam 
illud  sit,  quod  servari  Patres  mandant,  decreti  contextus  nos 
edocet.  Eu  tibi  :  «  qiiod  nsquo  ah  ecdesiœ  p7imo7'diis  quoad 
sacra  indumenfa  et  supellectïlia  inductum  est,  quod  constanti 
ecclesiŒ  disciplina  est  probatum,  et  oui  contraria  consucludo 
jam  pridcm  (1)  fuit  uti  abusus  a  S.  R.  C.  reprohata.  »  Quid 
autcm  tali  materia  uuiversalius  dici,  quid  excogitari  proponi- 
que  gênerai iu s  potest? 

Neque  tertia  deest  goneralis  dccreti  distinguons  nota  pro- 
priaquc  dos,  quam  dcducendam  esse  docuimus  ex  rclatwney 
qua  décréta  ad  leges  referuntur,  quarum  sunt  authenticai 
declarationcs.  Namque  illud  ipsum,  quod  nsque  ah  ecdesiœ 
primordns  fuit  inductum  servari  jubent,  non  nova  aliqua 
latioiic,  non  novis  inauditisque  adjectis  conditionibus  ;  sed, 
quemadmodum  constanti  ecclesiœ  disciplina  et  praxi  semper 
fiieratintellectumet  explicatum.  Non  desideratur  ergo  relativa 
dos  illa,  qua  prœditum  esse  debere  univci'sale  decretum  tertio 
loco  ostendimus;  cowîjoreAens?r2fm  cnim  est,  non  autem  exten- 
sivum. 

Neque  est,  cur  ambigere  de  postremo  cliarocterc  possimus,cum 
appositœ  pcr  Congregationem  conditioui  «  si  Sanctissimo  Do- 
mino Nostro  placuerit,  t,  liœc  in  fine  respondeaut  :  a  Facta 

Sanctissimo  Domino  Nostro  relatione,  Sanctitas  sua  Decretum 

(I)  Sc.sub  die  25  marlii  iGGi. 
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sacr.  Congi\  approbavit,  conf.rmavit,  typisque  editum  j^vblicari 
prœcepit,  ac  prœterea  jussit,  ut  locorura  0'rdîna?'n  ejus  obser- 
vantiœ  sedulo  incumbant.  Die  ISejnsdem  mensis  etanni.yy 

08.  Eorumdem  priucipiorum  ope  prseter  alla  etiam  uti  geiie- 
ralia  habebis  décréta  bsec  :  5  august.  1GG2  de  non  dicendis 
missis  privatis  de  Requiem  in  festis  ritus  dupliàs ,  collatis 
explicationibus  22  novemb.  1664  et  22  jauuar.  1667  neenou 
20jul.  1663;  Deci\  iGjul.  1628  de  Epnscoporum  jurisdictione 
super  regulares  in  ordine  ad  processiones  pjublïcas  ;  Decr.  U.  et 
0.  10  decemb.  1703;  Decr.  26  apr.  1834  de  edendis  lïbrïs  litur- 
gicis  ;  Decr.  13  sept.  1692  de  translaûone  festorum. 

Cseterum  uuiversam  liauc  doctrinam  de  criterïn ,  qiùbus  di- 
gnosci  a  particularibus  genei-alia  décréta  possunf,&icut  et  lotum 
commeutarium  nostrum  libentes  volentesque  judicio  sacrée  Rit. 
Congregationis  submittimus.  Perpetuo  namque  manebunt  alta 
mente  repostiB  institutioncs  Romanse ,  quibus  observantissi- 
mum  obsequium  erga  eximium  hoc  sacrum  Purpuratorum 
Consilium  iiou  minus,  quam  erga  cseteras  Romanas  Emin. 
Patrum  Cardinalium  congregationes  sumus  edocti. 

Scholion.  Quse  dicta  probataque  sunt  de  generalium  de- 
cretorum  proprietatibus  deque  crileriis ,  quibus  ea  secerni  a 
pai-ticularibus  certo  possunt,  tutaai  simul  normam  prœbent, 
qua  ferri  non  incertum  judicium  deljet  de  vigente  alicubi  par- 
ticulari  cousuetudiue.  Quemadmodiim  enim  moralis  fheologiaî 
doctores  (1)  aliquem  legislatoris  consensum  veluti  conditionem 
requiruutj  sine  qua  haberi  consuetudo  non  possit  :  ita  etiam  sa- 
crorum  cauonum  interprètes  quartum  titulum  primi Decretalium 
/«■^r«' retractantes_,  destitutos  vel  perfonaZ/vel  juridico  seu  legali 
consensu  Principis  usus,  minime  esse  veris  cousuetudiiiibus 
counumerandos  docent.  Gommuuis  autcm  eorum  ratio  hue 
redit,  quod  constitui  lex  nequeat  nisi  per  voluntatem  ejus_,  qui 

{{)  la  Iradau  de  lege  nomcripta. 
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légiféra  potestate  gaiidet.  Atqui^  qiiaj  disputata  exliibct  hoc 
caput  YI  talia  suiit^  quœ,  si  ob  ocnlos  haboantur,  non  dubie 
nos  manu  veliiti  ducuut  ad  arbitrandum,  utnim  ad  consue- 
tudiuem  accesserit  suprerai  legislatoris  consensus,  an  vero  des- 
titutus  co  sit  usus  ille,  de  quo  lis  movetur.  Scilicct,  si  universale 
est  cditum  contra  usum  S.  R.  C.  decretum,  is,  ulpote  carens 
necessaria  couditione  ad  efiformandam  cousuetudinem,  inter 
abusus  ej'it  relegaudus  ;  qui  e  contra  particulari  ac  pro  une 
tantum  loo.o  cdito  dccreto  proscriplus  est,  is  tamdiu  in  aliis 
provinciis  verœ  consuctudinistilulo  juribusque  gaudere  perget, 
quamdiu  eousque  etiam  extcndi  contrariam  legem  Romani  Pa- 
tres non  significarint.  Afferendis  exemplis  abstinemus,  cum 
perspicna  satis  sint,  quse  diximus. 
nâvTa  ûOxiu.a(^£T£,  to  xaXôv  -/.oltÉ/zii. 
Tûutingen,  id.  oct.  I806. 

Dr.   NiLLES,  auctor. 


DES  SALUTS 

AVEC    EXPOSITION   DU    SAINT    SACREMENT, 
2»  ARTICLE. 

S051MAIRE.  Ornementation  de  l'autel. —  Du  nombre  des  ministres. 
—  De  la  qualité  et  couleur  des  vêtements  sacrés.  —  Du  voile 
humerai.  —  Des  ministres  inférieurs.  —  Comment  on  se  rend 
à  l'autel.  — Fn  quel  moment  il  faut  encenser.  —  Cérémonies  à 
observer,  quand  le  S .  Saci^ement  se  tî-ouve  en  nn  autre  autel. — 
Ou  se  place  l'officiant  au  Salut.  —  Que  peut-on,  que  doit-on 
chanter  aux  Saints  ? —  Peut-on,  et  en  quel  moment,  ajouter  des 
versets  avec  les  oraisons  ?  —  Cérémonies  de  la  bénédiction  fi- 
nale. —  Est-il  permis  de  bénir  avec  le  saint  ciboire  ? 

8.  L'autel  où  se  chante  le  Salut  doit  être  orné  convenable- 
mcat.  Lorsque  l'exposition  est  solennelle,  c'est-à-dire  quand  le 
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Saint  Sacrement  est  exposé  sur  un  trône ,  dans  l'ostensoir, 
Fautelsera  paré  avec  magnificence^  orné  de  fleurs,  avec  vingt 
cierges  allumés^,  selon  les  prescriptions  de  l'instruction  de  Clé- 
ment XI  (1).  Le  devant  d'autel  et  le  pavillon  seront  blancs.  Mais 
comme  il  ne  s'agit  que  d'une  exposition  de  peu  de  durée,  il  ne 
paraît  pas  que  l'on  doive  voiler,  ou  éloigner  de  l'autel  les  ima- 
ges et  les  statues  des  saints.  Lorsque  le  salut  n'est  pas  solennel, 
six  cierges  allumés  suffisent ,  mais  ils  sont  de  rigueur.  L'orne- 
mentation de  l'autel  sera  moindre.  Il  est  inutile,  croyons-nous, 
de  faire  remarquer  que  les  canons,  bien  qu'ils  paraissent  un 
ornement,  ne  peuvent  nullement  y  figurer.  Ils  doivent  être  en- 
levés de  l'autel,  dès  que  la  messe  est  terminée. 

9.  Parlons  maintenant  de  l'officiant  et  de  ses  ministres.  Com- 
bien en  faut-il,  et  quels  doivent  être  leurs  ornements  ? 

Pour  un  salut  solennel,  l'officiant  est  assisté  de  deux  minis- 
tres, diacre  et  sous-diacre.  Tous  sont  revêtus  de  l'aube,  et  ceux- 
ci  ont  la  dalmatique  et  la  tunique.  L'officiant  porte  la  chape. 
Les  manipules  seuls  sont  laissés  à  la  sacristie.  Il  ne  serait  pas 
permis  à  l'officiant  de  n'avoir  qu'an  surplis,  ou  un  rocLet, 
lorsque  ses  ministres  sont  revêtus  de  leurs  ornements.  Ce  point 
a  été  fixé  récemment  par  la  Congrégation  des  Rites. 

«  Quando  in  fuuctione  expositionis  et  repositionis  Sanctis- 
simi  Sacramenti,  celebrans  superpelliceo  sub  stola  et  piuviali 
indutus  est,  decet  ne  diaconum  et  subdiaconum  uti  alba,  sub 
stola  et  dalmatica  pro  diacono ,  aut  sub  tunicella  pro  subdia- 
cono  ?  vel  potius  celebrans  et  ministri  debeant  uniformiter  esse 
induti,  sive  superpelliceo,  sive  alba,  cum  paramentis  ordinis 
sui? 

Resp.  Celebrans,  si  sit  cum  ministris,  débet  babere  albam 
stolam  et  pluviale  :  item  ministri,  si  dalmatica  et  tunicella  in- 

(1)  V.  Revue  théol.,  -Jr»  série,  pag.   IlO  sq. 
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duti  sunt,  etiam  albam  babere  debent.  Die  12  aug.  1854  in 
Lucionen.  ad  49.  » 

11  n'est  pas  toujours  possible  d'avoir  ua  diacre  et  un  sous- 
diacre,  pour  assister  roffîciant,  et  il  arrive  aussi  qu'on  ne  veut 
pas  toujours  donner  une  telle  solennité  extérieure  aux  saluts. 
Alors  le  diacre,  qui  est  seul,  se  revêt  du  surplis,  et  porte  l'étole 
diacouale  sur  le  bras  gauclie ,  car  il  ne  lui  est  permis  de  la 
mettre  en  sautoir,  que  lorsqu'il  est  sur  le  point  de  toucber  l'os- 
tensoir. Telle  est  la  pratique  de  Rome  qui  a  été  aussi  confirmée 
naguère  par  la  Congrégation  des  Rites, 

«  In  eadem  supradicta  functione,  licet  ne  adbibere  diaconum 
absque  subdiacono,  nempe  boc  modo  :  Diaconus  superpelliceo 
tantum  iudulus,  cum  stola  pendente  sub  bracbio  dextro,  toto 
tempore  functionis  assistit  celebranti ,  exf rabit  Sanctissimum 
Sacramentum  e  tabernaculo  et  in  osteusorio  ponit,  illud  super 
tbronum  collocat,  inservit  ad  impositionem  incensi  in  thuri- 
bulum  ?  Vel  potius  quoties  in  bac  fonctione  adbibetur  diaconus, 
iste  débet  in  dalmatica  parari,  simulque  adesse  subdiaconus 
tunicella  indutus? 

R.  Deûcientibus  ministris  dalmatica  et  tunicella  indutis,  sa- 
cerdos,  vel  ejus  loco,  diaconus,  in  casu  assistons,  superpelliceo 
indutus,  stolam  assumct  tantum  quando  occurrit ,  nam  eam 
semper  retinere  non  licet.  Ead.  caus.  ad  48.  » 

D'après  cela,  il  serait  aussi  défendu  d'employer  un  diacre 
seul  revêtu  de  la  dalmatique.  La  réponse  est  formelle  :  à  défaut 
des  deux  ministres  parés,  le  diacre  ne  pourra  prendre  que  le 
surplis,  fct  porter  l'étole  au  besoin.  Quant  à  l'olficiant,  comme 
il  est  revêtu  de  la  chape,  nous  pensons  qu'il  peut  alors,  à  son 
choix,  porter  l'aube  ou  le  surplis.  1°  Si,  comme  il  arrive  habi- 
tuellement, c'est  un  prêtre  et  non  un  simple  diacre,  qui  assiste 
l'ofEciarit,  de  quelle  manière  devra-t-il  porter  l'étole  ?  Sera-ce 
à  la  mode  des  prêtres  ou  des  diacres  ?  Le  décret  se  tait  à  ce 
sujet,  ou  plutôt  il  y  a,  dans  la  réponse,  un  mot  ajouté  et  qui. 
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à  coup  sur,  ne  l'a  pas  été  sans  dessein.  La  demande  ne  parlait 
que  d'un  diacre,  et  la  Congrégation  répond  :  Sacerdos  ,  vel  ejus 
loco  diaconus.  Ce  qui  semble  indiquer  que  l'assistant  doit  régu- 
lièrement être  prêtre,  et  porter  l'étole  pendante  des  épaules. 
Nous  croyons  que  cette  interprétation  est  vraie,  car  elle  résulte 
encore  d'une  décision  antérieure  de  la  Congrégation  des  Rites, 
que  voici  (1)  : 

€  An  ad  deponendum  SS.  Sacramentum  e  suo  emineutiori 
throno,  parari  debent  saccrdotes  très,  unusscilicet  amictu, 
alba,  stola  et  pluviali;  alii  vero  duo  assistantes  pluvialibus 
tantum  super  cottas;  quorum  dignior  assistons  deponatostenso- 
rium,  quin  utatur  stola,  quia  est  pluviali  indutus  ? 

Resp.  Négative  et  ad  mentem.  Nempe,  vel  duo  assistentea 
sumere  debent  dalmaticam  et  tum  albam,velalium  sacerdotem 
cum  cotta  et  stola  ponere  et  deponere  debere  ostensorium  cum 
SS.  Sacramcnto.  Die  17  decemb.  1785,  in  Portugallen.  Ad  1.» 
Il  faut  donc  que  l'assistant  soit  prêtre,  et  ce  n'est  qu'à  son  dé- 
faut, qu'on  emploiera  un  diacre  portant  l'étole  diaconale.  Tel 
est  aussi  renseignement  des  auteurs  (2). 

Le  célébrant  doit-il  nécessairement  porter  une  cbape?  Ne 
lui  suffirait-il  pas  d'avoir  l'étole  et  le  surplis  ?  Il  est  certain  que 

(i)  S.  R.  C.  Décréta,  V.  Eucharistîa,  $  2,  d.  3.  Telle  esl  aussi  la 
praiique  de  Rome. 

(2)  Baldeschi  le  dit  clairement  :  «  Il  sacerdoce  deslinalo,  messasi 
la  stola... .  esirae  il  SS.  Sagramenlo,  lo  colloca  Dell'  oslensorio.... 
quiodi  sceso  in  piano,  in  cornu  epistolse,  si  leva  la  stola,  ed  ivi  re- 
mane  genuflcsso.  »  Esposizione  délie  sacre  cerimonie,  pari,  n,  cap.  vu, 
art.  I,  n.  6.  Aussi  Cavatieri  :  «  Sacerdos  assislens  slolara  duntaxat 
adhibet,  quando  débet  operire  osliolurn  Sacramenli,  pertraclare  ip- 
sum  Sacramentum,  seu  ostensorium  in  aliquo  loco  collocare,  seu  e 
summo  aliari  dimiltere,  et  stalim  ut  lias  funi  tiones  peregerit,  débet 
stolam  a  collo  pendeiitem  sibi  auferre,  eamve  alicui  custodiendam 
tradere,  vel  super  braehiura  suum  sinistrum  eam  deponere.  »  Tom.iv, 
cap.  VII,  décret.  ilvI,  n.  5.  Il  avait  emprunté  ces  paroles  à  Metati 
lom.  I,  pari,  iv,  tit.  xu,  n.  29,  et  aussi  Pavone,  n.  4'*57. 
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dans  les  processions  du  Saint  Sacrement ,  la  chape  est  de  ri- 
gueur. Le  rituel  romain  le  marque  expressément,  pluviali 
albo  indutus ,  et  la  Congrégation  des  Rites  a  confirmé  cette 
règle  (1).  «  An  canonicus  déferons  SS.  Sacramentum  in  pro- 
cessione,  quœ  fieri  solet  cum  magni  populi  concursu,  quolibet 
tertia  dominica  xujuslibet  mensis,  debeat  incedere  indutus 
pluviali,  et  an  suffîciat  simplex  stola  super  cappam  ? 

Resp.  Affirmative  ad  primam  partem,  négative  ad  secundam. 
Die  18  decembr,  1734  in  Salutiarum  ad  1.  »  On  peut  douter 
avec  fondement  que  ce  principe  soit  applicable  aux  saints,  sur- 
tout quand  l'exposition  est  privée  et  ne  réclame  pas  de  solen- 
nité. Une  procession  est  toujours  ime  fonction  solennelle.  Nous 
inclinerions  en  conséquence  à  penser,  que  la  chape  est  de  ri- 
gueur dans  les  saints  solennels  qui  se  font  avec  l'ostensoir, 
mais  non  dans  les  autres  qui  se  chantent  devant  le  ciboire 
exposé  (2). 

Une  difficulté  particulière  se  rencontrait  pour  les  chanoines 
qui  ont  l'usage  du  rochet.  Le  rochet  est  un  habit  de  chœur  et 
ne  peut  remplacer  le  surplis,  lorsque  celui-ci  est  demandé  par 
les  rubriques  :  a  Rochettum  non  esse  vestem  sacram  adhiben- 
dam  in  administratione  sacramentorum ,  ac  proinde  tum  ad 
ea  administranda,  tum  ad  suscipiendam  primam  tonsuram  et 
minores  ordines,  necessario  superpelliceo  utendum,  »  dit  la 
Congrégation  des  Rites  en  1852  (3).  D'un  autre  côté  cependant, 
les  chanoines  portent  le  rochet  pour  assister  aux  offices  de 
TEglise,  aux  fonctions  les  plus  solennelles,  et  nulle  part  le  sur- 
plis n'est  exigé  pour  faire  le  salut.  Le  doute  vient  d'être  résolu 

(1)  S.  R.  C.  décréta,  V.  Processio,  n.  9.  Par  la  cappa,  dont  il  est 
fail  menlion  au  doiUe,  il  faut  enîendre  non  pas  la  chape,  mais  l'habit 
particulier  des  chanoines. 

(2)  Bauldry  est  de  cet  avis,  loc.  cUand.y  art.  9  et  Cavalieri,  infra, 
decr.  L,  n.  3. 

(5)  V.  Coxirs  abrégé  de  liturgie  pratique,  png.  347,  2«  édit. 
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et  les  chanoines  pourront  garder  leur  rochet  sous  la  chape: 
€  Utrum  in  praedicta  functione  expositionis  aut  repositionis, 
canonicus  possit  uti  rochetto  sub  stola  et  pluviali  ?  Vel  debeat 
inducere  siiperpelliceum  super  rochetto ,  aut  absque  rochetto 
uti  superpelliceo  vel  alba  ? 

Resp.  Sufficere  rochettum.  Die  12  aug.  1754,  in  Lucionen. 
ad  50.  » 

12.  Voilà  tout  ce  qui  concerne  les  vêtements  sacrés  de  l'offi- 
ciant et  de  ses  ministres.  Quant  à  la  couleur,  la  difficulté  a  été 
levée  par  un  décret  de  la  Congrégation  des  Rites,  en  1806  (1)  : 
a  Quatenus  sacerdos ,  qui  vespcras  paratus  celebravit,  non  re- 
cédât ab  altare,  et  assistât  cum  concioni,  tum  precibus,  reser- 
vationem  faciendam  esse  cum  paramentis  coloris  correspon- 
dentis  officio  diei,  et  vélo  humerali  coloris  albi ,  si  illud  adhi- 
beatur.  Quatenus  vero  recédât,  et  reservatio  habeatur  tanquam 
functio  omnino  separata  et  distincta  ab  officio  vesperarum, 
utendum  esse  paramentis  coloris  albi.  Die  20  sept.  1806  in 
Matriten,  ad  1.»  Conséquemment, lorsque  le  salut  est  considéré 
comme  une  fonction  séparée  et  distincte,  omnino  separata  et 
distincta,  des  vêpres  ou  d'un  autre  office,  les  ornements  de 
l'officiant  et  des  ministres  seront  de  couleur  blanche.  Si,  au 
contraire,  le  salut  n'est  que  la  continuation  et  la  terminaison 
de  l'office  précédent,  on  conservera  la  couleur  de  l'office.  La 
Congrégation  emploie  les  termes  non  recédât  ab  altare,  mais  on 
comprend  qu'il  faut  leur  donner  une  certaine  latitude.  Ce  n'est 
pas  parce  qu'on  irait  à  la  sacristie  prendre  la  chape  ou  la  dal- 
matique  que  la  fonction  serait  tout  à  fait  séparée  et  distincte, 
et  qu'on  devrait  prendre  les  ornements  blancs.  Au  surplus,  la 
même  règle  existe  pour  la  procession  du  Saint-Sacrement  qui 
se  fait  après  la  messe  (2).   Mais  toujours  l' humerai  doit  être 

(1)  S.  R.  C.  Décréta,  V.  Eucharistia,  %  2,  n.  4. 

(2)  S.  IL  C.  Décréta,  ibid.  necnon  Instruct.  Clément.,  n.  11. 
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blanc.  Nous  voyons  avec  peine  des  fabriques  d'églises  faire  de 
grandes  dépenses  pour  se  procurer  un  humerai  de  chaque  cou- 
leur, ce  qui  est  défendu,  et  se  priver  d'objets  qui  sont  quel- 
quefois nécessaires. 

43.  A  ce  propos  nous  devons  dire  un  mot  d'une  coutume 
assez  répandue  dans  les  provinces  flamandes,  et  qui  tend  à  se 
propager,  au  déti-iment  des  règles.  I\I.  deHcrdt  rapporte  cet  usage 
et  par  son  silence  paraît  l'approuver.  Après  avoir  dit  que  l'hu- 
merai doit  toujours  être  blanc,  quelle  que  soit  la  couleur  des 
ornements,  il  ajoute  (i)  :  II u  jus  loco  sœpiits  adh\beri  solet  lin- 
teum  album.  Ailleurs  il  rappelle  que  le  Saint  Sacrement  doit 
être  porté  aux  malades  avec  un  humerai,  selon  que  l'ordon- 
nent les  rituels  de  Rome,  de  Liège  et  de  Bruges,  mais  il  dit  in- 
continent après  (2)  :  In  pluribus  tamen  locis  adhibetur  linteum 
album,  quo  solœ  manus  sacerdotis  teguntur.On  se  contente  donc 
d'un  simple  voile  de  mousseline  ou  de  batiste,  plus  ou  moins 
chargé  de  broderies,  que  l'on  prend  dans  ses  mains,  sans  qu'il 
descende  des  épaules. 

ïl  nous  est  impossible  de  ne  pas  voir  eu  cela  un  abus.  Touâ 
les  Uvres  liturgiques,  tous  les  auteurs  n'emploient  jamais  d'autre 
expression  :  Vélum  humcrale.  Le  rituel  romain  est  on  ne  peut 
plus  formel  à  cet  égard  (3)  :  «  Deinde  diaconus  oblongum  ac 
decens  vélum  circumpouit  scapulis  sacerdotis,  qui  parte  veli 
ante  pectus  pendeute, utraque  manu  cooperta,  ostensorium...., 
suscipit.  D  De  même  il  dit,  en  traitant  du  viatique  :  «  imposito 

sibi  prius  ab  utroque  humero  oblongo  vélo  decenti d  Le 

cérémonial  des  évcques  porte  également  (-4)  :  a  Prœparetur 

item  velum  sericum,  album,  ampium,  auratum  seu  perpulchre 
ornatum,  ponendum  super  humcros  Episcopi,  dum  Sa^^ramen- 

(1)  Tom.  II,  pag.  50,  n.  5. 

(2)  Tom.  m.  p.  213. 

(3)  De  Pro'ressione  i-xfesto  SS.  Corpor.  C/trisii, 

(4)  Lib.  II,  cap.  xxxiii,  n.  U  el  20. 
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tum  portabit Tum  imponetur  super  humeros  ejns  veliim 

supradictnm,  qiiod  firmabitur  spinulis  ne  per  viam  décidât » 

Le  Missel,  Tlnstructiou  pour  les  prières  des  40  heures,  S.  Char- 
les Borromée,  dans  ses  Instructions,  tous  parlent  de  rhuméral. 
Et  quel  motif  plausible  peut-on  avoir  de  remplacer  le  voile  hu- 
merai par  ce  linge  qu'on  prend  en  main  ?  Nous  n'en  connais» 
sons  aucun,  et  il  nous  paraît  que  les  prêtres  qui  suivent  cet 
usage  seraient  bien  embarrassés  pour  le  justifier.  Quoiqu'il  en 
soit,  cette  coutume  est  formellement  contraire  aux  livres  litur- 
giques et  aux  résolutions  de  la  Congrégation  des  Rites,  et  elle 
ne  peut  être  maintenue  (I). 

14.  Après  avoir  examiné  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  mi- 
nistres sacrés,  disons  un  mot  des  ministres  inférieurs.  Cava- 
lieri  en  requiert  au  moins  trois,  un  thuriféraire  et  deux 
porte-flambeaux  (2)  :  a  In  sacristia  clerici,  id  est  thuriferarius, 
et  navicularius,  vel  saltem  solus  thuriferarius,  induunt  super- 
pellicea  quse  pariter  induuntur  ab  aliis  quatuor,  vel  saltem 
duobus,  qui  déferre  debent  intorticia  accensa.  »  Au  chapitre 
suivant  (3),  il  en  requiert  encore  davantage,  car  il  est  question 
de  la  fin  de  Texposition  :  a  Thuriferarius  et  navicularius  in- 
duunt superpelllicca,  quibus  pariter  se  vestiunt  alii  quatuor, 
qui  debent  déferre  intorticia  accensa.  Auctores  in  cotta  alios 
duos  exigunt,  quorum  unus  vélum  oblongum  déférât,  alter 
serviat  de  libro,  et  alium  quoque  sacerdotem  assistentem  pos- 
tulant. »  ôlerati  demande  en  outre  deux  acolytes  (4).  Mais 
comme  ces  ministres  n'ont  pas  ici  de  fonction  bien  déterminée, 
on  doutait  qu'on  pût  les  employer.  La  Congrégation  vient  de 

(1)  En  quelques  églises,  ce  voile  se  rael  sur  l'autel  où  le  célébrant 
doil  le  prendre  lui-même.  Il  nous  paraît  que  l'autel  n'est  pas  la  place 
convenable  pour  déposer  ce  voile,  surtout  en  présence  du  Saint  Sacre- 
ment exposé. 

(2)  Tom.  IV,  cpp.  VII,  décret.  XLvi,  n.  1. 

(3)  ïbid.,  cap.  ix  in  Princip. 

(4)  Tom.  I.  pan.  iv.  lit.  xii,  n.  28. 
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se  prononcer  par  rafTirmative  :  «  In  sacra  f  unctione  cxposi- 
tionis  et  reposiiionis  SS.  Sacramenti ,  quando  a  processioîie, 
missa  et  vcsperis  est  sejuucta,  prœter  clericos  intorticia  défé- 
rentes, idiosqiie  ministres  a  Cavalicri  etïetamo  dosignatos^ex- 
pedit  ne  insuper  adhibere  duos  acolytes  habentes,  sicut  in 
missa  et  vesperis,  candclabra  cum  corcis  accensis?  H.  Posse, 
nam  fieri  assolet  etiam  iu  patriarchalibus  Urbis.  Die  12  aug. 
1834  in  Lucionen.  ad  47.  » 

15.  Les  ministres  sacrés  et  inférieurs  étant  prêts  et  les  cier- 
ges alluméG  à  l'autel,  ditCavalieri  (1),  «  prœdicti  omnes,  facta 
profunda  inclinatione  cruci^vel  imagini  principal!  sacristise, 
hoc  pacte  ad  altare  procédant.  Prsecedit  tburiferarius  cum  thu- 
ribulo  non  fumigaute,  a  sinistris  habens  navicularium,  se- 
qmmtur  portantes  funalia,  post  quos  incedit  (2)  sacerdos 
alius  cotta  indutus,  super  brachium  sinistrum  stolam  plicatam 
déferons,  et  omnium  ultimus  sequitur  sacerdos  pluviali  indu- 
tus,  et  duo  hi  tecto  capite,  et  manibus  junctis  ante  pectus.  Ut 
prope  et  ante  infimum  gradura  altaris  devenerint,  dicti  duo 
sacerdotes  cedunt  alicui  assistent!  sua  bireta  (  au  Cérémoniaire 
dit  Merati),  et  geuu  flectunt  unico  genu,  non  super  iufimum 
altaris  gradura, sed  in  piano  (aiiis  post  eos  genu  pariter  unicum 
simul  flectentibus  in  piano,  et  mox  surgentes  genuflecteiit  in 
infime  altaris  gradu,  reliqui  vero  in  piano  capellœ,  et  ibi  ali- 
quantisper  orabunt  omnes.  Principalis  autem  sacerdos  genu- 
flexus  ut  supra  erit  ante  altaris  médium,  assistens  vero  ad 
ejus  dexteram,ut  proœptior  sit  ad  ministrandum.  Post  brevem 
diclam-orationem,  sacerdos  assistens  sibi  imponit  stolam,  ascen- 
dit  ad  altare,  genuflectit  unico  genu,  a  périt  estielura  taberna- 

(!)  Loc.  cit.,  cap.  vu,  decrei.  xlvi,  n.  i. 

(2)  Les  acolytes  avec  leurs  chandeliers  seraient  placés  entre  le 
thuriféraire  cl  les  porte  flambeaux.  Après  ceux-ci  viendraient  les  deux 
clercs  portant  le  livre  et  l'huméral.  Ainsi  l'expliquent  Cavalieri  et  Me- 
rati. 
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culi,  iterum  ut  supra  genuflectit,  et  mox  descendit  ad  dexteram 

celebrautis » 

Cette  méthode,  qui  est  aussi  adoptée  par  Merati,  nous  parait 
de  beaucoup  préférable  à  celle  qui  est  donnée  par  A.  Portu  (1) 
et  Bauldry  (2),  et  dont  nous  ne  croyons  pas  devoir  parler.  Elle 
est  en  même  temps,  pensons-nous ,  conforme  à  la  pratique  gé- 
nérale. La  principale  difficulté  consiste  à  déterminer,  en  quel 
moment  se  fait  l'encensement,  si  c'est  avant  de  placer  l'osten- 
soir sur  son  trône,  ou  après.  Il  y  a  pour  cela  trois  modes  diffé- 
rents. Le  premier  est  indiqué  par  Bauldry.  Selon  cet  auteur, 
le  prêtre  assistant  descend  aussitôt  après  avoir  ouvert  le  taber- 
nacle, présente  la  navette  et  donne  l'encensoir  à  l'officiant; 
l'encensement  fini,  il  remonte  à  l'autel,  et  avec  les  génuflexions 
obligées,  prend  l'osteusoir  du  tabernacle  et  le  place  sur  son 
trône.  Ce  mode  qui  est  emprunté  à  la  cérémonie  du  Vendredi 
Saint  est  fortement  combattu  par  Merati  et  Cavalieri,  qui  éta- 
blissent très-bien  qu'il  n'y  a  pas  ici  parité.  A  Porlu  est  d'avis 
que  le  prêtre  assistant  doit  d'abord  tirer  l'ostensoir  du  taber- 
nacle et  le  placer  sur  l'autel.  Alors  l'encensement  se  fait,  et  il 
va  ensuite  mettre  sur  son  trône  le  Saint  Sacrement.  Ce  mode 
n'est  pas  répréheusible,  mais  le  troisième  est  préférable.  «  Alii 
denique  opinantur  quod  assistens,  ubi  extrahit  e  tabernaculo 
ostensorium,  non  débet  illud  in  medio  altaris  super  corporale 
ponere,  sed  illico  in  suo  loco  eminenti  sub  baldacbino  collo- 
care,  et  facta  geuuflexionc  descendere  ad  dexteram  celebrantis 
et  bine  ut  supra  miuistrare  pro   incensatione,  que  paracta  et 

thuriferario  thuribulo   reddito Si  a  nobis  exposcas  qui- 

nam  modus  sit  preeferendus,  ultimum  reponimus  sine  dubita- 
tione  ulla  :  hic  enim  omnibus  aliis  prœvalet  apud  ecclesias 
Urbis,  Sacramento  in  loco  digniori  posito  thuris  honorem  adhi- 

(^)  Append.  i,  de  priv.  Venerab.  expos.,  n.  i. 
(2)  Part.  IV,  cap.  xiv,  arl.  vi,  n.  5. 
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bel,  concors  est  cum  probatioii  ritu  illud  reponeiidi,  qui  item 
Sacrameutum  thurificat,  autequam  e  tlirono  illud  depouat,  et 
non  jain  deposituin  et  iu  medio  altaris  c'ollocatura,  atque  dé- 
muni iinplicile  probutnr  ab  lustructioue  Romana,  quaî  §  24  in 
processionis  reditu  a  diacono  Sacramenlum  in  tbrono  statim 
collocari  jubet,  et  ibi  iucensari,  et  non  in  allaris  medio  prius 
positum.  »  Ainsi  s'cxpiime  Cavalieri,  et  iSIcrati  dit  aussi:  «  Illa 
seutcntia  bodie  prœvalet  omnibus  aliis  supradictis,  iu  ecclesiis 
Urbis.  » 

Toutefois  remarquons  l^,  que  dans  ce  sentiment,  le  prêtre 
assistant  ne  fait  la  première  génuflexion  qu'après  avoir  ouvert 
la  porte  du  tabernacle.  2°  Que  l'officiant  avec  les  ministres, 
font,  à  genoux,  une  révérence  profonde  avant  et  après  l'encen- 
sement ;  3°  que  la  cuiller  et  l'encensoir  se  présentent  sans  bai- 
sements  ;  4°  que  s'il  n'y  a  pas  de  prêtre  assistant  ni  de  ministres, 
c'est  à  l'officiant  d'exposer  de  la  même  manière  le  Saint  Sacre- 
ment, et  qu'il  ne  doit  pas  auparavant  baiser  l'autel,  qùoiqu'en 
dise  Bauldry  (1)  ;  5°  enfin  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  toujours 
exposer  le  Saint  Sacrement,  sur  un  trône  élevé,  mais  qu'on 
pourrait  se  borner  à  le  placer  sur  l'autel.  «  An  expédiât  ut, 
c(  quoties  danda  est  Sanctissimi  Sacramenti  benedictio,  toties 
«  prius  expouatur  loco  alto  contra  praxim  diœcesis  ?  Resp.  Ar- 
«  bitrio  Episcopi.  »  7  sept.  1850  in  Rupellen  ad  47  (2). 

IG.  Nous  sommes  partis  de  la  supposition  que  le  Saint  Sacre- 
ment se  trouve  à  l'autel  de  l'exposition  ;  que  faire  donc,  lors- 
qu'il est  nécessaire  d'aller  le  prendre  à  un  autre  autel?  Nous 
n'avons  trouvé  la  silution  de  cette  diûîculté  que  dans  Baldes- 
cbi.  Voici  les  cérémonies  à  observer,  selon  cet  auteur  (3).  Un 
peu  avant  le  moment  des  vêpres,  un  prêtre,  revêtu  du  surplis 

(1)  Merali  el  Cavalieri,  loc.  cit. 

(2)  Correxpond.  de  Rome,  n.  56. 

(3)  Tom.  Il,  part,  ii,  cap.  vu,  arl.  i,  n.  8  ss.  Nous  emprunlons  la 
traduction  de  M.  l'abbé  Favrel- 
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et  de  l'étole,  sort  de  la  sacristie^la  tète  couverte  de  sa  barrette, 
portant  des  deux  mainS;  devant  sa  poitrine,  la  bourse  qui  con- 
tient le  corporal  et  la  clef  du  tabernacle;  il  est  a^icompagné  du 
cérémoniaire  qui  porte  Técharpe  (1)  et  Vombrellïno  (petit  dais), 
et  précédé  des  clercs,  qui  portent  des  flambeaux. 

Eu  arrivant  à  l'autel,  ils  fout  tous  la  génuflexion.  Le  prêtre 
après  avoir  donné  sa  barrette  au  cérémoniaire  .^  monte  sur  le 
marchepied,  étend  le  corporal,  ouvre  le  tabernacle,  fait  la  génu- 
flexion, tire  le  Saint  Sacrement  et  se  met  à  genoux.  Alors  le 
cérémoniaire  lui  met  l'écharpe  sur  les  épaules,  puis  il  se  relève 
prend  le  Saint-Sacrement,  la  main  gauche  couverte  du  voile, 
dont  il  rejette  l'extrémité  sur  l'autre  main,  et  le  porte  des  deux 
mains  devant  sa  poitrine,  en  récitant  des  psaumes,  à  l'autel  où 
il  doit  être  exposé;  les  clercs  qui  portent  les  flambeaux  mar- 
chent devant,  en  psalmodiant  alternativement  avec  lui.  Le 
cérémoniaire  marche  derrière ,  en  portant  YomhrelUno  ouvert 
au-dessus  du  Saint  Sacrement. 

Lorsqu'ils  sont  arrivés,  les  clercs  se  mettent  à  genoux 
m  piano,  à  quelque  distance  du  prêtre.  Celui-ci  monte  sur  le 
marchepied,  pose  le  Très-Saint  Sacrement  sur  le  corporal  et 
fait  la  génuflexion.  Il  quitte  en  même  temps  l'écharpe,  que  le 
cérémoniaire  prend  et  porte  sur  la  crédence.  Celui-ci  met  aussi 
Vombrellino  en  sa  place. 

Le  prêtre  se  relève,  met  le  Saint  Sacrement  dans  l'ostensoir, 
et,ayant  fait  de  nouveau  la  génuflexion,  il  le  place  sur  le  trône 
préparé.  Il  descend  ensuite  in  piano,  fait  la  génuflexion  des 
deux  genoux  sur  le  dernier  degré  ,  puis  s'étant  relevé,  il  met 
l'encens  sans  le  bénir.  (Dans  cette  circonstance,  le  thuriféraire, 

(1)  L'f^charpe  ou  voile  humerai  doit  être  employé,  lorsque  le  Saint 
Sacrement  ne  se  trouve  pas  à  l'autel  où  on  l'expose.  «  Si  labernaculum 
est  in  eoiiem  aiiari,  vélo  hunierali  non  est  opus;  si  diverse  in  allari 
exlaret  labernaculum,  vélum  liumerale  est  adhibendum.  »  iôdecemb- 
1828  in  Mexkana.  S.  R.  C.  Décréta,  V.  Euchar.,  §  2,  n.  4. 
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n'tîtant  pas  sorti  <le  la  sacristie  à  l'ordinaire, pour  marcher  de- 
vant les  acolytes,  se  trouve  à  l'autel  avec  l'encensoir  et  la  na- 
vette). Le  prêtre,  ayant  mis  l'encens,  s'agenouille  de  nouveau, 
et  encense  le  Saint  Sacrement  de  trois  coups.  Après  une  courte 
prière,  il  se  lève  ;  tous  ensemble,  ils  fout  la  génuflexion  à  deux 
genoux,  et  s'en  retournent  à  la  sacristie.  » 

Au  lieu  de  faire  apporter  le  Saint  Sacrement  à  l'autel  de 
l'exposition  par  un  prêtre  en  surplis  et  étole,  ne  serait-il  pas 
aussi  convenable  que  l'officiant,  accompagné  de  ses  ministres, 
aille  le  prendre  et  l'apporte  processionnellcmeut  à  l'autel  où 
l'on  doit  exposer.  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ce  serait  là  une  es- 
pèce de  procession  qui  n'a  ici  aucune  raison  d'être. Après  cela, 
dans  un  cas  analogue,  nous  voyons  que  le  jeudi  saint,  le  ci- 
boire est  porté,  non  par  le  célébrant  et  solennellement ,  mais 
par  un  prêtre  revêtu  du  surplis  et  de  l'étole  (1).  Il  nous  paraît 
donc  que  cette  cérémonie  serait  tout  ù  fait  déplacée  pour  un 
salut  ou  autre  exposition,  et  qu'il  faut  strictement  s'en  tenir 
aux  règles  liturgiques, 

17.  Pendant  le  salut,  l'officiant  et  ses  ministres  se  rendront- 
ils  à  leur  place  dans  le  chœur,  ou  demeureront-ils  à  l'autel,  à 
genoux  ou  debout  ?  Un  salut,  d'ordinaire,  n'est  pas  une  fonction 
de  longue  durée;  conséquemment  il  convient  que  l'officiant  reste 
à  l'autel.  D'après  Bauldry  (2),  le  célébrant  serait  à  genoux,  du- 
rant le  salut.  Il  faut  excepter  pourtant  les  prières  qui  deman- 
dent d'être  chantées  debout,  comme  le  Regina  cœli,  le  Magni- 
ficat, Te  Deum  et  les  oraisons. 

18.  Que  doit-on,  que  peut-on  chanter  pendant  les  saints? 
a.)  Il  est  défendu  de  chanter  des  cantiques  et  d'autres  pa- 
roles en  langue  vidgaire,  tandis  que  le  Saint  Sacrement  est  ex- 


il) Cours  abrégé  de  liturgie  pratique^  pag.  266. 
(2)  Loc,  cit.,  arl.  ix. 
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posé.  On  ne  peut  commencer  ces  morceaux  qu'après  la  béné- 
diction (1). 

b.)  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  toutes  les  prières  soient 
dirigées  au  Saint  Sacrement.  On  peut  chanter  les  Litanies  de  la 
sainte  Vierge,  l'hymne  d'un  saint,  etc.  «  Nulla  est  lex,  dit 
Gardellini  (2),  qute  vetet  preces  adsanctos  et  Deiparam  dirigi, 

imo  exEcclesiœ  instituto  ita  fieri  débet »  Et  Cavalieri  dit 

de  son  côté  (3)  :  «  Quis  unquam  crederet  recitari  vetita,  quse 
jam  in  breviario  sunt  dici  prgescripta,  pro  sancto  aliquo  in 
cujus  honorem  fit  expositio,  aut  cujus  intercessio  specialiter 
imploratur,  etsi  ea  die  ejusdem  solemnitas  haud  quaquam  re- 
currat?  Quis  dici  proscriptas  litanias  Sanctorum  aut  beatae 
Mariée,  vel  psalmum  v.  g.  Miserere, ^}i\h\\s  nihil  frequentius  in 
ecclesiis  decantatur?Qais  denique  preces,  quas  assignat  Rituale 
Romanum  dicendas  in  aliquibus  circumstantiis  et  necessita- 
tibus,  si  in  iisdem  vel  simihbus  fiât  expositio  ?  Captum  sit 
itaque  quod  solum  novœ  et  inusitatse  orationes ,  et  quse  in  Ec- 
clesia  universaliter  receptee  non  sunt,  ex  quibuscumque  ex- 
cerptae  sint,  recitari  prohibentur,  nisi  priusfuerintper  S.  Gon- 
gregationem  specialiter  approbatee.  » 

c.)  n  est  toutefois  nécessaire  de  bien  choisir  ces  prières,  et 
de  n'employer  que  celles  qui  sont  convenables.  «  Non  omnia 
ex  approbatis  indistinctim  et  continuo  in  occasione  Sacramenti 
expositi  usitanda  sunt,  sed  solum  ea  eorumdem  quse  congruunt 
diei  ofiBcio,  aut  sancti  solemnitati,  vel  Sacramento  exposito, 
sive  circumstantiis  aut  necessitatibus  in  quibus  fit  expositio, 
seu  denique  sanctis,  quorum  patrocinium  specialiter  implo- 
ratur.  »  Ainsi  s'exprime  CavaUeri  (4). 

(^)  5Mpra,  pag.  342. 

(2)  Inslrucl.  Clément.,  pog.  167. 

(3)  Tom.  IV,  cap.  ix,  décret,  viii,  n.  3. 

(4)  Luc.  cit.,  n.  4.  Au  rapport  de  M.  Favrel,  pag.  308,  4*  édil.,  le 
cardinal  préfet  de  la  Corgrégalion  dos  Rilcs  a  répondu,  le  3  octobre 
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à.)  Nous  venons  de  transcrire  les  paroles  de  cet  auteur,  qui 
exige  que  les  prières  non  reçues  dans  toute  TEi^lise,  et  uon 
tirées  des  livres  liturgiques  romains ,  soient  approuvées  par  la 
Congrégation  des  Rites.  Beaucoup  pensent  néanmoins  que  cette 
approbation  de  la  Congré;:^ation  n'est  requise  que  pour  la  ville 
de  Rome,  et  qu'ailleurs  elle  peut  être  donnée  par  l'Ordinaire 
du  lieu,  pourvu  que  ces  prières  soient  recommandablcs  par 
leur  antiquité.  «  Quas,  dit  Gardeliiui  (1)  longaiva  consuetudo 
rationahilisa'que  laudabilis,taciic  vel  expresse  consentientibus 
locorum  ordinariis,  probavit.  »  Guyet  dit  de  son  cô!é  (2)  : 
«  Nec  vero  rejiciendas  putaverim  prosas  quasdam,  ex  anliquo 
usa  passim  in  multis  ecclesiis  decantari  solitas,  in  quibus  si 
quid  est  quod  latini  sermonis  puritatem  satis  non  sapiat,  id 
abunde  varia  ac  multiplici  piorum  affcctuum  sua\atate,  quae 
optima  cordis  lingua  est,  compensatur.  EjusmoiU  sont  rhyth- 
mus  ille  in  solemnitate  pascbali  ubique  celebris,  0  fîlii  et  filiœ, 
etc.;  carmen  ilem  de  oadem  fcstivitate  Salve  [esta  dies;  rbyth- 
mus  de  SS.  Sacramento:  Ave  verinn  corpus  natum;  rytlimus 
item  alter  dictas  commuuiter  planctus  B.  M.  Virginis  :  Stabat 
mater;  alter  item  de  eadem  B.  Vigine  frequentissime  usitatus, 
Inviolata,  intégra,  etc.  ft  Cette  opinion,  du  reste,  n'est  pas  im- 
prouvée à  Rome.  Voici  ce  que  nous  lisons  à  ce  sujet  dans  le 
Rituel  de  Sens,  édité  en  1852  (3):  «  Quoad  cautus  antiques  usu 
receptos,  sed  non  liturgicos,  in  sacra  expositionis  functione 
adbibendos ,  uti  Rorate  cœli ,  Adeste  fidèles ,  Attende  Domine, 

4851,  qu'il  esl  permis  declianler  des  prières  en  l'honneur  des  sainis, 
«  juxla  varias  congrut-iilias,  vel  occasione  specialiuui  precum  in  Iri- 
»  duum  vel  novenadiale  productarum.  »  C'esl  loul  à  fail  ce  que  dit 
Cavalieri.  V.  Guvel,  Heoriolog.,  lib.  iv,  cap.  xxii,  q.  m.  Pendant 
J 'octave  du  Sainl-Sacienunl,  on  ne  doit  chanter  que  des  prières  qui 
s'y  rapportent. 

(1)  I.oc.  cit.,  pag.  167. 

(2)  Lac.  cit.,  q.  li. 

(3)  Pag.  56a  el  S5. 
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Parce  Domine,  0  fin  et  fîliœ,  Ave  verum,  Adoremus  in  œlev" 
num,  Invxolata;  si  valde  optandum  est  ut  a  S.  R.  C.  expresse 
couceduntur ,  tamcn  toîerari  possuiit;,  approbautc  ordinario, 
jiiïta  rcsponsum  carJiîialis  Prsefecti  Con^r.  S.  Rit.,  die  3  oc- 
tobris  1851.  » 

19.  e.)  Quelles  qu'aiout  été  les  prières  chantées  pendant  le 
salut,  elle.s  doivent  toujours  se  terminer  par  le  Tantum  ergo, 
Geuitori,  avec  l'oraison  du  Saint-Sacrement,  avant  la  bénédic- 
tion. Ne  pourrait-on  pas  remplacer  le  Tantum  ergo  par  les  deux 
dernières  stroplies  d'une  autre  hymae  du  Saint-Sacrement? 
Nous  n'oserions  l'affirmer,  parce  que  le  Gt';rémonial,  le  Rituel, 
et  l'instruction  pour  les  prières  des  40  heures  sont  unanimes 
à  indiquer  le  Tantum  ergo,  pour  dernière  prière  avant  la  béné- 
diction. Toutefois  il  est  une  circon^îtance  dans  laquelle  les  au- 
teurs enseignent  qu'il  serait  permis  de  chanter  les  autres  stro- 
phes.C'est  lorsqu'on  .''/arrête  aux  reposoirs,  pendant  le  cours  de 
la  procession  du  Saint  Sacrement.  «  Intérim,  dit  Bauldry  (1), 
et  non  prius,  cantores ,  dum  inchoat  incensationem ,  cautant 
0  Salutaris,  Panis  angelicus,  aut  aliud.   Quo  dicto,  cantores 

snhànnX  Panem  de  cœlo »  Selon  Cavalieri,  il  convient  de 

faire  ainsi,  et  de  réserver  le  Tantum  ergo  pour  la  fm  de  la  pro- 
cession (2).  Pavone  partage  le  même  avis  (3),  ainsi  que  Vi- 
nitor  (4). 

f.)  Le  Geniiori  fini,  les  chantres,  sans  se  lever,  disent  le  verset 
Panem  de  cœlo,  et  le  célébrant  debout ,  chante  l'oraison  Deus 
qui  nobis,  sans  la  faire  précéder  ou  suivre  du  Dominus  vobiscumf 
et  la  termine  par  la  conclusion  courte.  Cette  conclusion  peut 
être  Qui  vivis  et  régnas  ta  sœcula  sœculorum ,  ou  bien.Per  omnia 

{\)  Lib.  IV,  cap.  vii,  art.  xui,  n.  22. 

(2)  Tom.  IV,  cap.  xix,  décret.  I,  n.  5. 

(5)  La  guida  liturg.,  num.  hOl. 

(4)  Compend.  S.  Rit.,  pari,  iv,  lit.  vi,  n.  10. 
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sœcula  sœculorum.  Tout  cela  a  été  réglé  par  la  Congrégation 
des  Rites. 

20.  En  beaucoup  d'églises,,  le  salut,  par  sa  forme,  se  rap- 
proche d'un  office  liturgique.  Après  chaque  hymne,  ou  répons, 
ou  antienne,  en  l'honneur  d'un  saint,  on  ajoute  le  verset  et 
l'oraison  qui  y  correspondent.  En  quelques  autres,  tous  les 
versets  qui  se  rapportent  aux  morceaux  chantes  sont  réunis 
après  le  rép.  Panem  decœlo,etsm\['^à\m  même  nombre  d'orai- 
sons, selon  ce  qui  se  pratique  à  la  fin  des  litanies  des  saints. 
Ces  deux  modes  sont  approuvés  par  le  Rituel  de  Sens. 

«  Si  plures  cantantur  hymni,  vel  antiphonse,  vel  responsoria 
juxta  locorum  consuetudinem ,  post  unumquodque  ecrum 
cautatur  versiculus  hymno,  vel  antiplionaî,  vel  respousorio 
correspondens,  et  item  oratio.  —  Aut  etiam  omnia  supradicta 
decantantur  sine  intermixtione  versiculorum  et  orationum,  sed 
absolutis  hyranis,  etc.,  cantantur  vcrsiculi  omnes  ex  ordine^ 
simlliter  et  orationes  correspondentes^  sub  una  couclusione 
brevi,  ut  habetur  in  precibus  posllitanias  sanctorum.  o  IM.  l'abbé 
Favrel  admet  le  premier  qu'il  appuyé  d'une  réponse  du  car- 
dinal préfet  de  la  Congrégation  des  Rites,  et  rejette  le  se- 
cond (1).  «  Les  prières  qui  précèdent  le  Tantum  er^o  peuvent 
se  composer  de  répons,  d'antiennes,  de  versets  et  d'oraisons, 
et  à  chaque  antienne  on  peut  joindre  immédiatement  le  verset 
et  l'oraison  qui  la  suit  {Ibid.).  Mais  après  le  Tantum  ergo,on  ne 
doit  dire  que  le  rép.  Panem  de  cœlo,]ovs  môme  qu'on  ajouterait 
quelque  oraison  à  celle  du  Saint-Sacrement.  Ainsi  l'a  décidé  la 
S.  Congrégation  des  Rites,  le  7  septembre  1850.  » 

Sauf  autre  interprétation  donnée  par  la  réponse  du  cardinal 
préfet,  dont  nous  n'avons  pas  vu  le  texte,  il  nous  semble  que 
les  résolutions  du  7  septembre  1850  ont  une  signification  diffé- 
rente de  celle  qui  leur  est  attribuée. 

(1)  Ctrémonial  romain,  pag.  309,  4*  éiiil. 
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18.  An  licealin  consuelis  SS.  Sacranicnli  benedictionibus,  ex  ordi- 
narii  disposilione,  addere  varias  preces,  ex  gr.  in  honorera  bealae  Ma- 
riée Virginis,  sancloriim,  elc? 

19.  Quo  ordine  varise  illa;  prects  addilœ  canland»,  anle  vel  posl 
Tantum  ercjo?  Si  plures  versus,  responsoria,  el  oraliones  dici  dcbent, 
sunl  ne  siugula  propriis  locis  reponenda,  vel  omnia  simul  juiigenJa? 
Qucrnam  lune  oralionis  ullimaî  conclusio,  brevis,  an  longa? 

Resp.  ad  -18.  Licere  collectas  addere  posloraiionem  SS.  Sacramcnîi. 

Ad  19.  Collectas  lanlum,  sine  versiculis  cl  responsofiis  ordinandas 
ul  ad  proximum,  simul  jungendas,  cum  conclusionebrevi.  Die  7  sept. 
HSfîOin  Rupellen  (1). 

La  première  demande  est  générale:  peut-on  ajouter  des  orai- 
sons qui  ne  s'adressent  pas  au  Saint  Sacrement?  Or,  s'il  était 
permis  ou  nécessaire  de  dire  ces  oraisons,  après  l'hymne  ou 
l'antienne  à  laquelle  elles  se  rapporlent,  la  Congrégation  n'au- 
rait pas  répondu,  llcere  addere  post  orationem  SS.  S.,  mais 
tout  uniment  affirmative,  ou  chose  équivalente.  Elle  n'autorise 
donc  les  collectes  qu'à  une  condition ,  savoir  qu'elles  seront 
dites  après  celles  du  Saint- Sacrement,  en  sorte  que  le  mode 
approuvé  par  le  cardinal  préfet,  selon  M.  l'abbé  Favrel,  aurait 
été  rejeté  ici.  Il  nous  est  impossible  de  donner  un  autre  sens  à 
cette  réponse.  Quant  aux  versets,  il  est  certain  qu'on  ne  peut 
pas  les  réunir,  après  celui  du  Saint-Sacrement,  avant  les  orai- 
sons. Mais  peut-on  les  dire  à  la  suite  des  hymnes  ou  des  an- 
tiennes? La  négative  est  probable,  car,  en  règle  géuérale,  le 
verset  est  le  prélude  de  l'oraison,  il  la  précède  imniédiatement, 
et  l'on  trouverait  étrange  d'entendre  chanter  au  salut,  un 
verset  que  l'oraison  ne  suivrait  pas. 

Il  ne  faut  pas  avoir  de  scrupule  touchant  le  terme  dont  se 
sert  M.  Favrel,  quon  ajouterait  quelque  oraison,  comme  si  par 
là  il  était  entendu  que  l'addition  de  plusieurs  oraisons  ne  serait 

(I)  Correspondance  de  Rome,  n.  56. 
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pas  permise.  La  Congrégation  emploie  au  pluriel  le  mot  col- 
lectas, daus  ses  deux  réponses,  et  il  est  bien  permis,  pensons 
nous,  d'user  du  privilège  qu'elle  aceonle  ou  reconnaît.  Faisons 
enfin  observer  »pi'il  n'y  a  pas  de  règle  déterminée  pour  l'ordre 
des  prières  qui  se  chantent  au  salut.  On  suivra  sur  ce  pomt  les 
instrr.ctious  de  l'ordinaire  diocésain,  ou  la  coutume  raison- 
nable qui  existe. 

21.  Nous  voici  parvenus  au  3<>  paragraphe  qui  termine  la 
matière.  Quoiqu'il  ne  soit  pas  de  moindre  importance  que  les 
précédents,  nous  le  traiterons  toutefois  avec  plus  de  brièveté, 
à  cause  qu'il  en  a  déjà  été  question  ailleurs. 

Lorsque  le  moment  de  clore  le  salut  est  arrivé,  les  chantres 
agenouilles,  ainsi  que  tout  le  chœur  et  le  célébrant,  entonnent 
la  stroj>he  Tantum  ergo  Sacraynentum.  Les  deux  premiers  ver- 
sets terminés,  ou  mieux, selon  Gardellini,toute  la  strophe  étant 
chantée,  à  Genitori,  l'officiant  se  lève,  met  de  l'encens,  et  en- 
cense à  genoux,  de  trois  coups  le  Saint  Sacrement.  Après  la 
seconde  strophe,  les  chantres  toujours  à  genoux  disent  le  ver- 
set Panem  de  cœlo,  et  le  célébrant  se  levant,  récite  les  mains 
jointes,  sur  un  livre  qu'on  lui  présente ,  l'oraison  du  Saint-Sa- 
crement, Deus  qui  nobis.  Il  se  remet  à  genoux,  pour  recevoir 
l'écharpe  sur  ses  épaules,  pendant  que  le  diacre,  ou  le  prêtre 
assistant  monte  sur  la  marchepied  et  descend  le  Saint  Sacre- 
ment sur  l'autel  (1).  Alors  l'officiant  monte  à  l'autel,  fait  la  gé- 
nuflexion, prend  l'ostensoir  de  ses  mains  voilées,  et  se  tournant 
vers  le  peuple,  le  bénit  avec  le  Saint  Sacremeut,  qu'il  remet 
ensuite  sur  l'autel.  Pendant  la  bénédiction,  les  diacre  et  sous- 
diacre,  ou  le  prêtre  assistant,  à  genoux,  lèvent  les  extrémités 
du  pluvial.  La  bénédiction  se  donne  en  silence,  l'orgue  seul 
pourrait  faire  entendre  des  chants  doux  et  religieux,  comme  à 


(1)  Baldescbi,  toc.  cit.,  n.  18.  Cavalieri,  cap.  ix  m  princip.  El  telle 
est  la  pratique  de  Rome,  au  témoignage  de  Méraii,  loc.cit.,  n.  31. 


r 
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Télévation  de  la  messe.  Cela  fait,  ou  remet  le  Saint  Sacrement 
au  tabernacle. 

2:2.  Eu  nos  contrées,  ii  est  d'usage  que  le  diacre,  ouïe  prêtre 
assistant  monte  à  l'autel  avec  rofEciant,  pour  lui  donner  l'os- 
tensoir. Cet  usage  n'est-il  pas  contraire  aux  règles?  La  Congré- 
gation des  Rites  a  permis  tout  récemment  de  le  garder.  «  An 
liceat  sacerdoti  accipere  ostensorium  per  manus  diaconi,  istud 
ex  altare  acceptum  porrigentis,  ut  benedictio  populo  imper- 
tiatur,  et  post  benedictionem  remittere  ostensorium  diacono, 
qui  super  altare  depouet,  ut  fit  in  nonnuUis  ecclesiis?  Vel  ipse- 
met  sacerdos  debeat  accipere  ostensorium  ex  altari,  et  data 
benedictione,  super  altare  deponere,  sicut  expresse  docent  Ga- 
vantus,  Merati,  Cavalieri,  Gardelliui,  etc.? 

Resp.  Quoad  primam  partem,  licere,  etiam  ex  praxieccle- 
«iarum  Urbis.  Quoad  secundam  partem,  provisum  in  prima,  d 
Die  12  aug.  1854  in  Lucionen.  ad  51  (1). 

La  Congrégation  des  Rites  a  répondu,  à  diverses  reprises  (2), 
qu'il  n'est  pas  ordonné  d'encenser  le  Saint  Sacrement,  pendant 
que  le  prêtre  hénit  le  peuple.  Elle  veut  cependant  qu'on  garde 
cette  coutume  louable  là  où  elle  est  en  vigueur  (3) . 

23.  Un  autre  usage,  mais  contraire  à  un  grand  nombre  de 
décrets,  existe  aussi  dans  la  plupart  des  paroisses.  On  y  donne 
toujours  la  bénédiction  avec  le  S.  ciboire,  quand  il  a  été  ex- 
posé pour  le  salut.  Peut-on  tolérer  cette  coutume,  ou  faut-il 
Tabolir  ?  Baldescbi  pense  que  la  chose  peut  se  faire,  du  consen- 
tement exprès  ou  tacite  de  l'évèque  (4).  «  Ogni  qualvolta  poi 
a  siavi  l'espressa  a  tacita  licenza  dell'  ordinario,  si  mettero  il 

(1)  Dans  celle  supposilion,  il  paraîi  que  le  célébrant  doil  élre  a  ge- 
noux, pour  recevoir  le  Sainl  Sacremeni,  conforméraenl  k  ce  qui  se 
pratique  au  jeudi  sainl. 

(2)  S.  a.  C.  décréta.  V.  Benedictio,  §  4,  n.  12. 

(3)  In  Rupellen.  ad  ull.  Correspond.,  n.  56. 

(4)  Appendice  il.  Délia  Benedizione  colla  pisside,  lom.  iv. 
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vélo  omorale »  Gardelliiii  pensait  de  même  (d).  «  Id  igitur 

fîrmiim  immotumque  stat,  quod  attenta  régula  generali,  expo- 
sitio  ex  causa  privata  fieri  potest  sine  speciali  orJinarii  licen- 
tia  :  sed  non  licet  pyxidem  e  tabernaculo  extrahere,  et  cum  ea 
benediccre  populum  :  quia  unum  leges  ecclesiaslicse  permiltunt, 

alteriim  prohibent Atordinariis  non  est  adempta  facultas 

relaxandi  legis  rigorem,  si  id  ipsis,  attentis  circumstantiis, 
magis  videatur  expediens:  non  autem  consequitur  quod  ex  hoc 
in  arbitrio  privatorum  quandoque  sit  id  facerc ,  quod  est  lege 

vetitum DD.  Lambertinus  ,  cum  agnovisset  morem  induc- 

tum  benedicendi  populum  cum  pyxide,  omnino  tolli  haud 
possc,  sine  fidehum  offensione  et  scandalo,  licentiam  priva- 
torum cœrcendam  duxit,  sed  simul  potestatem  fecit,  ut  in  ec- 
clesiis^quibus  antiqua  consuetudo  favebat,  fieri  id  posset;,  semel 

tantum  iu  die «  Decernimus  ut  benedictio  solum  in  illis 

«  ecclesiis  populo  impertiatur^  quœ  veterem  hujus  rei  consue- 
((  tudinem  tenent,  caveantque  ut  semel  tantum  in  eumdem 
«  diem  id  perficiant;  delinquentcs  nostro  arbitrio  plectemur.  » 

Itaque  sapientissimus  antistes fado  ostendit  ad  hoc  opus 

ordinarii  licentiam  esse  necessariam.  Atque  hoc  illud  est  quod 
nos  tuemur.» 

A  ces  graves  autorités,  nous  ajouterons  ime  décision  récente 
de  la  Congrégation  des  Rites,  qui  renferme  la  même  doctrine . 

«  An  expédiât  ut ,  quoties  danda  est  SS.  Sacramenti  bene- 
dictio, toties  prius  exponatur  loco  alto,  contra  praxim  diœcesis? 
Resp.  Aibitrïo  Fpiscopi.  »  7  sept.  4850  in  Rupellen  (2).  Ce  qui 
revient  à  demander  ;  s'il  est  permis  de  donner  la  bénédiction 
avec  le  Saint  Sacrement,  lorsqu'il  n'a  pas  été  exposé  sur  un 
trône,  dans  l'ostensoir,  mais  quand  il  est  resté  dans  le  ciboire, 
au  tabernacle.  Or,  comme  on  l'a  vu,  la  Congrégation  reconnaît 


(i)  Loc.  cit.,  pag.  248. 

(î)  Correspond,  de  Rome.,  n.  S6. 
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à  l'évêque  le  droit  de  permettre  ou  de  défendre  ces  sortes  de 
bénédictions.  Conséquemment,  jusqu'à  défense  formelle ,  dans 
les  diocèses  où  l'usage  général  est  de  donner  la  bénédiction 
après  les  saluts  non  solennels,  on  pourra  continuer,  parce 
qu'alors  ou  a  au  moins  le  consentement  tacite  de  l'évêque. 

Le  Saint  Sacrement  étant  remis  au  tabernacle ,  on  retourne 
à  la  sacristie  dans  le  même  ordre  qu'on  était  venu. 

Nous  terminons  ici  la  matière  des  saluts.  Si  les  lecteurs  ont 
des  difficultés  particulières  à  exposer,  nous  les  prions  de  nous 
les  envoyer  au  plus  tôt,  pour  en  faire  le  sujet  du  dernier  ar- 
ticle. 


DÉCRETS  RÉGENTS  DE  LA  CONGRÉGATION 
DES  RITES. 

l.  Une  difficulté  assez  considérable  naissait  de  certains  dé- 
crets de  la  Congrégation  des  Rites  comparés  entre  eux,  en  pré- 
sence surtout  du  peu  d'explications  données  par  le  Missel.  Il 
s'agit  de  la  messe  des  Rogations.  D'abord,  aux  termes  du 
Missel,  en  la  messe  de  la  procession  Exaudivit ,  on  ne  doit  pas 
ajouter  la  commémoraison  de  la  fête  occurente.  «  Missa  Exau- 
divit  dicitur  in  litaniis  majoribiis  et  minoribus,  ad  processio- 

nem,  sine  commemoratione  festi  occurrentis Ad  proees- 

-sionem  dicitur  missa  de  Rogationibus,  sine  commemoratione 

S.  Marci »   On  pouvait  donner  trois  interprétations  à  ce 

texte.  1°  Que  jamais,  en  aucune  hypothèse,  il  ne  faut  ajouter 
la  commémoraison  de  la  fête  occurrente ,  lorsqu'on  chante  la 
messe  des  Rogations.  2°  Que  ces  paroles  s'appliquent  exclusi- 
vement aux  cathédrales  et  autres  églises  tenues  à  la  messe 
conventuelle,  et  qui  doivent,  en  ces  jours,  chanter  deux  messes, 
l'une  de  la  fête,  l'autre  des  Rogations.  On  avait,  pour  appuyer 
cette  opinion,  le  décret  général  porté  par  la  Congrégation, rela- 
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tivement  aux  messes  votives.  Il  eu  résultait  que,  dans  les  pa- 
roisses, ou  devait,  en  toute  hypothèse,  ajouter  à  la  collecte  des 
Rogations,  la  mémoire  de  la  fête  occurrcnte.  3°  Enfin  tme  autre 
opinion  prenait  un  moyen  terme.  Elle  admettait  la  coramcmo- 
ïaisou  de  la  fête  occurrente,  dans  le  cas  seulement  où  l'on 
n'avait  pas  célébré  d'autre  messe  conforme  à  l'office;  elle  la  re- 
jetait,, sans  distinction  de  cathédrales  ou  paroissiales,  quand 
une  telle  messe  avait  été  célébrée.  Cette  opinion  avait  son 
appui  dans  une  décision  de  184G  de  la  Congrégation  des 
Rites  (1).  C'est  cette  dernière  opinion  qui  vient  de  triompher, 
ainsi  qu'il  appert  des  deux  premiers  décrets  que  nous  citerons 
tout  à  l'heure. 

2.  La  rédaction  du  Missel  donnait  lieu  encore  à  un  autre 
doute.  Il  dit  bien,  à  la  vérité  (2):  «  De  feria  fit  commemoratio 
in  Rogalicuibus,  quando  missa  dicenda  est  de  festo  illis  tem- 
poribus  occurrente;  »  et  encore  (3):  «  In  feriisRogationum,  in 
missis  privatis,  si  dicitur  de  sancto  ,  fît  commemoratio  Roga- 
tionum.  »  IMais,  d'autre  part,  à  la  fête  de  saint  Marc,  le  Missel 
donne  en  entier  la  rnesse  du  saint,  sans  faire,  le  moins  du 
monde,  mentiond'une  commémoraison  à  ajouter.  Quelle  estdonc 
l'interprétation  à  donner  à  la  rubrique?  La  commémoraison 
des  Rogations  a-t-elle  seulement  lieu  quand  on  n'en  a  pas  dit 
la  messe,  ou  bien  doit-elle  se  faire  à  toutes  les  messes  autres 
que  la  conventuelle  du  saint,  lors  même  qu'on  eût  chanté  la 
messe  des  Rogations?  Voilà  ce  que  résout  la  Congrégation,  aux 
doutes  3  et  4  rapportés  plus  bas. 

3.  Les  doutes  13-18  sont  des  plus  intéressants  et  se  rappor- 
tent au  Bréviaire.  Le  diocèse  de  Luçon,  reprenant  le  romain, 
son  calendrier  avait  été  approuvé  par  la  Congrégation  dos 
Rites.  Naturellement  plusieurs  saints  titulaires  des  églises  n'y 

(1)  S.  n.  C.  Décréta.  V.  liogationes,  n.  2. 

(2)  Rubric.  gêner.  Miss.,  lil,  vu. 

5)  Rubric.  spécial,  in  lilaniis  majoribus. 
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étaient  pas  compris,  et  en  outre,  quelques  uns  d'entre  eux  tom- 
bent en  des  jours  perpétuellement  empêchés;  par  exemple, 
saint  Mélaine,  dont  la  fête  arrive  le  6  janvier.  Or,  l'cvcque  se 
trouvait  en  face  de  la  difficulté  suivante.  Devant  fixer  h  per- 
pétuité un  autre  jour  peur  l'office  de  saint  Mélaine,  titulaire, 
devait-il  respecter  toutes  les  translations  fixes  et  perpétuelles 
opérées  par  la  Congrégation,  ou  bien  pouvait-il  n'en  pas  tenir 
compte?  Ainsi  saint  Adélard,  abbé,avait  été  remis  pour  tout  le 
diocèse  du  i  1  janvier  au  9  février,  et  saint  André  Corsini  au 
il  février.  L'oflice  de  saint  jSIélaine  transféré,  devait-il  être 
fixé  au  9  février,  puisque  sa  fête  devance  celle  de  saint  Adé- 
lard, ou  ne  venir  seulement  qu'après  celui  de  saint  André,  pour 
ne  pas  déranger  l'ordre  établi  p:jir  la  Congrégation  ?  La  Con- 
grégation a  répondu  qu'il  ne  fallait  pas  toucher  à  ce  qu'elle 
avait  établi,  et  qu'ainsi  l'olfice  de  saint  IMélaine  devait  être 
transféré  après  les  autres.  Le  décret  14  détermine  le  jour  de  la 
fête  de  saint  Fulgence.  Le  15*  décide  que  l'office  du  titiilaire, 
lorsqu'il  est  transféré  à  jour  fixe  par  l'évêque,  à  cauFO  d'un 
empêchement  perpétuel,  jouit  du  privilège  de  conserver  son 
octave  tout  entière.  Enfin  les  trois  autres  indiquent  la  marche 
à  suivre  pour  le  cas  où  un  saint  qui  a  des  compagnons  au  Bré- 
viaire, par  exemple  saint  Gervais,  saint  Vite,  est  certainement 
ou  douteusement  seul  titulaire  d'une  Eglise. 

4.  Dub.  I.  Sub  die  23  maii  1846,  S.  R.  C.  decrevil  faciendam 
esse  fomraeraoraiionem  fesli  occurrenlis  ia  missa  Rogalionurn,  in 
ecclesiis  ubi  non  solel  quolidie  missa  decanlari.  Quseriiur  ergo, 
ulrum  in  omnibus  ecclesiis,  ubi  non  canlalur  alla  missa  de  festo  oc- 
currenli  aul  de  vigilia  Ascensionis,  debeal  fieri  commemoralio  fesli 
occurrenlis,  aul  ejusdera  vigiiiae  in  missa  Rogalionurn,  el  hoc  eliam- 
si  in  eadem  ecclesia,  alise  missaj  leganiur  de  feslo  occurrenle  vel  de 
vigilia  ? 

Dub.  IL  Ulrum  pro  eodem  casu  in  ecclesia  calhedrali,  ubi  ex  jure 
alla  missa,  sive  de  leslo,  feive  de  vigilia  canlari  débet,  sed  de  fado  non 
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canlalur,  commemoruliones  oicuireuies  faciendce  sunl  in  mis?a  Roga 
lionuin  ? 

Dub.  m.  An  pro  iisdcra  dicbus  licec  ruLrica.  —  In  missis  privalis, 
si  dicanlur  de  sanclo,  fil  commemoralio  Rogalionuni,  —  applicari 
debeal  cliam  si  in  eadem  ecclesia,  el  ab  eodem  clero,  canlalur  raissa 
Rogalionum  ?  Vu!  niis?a  canlala  de  Rogalionibus  sit  niolivum  sufficiens 
omillendi  commcmoralionem  oarumdem  Rogalionum,  in  missis  leclis 
de  feslo  vel  de  vigilia  ? 

Dub.  IV.  Utriim  iisdem  diebus,  in  missis  privalis  de  feslo,  Gcri 
debeal  commemoralio  Rogalionum,  eliam  si  niissa  de  Rogationibus 
canlala,  vel  canlanda  sil  in  eadem  quidem  ecclesia,  sed  ab  allô  clero 
qui  hue  accedil  slalionem  faclurus  el  missam  celebralurus  ? 

Resp.  Ad  1.  Negalke,  el  servandam  peculiarem  Missalis  rubricam  : 
nam  in  adduclo  decreto  agilur  de  ecdesiis  in  quibus  missa  de  feslo 
occurrenle  vel  de  vigilia  omnino  desideralur. 
Ad  2.  Provisum  in  primo. 

Ad  3.  Jffinnalive  ad  primam  parlem,  négative  ad  secundam. 
Ad  4..  Affainative. 

5.  Dub.  XIII.  Anno  superiori  Sacrorum  Riluum  Congregalio  kalen- 
darium  perpeiuum  approbavil  pro  diœcesi  Liicionensi,  ubi  antea  non 
exlabat  concinnalum  ad  norniam  RiUis  Romani^  et  pro  nonnullis 
officiis  perpeiuo  iiupedilis  diein  fixam  lanquam  propriara  bénigne 
consliluit.  Nunc  aulem  quum  agalur  de  assignandis  ab  ordinario  ,  vi 
decrelorum  22  aug.  1731  in  Wilnen.  et  22  aug.  1747  in  Frisingen., 
diebus  fixis  aliquorum  officiorum  pro  quibusdam  ecclesiis,  in  quibus 
perpeiuo  inipediunlur  :  quaerilur  an  inlacise  remanere  debeant,  eliam 
pro  illis  ecclesiis,  dies  fixœ  a  S.  R.  C.  jam  slalulœ,  ila  ut  omnes  dies, 
in  quibus  kalendarium  dioeeesanuni  a  S.  R.  C.  approbatum  habel 
officia  duplicia  vel  semiduplicia,  sive  sinl  in  ipsa  natali,  sive  alicui 
diei  a  S.  C.  siul  afûxa,  censeaulur  impedilaî  relalive  ad  assignaliones 
ab  ordinario  faciendas  ?  Notandura  esl  officia,  de  quorum  Iranslalione 
perpeiuo  facicnda  agilur,  nunc  nuUam  habere  diem  ad  normam  rilus 
Romani  pro  iis  ecclesiis  prœfixam,  ac  proinde  non  frui  aliqua  posses- 
sione  anteriori  assignalionibus  aliis  a  S.  R.  C.  factis.  An  e  conlra, 
officia  perpeiuo  translata  el  a  S.  R.  C.  ccrlis  diebus  affixa,  a  sede 
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ipsis  slaluta  amoveri  debeanl,  ut  locum  cédant  assignalioni  alicujus 
officii  in  ecclesia  aliqua  perpeluo  impediti  ab  ordinario  facienda? 

Dub  Xlf.  Oftjcium  sancli  Fulgentii  Ruspensis  episcopi  confessoris 
jam  a  sœculo  xiv,  in  his  parlibus,  die  8  octobris  agebalur,  et  tempore 
prœsenti  in  hac  ipsa  die  celebratur  in  quadam  ecclesia  diœcesis  sub 
ejus  tilulo  dicala  :  incerlum  lamen  est,  licei  probabile,  an  consueludo 
habendi  diera  8  oclobris  ul  propriam  hujusce  sancli  lilularis  a  Sieculo 
decimo  quarto  sine  interruptione  perseveraveril.  Ex  altéra  aulem 
parte,  nomen  S.  Fulgentii  in  Marlyrologio  ronaano  kalendis  januarii 
recenselur.  Quccrilur  ergo  ulrum  in  preedicta  ecclesia  S.  Fulgentii, 
ralione  anliqui  usus  probabiliter  ab  antique  tempore  perseveranlis, 
retineri  debeat  preesens  praxis  celebrandi  festum  titularis  die  8  octo- 
bris; 2°  vel  potius  juxla  régulas  communes,  hoc  festum  reponendum 
sil  in  primam  diem  non  impedilam  posl  diem  primam  januarii  ? 

Duh.  XVI{\).  In  dubio  utrum  S.  Gervasius  sit  solus  lilularis  ali- 
cujus ecclesise,  vel  S.  Protasius  sil  cum  ipso  conlilularis  per  modum 
unius  :  similiter  utrum  S.  Dionysius  sit  solus  titularis,  vel  ejus  socii 
sinl  cum  ipso  contitulares  ;  fierine  débet  officium  de  uno  martyre, 
quasi  unus  lantura  esset  titularis,  ad  normam  rubricee  posl  tabellam 
occurrenlice  et  decrelorum  diei  22  nov.  1663  in  Baren,  vel  de  pluribus 
marlyribus,  quasi  essenl  simul  titulares  ? 

Dub.  XVll.  Posilo  quod  ofDeium  fieri  debeat  de  uno  martyre  in 
prsedicto  casu,  quccritur  quomodo  ordinanda  eril  missa  de  sancto 
Gervasio  ? 

Dub.  XP III.  Similiter,  ubi  S.  Vitus  est  solus  titularis,  ac  proinde 
a  sociis  separandus...  ? 

Resp.  Ad  13.  Affirmât,  ad  primam  pariem,  negat.  ad  secundam. 

Ad  14,  Affirmative  ad  primam  partem,  négative  ad  secundam. 

Ad  16.  Deficienlibus  monumenlis  rem  declaranlibus,  in  casu,  affir- 
mative ad  primam  pariem.,  négative  ad  secundam. 

Ad  M.  Missara  in  casu  legendam  ul  in  Missali  die  19  junii,  cum 
orationibus  et  graduali,  ut  in  missa  Lœtabitur  de  communi. 

Ad  18.  In  missaZ.ee/a6e7w?',  evaogelium  de  feslo. 

Die  12  augusti  18S4  in  Lucionen. 

0  Le  doute  15»  a  été  rapporU^,/îeyMe,  toiia.  i,  pag.  4G. 


—  490  — 

6.  Nous  avons  eu  déjà  occasion  de  rappeler  plusieurs  fois  ce 
principe  admis  par  la  Ccngrégation  des  Kites,  que  les  églises 
ont  un  titulaire  dont  on  doit  faire  l'office  sous  le  rite  double  de 
première  classe  avec  octave^inaisque  les  chapelles  ou  oratoires, 
ne  jouissent  pas  du  même  droit  :  la  difficulté  est  de  distinguer 
une  église  d'un  oratoire,  en  beaucoup  de  circonstances.  Inter- 
rogée sur  ce  point,  la  Congrégation  des  Rites  vient  de  répon- 
dre que  :  «  Ecclesia  intelligitur  quse  eo  potissi7num  fine  cedi- 
»  ficatur,  ut  publico  fidelis  populi  usui  deserviat,  capella  vero 
»  quœ  licct  ingressum  habeat  in  publica  via,  attamen  non 
»  tam  fidelis  populi  libero  usui  destiuata  videtur,  quam  ali- 
»  cujus  familiaî  vcl  collegii  commoditati.  »  21  juillet  1855. 

Remarquons  qu'il  s'agit  uniquement  ici  d'églises  séculières, 
car  celles  qui  sont  annexées  à  des  monastères  édifiés  suivant 
les  règles  canoniques,  quoique  principalement  bâties  pour  la 
commodité  des  religieux,  sont  cependant  de  véritables  églises, 
et  jouissent  du  privilège,  ou  droit  d'avoir  un  véritable  titulaire. 
Il  nous  semble  donc  qu'il  pourrait  arriver  un  cas  où,  par  exem- 
ple, une  église  de  séminaire  aurait  la  fête  du  titulaire  ,  si  ce 
séminaire  avait  été,  avant  la  révolution,  une  maison  religieuse, 
pourvu  qu'on  ait  toujours  conservé  l'usage  de  faire  l'office  du 
titulaire,  sous  le  rite  solennel  :  nous  serions  enclin  à  y  voir  une 
véritable  église  jouissant  de  toutes  ses  prérogatives. 

7.  On  avait  traité,  au  synode  de  Périgueux,  la  question  de 
savoir  si  les  prêtres  assistant  à  un  enterrement  ou  service  fu- 
nèbre, et  recevant  pour  cela  un  honoraire,  devaient  s'associer 
au  chaut  Je  l'office  des  morts,  ou  s'il  suffisait  qu'ils  assistassent 
et  fissent  toile  autre  prière  qu'ils  jugeraient  convenable.  Les 
avis  ayant  été  partagés,  il  fut  arrêté,  en  congrégation  géu-kale, 
que  la  question  serait  soumise  à  la  Sacrée  Congrégation  des 
Rites.  Elle  vient  de  la  réscudre  et  de  déclai'er  que,  pour  avoir 
droit  à  l'honoraire,  les  prêtres  doivent  chanter. 

Ulrum  parûo'uus  aliiquo  sacerdoles  cxequiis  morliiorum,  ofûciisque 


—  491  — 

quoliilianis  pro  iisdem  assislentcs,  ac  pro  ea  funclionc  slipendiura  ac- 
cipieDles,  leneantur  per  se  officium  defunciorum  persolvere,  ita  ut 
solumoiodo  assislentes,  el  non  canlanles  vel  psallenles,  fruclus  non 
faciant  suos;  —  an  vero  sufficiat  ul  assistant,  el  sehola  ofQcium  per- 
solval,  ijjsis  inlerea  pro  libilii  alias  preces  fiindenlibus,  v.  g.  Brevia- 
rium  recilanlibiis  pro  sua  quolidiana  obligalione  ? 

S.  R.  C respondendum  censuil   :  Jfjîrmative  quoad  primara 

parlera,  négative  quoad  secundam. 

Die  9  maii  1837  in  Petrocorken. 

Cette  décision  vient  d'être  communiquée  officiellement  au 
clergé  du  diocèse  de  Péri  gueux,  par  lettre  pastorale  du  31  mai 
de  cette  année. 

8.  Monseigneur  Tévêque  de  Soissons  a  reçu,  il  y  a  deux  ans 
environ,  doux  concessions  assez  importantes.  Selon  les  dé- 
crets (1),  la  Dédicace  de  l'église  l'emporte  sur  le  patron,  et  fait 
transférer  celui-ci.  On  croyait  généralement  que  ce  qui  est 
vrai  de  l'office  doit  s'entendre  aussi  de  la  solennité ,  puisqu'il 
s'agit  de  fêtes  incompatibles  ;  ce  sentiment,  du  reste,  était  basé 
sur  une  décision  assez  claire,  et  sur  la  réponse  du  cardinal 
Caprara  lui-même. Cependant  la  Congrégation  des  Rites  vient 
de  permettre  de  chanter  la  messe  solennelle  du  patron ,  quand 
sa  fête  tombe  au  jour  même  de  la  Dédicace.  «  Si  in  ipsa  Domi- 
nica  Dedicationis  occurrat  non  solemnitas  translata,  sed  festum 
patroni,  tune  potest  cantari  missa  votiva  solemnis  patronî, 
omissa  alla  missa  de  festo  Dedicationis,  nisi  sit  in  ecclesia  ubi 
est  obligatio  cantandi  missam  quotidie.  »  21  julii  1855.  Cette 
réponse  est-elle  applicable  partout  ?  Nous  ne  pouvons  pas  l'af- 
firmer, n'ayant  pas  sous  les  yeux  la  réponse  telle  qu'elle  est 
revenue  officiellement  de  Rome  ;  à  en  juger  toutefois  par  ce 
que  nous  en  rapportons,  il  nous  semble  que  la  décision  est  gé- 
nérale, et  qu'on  n'y  trouve  pas  de  trace  d'induit  ou  de  faveur. 

(1)  Cfi-,  S.  Fx.  G.  Décréta.  V.  Occurrentia,  §  2,  d.  t . 
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L'anniversaire  de  la  Dédicace  n'a  d'octave  qne  dans  la  ville 
épiscopale  ou  dans  les  églises  consacrées.  Mais  l'usage  tend  à 
se  généraliser  de  faire  partout  l'oclave  de  la  Dédicace.  Un  grand 
nombre  de  diocèses  l'ont  déjà  obtenu  de  Rome,  et  telle  sera 
bientôt  la  règle  générale.  Monseigneur  de  Soissons  a  aussi  ob- 
tenu un  induit  de  cette  sorte. 

Die  16  angusii  -ISoS,  Sanclilas  Sua  induisit  iil  in  diœcesi  Suessio- 
nensi,  onines  obligali  ad  horas  canonicas,  eliam  illi  qui  nulli  ecclesiae 
sunl  adscripli,  vel  qui  adscripli  sunl  ecclesiiC  non  ronsecralœ,  Dorai- 
nica  I  posl  oclavara  Omnium  Sanclorum,  célèbrent  anniversarium 
Dcdicalionis  ecclesiae  cathedralis  et.  omnium  ecclesiarum  in  cumulo, 
sub  rilu  duplicis  1  clas.,  cum  Oclava,  ita  ul  par  prîefalum  indullum 
censeanlur  suppressa  omnia  décréta  S.  R.  Congr.  huic  disposilioni 
contraria. 

9.  Il  peut  paraître  singulier  au  peuple  qu'après  avoir  célébré 
avec  pompe  la  messe  de  la  solennité  d'une  fête  transférée,  on 
cliante  les  vêpres  avec  une  grande  simplicité,  et  quelquefois  du 
dimanche  semid(nible.  Cependant  telle  est  la  règle.  La  messe 
votive  a  bien  été  accordée,  mais  non  les  vêpres.  Pour  obvier  à 
cet  inconvénientjla  Congrégation  des  Rites  a  répondu  en  1853, 
à  Tévèque  de  Limoges  ,  que  les  vêpres  pourriaient  être  de  la 
fête  transférée,  sans  aucune  mémoire  (1);  et  précédemmont.en 
1833,  elle  avait  permis,  sur  la  demande  del'évêque  de  Namur, 
de  chanter  les  vêpres  avec  une  grande  solemnité  extérieure. 
On  pourra  donc  ainsi  solemniser  l'office  du  soir  aussi  bien  que 
celui  du  matin,  et  donner  à  la  fête  l'éclat  qu'elle  aurait  eu, 
tombant  en  son  jour  propre.  Toutefois  remarquons  que  ceux 
qui  sont  tenus  au  Bréviaire  ne  pourraient  se  contenter  des 
vêpres  de  la  solennité,  car  ils  sont  obligés  de  réciter  les  vêpres 
de  l'office  du  jour. 

(1)  ÎS'ajant  en  main  le  loxle  officiel  de  celle  [réponse,  nous  ne 
pourrions  pas  affirmer  qu'elle  ne  conlionl  pas  une  faveur  spéciale  ac- 
cordée a  ce  dioctsc.  Il  âcrail  du  reste  facile  de  l'oblenir  partout. 


* 
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•10.  Terminons  par  une  décision  favorable  aux  prêtres  en 
voyage.  Il  arrive  fréquemment  que  pour  un  voyage  de  quelque 
durée  à  l'étranger,  un  prêtre  devrait,  outre  son  bréviaire,  se 
munir  du  propre  diocésaiji ,  parce  qu'il  se  rencontre  un  ou 
deux  offices  particuliers,  dans  le  cours  de  l'absence.  Un  pro- 
pre est  parfois  assez  gênant,  et,d'autre  part,  si  Ton  n'en  est  pas 
muni,  on  ne  trouvera  pas  ailleurs  les  offices  qu'on  doit  réciter, 
entre  autres  la  légende  et  l'oraison  propre  du  saint.  11  semble 
alors  tout  naturel  de  permettre  la  récitation  des  heures  du 
commun,  et  nous  connaissons  des  prêtres  instruits  qui  ne  s'en 
font  nul  scrupule.  Aujourd'hui  toute  crainte  doit  disparaître  à 
cet  égard:  la  Congrégation  des  Rites  vient  d'autoriser  cette  ma- 
nière de  faire,  dans  une  décision  du  mois  de  décembre  18o4. 

«  Sacerdos  peregre  profectus,  cui  molesta  difficiliorque  esset 
officii  recitatio,  cui  et  pauca  desunt  in  hbro  officii  prœsentis, 
nempe  oratio  et  legenda,  totum  valet  de  communi  sumere, 
absque  obligatione  propria  deinde  ad  supplementum  reci- 
tandi atque  ita  servari  mandavit.  » 

Le  même  cas  pourrait  se  présenter,  mais  plus  rarement,  pour 
une  partie  du  bréviaire:  par  exemple  s'il  s'agit  d'une  fête  qui 
aurait  été  transférée  assez  loin,  pour  se  trouver  dans  mie  autre 
partie  du  bréviaire.  Alors,  pour  ne  pas  se  charger  de  deux  vo- 
lumes, on  réciterait  l'office  du  commun. 

41.  Nous  recevons  à  l'instant  communication  d'une  réponse 
de  la  propagande,relative  à  la  première  oraison  dans  les  messes 
quotidiennes.  On  y  verra  que  cette  oraison  doit  toujours  être 
Deus  qui  inter  apostolicos. 

«  Quaesilum  :  Ulrum  in  missa  quolidiana  pro  defunclis  prima  oralio 
»  dicenda  sil  de  praeceplo  prout  ponilur,  num  vero  praeponenda  oralio 
»  conveniens  inlenlioni  danlisslipendiura,  seu  pro  quibus  SS.  sacrifl- 
»  cium  applicalur? 

»  S.  Cgr.  de  P.  R.  F.  sub  dalo  31  julii  1831  respondil.  —  Prima 
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»  orntio  dicinla  ul  ponilur  de  prœccplo,  sccunda  arbilrio  celc  branlis 
»  perraiililur,  Icrlia  ut  ponilur  ilem  logenda.  » 

Direclorio  diœcesano  inseri  cl  a  clero  servari  prœcepil  die  2  nov. 
1852  Ulustrissimus  ac  Rcverendissimus  J.  Zwyzen,  Uioc  episropus 
Gerrœ,  Vie.  Ap.  Ijuscod.,  nunc  aulcm  Arcliiep.  Ullraj.  el  Admia. 
Buscod. 


ARRÊT  REMARQUABLE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 
BELGE  EN  MATIÈRE  DE  FONDATION. 

Par  son  testament^  en  date  du  3  juin  18i5,  le  chanoine 
Derare  avait  légué  une  somme  de  25_,000  francs  pour  être 
employée  à  l'érection  d'une  fondation  perpétuelle,  en  faveur 
des  femmes  pauvres  et  aveugles^  et  instituée  à  perpétuité,  les 
curés  de  Louvain  comme  proviseurs,  collateurs  et  administra- 
teurs de  cette  fondation,  avec  une  clause  d'accroissement  sti- 
pulée au  profit  de  son  héritier  universel,  le  sieur  Gilsoul,  pour 
le  cas  où,  par  l'une  ou  l'autre  circonstance,  la  fondation  ne 
pourrait  pas  être  mise  à  exécution  en  tout  ou  en  partie  (1). 

(1)  Voici  la  partie  du  teslamenl  qui  concerne  celle  fondation  : 

0  Je  lègue  une  somme  de  25,000  fr.  pour  êlre  employée  à  l'éreclion 
n  d'une  fondaiion  perpéluelle  en  faveur  des  femmes  pauvres  el  aveu- 
M  gles,  ayant  leur  domicile  de  secours  dans  la  ville  de  Louvain,  pro- 
a  fessant  la  religion  catl)olique,aposlolique  el  romaine,  présentant  les 
i>  qualilts  qui  seront  requises  par  les  slaluls  el  règlements;  et,  en  cas 
»  de  sollicitation  simultanée  de  la  part  de  plusieurs  membres  de  ma 
»  famille  et  d'autres  personnes,  je  vt  nx  et  désire  qu'on  donne  la  pré- 
»  férence  aux  premières,  si  elles  se  trouvent  dans  les  conditions  vou- 
»  lues. 

H  Je  veux  el  ordonne  que  celle  fondaiion  soit  entièrement  érigée, 
»  dirig('e  el  enlrclenue  dans  l'espril  de  la  religion,  dans  l'amour  en- 
»  vers  Dieu,  et  pour  le  bien-6ire  des  personnes  aveugles  qui  y  seront 
»  admises. 

r.  Je  veux  el  ordonne  que  messieurs  les  curés  de  la  religion  calho- 
B  lique,  apostolique  et  romaine  de  la  ville  de  Louvain  Eoient  à  perpé- 
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Les  curés  de  Louvain  demandèrent  l'autorisation  nécessaire 
à  l'érection  de  la  fondation.  En  cas  do  refus,  conformément  à  la 
volonté  du  fondateur,  le  sieur  Gilsoul  eût  dû  être  appelé  à  re- 
cueillir les  25,000  francs  destinés  par  le  chanoine  défunt  à  son 
œuvre  cliaritable.il  n'en  fut  pas  ainsi.  Se  basant  sur  la  circulaire 
du  dO  avril  1849  (1),  M.Tesch,  alors  ministre  de  la  justice,  refusa 

»  luilé  les  proviseurs,  collateurs  et  adminisiraleurs  de  celle  fonda- 
»  lion,  les  priant  d'accepter  celle  charge  et  leur  conférant  tous  les 
»  pouvoirs  nécessaires  pour  exercer  pour  le  mieux  et  de  la  manière 
»  la  plus  complète  toutes  les  fondions  qui  se  rallachenl  à  ces  qualités 
»  et  qui  sont  de  leur  compétence,  ainsi  que  pour  établir  et  réformer 
>)  les  slaïuts  et  règlements  qui  seront  en  tout  temps  nécessaires  à  une 
»  pareille  institution. 

»  MM,  les  curés  auront  la  facullé  de  placer  les  personnes  reçues 
j)  là  où  ils  le  jugeront  convenable,  dans  la  ville  de  Louvain,  et  de  les 
»  déplacer  quand  ils  le  croiront  convenable;  ils  auront  aussi  le  pou- 
»>  voir  d'accueillir  ou  de  rejeter  les  demandes  d'acceptation  qui  leur 
»  seront  faites;  ils  auront  également  plein  pouvoir  de  priver  des  avan- 
»  lages  de  la  fondation  les  personnes  qui  n'en  observeraient  pas  les 
»  slaluts  ei  les  règlements,  aOn  de  maintenir  la  religion,  la  charité,  la 
»  concorde,  la  paix  et  les  bonnes  mœurs. 

»  Je  mets  à  la  charge  de  cette  fondation  l'exonération  de  l'anniver- 
»  saire,  et  je  demande  que  les  personnes  qui  jouiront  de  ma  libéralité 
»  assistent  au  service,  et  y  prient  conformément  à  mon  iniention. 

))  Je  supplie  MM.  les  curés  de  faire  les  diligences  nécessaires 
»  pour  obtenir  l'approbation  de  ladite  fondation,  ainsi  que  celle  des 
»  statuts  qu'ils  croiront  nécessaire  d'admettre,  sans  préjudice  des 
0  changements  que  le  temps  pourra  faire  surgir. 

»  Je  supplie  le  gouvernement  de  vouloir  bien  prêter  son  concours 
»  au  maintien  de  la  dotation,  qui  devra  consister  toujours  en  biens 
»  immeubles,  en  renies  ou  obligations  offrant  des  garanties  suffi- 
»  santés. 

»  Je  nomme  et  institue  pour  r.  m  héritier  unique  et  universel 
»  M.  François-Joseph  Gilsou'  ,  particulier,  demeurant  h  Louvain, 
»  au  Grand-Béguiuage,  avec  la  charge  de  faire  exécuter  les  œuvres  de 
»  charité  ci-dessus  mentionnées  on  l'acquittement  des  legs;  savoir 
»  l'érection  de  la  susdite  fondation;  toutefois  sera  compté  au  proGt 
»  de  mou  susdit  héritier,  M.  Gilsoul,  ce  qui  ne  pourra  pas,  par  l'une 
»  ou  l'autre  circonstance, être  mis  h.  exécution,  en  toi'*  ou  en  partie.» 

(1)  On  sait  que  dans  cette  circulaire  M.  de  Haussy,  alors  miuistie 
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aux  curés  l'autorisation  qu'ils  sollicitaieut,  et  appela  les  hos- 
pices de  Louvain  à  recueillir  le  legs  en  question  (1).  La  com- 

de  la  justice,  sVsl  écarté  de  la  marche  suivie  au  commencement  de 
ce  siècle  jusqu'à  son  avènement  au  miiiislère,  et  a  établi  des  principes 
nouveaux.  D'après  M.  de  Haussy,  les  testateurs  ou  fondateurs  n'ont 
pas  le  droit  de  désigner  pour  administrateurs  des  biens  donnés  ou  lé- 
gués tels  individus  qu'il  leur  plairait,  à  l'exclusion  des  administra- 
teurs légaux  :  ceux-ci  ont  seuls  capacité  pour  accepter  et  administrer 
les  biens  aireclés  à  un  service  public.  Le  maintien  de  l'organisation 
de  CCS  établissements  étant  un  objet  essentiellement  d'ordre  social, 
toute  clause  qui  tendrait  k  changer  cette  organisation,  en  substituant 
des  administrateurs  spéciaux  pour  une  fondation,  sérail  contraire  h. 
l'ordre  public,  et  par  suite  serait  considérée  comme  illicite  el  comme 
non  avenue;  car,  aux  termes  de  l'an,  900  du  Code  civil,  sont  répu- 
tées non  ccriles  el  ne  vicient  par  conséquent  pas  la  libéralité,  les  con- 
ditions impossibles  et  celles  qui  sont  contraires  aux  lois  et  aux 
mœurs.  Y.  \Acircul.  cit.,  seclion  m. 

(1)  Voici  l'arrêté  royal  qui  parut  à  celte  occasion  .- 
Vu  les  clauses  du  testament  qui  statue  (comme  ci-dessus). 
Art.  1.  La  commission  administrative  des  hospices  de  Louvain  est 
autorisée  a  accepter  le  legs  précité  de  feu  M.  le  chanoine  Derare 
(Joseph),  ulTeclé  a  une  fondation  perpétuelle  en  faveur  des  pauvres 
femmes  aveugles  de  ladite  ville,  sauf  déduction  de  2,000 fr.  pour  au- 
tant que  cette  somme  doive  tourner  au  profit  des  héritiers  naturels; 
le  tout  aux  charges  stipulées  i»ar  le  testateur  et  sous  les  réserves  sui- 
vantes : 

(a)  Que  la  somme  léguée  sera  versée  dans  la  caisse  des  hospices 
civils  et  mise  à  la  disposition  de  l'administration  des  hospices,  pour 
être  par  elle  employée  en  acquisitions  de  biens  immeubles,  renies  et 
obligations,  de  la  manière  indiquée  par  le  testateur; 

(b)  Que  l'administration  des  biens  de  la  fondation  appartiendra  k  la 
commission  des  ho^pices,  el  que  les  revenus  seront  perçus  annuelle- 
ment par  ledit  receveur; 

(c)  Que  lesdiis  revenus  seront  affectés  spécialement  au  service  de 
la  fondation,  conformément  à  l'intention  du  testateur; 

(d)  Que  la  commission  administrative  aura  la  faculté  de  laisser  dé- 
signer, sous  son  contrôle,  par  les  curés  des  paroisses  de  Louvain,  les 
individus  appelés  à  profiter  de  ladite  fondation  ; 

(e)  Que  les  clauses  du  testament  qui  seraient  contraires  aux  lois  ou 
k  ces  réserves,  sont  réputées  non  écrites. 

Art.  2.  Le  bureau  des  marguilliers  de  la  paroisse  de  l'église  de 
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mission  des  hospices  de  Louvain  assigna,  en  délivrance  des 
25,000  francs,  M.  Gilsoul,  légataire  universel,  M.  VanBockel, 
exécuteur  testamentaire,  et  MM.  les  curés  des  paroisses  de 
Louvain.  Le  16  mars  1853  intervint  le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Louvain.  qui  débouta  de  sa  demande 
la  commission  des  hospices.  Ce  jugement  est  trop  remarqua- 
ble par  la  profonde  connaissance  qu'il  accuse  des  lois  et  des 
principes  jm'idiques,  pour  que  nous  ne  le  mettions  pas  tout 
entier  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  Le  voici  : 

'<  Vu  les  pièces; 

«  Allendu  que  la  demande  formée  par  l'adminislralion  des  hos- 
pices lend  au  payement  de  vingt-cinq  mille  francs  qu'elle  prétend  lui 
être  légués  par  le  testament  de  feu  M.  le  curé  Derare,  en  date  du  16 
juillet  1844,  enregistré  ; 

i>  Attendu  qu'après  avoir  ordonné  Texéculion  de  certains  services 
religieux  el  laissé  quelques  legs  particuliers  au  profit  de  certaines  per- 
sonnes spécialement  désignées,  le  testateur  dispose  comme  suit... 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  que,  loin 
de  vouloir  doter  les  hospices  d'une  somme  de  vingt-cinq  raille  francs, 
le  testateur  manifeste  une  intention  tout  à  fait  contraire;  puisque,  au 
moyen  de  ces  vingt-cinq  mille  francs  qu'il  aura  a  prélever  sur  la  suc- 
cession, le  légataire  universel  se  trouve  chargé  d'ériger  la  fondation, 
avec  désignation  d'administrateurs  autres  que  ceux  qui  sont  institués 
pour  gérer  les  biens  des  hospices  civils  ; 

Sainl-Quentin,  à  Louvain,  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  ladite 
fabrique^  la  rente  annuelle  de  quatorze  francs  que  lui  payeront  les 
hospices  civils  de  la  même  ville,  à  l'elfet  d'exonérer  à  perpétuité  un 
anniversaire  pour  le  repos  de  l'àme  de  feu  M.  le  chanoine  Derare  et 
de  celle  de  ses  plus  proches  parents,  avec  assistance  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  profiteront  de  la  fondation,  dont  il  s'agit  dans  l'article  pré- 
cédent. 
Donné  a^Laeken,  le  23  octobre  1851. 

Signé  :  Léopold. 
Le  ministre  de  la  justice, 
Signé  :  Victor  Tesch 

REVUE   THÉOLOG.j   3*   CAH.  32-33 


—  498  — 

»  Âllendu  qu'il  est  libre  h  chacun  de  disposer  de  ses  biens  comme 
bon  lui  semble,  cl  que  sa  volonté  est  sacrée;  qu'elle  doit  être  reli- 
gieusemcnl  acccmiilie  par  celui  qui  esl  chargé  de  l'cxcculcr,  el  qu'il 
est  du  devoir  de  celui  qui  esî  appelé  h  la  faire  rcspecler,  d'y  tenir  la 
main;  à  77ioins  cependant  que  le  vmu  du  testateur  ne  soil  contraire  à 
la  loi,  a  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  ; 

I)  Attendu  que  la  question  du  mérite  ou  de  la  validité  des  disposi- 
lions  de  dernière  volonté  tombe  incontestablement  dans  le  domaine 
des  tribunaux-, 

n  Attendu  qu'il  appartient  dès-lors  au  tribunal  d'apprécier  si,  telle 
qu'elle  est  formulée,  la  disposition  du  curé  Dcrare,  relative  à  la  fon- 
dation qu'il  entend  faire  ériger,  est  ou  n'est  pas  en  opposition  avec  les 
lois  existantes  i 

1)  Que  la  question  se  réduit  à  celle  de  savoir  si,  d'après  nos  lois  ac- 
tuelles, il  esl  permis  de  consacrer  une  partie  de  son  patrimoine  à 
rétablissement  d'une  fondation  de  bienfaisance, avec  désignation  d'ad- 
ministrateurs spéciaux, pris  en  dehors  des  commissions  des  hospices 
ou  des  bureaux  de  bienfaisance; 

»  Attendu  qu'après  avoir  déterminé  le  mode  de  la  nomination  des 
membres  de  l'administration  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, l'article  84  de  la  loi  communale  ajoute  :  qu'il  n'est  pas  dérogé 
par  ces  disposilions  aux  actes  de  fondation  qui  établissent  des  ad- 
ministrateurs spéciaux; 

I)  Attendu  que  c'est  à  torique  l'on  prétend  que  cette  exception  ne 
porte  que  sur  les  fondations  déjà  existantes,  sans  pouvoir  s'appliquer 
aux  fondations  nouvelles; 

>'  Que  si  les  termes  formels  du  paragraphe  pouvaient  laisser  quel- 
que doute,  l'interprétation  devrait  naturellement  se  puiser  dans  les 
discussions  auxquelles  il  a  donné  lieu  à  la  législature  dans  les  deux 
sessions  de  1834  el  de  1836; 

I)  Attendu  que  la  préoccupation  constante  des  orateurs  qui  y  ont 
pris  part  a  été  de  donner  aux  testateurs  la  certitude  de  l'accomplissc- 
menl  fidèle  de  leur  volonté,  el  de  multiplier  par  ce  moyen  les  libéra- 
lilés  envers  les  pauvres; 

»  Que  c'est  ainsi  que,  dans  la  première  de  ces  discussions,  répon- 
dant à  une  in!erpcllation  de  M.  Polgnus,sur  la  portée  qu'aura  cette 
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disposilioD,  M.  Du  Mortier,  rapporteur  de  la  section  ceni raie,  pose 
comme  but  principal  et  avant  tout  la  sanction  de  la  volonté  du  fonda- 
teur :  «  La  volonté  du  testateur,  dit-il,  est  une  loi  à  laquelle  on  ne 
peut  déroger.  Si  le  fondateur  entend  que  rétablissement  soit  adminis- 
tré par  un  tel  ou  un  tel  de  ses  parents,  telle  décisiou  est  la  loi  de  l'é- 
tablissement. —  Elle  est  la  condition  sous  laquelle  le  legs  a  été  fait.  » 
M,  Dubus  proposa  de  dire  :  «  On  suivra,  quant  à  la  nomination,  l'acte 
de  fondation.  »  —  M.  Polenus  présenta  la  rédaction  suivante  :  «  Il 
n'est  pas  dérogé  au  droit  des  particuliers  de  nommer  des  administra- 
teurs spéciaux  ;  «  —  mais  M.  Du  Morlier  la  trouva  insuffisante,  par  le 
motif  qu'elle  n'aurait  porté  que  sur  l'avenir,  tandis  qu'on  ne  peut  dis- 
tinguer entre  les  fondations  antérieures  et  postérieures  à  la  loi; 

»  Que  sur  des  inconvénients  à.  résulter  de  la  disposition  dont  s'agit 
d'après  M.  Gendebien,  M.  Desmanet  de  Biesme,  tout  en  les  accueil- 
lant, vola  pour  la  proposition  Du  Morlier,en  disant  qu'il  était  dominé 
par  une  considération  générale,  la  crainte  de  voir  diminuer  les  legs 
en  faveur  des  établissements  de  bienfaisance  en  restreignant  les  pou- 
voirs du  testateur.  Que  si  M.  de  Brouckère  proposa  la  suppression  du 
paragraphe  en  question,  ce  ne  fut  point  pour  critiquer  son  application 
aux  fondations  à  venir,  mais  parce  que,  d'après  lui,  celte  disposition 
ne  se  trouvait  pas  ii  sa  place  dans  la  loi  communale.  M.  Polenas  ré- 
pondit qu'il  était  utile  et  nécessaire  de  reconnaître  aux  particuliers  le 
droit  de  nommer  des  administrateurs  spéciaux  ;  que  si  on  ne  recon- 
naissait pas  ce  droit,  on  aurait  pu  dire  que  la  disposition  générale, 
non  limitée,  qui  accorde  aux  conseils  communaux  la  nomination  des 
membres  de  l'administration  de  charité,  est  exclusive  de-ce  droit; 

I)  Attendu  que  c'est  à  la  suite  de  ces  observations  que  l'amendement 
de  M.  Du  Mortier,  expliqué  par  son  auteur,  fut  adopté; 

»  Attendu  qu'à  la  reprise  de  celle  discussion  le  23  février  ^836,  le 
respect  dû  en  tout  point  à  la  volonté  du  fondaleur  et  la  nécessité  de 
s'y  conformer,  furent  tout  aussi  fortement  soutenus  qu'en  iSôi  par  les 
orateurs  qui  y  prirent  pari;  M.  Julien  lui-même,  seul  opposant  à  la 
proposition  Du  Mortier,  protesta  jusqu'à  deux  reprises  de  son  ailhésion 
à  ce  principe; 

»  Que  la  suppression  du  paragraphe  en  question  fut  proposée  par 
M.  Julien  comme  inutile  pour  l'avenir,  l'art.  910  du  Code  civil  don;: 


r 
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nanl  une  garanlie  sutlisunle  à  cel  igard,  el  comme  cnladice  de  rélro- 
acti\il<^'  quant  aux  fondations  anciennes.— M.  deTlieux,  alors  minisire 
de  riulérieur,  lui  répondit  que  la  dispo^ilion  était  utile,  puisque  son 
relraiv  hemcut  aurait  pour  elTcl,  non  pas  de  conserver  le  droit  actuel, 
mais  de  Iruslrer  la  volonié  du  fondalour, contrairement  aux  disposi- 
tions en  vigueur;  loul  ce  (juc  nous  voulons,  dit-il,  c'est  uniquement 
le  mainlicn  dos  règlements  de  1S24  el  1855;  nous  vous  rap[)ellerons, 
ajoula-t-il,  que  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  l'année  dernière,  on  a 
signalé  quelques  établissements  qui  ont  des  adminislraîeurs  spéciaux 
en  verlu  des  acles  de  fondalion  :  il  en  est  un  célèbre  dans  la  ville  de 
Namur. 

»  M.  de  Tlieux  entendait  donc  que,  sous  le  roi  Guillaume,  une  fon- 
dalion avec  des  adrainislraleurs  spéciaux  était  licile.  Au  reste,  AI.  Du- 
bus  parla  de  manière  à  lever  tout  doule  h  cel  égard  :  «  La  disposition 
conlre  laquelle  on  s'élève,  dit-il,  non-seulemeni  existe  dans  les  règie- 
menls  en  vigueur,  mais  faisait  partie  de  l'ancien  droit  du  pays;  ce 
n'esl  que  pendant  le  court  inlervalle  de  la  douiiaalion  française  qu'il 
y  a  eu  innovation  a  l'ancien  droit  du  pays^  qu'il  y  a  eu  violation  des 
intentions  des  donateurs....;  mais  on  a  senti  qu'on  ne  pouvait  pas 
empêcher  un  fondateur  de  prescrire  le  mode  d'administration  de  la 
fondation,  sans  amener  la  conséquence  qu'aucune  fondation  ne  serait 
faite....  En  rappelant  une  pareille  fondalion  autorisée  sous  l'empire 
des  règlements  de  Guillaume,  M.  Dubus  ajouta  :  «  Que  résullerait-il 
de  l'adoplion  de  la  proposition  du  député  de  Bruges?  Qu'on  conserve- 
rait la  fondation  el  qu'on  elfacerail  la  condition;  que  ce  seraient 
d'autres  personnes  que  celles  désignées  par  la  fondatrice  qui  dirige- 
raient la  fondalion?  11  y  aurait  violation  évidente  de  la  volonté  de  la 
fondatrice.  U  est  manifeste  qu'elle  a  attaché  à  l'existence  de  la  fon- 
dalion la  condition  môme  qu'elle  y  a  mise. 

»  M.  Julien  répondit  qu'il  n'avait  pas  soutenu  que  l'on  pouvait 
transgresser  la  -voloalé  des  donateurs;  qu'il  avait  dil,  au  contraire,, 
qu'elle  était  sacrée  el  qu'on  ne  pouvait  pas  y  déroger-,  qu'il  fallait 
accorder  ou  refuser  ;  mais  que  pour  l'avenir,  si  des  donations  renfer- 
maient de  semblables  dispositions,  le  gouvernement  était  h  môme 
d'accepler  ou  de  refuser;  qu'en  suite  de  ces  observalions,  M.  Julien 
retira  sa  proposition  eu  des  termes  qui  auraient  pu  paraître  plus  ou 
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moins  obscurs,  si,  par  ce  qui  précède  immédiatement,  il  u'avail  pas 
eu  soin  de  manifester  clairement  ce  qu'il  voulait  ; 

))  Attendu  qu'il  suit  évidemment  de  ces  discussions  et  de  l'adoption 
du  paragraphe  de  l'article  84  de  la  loi  communale,  que  le  législatv  ur 
a  voulu  reconnaître  aux  particuliers  le  droit  de  confier  la  gestion  de 
leurs  dotations  à  des  adminislrateurs  particuliers,  et  que,  si  les  con- 
ditions paraissent  au  gouvernement  de  nature  à  ne  pouvoir  être  auto- 
risées, la  libéralité  doit  être  refusée  en  entier; 

»  Que,  dès-lors,  la  disposiiion  du  testament  Derare  ne  contient 
rien  de  contraire  à  la  loi,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  moeurs; 

»  Que, par  une  conséquence  ultérieure  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  ré- 
puler  non  écrite,  par  application  de  l'art.  900  du  Code  civil,  la  dési- 
gnation de  Messieurs  les  curés  de  Louvain  comme  administrateurs  de 
la  fondaiion; 

»  Attendu  d'ailleurs  que  c'est  méconnaître  el  dénaturer  les  inten- 
tions du  testateur  que  de  pré.ienler,  comme  disposition  principale, !e 
don  de  vingt-cinq  mille  francs,  et  de  n'envisager  que  comme  clauses 
purement  accessoires  les  conditions  de  l'institution  et  l'organisation 
de  la  fondation,  telle  qu'il  la  veut  faire  ériger;  qu'en  effet,  son  but  à 
lui,  zélé  prêtre  catholique,  n'est  pas  autant  d'avantager,  d'une  ma- 
nière quelconque,  quelques  femmes  aveugles,  au  moyen  des  vingt- cinq 
mille  francs  dont  il  dispose,  que  d'ériger  un  établissement  pieux, qui 
devra  être  organisé,  dirigé  et  administré  par  des  prêtres  catholiques, 
dans  l'esprit  de  la  religion  et  de  l'amour  envers  Dieu,  pour  des  fem- 
mes pratiquant  le  culte  caiholique;  d'oîx  la  conséquence  que  la  déla- 
tion aux  curés  de  Louvain  de  la  qualité  d'administrateurs,  coUateurs 
el  proviseurs  de  la  fondation  a  ériger  est  tout  aussi  principale  dans 
l'intention  du  testateur  que  son  don  de  vingt-cinq  mille  francs;  et  que 
dès-lors,  en  cas  d'illégalité,  il  faudrait  anéantir  la  disposition  tout 
entière,  el  frapper  de  nullilé  toute  la  charge  imposée  de  ce  chef  au 
légataire  universel,  au  lieu  de  maintenir  seulement  el  d'appliquer 
aux  hospices  le  don  des  vingt-cinq  mille  francs,  par  application  de 
l'an.  900 du  Code  civil; 

«  Que  le  respect  dû  a  la  volonté  sacrée  du  testateur  en  ferait  d'au- 
tant plus  une  nécessité  dans  l'occurrence,  que  le  curé  Derare  a  eu 
soin  de  déclarer  lui-même  que, dans  le  cas  oi^  sa  dernière  volonté  ne 
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pourrait  pas,  pourquelque  molif  que  ce  soil,recevoir  son  exéculion  soit 
en  lout,  soil  en  partie,  c'est  son  légataire  universel  qui  doit  en  profiter; 

n  Atlemlu  enfin  qu'en  prenant  dans  leur  ensemble  les  dispositions 
testamentaires  de  M.  le  curé  Dcrare,  il  en  r(^'sulle  évidemment  qu'il 
n'a  entendu  li'gucr  directement,  ni  U  la  commission  des  hospices,  ni 
aux  pauvres  de  Louvain,  la  somme  réclamée  au  procès;  qu'il  a  im- 
posé à  son  légataire  universel,  non  pas  une  obligation  de  donner  ou 
de  payer  une  somme  d'argent,  soit  aux  pauvres,  soil  aux  hospices, 
mais  d'ériger,  au  moyen  de  vingt-cinq  mille  francs,  une  fondation 
dont  il  détermine  la  nature,  le  caractère  et  les  conditions  d'organisa- 
tion et  d'exécution  ; 

n  Que  si  l'exécution  de  cette  charge  est  rendue  impossible  par  un 
fait  indépendant  de  la  volonté  du  légataire  universel,  soil  parce  qu'elle 
serait  contraire  aux  lois,  soit  par  le  refus  du  gouvernement,  elle  doit 
être  en  son  entier  considérée  comme  non  avenue,  et  le  legs  universel 
devient  pur  et  simple, par  l'efTel  de  l'application  combinée  de  l'art. 90O 
du  Code  civil  et  de  la  volonté  formelle  du  testateur  ; 

»  Attendu  que  l'on  objecterait  en  vain, a  cette  interprétation  du  tes- 
tament, que  le  testateur  ayant  fait  une  disposition  dont  les  pauvres 
de  Louvain  sont  appelés  à  profiler,  il  doit  être  présumé  avoir  directe- 
ment disposé  en  faveur  d'un  service  public,  celui  de  la  bienfaisance, 
et  de  l'élabiissement  que  la  loi  a  préposé  à  ce  service  dans  la  ville  de 
Louvain-,  qu'en  effet, le  sieur  Derare  ayant  eu  soin  de  manifester  clai- 
rement son  intention,  celle  présomption  vantée  doit  s'évanouir,  et  que 
d'ailleurs  le  principe  d'après  lequel  la  pratique  de  la  bienfaisance  se 
trouverait  érigée  en  service  public,  à  l'exclusion  de  la  liberté  de  la 
charité,  ne  se  trouve  dans  aucune  de  nos  lois  et  ne  découle  pas  da- 
vantage de  l'ensemble  de  notre  législation  ;  que  si  la  loi  a  établi  des 
administrations  publiques  pour  la  gestion  du  patrimoine  des  pauvres, 
elle  ne  leur  a  pas  attribué  l'exercice  exclusif  de  la  bienfaisance,  la- 
quelle dès-lors  peut  légitimement  s'exercer  en  dehors  du  cercle  d'ac- 
tion de  ces  mômes  administrations  el  sans  devoir  nécessairement  em- 
prunter leur  intermédiaire; 

I)  Attendu  qu'il  résulte  de  loul  ce  qui  précède,  qu'envisagées  sous 
quelque  point  de  vue  que  ce  soil,  les  prélenlions  de  la  partie  dernan-^ 
deresse  ne  peuvent  être  accueillies  ; 
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s  Par  ces  molifs, 
«  M.  Poullel,  procureur  du  roi,  entendu  et  de  son  avis, 
«  Le  tribunal  déboute  la  commission  des  hospices  de  ses  fins  et 

conclusions  contre  chacune  des  parties  en  cause;  la  condamne  h  tous 

les  dépens. 
«  Prononcé  à  l'audience  publique  du  16  mars  1855  où  siégeaienl 

MM.  Dauw,  président,  Dezangré,  Leleux,  juges,  et  Poullet,  procureur 

du  roi.  » 

Quelque  bien  raisonné  que  fût  ce  jugement,  quelque  propre 
qu'il  fut  à  porter  la  conviction  dans  les  esprits  même  les  plus 
prévenus,  la  commission  des  hospices  interjeta  appel  du  juge- 
ment du  tribunal  de  Louvain  et  obtint  gain  de  cause  près  de 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  dont  voici  l'arrêt  : 

«  Vu  le  testament  mystique  de  Derare,  ci-devant  curé  h  Louvain, 
et  notamment  la  disposition  suivante  :  Je'  donne,  laisse  et  constitue 
une  somme  de  2b, 000  fr.,  destinée  à  rétablissement  d'une  fondation 
perpétuelle  pour  les  pauvres  femmes  aveugles,  ayant  leur  domicile  de 
secours  à  Louvain,  et  pratiquant  la  religion  catholique,  etc. 

n  Attendu  que  cette  disposition,  soit  qu'on  l'envisage  en  elle-même 
soit  qu'on  la  compare  avec  les  autres  dispositions  dudit  testament, 
contient  donation  d'une  somme  déterminée  à  prendre  dans  l'hérédité 
du  testateur,  et  à  délivrer  par  son  exécuteur  testamentaire  ou  par  son 
héritier,  au  profil  d'une  certaine  catégorie  de  pauvres, et  qu'elle  cons- 
titue par  conséquent  un  véritable  legs; 

n  Attendu  que,  si  le  testateur  a  voulu  en  même  temps  que  cette 
somme  servît  à  rétablissement  d'une  fondation  perpétuelle,  adminis- 
trée par  les  curés  de  Louvain,  cela  ne  change  rien  à  la  nature  de  sa 
disposition,  en  tant  qu'elle  constitue  un  legs  au  profit  des  pauvres, 
puisque  le  mode  d'application  et  d'administration  stipulé  par  le  testa- 
teur, à  l'égard  de  la  dite  somme,  n'empêche  pas  que  les  pauvres  fem- 
mes aveugles  de  Louvain  soient  seules  appelées  à  le  recueillir. 

i>  Que,  s'il  pouvait  y  avoir  quelque  doute  k  cet  égard,  il  serait  levé 
par  la  clause  d'accroissement  que  le  testateur  a  faite  au  profit  de  son 
héritier  universel,  pour  le  cas  où  sa  libéralité  en  faveur  desdils  pau 
^res  ne  pourrait  recevoir  d'exécution  ; 
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»  Qu'au  surplus,  le!  est  le  sens  que  les  inlim»îs  eux-mêmes  ont 
donné  au  lesiaraent  de  Derare,  puisque  le  20  mai  1847,  ils  ont  com- 
paru ensemble  et  en  leur  qualité  respective  d'exécuteur  testamen- 
taire, d'héritier  universel  et  de  futurs  administrateurs  de  la  fondation, 
devant  le  nolaire  Everaerts  h.  Louvain,  et  que  \h,  une  somme  de 
21,298  fr.  7B  c.,  formant  le  reliquat  de  la  succession ,  a  été  comptée 
par  Van  Bockel  àGilsoul.el  remise  par  celui-ci  aux  curés  de  Louvain, 
avec  la  mon'ion  suivante  :  «  Lesquels  déclarent  l'accepler  pour  servir 
de  délivrance  du  legs  fait  par  feu  le  révérend  M.  Joseph  Derare, 
conformément  à  son  testament  prérappelé  ,  dont  la  présente  sert  de 
quittance  et  décharge  aux  prédits  MM.  Van  Bockel  et  Gilsoul.  » 

»  Attendu  que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu  de  procéder,  relativement  à 
ce  legs,  de  la  manière  prescrite  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur; 

»  Attendu  que,  aux  termes  desdites  lois  et  règlements,  les  dispo- 
sitions enlre-vifs  ou  par  testament  au  profit  des  hospices,  des  pau- 
vres d'une  commune  ou  d'établissements  d'utilité  publique,  n'ont 
d'eflTet  qu'autant  qu'elles  sont  autorisées  par  le  gouvernement,  et  que, 
en  cas  d'autorisation,  elles  doivent  être  acceptées  par  les  administra- 
lions  desdiles  communes  ou  établissements  (Code  civil,  art.  910  et 
937)  ; 

n  Attendu  que,  par  arrêté  royal  du  23  octobre  -1851,  la  commission 
administrative  des  hospices  civils  de  Louvain  a  été  dûment  autorisée 
à  accepter  le  legs  en  question,  et  que,  dès  lors,  elle  est  recevable  à  en 
demander  la  délivrance,  tant  à  Van  Bockel,  en  sa  qualité  d'exécuteur 
testamentaire,  qu'à  Gilsoul,  en  sa  qualité  d'héritier  universel  ; 

I)  Attendu  que  vainement  lesdits  Gilsoul  et  Van  Bockel  opposent  à 
celle  demande  que  c'est  aux  curés  de  Louvain, comme  administrateurs 
désignés  par  le  testament,  qu'il  appartient  d'exécuter  la  fondation  à 
laquelle  est  airecté  le  dit  legs  -,  qu'en  elTet  ceux-ci,  quoique  assignés 
et  représentés  en  cause,  ne  revendiquent  pas  ce  privilège,  et  que, 
l'eussenl-ils  revendiqué,  ce  serait  sans  fondement,  puisqu'ils  ne  pro- 
duibcnl  pas  d'arrêté  royal  qui  les  autorise,  soit  k  accepter  le  legs,  soit 
à  administrer  la  fondation  dont  il  s'agit  ; 

»  Attendu  que,  vainement  encore,  Gilsoul  prétend  que  les  curés  de 
l^ouvain  n'ayant  pas  obtenu  cette  autorisation,  la  fondation  ne  pourra 
être  exécutée  conformément  à  la  volonté   du  testateur,  et  que,  par 
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suite,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  clause  d'accroissement  stipulée  à  son 
profit  ; 

D  Qu'en  eflet,  celle  clause  et  le  droit  d'accroissement  lui-même 
supposent  que  les  légataires  institués  ne  peuvent  recueillir  les  libéra- 
lités faites  à  leur  profit,  ce  qui  n'est  nullement  le  cas  de  l'espèce, 
puisque  les  pauvres  femmes  aveugles  de  Louvain  ont  été  dûment  au- 
torisées à  recueillir  le  legs  en  question,  par  l'organe  de  leurs  repré- 
sentants légaux,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ceux-ci  les  en  fas- 
sent jouir  de  la  manière  prescrite  par  le  testateur  ;  qu'au  surplus,  poiir 
donner  à  la  clause  précitée  le  sens  exorbitant  que  lui  prêle  Gilsoul,  il 
audrail  admettre  queDerare,  prêtre  catholique,  et  obligé  par  état 
d'aimer  les  pauvres  et  de  donner  l'exemple  de  la  charité,  aurait  voulu 
s'affranchir  de  cette  obligation, dans  le  cas  où  les  curés  de  Louvain  ne 
pourraient  être  les  administrateurs  de  la  fondation,  ce  qui  n'est  jus- 
tifié ni  parle  caractère  du  testateur,  ni  par  les  termes  dont  il  s'est 
servi  dans  son  testament  ; 

»  Attendu  que,  même  dans  l'hypothèse  où  Derare  aurait  mis  une 
telle  condition  à  sa  libéralité,  Gilsoul  ne  pourrait  encore  s'en  préva- 
loir con're  les  pauvres  femmes  aveugles  de  Louvain,  puisqu'alors  celte 
condition  devrait  être  réputée  non  écrite  ;  qu'en  efTet,  elle  serait  tout 
à  la  fois  impossible  et  contraire  aux  lois  ;  impossible,  puisque  le  gou- 
vernement a  refusé  aux  curés  de  Louvain  le  titre  de  proviseurs,  col- 
lateurs  et  administrateurs  de  ladite  fondation  ;  contraire  aux  lois, 
puisque  l'arl.  6  de  la  loi  du  16  messidor  an  Yll,  l'art,  537  du  Code 
civil,  l'arrêté  du  28  fructidor  an  X  et  le  décret  du  3^  juillet  1806, 
main'.enus  par  l'art.  84  de  la  loi  communale,  ne  peimellent  pas  au 
gouvernement  de  créer  ou  d'autoriser  des  administrations  charitables 
en  dehors  el  à  côté  de  celles  qui  sont  instituées  par  la  loi  du  16  ven- 
démiaire et  7  frimaire  an  V,  ni  d'introduire  dans  celles-ci  des  admi- 
nistrateurs spéciaux,  qui  ne  seraient  pas  de  la  famille  des  fondateurs; 

•  D'où  résulte  que  Gilsoul  n'a  aucun  droit  au  legs  de  23,000  fr. 
qu'il  prétend  retenir  aujourd'hui,  par  droit  d'accroissement  ; 

»  Quant  à  Van  Bockel  : 

»  Attendu  qu'en  sa  qualité  de  notaire  el  de  dépositaire  du  testa- 
ment en  question,  il  était  tenu  de  donner  avis  du  legs  prémentionné 
à  l'administration  des  hospices  ou  des  pauvres  de  Louvain ,  confor- 


—  ;i06  — 

méraenl  au  d(?crel  du  4  pluviôse  an  XH,  el  que,  en  sa  qualité  d'exé- 
culeur  Icslameniaire^  il  ne  pouvait  en  faire  la  délivrance  qu'aux  per- 
sonnes dûment  qualifiées  et  autorisées  à  cet  olTet,  conformément  aux 
art.  910  et  937  du  code  civil  ; 

»  Attendu  qu'au  lieu  de  suivre  à  cet  égard  la  prescription  de  la  loi, 
il  a  délivré  le  dit  legs  à  Gilsoul  comme  héritier  universel  et  aux  curés 
de  Louvain  comme  futurs  administrateurs,  proviseurs  el  collaleursdô 
la  fondation,  lesquels  lui  en  ont  donné  quittance  et  décharge  dans 
l'acte  notarié  du  20  mai  1847  ; 

»  Attendu  qu'à  cette  date,  les  curés  de  Louvain  n'avaient  pas  même 
demandé  au  gouvernement  l'autorisation  d'accepter  le  legs  en  ques- 
tion, el  que,  depuis,  cette  autorisation  leur  a  été  refusée;  qu'ainsi  ils 
étaient  alors,  comme  ils  sont  aujourd'hui,  sans  qualité  pour  recevoir 
la  délivrance  du  legs  prémentionné;  d'où  il  suit  que  la  décharge 
donnée  k  Yan  Bockel  est  inopérante,  et  que  celui-ci  reste  obligé  de  ce 
chef  envers  les  pauvres  femmes  aveugles  de  Louvain  ; 

»  Quanl  à  Crassaerls  el  consorts  : 

I)  Attendu  qu'ils  n'ignoraient  pas  que  Gilsoul  était  un  héritier  plus 
(ictif  que  réel,  puisque  le  testateur  l'avait  réduit  à  un  legs  de  200  fr., 
pour  le  cas  où  les  autres  legs  excéderaient  les  forces  de  la  succession, 
ce  qui  est  eflectivemenl  arrivé  ; 

»  Attendu  que,  d'autre  part, Van  Bockel,  en  rendant  compte  à  Gil- 
soul de  son  exécution  testamentaire,  avait  eu  soin  de  faire  intervenir 
lesdils  Crassaerls  el  consorts,  afin  qu'ils  pussent  immédiatement  re- 
cevoir la  délivrance  du  legs  fait  aux  pauvres  de  Louvain  ; 

»  Attendu  que  ceux-ci ,  en  recevant  de  ce  chef  la  somme  de 
21,289  fr.  7b  c,  ont  déclaré  qu'ils  l'acceptaient  comme  futurs  admi- 
uislraleurs  de  la  fondation, et  qu'ils  en  ont  donné  décharge  tant  k  Van 
Bockel  qu'à  Gilsoul  ; 

»  Attendu  qu'en  posant  cet  acte  d'administration  conservatoire  dana 
l'intérêt  des  légataires  ,  ils  se  sont  placés  vis-h-vis  d'eux  dans  les 
termes  d'un  quasi-contrat,  qui  les  obligeait  a  continuer  leur  gestion 
jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  eût  statué  sur  l'acceptation  définitive 
doja  fondation; 

))  Attendu  que  le  19  octobre  iSSO,  et  avant  toute  décision  du  gou 
vernemenl,  il  ont  déclaré  devant  le  notaire  Van  Bockel  que,  la  foa 
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dation  n'étanl  pas  autorisée  jusqu'à  ce  jour  par  l'autorité  compétente, 
ils  désiraient  se  décharger  du  dépôt  de  ladite  somme,  et  qu'ils  l'ont 
ellectivement  remise  à  Gilsoul  seul,  qui  leur  en  a  donné  décharge. 

»  Attendu  que  cette  déch^irge  ne  pourrait  les  libérer  qu'autant  que 
Gilsoul  serait  reconnu  propriétaire  de  la  somme  restituée,  mais  que  le 
contraire  résulte  des  motifs  ci-dessus  déduits; 

»  D'oîi  la  conséquence  que  Craessacrts  et  consorts  restent  obligés 
vis-à-vis  de  la  paitie  appelante,  pour  le  cas  où  celle-ci  ne  pourrait  se 
récupérer  sur  Gilsoul  de  la  somme  qu'ils  ont  eu  l'imprudence  de  lui 
remettre  et  des  intérêts  qu'elle  a  produits  -, 

»  Par  ces  motifs,  la  Cour,  M.  l'avocal-gûnéral  Graaff  entendu  et  de 
son  avis,  met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant,  émendanl,  dit  pour 
droit  que  Gilsoul  et  Van  Bockel  sont  tenus  de  délivrer  k  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  civils  de  Louvain.le  legs  de  2o,000  fr. 
affecté  par  Derare  à  une  fondation  perpétuelle  en  faveur  des  pauvres 
femmes  aveugles,  ayant  leur  dom.icile  de  secours  en  ladite  ville  ;  par 
suite  les  condamne  solidairement  à  payer  à  ladite  commission,  en 
mains  de  son  receveur,  i°  le  montanl  du  legs  prémentionné,  sauf  dé- 
duction, s'il  y  a  lieu,  sur  le  pied  du  testament  ci-dessus  visé  ;  2°  la 
somme  de  5,600  fr.  pour  7  années  d'intérêts, d'une  somme  de  20,000  fr. 
faisant  partie  de  celle  de  25,000,  et  consistant  en  vingt  obligations 
sur  le  trésor  belge,  portant  intérêt  à  4  p.  c,  depuis  le  l"  mai  1845 
la  dernière  de  ces  6  années  échue  le  1"  mai  18o2,  et  5°  celle  de  2,400 
fr.  pour  trois  années  d'intérêts  desdites  obligations  échues  depuis 
le  jugement  à  quo,  la  dernière  le  l^r  mai -iSfiS,  sans  préjudice  de 
l'année  courante  ;  condamne  solidairement  Craessaerts,  Peelermans* 
Van  Doren,  Vermeulen  et  Dielijens  h  garantir  à  la  partie  appelante  le 
pajement  des  condamnations  ci-dessus  prononcées,  mais  seulement  à 
concurrence  de  la  somme  de  21,289  fr.  75  c,  qu'ils  ont  reçue  de  Van 
Bockel  et  Gilsoul,  en  principal,  et  des  intérêts  échus  de  la  somme  de 
20,000  fr.  préuientionnée.  » 

MM.  Gilsoul^  Van  Bockel  et  consorts,  persuadés  que  la  cour 
d'appel  avait  mal  interprété  le  testament;  et  lait  une  applica- 
tion défectueuse  des  principes,  se  pourvurent  en  cassation.  Le 
14  mars  1857,  la  Cour  de  cassation  cassa  et  annula  l'arrêt  de 
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la  Cour  d'appel,  comme  contraire  à  l'article  107  de  la  Consti- 
tution et  à  l'article  84  §  2  de  la  loi  communale,  et  renvoya  les 
parties  devant  la  Cour  d'appel  de  Gand  (1).  Voici  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  qui  est  d'une  logique  irréfutable. 

»  Sur  les  moyens  de  cabsalion  lires  de  la  violation  des  art.  107  delà 
Conslitiilion  et  84,  §  2  de  la  loi  communale,  en  ce  que  l'arrêt  allaqu6 
applique  l'arrêlé  royal  du  23  octobre  1851,  qui,  en  autorisant  la  com- 
mission des  hos[»ices  de  Louvain  k  accepter  un  legs  de  25,000  francs 
que  feu  le  chanoine  Derare  avait  destiné  à  une  fondation  pour  l'en- 
tretien de  femmes  aveugles  et  indigentes,  a  écarté  comme  illégale  la 
clause  par  laquelle  le  testateur  avait  exprimé  la  volonté  que  les  curés 
des  sept  paroisses  de  Louvain  fussent  à  perpétuilé  les  provi-'curs, 
collateurs  et  adminisfrateurs  de  la  dite  fondation,  et  en  ce  que  le 
même  arrêt  décide  que  celte  clause  est  en  eflel  contraire  à  la  loi  et 
doit  être  rrpulce  non  écrile  : 

»  Attendu  que  l'art. 84§  9  de  la  loi  communale,  après  avoir  attribué 
au  conseil  communal  la  nomination  des  membres  des  administrations 
des  hospices  el  des  bureaux  de  bienfaisance  et  avoir  déterminé  de 
quelle  manière  cette  nomination  aurait  lieu,  ajoute  :  Il  n\st  pas  dé- 
roge, par  les  dispositions  q\d  précèdent^  aux  actes  de  fondation  qui 
établissent  des  administrateurs  spéciaux  ; 

»  Attendu  que  cel  article  pose  enprincipe  que  la  disposition  générale 
de  la  loi  ne  déroge  pas  à  lac! 'sposition  spéciale  du  fondateur  et  con- 
sacre ainsi  le  droit  de  ce  dernier  de  régler  lui-même  la  manière 
d'administrer  sa  fondation  ;  —  qu'on  ne  peut  pas  induire  de  ces 
expressions  :  il  n'est  pas  dérogé  aux  actes....  qui  établissent,  que 
l'arlicle  ne  s'appliquerait  qu'aux  actes  préexistants  qui  auraient  été 
régulièremenl  approuvés  sous  la  législation  antérieure  ;  que  la  géné- 
ralité de  la  disposition  s'oppose  à  une  'nterprétation  aussi  restric- 
tive,—  que  la  loi  s'énonce  ordinairenienl  au  présent  parce  qu'elle 
commande  d'une  manière  permanente,  mais  qu'elle  dispose  toujours 
pour  l'avenir  k  moins  que  le  contraire  soit  claireraentexprimé  ;  —  que 

(1)  Nous  donnerons  la  décision  de  celte  cour  aussitôt  que  nous  en 
aurons  connaissance. 
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dans  le  cas  aciuel  lo  texio  dont  il  s'agit  n'einbrasse  pas  moins  l'avenir 
que  les  autres  dispositions  du  même§  qui,  quoique  rédigées  au  pré- 
sent, déterminent  par  qui  et  de  quelle  manière  doit  se  faire  désor- 
mais la  nomination  des  membres  des  administrations  de  bienfaisance 
en  général  j 

»  Attendu  que  s'il  pouvait  rester  le  moindre  doute  sur  la  portée  de  la 
disposition  dont  il  s'agit,  ce  doute  serait  dissipé  et  par  des  précédents 
législatifs  et  par  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  communale  ; 

»  Attendu  qu'avant  la  révolution  française,  chaque  particulier  avait 
le  droit,  tant  en  Belgique  qu'en  France,  de  fonder  des  établissements 
charitables  et  d'en  régler  la  forme,  la  destination  et  l'administration, 
sous  la  seule  condition  d'obtenir,  respectivement,  le  consentement  du 
souverain  ou  l'homologation  du  parlement  ou  du  conseil  supérieur  ; 
que  cela  résulte  notamment  de  l'ordonnance  de  Marie  Thérèse  du 
15  septembre  1To3,  art.  2.  et  de  l'édil  de  Louis  XV  du  mois  d'août 
4749,  art.  3  ; 

»  Attendu  qne  s'il  est^  vrai  que  pendant  la  réunion  de  notre  pays  h. 
la  France,  les  lois  des  16  vendémiaire  an  V  et  t6  messidor  an  VII 
avaient  centralisé,  sous  une  même  administration,  tous  les  hospices 
qui  se  trouvaient  dans  le  canton  ou  dans  la  commune,  et  avaient  ab- 
sorbé, dans  une  commission  unique^  les  administrations  spéciales 
qui  avaient  existé  précédemment,  le  gouvernement  n'a  pas  lardé  de 
rendro  hommage,  au  moins  en  partie,  au  principe  de  la  législation 
antérieure,  en  permettant  aux  fondateurs,  par  les  arrêtés  des  28  fruc- 
tidor an  X  et  16  fructidor  an  XI  et  le  décret  du  31  juillet  1803,  de 
réserver  pour  eux-mêmes  et  pour  leurs  représentants  ou  héritiers, 
certains  droits  de  collation  et  d'administration,  et  en  autorisant  par 
plusieurs  décrets  spéciaux,  la  création  d'établissements  placés  sous 
des  adminisiralions  particulières  ; 

>i  Attendu  qu'après  notre  séparation  de  la  France,  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  a  constamment  manifesté  l'intention  d'un  revenir  com- 
plètement à  l'ancien  droit  national,  c'est-à-dire  au  principe  du  res- 
pect dû  k  la  volonté  du  fondateur  ; 

I.  Attendu  quel'arl.  228  de  la  foi  fondamentale  de  1815  avait  déclaré 

que  les    administrations   de    bienfaisance étaient    envisagées 

conune  un  objet  important  des  soins  du  gouvernement ^  et  avait  or- 
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donné  qu'il  en  sérail  rendu  aux  Etats  Généraux  U7i  compte  annuel  ^ 
»  Attendu  que  hi  commission  de  rédaction  avait  dès  lors  indiqué 
la  direction  qu'on  entendait  imprimer  à  celle  branche  d'administra- 
tion en  disant  dans  son  rapport  (Pasinomie,  1815,  p.  26j)  que  peu  de 
pays  en  Europe  avaient  autant  d'établissements  de  bienfaisance  que 
DOS  provinces  et  que  le  vif  intérêt  qu'inspirent  ces  monuments  de  la 
piété,  de  fa  charité  chrétienne  et  de  la  bienfaisance  de  nos  pères 
était  indiqué  comme  un  devoir  de  nos  Rois  ; 

«Attendu  que  le  retour  à  l'ancien  droit  se  manifeste  encore  plus 
clairement  dau,  le  premier  rapport  f.ilt  aux  Etats-Généraux  lo  28  dé- 
cembre 18IG,  dans  lequel  on  lit  entr'autres  :«  que  quoique  les  lois 
»  françaises,  relatives  à  l'entretien  des  indigents,  aient  été  déclarées 
»  exécutoires  lors  de  la  réunion  des  ci-devanls  départements  de  la 
»  Hollande,  elles  n'y  ont  cependant  pas  été  exécutées,  du  moins  pour 
n  ce  qui  concerne  les  établissements  deslinésà  l'entretien  des  pauvres 
»  et  que  V administration  des  fonds  des  pauvres  s^y  est  maintenue 
»  sur  l'ancien  pied  ;  que  dans  les  provinces  (}e  Zélande  et  du  Brabant 
»  (septentrional)  qui  avaient  été  réunies  antérieurement  à  la  France, 
»  en  vertu  du  traité  de  mars  1810  el  où  les  lois  françaises  avaient 
»  reçu  leur  exécution,  l'administration  y  fut  rétablie  h  peu  près  sur 
»  l'ancien  pied^  dès  1814,  par  suite  du  vœu  général  et  parce  que 
»  l'ancienne  organisation  n'avait  pu  encore,  dans  un  laps  de  trois 
»  années,  se  fondre  entièrement  dans  la  nouvelle,  de  sorte  que  dans 
»  toutes  les  provinces  du  nord,  les  institutions  de  cette  nature  se 

1)  trouvent  rétablies  ;  que   dans  les  provinces  méridionales la 

»  plupart  des  hospices  sont  dus  à  des  fondations  pieuses  dont  lea 
»  auteurs  avaient  déterminé  eux-mêmes  la  forme  d'administration,  le 
»  régime  intérieur  el  la  destination  particulière  ;  que  quelques-unes 
»  de  ces  fondations,  celles  par  exemple  qui  avaient  un  même  but,  ou 
»  qui  étaient  pour  une  même  espèce  d'individus,  ont  été  réunies  en  un 
»  seul  hospice  par  les  commissions  administratives  qui  ont  ensuite 
)>  confondu  leurs  revenus  et  leur  ont  donné  un  régime  intérieur  uni- 
r>  forme  ;  qu'en  cela  les  commissions  se  sont  souvent  écartées  de  la 
M  volonté  des  fondateurs,  ce  qui  excita,  non  sans  fondement,  des 
»  plaintes  de  la  part  des  individus  admis  dans  les  hospices  el  de  la 
»  part  des  parents  des  fondateurs  ;  » 
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»  Atloniiu  que  c'est  pour  réparer,  aulant  que  possible.  les  abus  dont 
on  se  plaignait,  que  le  Roi  des  Pays-Bas,  en  attribuant  aux  autorités 
communales  des  provinces  méridionales,  par  son  arrêté  du  10  dé- 
cembre 1823,  la  nomination  des  membres  des  instilulions  de  bienfai- 
sance et  le  règlement  de  leurs  comptes  et  budgets^  s'est  réservé  la 

faculté  de  déterminer les  exceptions  qui  pourraient  être  équîta' 

blés  et  nécessaires  dans  quelques  lieux,  à  raison  des  actes  defonda- 
tion  ; 

»  Attendu  que  le  droit  des  fondateurs  a  été  enfin  proclamé  en  prinl 
cipe  par  les  règlements  sur  l'administration  des  villes  et  des  com- 
munes du  plal  pays,  des  19  janvier  1824  et  23  juillet  I82j,  dont  les 

art.  68  et  40  disposaient  :  Que  le  conseil nommeles  membres  des 

administrations  des  hospices  publics,  des  établissements  de  charité 
et  de  l'administration  des  pauvres...'.,  pour  autant  qu'il  n'ait  pas 
été  décidé  autrement  à  cet  égard  par  les  actes  de  fondation  ; 

«Attendu  que  depuis  l'émanation  de  ces  règlements,  dont  le  sens 
ne  peut  être  douteux  en  présence  des  documents  ci-dessus  rappelés, 
le  pouvoir  exécutif,  tant  avant  qu'après  -1830,  a  constamment  respecté 
la  volonté  des  fondateurs  en  tant  qu'ils  avaient  désigné  des  adminis- 
trations spéciales  ;  que  cela  résulte  de  la  généralité  des  arrêtés  d'au- 
torisation dont  l'analyse  se  trouve  insérée  aux  Annales  parlementai- 
res àe,  1S56-18S7,  p.  G79  et  suivantes,  ainsi  que  d'une  instruction 
donnée  par  l'adminislraleur  des  établissements  de  bienfaisance  le  31 
juillet  1854,  au  comité  de  conservation  remplaçant  la  députation  des 
Etals  provinciaux  à  Gand,  et  dans  laquelle  le  droit  des  fondateurs  est 
reconnu  delà  manière  la  plus  explicite  (Voir  Code  administratif  des 
établissements  de  bienfaisance,  p.  153)  ; 

»  Attendu  que  le  reproche  d'inconslilulionnalilé  qu'on  dirige  contre 
ces  dispositions  des  règlements  de  1824  et  1823,  en  le  supposant 
fondé,  serait  sans  influence  au  procès,  puisque  le  principe  qu'elle 
proclame  se  trouve  consacré  aujourd'hui  par  l'art.  84,  §  2  de  la  loi 
communale  de  1836; 

»  Attendu  que,  dans  le  projet  primitif  de  cet  article  de  la  loi  com- 
munale, on  avait  reproduit  littéralement  la  disposition  ci-dessus, 
transcrite  des  règlements  de  1824  et  1825,  et  que  la  section  centrale 
de  la  Chambre  des  Représentants  en  avait  expliqué  le  sens  en  ces 
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termes  :  Si  dans  certains  hospices  la  volonté  des  fondateurs  appelle 
certaines  personnes  pour  les  administrer,  celle  volonté^  qui  est  la  loi 
des  établissements,  sera  toujours  respectée; 

»  AUendu  que,  pendant  les  d^ibals  parlementaires,  ce  principe  n'a 
été  conlesK;  par  personne;  que  dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  en 
^834  (voy.  Moniteur  du  2G  novembre),  la  disposition  n'a  él6  critiquée 
qu'à  trois  points  de  vue  :  1°  par  M.  PoUcnus,  en  ce  que,  d'après  lui,  il 
ne  résultait  pas  assez  clairement  de  la  rédacli(m  proposre  que  le  fon- 
dateur û'avail  le  droit  que  de  désigner  les  administrateurs  de  sa  propre 
fondation,  et  qu'on  pourrait  induire  de  la  généralité  de  ses  termes 
qu'il  serait  permis  à  un  particulier  de  nommer  l'administrateur  d'un 
établissement  public  ;  2"  par  M-  Gendebien  qui  concevait,  s'il  s'agit 
d'établissements  complets,  qu'on  ne  puisse  pas  ôler  aux  fondateurs  le 
droit  d'établir  des  administrateurs  spéciaux,  mais  qui  demandait  si  on 
voulait  étendre  ce  droit  à  ceux  qui  ne  faisaient  que  des  dispositions 
particulières,  et  3°  par  M.  de  Brouckère  qui  prétendait  que  ce  n'était 
pas  à  la  loi  communale  h.  régler  les  droits  des  foudalcurs  ,• 

I)  Attendu  qu'il  fut  répondu  à  la  première  objection  que  l'équivoque 
n'était  guère  possible,  mais  qu'on  pouvait  la  prévenir  en  modifiant  la 
rédaction  ;  —  à  la  seconde  qu'on  ne  pouvait  accepter  un  don  sans 
laisser  à  la  personne  qui  avait  la  confiance  du  bienfai'cu'',  le  soin 
d'en  surveiller  l'emploi,  et  qu'il  était  à  craindre  qu'on  verrait  diminuer 
les  legs  eu  faveur  des  établissements  de  bienfaisance,  si  l'on  restrei- 
gnait les  pouvoirs  du  testateur;  —  et  à  la  troisième  qu'il  était  néces- 
saire de  reconnaître,  dans  la  loi  communale,  le  droit  des  fondateurs, 
afin  qu'on  ne  puisse  pas  dire  que  ce  droit  se  trouve  exclu  par  la  dispo- 
sition générale  qui  attribue  aux  autorités  communales  la  nomination 
des  membres  des  administrations  de  charité; 

»  Attendu  que  c'est  à  la  suite  de  celte  discussion  que  l'article  fui 
adopté  dans  les  termes  actuels  de  la  loi  et  tel  qu'il  avait  été  modifié 
par  le  rapporteur  de  la  section  centrale  qui  en  avait  clairement  dé- 
montré la  portée,  en  déclarant  que  la  volonté  du  fondateur  est  xine  toi 
à  la'juelle  on  ne  peut  déroger,  et  qu'on  ne  peut  distinguer  entre  les 
fondations  antérieures  ou  postérieures  à  la  loi  ; 

•  Attendu  que,  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  en  ^836  {Moniteur 
du  2-4  février),  M.   Jullien  avait  demandé  la  suppression  de  la  dispo- 


I 
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Bilion  dont  il  s'agit,  par  le  triple  motif  qu'elle  devait  trouver  sa  place 
dans  une  loi  sur  les  établissements  de  bienfaisance;  qu'elle  n'eût 
pour  but  de  changer  les  règles  sur  le  mode  d'acceptation  des  dons  et 
legs  faits  à  ces  établissements  :  et  enfla  qu'elle  aurait  un  effet  rétro- 
actif en  dépossédant  les  établissements  publics  des  biens  des  fon- 
dations, qui  leur  avaient  été  attribués  par  la  législation  française  ; 
mais  que  cet  orateur  a  retiré  son  amendement  en  rendant  hommage 
dans  les  termes  les  plus  formels  au  principe  du  respect  dû  pour  l'ave- 
nir, à  la  volonté  du  fondateur,  lorsqu'on  lui  eut  démontré  que  la 
dispo'ilion  était  nécessaire  pour  garantir  ce  principe;  qu'elle  ne 
modiûait  en  rien  le  droit  du  gouverneraenl  d'accorder  ou  de  refuser 
son  autorisation  pour  rétablissement  de  fondations  nouvelles,  et  enfin 
qu'elle  n'avait  pas  pour  objet  d'introduire  un  droit  nouveau  ni  de 
revenir  sui  des  faits  consommés  ; 

i)  Attendu  que  le  droit  des  fondateurs  de  faire  régir  leurs  fondations 
par  des  administrateurs  spéciaux  résulte  donc,  à  l'évidence,  de  la 
discussion  de  la  loi  comme  de  son  style  ; 

1)  Attendu  que  si,  aux  termes  des  art.  910  et  937  du  Code  civil,  les 
dispositions  au  profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou 
d'établissements  publics  ne  peuvent  être  acceptées  par  les  adminis- 
trateurs de  ces  communes  ou  établissements  qu'après  y  avoir  été 
dûment  autorisés  par  le  Roi,  il  en  résulte  bien  que  le  pouvoir  exécutif 
peut  refuser  cette  autorisation  ou  ne  l'accorder  que  pour  l'acceptation 
partielle  de  la  libéralité,  mais  nullement  qu'il  puisse,  en  autorisant 
l'acceptation,  supprimer  arbitrairement  les  conditions  apposées  par 
le  bienfaiteur  en  ce  qui  concerne  la  désignation  d'adm.inistrateurs 
spéciaux  ; 

B  Attendu  qu'en  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  une 
semblable  condition  peut  être  supprimée  sans  entraîner  la  caducité  de 
la  disposition  dont  elle  fait  partie,  il  appartient  aux  tribunaux  seuls 
d'y  statuer,  puisqu'il  s'agit  d'un  droit  purement  civil; 

1)  Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces  considérations  que  la  Cour 
d'appel,  on  appliquant  l'arrêté  royal  du  25  octobre  185-1,  qui  avait 
considéré  comme  non  écrite  la  clause  par  laquelle  feu  le  chanoine  De- 
rare  avait  désigné  des  administrateurs  spéciaux  pour  la  fondation  qu'il 
voulait  créer,  et  en  décidant  elle-même  que  celle  clause  était  contraire 
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à  la  loi,  .1  cxpressémeni  contrevenu  aux  arl.  107  do  la  Coiislilalion, 
et  SI,  §  2,  (le  la  loi  communale; 

I)  Par  ces  inntifs, 

»  Casse  et  annule  l'arrùl  rendu  en  cause  par  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  le  8  dt^cembre  18S5;  —  ordonne  la  restitution  des  amendes 
consign(5es;  condamne  l'administration  défenderesse  aux  dépens  de 
l'inslance  en  Cassation  el  aux  frais  de  l'arrôl  annulé;  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  la  Cour  d'appel  de  Gand  pour  être  sLalué  comme 
il  appartiendra;  ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  transcrit  sur  les  re- 
gistres de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  et  que  mention  en  soit  faite  en 
marge  de  l'arrêt  annulé. 

»  Du  J4  mars  1837,  première  Chambre;  président,  M.  Marcq,  fai- 
sant fonction  de  président;  rapporteur,  M.  Paquet  ;  conclusions, 
M.  Delebecque,  premier  avocat-général  ;  plaidoiries,  ilM.  Bosquçt, 
Van  Overloop  et  Dolcz.  » 


CONSULTATION    I. 
Reverendi  admodum  atque  Eruditissimi  Domini, 

Liceal  mihi  sequens  dubium  judicio  veslro  subjicere. 

In  Iractalu  de  Legibus,  n.  5,  ad  quseslionem  :  «  Quid  judicandum, 
dura  Ponlifcx  Icsem  suam  ad  universam  Ecclesiara  exlendit,  sed  nihil 
dicit  in  utramlibet  partem  de  loco  promulgalionis?  »  —  P.  Deus  ve- 
risimiliorem  scntentiam  csse  docel,  ialcm  legem  in  provinciis  non 
obligare,  nid  in  iis  promulgetur.. .  et  Pondficem  eam  relinquere 
prudentix  etjndicio  Episcopor uni  promu Igandam  vel  non  promul- 
gandam,  prout  iis  expedire  visum  fuerit. 

Qusero  1*,  an  non  bœc  doclrina  vel  ideo  sit  luta  in  bis  rcgionibus, 
quod  longo  annorum  Iractu  in  auctore  classico  seminariorum  Belgii, 
scienlibus  et  approbanlibus  Episcopis,  conslantcr  fuerit  tradita,  alque 
a  clero  communiter  recepta? 

2°  An  non,  ob  parilatem  ralionum,  bœc  doclrina  applicari  debeat 
variis  declaralionibus,  tum  ab  ipso  Pontifice,  tum  a  Cardinalibus,Ro- 
mce  emanantibus,  ctiam  iis,  quœ  taraen  ultra  verborum  proprietatem 
legem  non  extendunt;  atque  idcirco  nisi  Episcopus  débite  modo  eas 
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promulgelel  observari  jubeat,  clerus  illas  possil  ncgiigere,  licet  facto 
eorum  notitiam  ex  libris  seu  scriplis  Iheologicis  aul  ephemeridibus 
acquiral?  Imo  numquid  non  debei  negligere,  ila  utliberum  aul  lici- 
lurn  non  sil,  se  proprio  marie  iis  conformare,  ubi  scilicel  déviant  a 
preescriplo  seu  receplo  diœcesis  ritu,  vel  injiciunt  novuin  onus  ûdeli- 
bus,  novum  v.  g.  inducunl  impediinentum  matrimonii,  liaetenus  in 
dioecesi  incognitum  :  qualis  erat  illa  Leonis  XII  declaraiio,  per  Gre- 
gorium  XVI,  in  rescripto  ad  Episcopum  Naraurcensem,  revocata  de 
duplici  impedimenlo  afûnitaiis  iuira  2^""^  gradurn  cum  cousanguineis 
uxoris,  quacum  maritus  etiam  anle  malrimonium  rem  babuerat  ? 

Kam  eslo,  quœ  per  hujusmodi  declaralioues  romanas  statauntur 
aul  elucidanlur,  salis  conlineantur  in  verbis  legis,  et  jara  pridem  a 
variis  aiicloribus  proposiia  fuerint,  haclenus  lamen  in  universa  diœ- 
cesi  non  erant,  in  sensu  jara  declarato,  pro  lege  babita  vel  agnita.  Et, 
quod  singillatim  spécial  curam  animarum  el  obligationes  fidelium, 
nonne  quilibet  sacerdos  curalus  tuto  apud  se  slaluere  potesl  vel  eliam, 
pro  reverentia  Antislitis  sui  débet,  se  in  doclrina,  quœ  sibi,  auctori- 
late  Episcopi,  lum  in  auclore  classico,  tum  in  prseleclionibus  profes- 
sorum,  tradilur,  omnem  illam  scienliam  possi(Jerc,  quee  necessaria 
sil,  ul  prsecepia  Ecclesiœ  servel  el  servari  facial,  sacrainenla  rite  mi- 
nislret,  malrimonia  licila  el  valida  celebret,  elc?  Nonne  bonum  com- 
mune hocexigil?  An  non  eliâm  recta  regiminis  ratio  postulat,  ut,  si 
quid  addendum  sil  vel  mutandum,  id  ab  Episcopo  exspecletur?  quod 
si  hic,  etiam  culpabililer,  negligeret,  lex  intérim,  defectu  debila?  pro- 
mulgalionis,  clerum  aul  plebem  non  ligel? 

Poterunt  fortassis  huic,  ratiocinio  ipsa  respor.sa  romana,  preeserlim 
in  ntîileria  sacrorum  riluum,  opponi  \  nisi  lamen  dicendum  sil,  illis 
vel  fuluris  actibas,  et  quidem  sub  aibitrio  Episcopi  modum  slatui; 
vcl,  si  eliam  aclus  prœlerili  aul  illiciti  aul  irrili  declarenlur,  legem 
fuisse  salis  promulgalam,  aul  sallem  lalem  haberi  el  judicari.  N'eque 
eliam  obslare  videlur,  quod  ne  ipsa  quidem  invincibilis  ignorantia  le- 
gis irrilanlis  excusel,  quin  aclus  sil  nuUus  :  nam  respondeo,  si  lex 
irrilans  in  lolo  vel  quoad  exlensionem  aliquam  ab  omnibus  in  com- 
munilale  seu  dioecesi  ignoretur,  illam  non  esse,  vel  non  ealenus  esse 
promulgalam  :  quomodo  alias  possel  communiter  ignorari?  Ilaque  in 
eo  casu  non  ob  ignorantiam  invincibilem,  sed  quod  lex,  defectu  pro- 
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mulgalionis,  non  obligel,  aclus  eril  validus;  alque  ila  fieri  polesl,  ul 
validum  cl  licilum  sit,  quod  Romœ  declaratur  invalidura  aul  illici- 
lum,  quod  nempe  ibi  de  promulgalione  seu  exislenlia  legis  obligaa- 
lis  non  dubitelur.  «  Sunt  lamen,  inquit  idem  Dens,  loc.  c't.,  n.22, 
»  variœ  (juris  canonici)  consliluliones  non  dograalicœ,  quîP  vira  legis 
»  non  habent,  eo  quod  non  sint  communiter  receplœ.  »  Fundanlur 
igilur  hujnsmodi  responsa  aul  declaraliones  in  falsa  praesumptione, 
sive  pro  lempore,  quo  lex  cœperit  obligare,  sive  pro  locis,  ubi  obli- 
gare  snpponitur. 

Hsec,  Reverendi  admodum  alqne  Eruditissimi  Domini,  praclica 
sunt;  minime  autem  eo  spertanl  ul  sacrarum  disciplinaruiu  sludium 
minualur,  quin  polius  ul  aiigealur,  quo  Iranquilliori  possil  animo  ex 
coli,  el  longius  sinl  timorés  et  perplexilates,  quee  sœpe  dili^enliores 
lorquent,  el  minus  sludiosos,  malentes,  ul  aiunt,  in  hona  ^(/e  quies- 
cere,  déterrent.  1  laque  recle  ne,  an  secus  sentiam,  a  vobis  edoceri 
eliam  atque  etiam  rogo. 

I.  Il  nous  semble  difficile  de  résumer  d'une  manière  plus 
concise  et  plus  serrée  tout  ce  qu'on  peut  objecter  contre  le 
sentiment  qui  reconnaît  aux  bulles  du  Souverain  Pontife  la 
force  d'obliger,  même  lorsqu'elles  ne  sont  pas  promulguées 
dans  les  provinces.  Nous  ne  regardons  pas  cependant  ces  ob- 
jections comme  Insolubles.  Telles  qu'elles  sont  exposées,  elles 
nous  ont  contraint  à  une  nouvelle  étude  de  la  question ,  d'où 
nous  sommes  sorti  avec  les  mêmes  convictions.  Nous  allons 
communiquer  à  nos  lecteurs  le  fruit  de  cette  étude,  et  leur 
soumettre  les  observations  qu'elle  nous  a  suggérées.  * 

II.  Avant  de  répondre  aux  questions  qui  nous  sont  posées, 
nous  ferons  d'abord  remarquer  que  Dens  a  mal  exposé  l'état 
de  la  question.  Rétablissons-le,  et  la  solution  en  sera  beau- 
coup avancée.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que,  pour  obliger,  les  lois 
doivent  être  promulguées.  «  Lex,  dit  saint  Thomas,  imponitur 
»  per  modum  régulée  et  mensurse.  Régula  autem  et  nicnsura 
»  imponitur  per  boc,  quod  applicatur  bis,  qnse  regulantur  et 
»  mensuraatur.  Unde  ad  hoc,  quod  lex  virtutem  obligandi  ob- 
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»  tineat^  quod  est  proprium  legis,  oportet  quod  applicetur  lio- 
»  minibus  qui  secundum  eam  regulari  debent  :  talis  autem 
»  applicatio  fît  per  hoc,  quod  in  notitiam  eorum  deducitur  ex 
»  ipsa  promulgatione;  unde  promulgatio  ipsa  necessaria  est 
»  ad  hoCj  quod  lex  habeat  suam  virtutem  (1),  » 

m.  Un  autre  point_,  également  incontestable,  est  que  si  cette 
promulgation  doit  se  faire  dans  un  lieu  d'où  la  connaissance 
de  la  loi  puisse  parvenir  à  la  majeure  partie  de  la  commu- 
nauté, il  n'est  cependant  pas  nécessaire,  d'après  la  nature  des 
choses,  qu'elle  ait  lieu  dans  chaque  province  ecclésiastique,  ou 
dans  chaque  diocèse.  «  Hinc  observavi,  écrit  saint  Alphonse, 
»  prout  etiam  Salmanticenses  pro  certo  testantur,  quod  inter 
»  omnes  DD.  adhuc  inter  adversarios,  non  est  qui  neget,  opus 
»  non  esse  de  sua  natura,  ut  lex  obliget,  quod  in  qualibet  pro- 
»  vincia  publicetur,  sed  satis  est  quod  promulgetur  in  curia 
»  legislatoris  [1).  »  —  «  Nullus  auctor  dixit,  assure  également 
»  Cardenas,  nec  dicere  potuit,  leges  pontificias  requirere  jure 
D  naturse  promuîgationem  in  singulis  provinciis;  sed  solum 
»  dicunt  auclores  eam  esse  prudentem  interprctationem  men- 
s>  tis  Pontifîcis...  Ex  quo  plane  infertur,  illas  habere  vim  in 
»  ipsis  provinciis,eliamsi  in  illis  non  promulgentur  authentice, 
»  quando  Romanus  Pontifex  ita  constituent  (3).»  «  Nullus  un- 
»  quam  auctor  dixit,  écrit  aussi  Biner,  legem  ex  sua  natura 
n)  requirere  promuîgationem  in  proviuciis  singulis  :  et  merito. 
»  Cur  enim  ad  naturam  legis  plus  requiratur,  quam  ut  in  urbe 
»  primaria  publiée  communitati  ita  prolmulgetur,  ut  in  tanto 
»  commercio  urbis  et  orbis  legislatoris  voluntas  per  diceceses 
»  etprovincias  facile  innotescat?...  Hœc doctrina videtur  certa, 
»  et  ab  adversariis  negari  non  solet  (4).  »  Tout  dépend  donc 

(1)  P.  II,  q.  xc,  art.  iv  in  corp. 
{i)  TheUogia  moralis,  lib.  i,  n.  90. 

(3/  Crisis  Thpologica,  part,  i,  Iract.  i,  disp.  ix,  art.  xi,  n.  420. 
(4)  Apparat  us  eruditionis  ad  jurîsprudentiam  ecclesiam^  pari,  i, 
cap.  I,  n.  20. 
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de  la  volonté  du  Souverain  Pontife,  et  c'est  cette  volonté  que 
nous  devons  rechercher. 

IV.  Nous  connaissons  trois  formules  dont  le  législateur  ces 
clésiastique  se  sert  pour  la  rédaction  des  lois.  1°  Quelquefoi- 
il  exige  expressément,  pour  que  la  loi  oblige,  qu'elle  soit  pro- 
mulguée dans  chaque  diocèse,  ou  même  dans  chaque  paroisse. 
Le  Concile  de  Trente  nous  en  oCrc  un  exemple  dans  la  loi  de 
la  clandestinité.  «  Ne  vero,  dit  le  Concile,  hœc  tam  salubria 
»  prœcepta  quemquam  lateant,  Ordinariis  omnibus  prœcipit, 
»  ut,  cum  primuni  potuerint,  curent  hoc  decrctum  populo  pu- 
T)  blicari  ac  cxplicari  in  singulis  suarum  diœcesium  parochia- 
T)  libus  ecclesiis,  idque  in  primo  anno  quam  sgepissime  fiât; 
»  deinde  vero  quoties  expedire  videiint.  Deceruit  insuper,  ut 
»  hujusmodi  decrelum  in  unaquaque  parochia  suum  robur 
»  post  triginta  dies  habere  incipiat,  a  die  primée  publicalionis, 
»  in  eadem  parochia  factœ,  numerandos  (1).  »  Une  semblable 
clause  ne  laisse  aucun  doute  :  la  loi  n'obligera  que  quand  on 
aura  rempli  la  condition  imposée  par  le  législateur  (2).  On  ne 
pourrait  cependant  en  dire  autant  si  le  législateur  avait  pres- 
crit la  publication  de  sa  loi,  non  comme  condition  de  son  obli- 
gation, mais  seulement  afin  que  sa  connaissance  soit  plus  ra- 
pide et  plus  générale.  Ainsi,  après  avoir  fixé  l'époque  où,  à 
partir  de  la  promulgation  faite  à  Rome,  sa  bulle  sur  l'érection 
et  l'agrégation  des  confréries  serait  obligatoire  pour  l'imivers 
entier,  Gément  VIII  ordonne  aux  Ordinaires  des  lieux  de  la 
promulguer  solennellement  dans  les  principales  églises  des  en- 
droits soumis  à  leur  juridiction  :  «  Et  nihilominus,  ut  ipsi» 
D  preesentes  littera>,  notiorcs  fiant,  magisque  omnibus  inno- 

(1)  Sess.  XXIV,  cap.  i,  de  rcformationt  matrîmonii. 

(2)  Quand  la  loi  concerne  spécialement  le  peuple,  le  Souverain 
Ponlife  en  ordonne  souvent  la  publication  dans  chaque  diocèse,  afin 
que  le  peuple  en  ail  une  connaissance  suflisanlo.  V.  Bullar.  liom., 
tom.  IV,  coublil.  Universa^  §  iv,  pag.  231.  Cf.  ibid.,  conslil.  Pastora- 
lis,  l  27,  pag.  116,  edil.  Lugd.  1712. 
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»  tescant,  universis  et  singulis  veuerabililjus  fratribiis  Patriar- 
»  chis,  Primatibus,  Archiepiscopis^  Episcopis,  et  aliis  locorum 
»  Ordinariis  per  easdem  prœsentes  committimus  et  mandamus, 
»  ut  per  se  vel  alium^seu  alios,hasce  nostras  litteras,  postquam 
»  earum  exemplum  receperint,  seu  earum  notitiam  habuerint, 
»  semei  aut  pluries  prout  eis  iragis  expeuire  visiim  fiierit^  in 
»  suis  catliedralibus_,  et  mojoribus  respective  ecclesiis  civita- 
D  sium^dum  in  eas  major  populi  multitado  ad  divina  convene- 
»  tum,  oppidorum,  et  locorum  quorumcunque  eorum  diœce- 
»  rit,  solemniter  publicent,  et  publicari  auctoritate  uostra 
»  mandent  ac  faciant  (1).  »  Cette  clause  ne  peut  annihiler  la 
volonté  du  Souverain  Pontife  clairement  formulée  dans  le  pa- 
ragraphe précédent.  Son  eJBfet  est  d'obliger  les  Evêques  à  faire 
la  publication  prescrite. 

V.  S'*  Dans  les  lois  d'un  intérêt  majeur,  les  Souverains  Pon- 
tifes ont  coutume  d'insérer  la  clause  suivante  :  «  Ut  autem 
»  prœsentes  litterae  ad  omnium  notitiam  facilius  deveniant,  et 
»  nemo  illarum  iguorantiam  allegare  valeat,  volumus  illas,  seu 
t  earum  exempla  ad  valvas  Ecclesiœ  Lateraneusis  et  Basihcse 
»  Priucipis  Apostolorum,  necuon  Cancellariaî  Apostolicse,  Cu- 
»  riseque  generalis  in  monte  Citorio,  ac  in  acie  Campi  Flores 
»  de  Urbe,  ut  moris  est,  affigi  et  publicari  :  sicque  pubiicatas 
»  et  affixas  omnes  et  singulos,  quos  illcc  concernunt,  perinde 
»  arctare  et  afficere,  ac  si  unicuique  eorum  nominatim  et  per- 
»  sonaliter  iutimatse  fuissent.  »  Nous  ne  connaissons  presque 
pas  de  lois  générales  qui  ne  soient  munies  de  cette  clause.  Or, 
l'intention  du  législateur  est  ici  bien  évidente.  Il  résulte  claire- 
ment des  termes  de  la  clause  qu'il  a  la  volonté  d'obUger  tous  les 
fidèles  par  l'effet  de  la  promulgation  faite  à  Rome.  Le  Souverain 
Pontife  veut  que  personne  ne  puisse  prétexter  ignoranc  e  de  la 
loi,  et  à  cet  effet  il  ordonne  de  la  publier  à  Rome;  et  il  ajoute 

(1)  Consl.  cxv,  Quœcumque,  §  i6,  Magnum  Bullarium  Roma- 
num,  lom.  ni,  pag.  161,  cdiL  Lugdun.  17l!2. 
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que  par  le  fait  de  cette  publication,  tous  ceux  (juc  la  loi  cou- 
cerue,  sont  obligés  comme  si  la  loi  avait  été  intimée  à  cbacun 
d'eux.  Impossible  de  s'exprimer  plus  clairement.  Aussi  les  au- 
teurs, les  plus  modérés  du  reste,  donnent-ils  comme  incontes- 
table que  les  JDulles  munies  de  cette  clause  n'ont  pas  besoin 
d'autre  promulgation.  «  Tune,  dit  Reiffenstuel ,  in  confesse 
»  est,  aliam  publicationera  in  regnis,  provinciis,  diœcesibus, 
»  vel  civitatibus  uon  requiri  (1).  »  Et  Roncaglia  :  «  Si  tamen 
»  Pontifex  in  suis  conslitutionibus,  ut  non  raro  accidere  solet, 
»  dicat,  facta  Romœ  solemni  publicatione,  velle  easdem  unum- 
D  quemque  arctarc,  ac  si  personaliter  fuissent  intimatse,  cer- 
»  tum  est  tune,  absque  alia  publicatione  obligare  (2).  »  Biner 
est  aussi  formel  :  «  Ex  hac  doctrina,  quae  videtur  certa,  et  ab 
»  adversariis  negari  non  solet,  colligitur,  quod  si  Pontifex  in 
»  aliqua  bnlla  aut  constitutione  expresse  addat  clausulam,  se 
»  post  factam  Romœ  promulgationem  omnes  undique  fidèles, 
»  ad  quorum  notitiam  bulla  et  illa  promulgatio  Rom  se  facta 
»  pervenerit,  velle  obligatos,  eos  haud  dubie  esse  obligatos, 
»  licet  specialiter  per  diœceses  non  promulgetur  (3).  d  Nous 
nous  bornerons  à  ces  citations  qui,  par  le  mérite  des  auteurs 
cités,  en  valent  beaucoup  d'autres.  Nous  regardons  donc  comme 
certain  ce  second  point. 

VI.  3°  Quelquefois,  mais  rarement,  le  législateur  omet  cette 
clause  et  se  borne  à  faire  promulguer  sa  loi  aux  lieux  accou- 
tumés. La  constitution  d'Urbain  VIII  sur  la  récitation  des 
hymnes  réformées  du  Bréviaire  Romain  nous  en  offre  un 
exemple  (4).  Quelle  est  l'intention  du  législateur  dans  ce  cas? 
Veut-il  obliger  tout  le  monde  par  l'effet  de  la  seule  promulga- 
tion faite  à  Rome?  ou  subordonnc-t-il  l'obligation  de  sa  loi  à 

(1)  Juscanonicum  universum,  lib.  i,  lit.  ii,  n.  123. 

(2}  Vnivei'sa  moralis  theologica,  Iract.  ni,  quaîsl.  i,  cap.  iv,  q.  m. 

(3)  Loc.  sup.  cit. 

(4)  Constit.  CLxviii,  cum  alias,  Bullar.  Rom.,  lom.  iv,  pag.  23D, 
edil.  Lugdun.  1712. 
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la  publication  qui  en  sera  faite  par  chaque  Évêque  dans  son 
diocèse  ? 

C'est  une  question  très-controversée  et  dans  l'examen  de  la- 
quelle nous  n'entrerons  pas.  Qu'il  nous  suffise  de  faire  remar- 
quer que  généralement  les  auteurs  des  deux  opinions  regar- 
dent comme  probable  le  sentiment  de  leurs  adversaires.  «  Cse- 
»  terum,  dit  saint  Alphonse,  recte  ait  Roncaglia,  quod  ex  relatis 
»  verbis  talium  clausularum  firmum  adduci  potest  argumen- 
»  tum  pro  primée  sententiee  probaLilitate  respectu  ad  eas  bul- 
»  las,  ubi  prsedictse  clausulse  desunt;  nihil  enim  in  legibus 
»  frustra  appositum  suppouendum,  et  clausulse  illae  omnino 
»  essent  superfluœ,  si  omues  bullee  Romœ  publicatse  etiam  sine 
h  talibus  clausulis  obligarent  ante  quamlibet  aliam  publicatio- 
»  nem  in  provinciis;  modo  (excipit)  in  aliquo  loco  consuetudo 
»  non  vigeret  indifferenter  amplectendi  bullas  Romee  quocum- 
»  que  modo  promulgatas  (1).  »  Nous  ne  serons  pas  plus  diffi- 
cile que  les  auteurs;  nous  tiendrons  aussi  comme  probable, 
et  par  suite  comme  sûre  en  pratique,  l'opinion  qui  exige  la 
promulgation  des  bulles  dont  il  s'agit  dans  chaque  diocèse. 
Observons  toutefois  que  les  auteurs  admettent  plusieurs  excep- 
tions à  cette  règle. 

La  première  a  lieu  quand  la  coutume  existe  de  recevoir  in- 
différemiiicnt  toutes  les  bulles  des  Souverains  Pontifes,  même 
celles  qui  ue  sont  publiées  qu'à  Rome.  Cette  exception  est  rap- 
pelée par  saint  Alphonse  dans  le  texte  que  Jious  venons  de 
citer. 

Une  seconde  exception  a  lieu  pour  les  lois  qui  ne  font  que 
déclarer  le  droit  naturel,  le  droit  divin,  ou  le  droit  ecclésias- 
tique préexistant.  Nous  parlerions  plus  exactement  peut-être, 
en  disant  que  la  solution  ne  s'applique  pas  à  ces  sortes  de  lois, 
a  Hic  simul  advertendum  est,  dit  Reiffenstuel ,  prœsentem 
»  quaestionem  procedere  duntaxat  de  decretis  pontificiis  cons- 

(4  )  Locr  supi  cit. 
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D  titutivis,  lioc  esi,  novam  legem  condentibiis,  sive  jus  novum 
ï>  coustituentibus  :  non  item  in  déclara tivis,  hoc  est,  mère  de- 
D  clarantibus  jus  naturale,  diviuum,  aut  occlesiasticuni  anti- 
M  quum  ;  nam  ultro  conccditur,  ad  dftclarationem  juris  antiqui 
D  nou  requiri  uovam  publicationem  (1).  »  Ces  lois  tirent  leur 
force  obligatoire  de  la  loi  qu'elles  interprètent;  elles  ont  la 
même  valeur  que  celles-ci.  a  Comprehensiva  legum  declaratio, 
»  écrit  Schmalzgrueher,  ut  vim  legid  oblineat,  promulgatione 
j)  opus  non  liabet;  quia  non  conditur  jus  novum,  sed  ante  con- 
»  ditum,  jamque  promulgatum  solummodo  cxplicatur  ac  de- 
»  monstratur  :  ac  proinde  cum  a  principio  jam  infuisse  cen- 
»  seatur  legi,  quam  explicat,  ad  tempus  istius  conditse  retro- 
»  trabitur  (2).  »  On  ne  doit  donc  pas  être  aussi  rigoureux  pour 
les  lois  déclaratives  que  pour  les  lois  constitutives  :  on  n'appli- 
quera pas  aux  premières  le  principe  admis  pour  les  secondes 
par  les  auteurs;  on  n'exigera  pas  leur  promulgation  dans 
chaque  diocèse,  la  publication  qui  en  sera  faite  à  Rome  les 
rendra  oldigatoires  pour  tous  les  lieux  où  la  loi,  dont  elles  sont 
l'interprétation,  est  elle-même  en  vigueur. 

VII.  Ces  principes  posés,  répondons  aux  questions  qui  nous 
sont  adressées.  Quant  à  la  première,  si  on  restreint  l'opinion 
de  Dens  à  la  troisième  catégorie  de  lois,  nous  ne  trouvons  au- 
cune difficulté  à  reconnaître  que  cette  doctrine  est  sûre  en  pra- 
tique dans  notre  pays;  car  nous  ne  croyons  pas  que  la  coutume 
existe  en  Belgique  de  recevoir  toutes  les  constitutions  papales 
de  la  troisième  catégorie.  Nous  ne  disons  pas  qu'on  ne  ferait 
pas  bien  d'introduire  cette  coutume;  mais  juscju'ici,  personne, 
pensons-nous,  ne  prétendra  qu'une  semblable  coutume  existe. 

VIII.  Si  l'on  veut  donner  plus  d'étendue  à  l'opinion  de  Dens, 
si  l'on  entend  l'apphquer  aux  lois  de  la  seconde  catégorie, 
nous  nions  d'abord  la  supposition  de  l'auteur  de  la  consulta- 

[\)  Jus  canonicum  unio.,  lib.  i.  lit.  Il,  n.  <32. 

(2)  Ju$  eccleiiad.  univ.  Dissert,  proœmialis,  §  9,  n..  377* 
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tiou.  Il  n^est  pas  exact  de  dii"e  que  cette  opinion  constanter  fue- 
rit  tradita,  atque  a  clero  commimiter  recepta.  Nous  connaissons 
de  vieux  professeurs  de  théologie  morale  qui  Tont  constamment 
combattue^  rejetée  comme  improbable.  Et  à  l'université  catho- 
lique de  Louvain,  qui  ne  doit  pas  être  mise  de  côté^  nous 
semble-t-il,  quand  il  s'agit  de  connaître  Topinion  communé- 
ment reçue  par  le  clergé  belge,  les  professeurs  de  droit  canon 
n'ont-ils  pas  sans  cesse  repoussé  de  toute  leur  force  la  doctrine 
qu'on  veut  ici  faire  prévaloir? 

IX.  En  second  lieu,  dussions-nous  admettre  la  supposition 
de  l'auteur,  nous  nous  verrions  encore  forcé  de  rejeter  sa  con- 
clusion. Elle  n'est  que  l'écho  de  la  doctrine  galhcane  sur  l'ac- 
ceptation des  constitutions  pontificales;  or,  cette  doctrine  ne 
peut  plus  se  soutenir  aujourd'hui.  N'est-elle  pas,  en  effet,  la 
principale  cause  de  la  condamnation  du  Manuel  de  Droit  Canon 
de  Lequeux?  Ne  la  voyons-nous  pas  répudiée  par  les  Souve- 
rains  Pontifes,  qui  déclarent  la  France  soumise  à  l'empire  du 
droit  commun,  quoique  tous  ou  presque  tous  ses  auteurs  clas- 
siques aient,  scientibus  et  opprobantibus  Episcopis,  tenu  l'opi- 
nion consignée  dans  la  consultation?  Non,  le  Souverain  Pon- 
tife n'abandonne  pas  ses  lois  au  jugement  des  Evéques;  il  ne 
constitue  pas  ceux-ci  juges  de  l'opportunité  de  rendre  ses  lois 
obUgatoires.  Certes,  si  à  raison  de  certaines  circonstances  par- 
ticulières, un  Eve  que  croit  que  la  loi  promulguée  par  le  Pape, 
loin  d'être  utile  à  son  diocèse,  sera  nuisible  au  bien  de  ses  dio- 
césains, il  peut  alors,  dit  Son  Eminence  Mgi^  le  cardinal  Gous- 
set, «  en  suspendre  l'exécution,  pourvu  qu'aussitôt  il  soumette 
»  ses  motifs  et  ses  observations  au  Souverain  Pontife,  avec  la 
D  disposition  de  s'en  rapporter  à  sa  décision  (1).  d  C'est  aussi 
l'enseignement  de  Benoît  XIV  :  «  Verum  nonnunquam  expe- 
0  rientia  demonstrat  aliquod  ex  hujusmodi  generaUbus  statu- 

(1)  Observations  sur  un  mémoire  adressé  à  répiscopaf,  e'.c,  §  2, 
page  13,  édit.  Liège,  18S5. 


»  tis,  lioel  plcrisqne  pioviuciis,  ac  diœcesibus  utile  atque  pro- 
»  ficuum,  alicui  tamcn  proviuciœ  aut  (liœcesi  opporlunum  non 
»  esse  :  id  quod  legisîatori  compertura  non  erat,  cura  ipse  pe- 
»  culiares  omnes  locorum  res  atque  rationcs  perspcctas  liabere 
»  ncqueat...  In  Lis  ilaque  rerum  circumstanti.is  Episcopus  in- 
»  telligcns  Apostolicœ  Sedis  Icgcm  in  diœcesi  sua  uoxiiun  ali- 
»  quem  effectura  producere  posse_,  non  modo  suas  Roniano 
»  Pontifiei  rationes  reprsesentare  non  proliibetur,  quin  potius 
»  ad  id  omniuo  tcnctnr.  Neque  Romani  Pontifices  unquam  le- 
»  nucruut  infcriorum  rationibus  aurem  prœbcre;  et  quoties 
»  lias  satis  validas  esse  agnoverunt^  minime  recusarunt  aliquas 
»  provincias,  aut  diœceses  a  generalium  constitutionum  sua- 
»  rum  Icgc,  quoad  disciplinœ  genusilluddequo  uunc  agimus, 
»  eximere....  lilud  autem  onmino  tenendum  est,  ut  et  in  hu- 
»  jusmodi  recursibus  débita  Apostolicœ  Sedi  reverentia  semper 
»  servetur;  et  cum  ipsa,  omnibus  auditis,  judicium  suum  pro- 
»  tulerit_,  illius  sententiœ  obteraperotur,  ejusquc  jussa  prompta 
»  exeeutioni  demaudentur.  Constat  enim  aliquando  proca- 
»  cem  agendi  modum  in  culpam  adducere  eum  qui  alioquin 
»  bonum  jus  fovet  quoad  rei  substantiam  :  œquum  autem  non 
»  esse  Apostolica  décréta  libenter  accipi  tune  solum  cum  pro- 
»  priis  inteiitionibus  congru  mît;  al  in  sententia  obfirmate  per- 
»  sistere,  cum  summus  Poutifex,  reclamantis  rationibus  œque 
»  libratis_,  easiem  tanti  esse  non  reputat,  ut  mandata  sua  re- 
»  vocare  vel  générales  legcs  moderari opportunum  censeat(I).» 
Ce  n'est  donc  pas  à  l'Évèque  qu'il  appartient  de  juger  si  la  loi 
doit  être  ou  non  obligatoire  pour  son  diocèse  ;  il  peut  seule- 
ment, dans  certains  cas,  suspendre  provisoirement  l'exécution 
de  la  loi,  jusqu'à  ce  qu'ayant  porté  la  chose  au  tribunal  du 
Souverain  Pontife,  celui-ci  ait  donné  sa  décision.  Là  se  borne 
le  pouvoir  des  Évêques.  La  doctrine  de  Dens  ne  peut  ajouter 

(I)  De  synoclo  diœcesana,  lib.  ix,  cap.  viîi,  n.  3  el  4. 
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im  seul  degré  à  l'autorité  épiseopale.  Résumant  donc  notre 
réponse  à  la  première  question,  nous  disons  qu'on  peut  ad- 
mettre l'opinion  de  Dens  pour  les  lois  de  la  troisième  catégo- 
rie; mais  non  pour  celles  de  la  seconde. 

X.  Passons  maintenant  à  la  seconde  question,  qui  renferme 
uu  grand  nombre  de  membres.  D'après  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus,  n.  6,  les  lois  déclaratives  tirent  leur  force  de  la  loi 
qu'elles  interprètent.  Si  donc,  1°  les  lois  qu'interprètent  les 
Souverains  Pontifes  ou  les  déclarations  des  Congrégations,  ap- 
partiennent à  la  première  catégorie  (n.  4)  et  ont  été  publiées 
conformément  aux  prescriptions  du  législateur,  les  décrets  in- 
terprét:Uifs  (1)  n'ont  pas  besoin  de  la  même  promulgation;  il 
suffit  que  leur  authenticité  ne  puisse  être  contestée,  pour  que 
ces  décrets  soient  obligatoires  dans  les  lieux  où  la  loi  elle- 
même  l'est.  Si  au  contraire  ces  lois  n'ont  pas  été  promulguées 
dans  les  provinces,  diocèses,  paroisses,  etc.,  comme  le  prescri- 
vait le  législateur,  les  décrets  interprétatifs  de  la  loi  n'ont  au- 
cune force  pour  les  endroits  où  la  loi  n'a  pas  reçu  la  promul- 
gation prescrite. 

XL  2°  S'agit-il  des  lois  de  la  seconde  catégorie  (n.  5),  comme 
en  vertu  de  la  promulgation  faite  à  Rome,  ces  lois  obtiennent 
partout  force  obligatoire,  les  décrets  interprétatifs  auront  par- 
tout la  même  valeur  que  la  loi,  bien  qu'ils  n'aient  point  été 
promulgués  dans  les  provinces  ou  diocèses.  Ce  n'est  pas  de 
l'Évêque  qu'ils  tirent  leur  autorité,  et  le  législateur  suprême 
ne  subordonne  point  leur  force  obligatoire  à  la  promulgation 
des  Évêques.  Ils  ne  forment  pas  un  nouveau  droit;  ils  décla- 
rent simplement  le  droit  antérieurement  existant,  déjà  en 
vigueur;  pourquoi  une  nouvelle  promulgation,  et  qui  plus  est, 
une  promulgation  dans  chaque  diocèse  serait-elle  nécessaire  ? 

(^)  Kous  parlons  ici  des  décrets  purement  interprétatifs,  non  de 
ceux  qui  sjnl  exiensifs,  c  esl-à-dire  qui  étendent  la  loi  ultra  verio- 
rump  '>'o:pri€tatem. 
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Dira-t-ou  que  c'est  pour  constater  l'authenticité  des  décrets  ? 
Mais  cela  n'est  pas  nécessaire;  leur  authenticité  peut  être 
prouvée  d'une  autre  manière;  par  exemple,  il  y  a  des  collec- 
tions authentiques  des  décrets  de  plusieurs  congrégations  ;  ou 
quelqu'un  peut  avoir  une  copie  authentique  d'un  ou  plusieurs 
décrets;  ou  encore  un  Evoque  publie  un  de  ces  décrets 
dans  son  diocèse,  les  diocèses  voisins  n'arriveront-ils  pas  faci- 
lement à  une  connaissance  certaine,  authentique  du  décret  ? 
Tous  ceux  qui  auront  acquis  cette  connaissance  authentique 
seront  tenus  de  suivre  l'interprétation  donnée  par  le  décret, 
quoiqu'elle  dévie  de  celle  admise  dans  le  diocèse,  sauf  le  cas 
où  une  coutume  contraire  aurait  légitimement  prévalu.  Certes 
nous  admettrons  qu'un  curé  ou  tout  autre  ecclésiastique 
puisse,  en  conscience,  s'en  tenir  à  l'enseignement  qu'il  a  reçu 
au  séminaire,  et  croire  de  bonne  foi  qu'on  lui  a  là  enseigné 
tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  bien  s'acquitter  de  ses  fonc- 
tions, qu'il  n'a  plus  rien  à  aj^prendre  au-delà  de  ce  que  ses 
professeurs  lui  ont  enseigné.  Mais  que  peut-on  conclure  de  là 
contre  nos  principes  ?  Absolument  rien.  Le  bien  commun 
n'exige  pas  que  le  curé  ait  cette  confiance  dans  ses  professeurs. 
Du  reste  ne  voyons-nous  pas  dans  les  séminaires,  comme  dans 
les  universités,  la  doctrine  d'un  professeur  contredite  par  un 
autre  professeur  ?  Si  l'on  oblige  les  élèves  à  n'avoir  d'autre 
conviction  que  celle  de  leurs  professeurs,  quelle  sera  la  con- 
viclion  du  curé  dont  les  professeurs  avaient  un  enseignement 
contradictoire  ? 

XII.  Les  exigences  d'une  bonne  administration  ne  deman- 
dent pas  non  plus  que  la  promulgation  vienne  de  l'Evéque,  et 
que  la  loi  n'oblige  pas  aussi  longtemps  que  celui-ci  n'a  pas 
publié  les  décrets  de  ses  supérieurs.  Sans  doute,  les  inférieurs 
parviendraient  plus  facilement  et  plus  sûrement  à  la  con- 
naissance de  la  loi  ;  mais  si  l'Evêque  ne  juge  pas  ce  moyen 
nécessaire,  ou  s'il  ne  juge  pas  à  propos  de  se  soumettre  à  la 
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loi  de  son  supérieur,  ses  sujets  sont-ils  par  là  dispensés  de  l'o- 
béissance  qu'ils  doivent  au  Vicaire  de  Jésus-Christ,  et  quand 
celui-ci  commande,  ne  doivent-ils  plus  obéir,  parce  qu'un  de 
leurs  chefs  leur  donnerait  peut-être  l'exemple  de  la  déso- 
béissance ?  «  Non  ergo,  dit  très-bien  Bouix,  tota  diœcesis  vi- 
i)  detur  a  decreto  pontiGcio  eximi  ex  co  solo  quod  forte  (quod 
»  Deus  avertat  !  )  cpiscopus  ofiicii  sui  immemor  et  contra  Sanctae 
»  Sedis  auctoritatem  rebellando ,  uulla  directa  ad  Vicarium 
T)  Christi  supplicatione,  legem  rejiceret  et  contemneret  (1).  » 
Au  lieu  d'être  favorable  au  bon  gouvernement  de  l'Église, 
'opinion  consignée  dans  la  consultation  le  rendrait  impos- 
sible, puisqu'elle  soumettrait  au  bon  plaisir  des  Evèques  les 
décrets  des  Souverains  Pontifes. 

XIII.  Pour  établir  la  nécessité  de  la  promulgation  de  ces 
décrets,  on  a  recours  à  l'insuffisance  de  la  promulgation  de  la 
loi  ;  si  elle  était  suffisamment  promulguée,  comment  la  com- 
munauté pourrait-elle  l'ignorer  ?  A  cela  nous  répondrons  avec 
les  Mélanges  théologiques,  qui  nous  paraissent  avoir  parfaite- 
ment résolu  la  difficulté  :  «  Lorsqu'une  loi  a  été  promulguée, 
»  elle  a  acquis  la  force  de  lier  tous  les  sujets  du  législateur.  Si 
»  quelque  chose  peut  les  exempter  de  cette  obligation,  c'est  ou 
1  l'ignorance  non  coupable  de  la  loi,  ou  l'ignoraace  du  sens 
»  que  le  législateur  y  a  attaché.  Or,  il  n'y  a  pas  lieu  ici  d'in- 
»  voquer  la  première  excuse,  puisqu'on  suppose  la  connais- 
»  sance  de  la  loi  ;  reste  donc  la  seconde,  l'ignorance  du  sens 
»  de  la  loi.  Mais  cette  ignorance  disparait  par  là  même  que  la 
»  déclaration  du  législateur  vient  le  manifester.  Il  est  ainsi 
»  impossible  que  celui  à  qui  la  déclaration  est  connue  d'une 
»  manière  certaine,  recoure  encore  à  cette  excuse;  rien  ne 
»  pourrait  plus  justifier  sa  désobéissance  à  la  loi. 


(1)  Tractatus  de  principiis  juris  canonici,  part,  n,  sect.  u,  cap.  v, 
2  5,  propos,  u*. 
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»  On  so  trompe  en  cherchant  dans  Tabsence  d'une  promnl- 
I)  gation  solennelle  la  non-o])ligation  de  Tinterprétation  légale. 
»  Si  cette  raison  légitimait  le  refus  de  suivre  l'interprétatioa 
D  donnée  par  le  Souverain  Pontife,  jamais  la  loi  interprétée 
»  n'aurait  force  obligatoire;  et  le  législateur,  eu  punissant  les 
»  transgresseurs,  ou  en  décidant  les  cas  selon  cette  loi,  se  ren- 
»  drait  coupable  d'une  véritable  injustice;  puisqu'il  jugerait 
»  d'après  une  loi  qui  manque  d'une  condition  essentii^Ue,  qui 
»  n'a  jamais  été  suffisamment  promulguée  (1).  » 

XIV.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  avec  l'auteur  de  la  consultation 
que  ces  décisions  sont  basées  sur  la  fausse  présomption  d'une 
promulgation  suffisante  de  la  loi.  Car  le  premier  devoir  du 
juge  est  de  s'enquérir  quelle  est  la  loi  applicable  dans  l'es- 
pèce; par  conséquent  d'examiner  si  ceux,  dont  la  cause  est 
portée  à  son  tribunal,  sont  soumis  à  la  loi  qu'il  veut  leur  appli- 
quer. Agir  autrement,  ne  serait-ce  pas  violer  les  premiers 
principes  de  la  justice  ?  Et  Rome  ne  se  rendrait-elle  pas  cou- 
pable de  cette  violation,  si  l'on  admettait  les  principes  de  la 
consultation  ?  Ne  manquerait-elle  pas  à  son  devoir,  par 
exemple,  en  déclarant  nul  un  mariage  valide,  quoique  la  loi 
qui  établissait  l'empêchement  n'ait  pas  été  suffisamment  pro- 
mulguée dans  le  diocèse  où  le  mariage  a  été  contracté  ?  Ne 
manquerait-elle  pas  à  son  devoir,  par  exemple,  en  punissant 
un  ecclésiastique  pour  avoir  enfreint  une  loi  à  laquelle  il  n'é- 
tait pas  obligé  ?  Qui  admettra  ces  conséquences  ?  Ne  découlent- 
elles  pas  cependant  directement,  immédiatement  des  principes 
que  nous  combattons  ?  Si  l'on  recule  devant  les  conséquences, 
qu'on  abandonne  les  principes  qui  les  produisent. 

XV.  Nous  pensons  avoir  rencontré  et  suffisamment  réfuté 
les  difficultés  soulevées  dans  la  consultation,  contre  cette 
partie  de  notre  thèse.  Ajoutons  un  mot  sur  Fexemple  choisi 

(4)  5e  série,  page  254. 
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par  l'auteur.  D'après  lui;,  la  déclaration  de  Léon  XII  établissait 
un  nouvel  empôcliemenl  jusque-là  inconnu  dans  nos  pays. 
€ette  manière  de  parler  nous  semble  inexacte.  Le  Souverain 
Pontife  n'établissait  pas  un  nouvel  empêcbement.  L'empêche- 
ment existait;  personne  ne  l'a  jamais  contesté.  Léon  XII 
déclarait  seulement  que  si,  dans  une  demande  de  dispense,  on 
ne  mentionnait  pas  les  deux  aflBnités,  VaSlnité  ex  copula  illicita, 
et  l'affinité  ex  copula  licita,  la  dispense  était  nulle.  Est-ce  là 
établir  un  empêchement  de  mariage  (1)? 

XVI.  3°  Enfin  quand  il  s'agira  des  lois  de  la  troisième  caté- 
gorie (u.  6),  les  décrets  qui  les  interpréteront  n'auront  pas 
plus  de  force  que  ces  lois;  et  puisqu'il  est  probable  que  ces 
lois  n'obligent  pas,  si  l'Evêque  ne  les  a  pas  promulguées  dans 
son  diocèse,  nous  dirons  la  même  chose  des  décrets  interpré- 
tatifs de  ces  lois.  La  promulgation  seule  qui  en  sera  faite  par 
l'Evêque  liera  certainement  son  diocèse.  Toutefois  nous  devons 
faire  ici  la  même  restriction  que  ci-dessus. 

Si  la  loi  qu'explique  le  décret  n'est  elle-même  qu'une  loi 
interprétative  de  la  législation  antérieure  eu  vigueur  partout, 
le  décret  n'aura  pas  besoin  d'être  promulgué  dans  chaque 
diocèse.  Nous  rentrons  alors  dans  les  cas  déjà  examinés,  et  on 
ne  peut,  nous  semble-t-il,  s'écarter  tuta  conscientia  de  l'inter- 
prétation donnée  par  le  législateur. 

CONSULTATION  II. 

Pays-Bas.  27  mai  18o7. 
Messieurs, 

Nous  nous  réjouissons  de  l'édition  de  voire  Jnléressant  recueil. 
Quoiqu'il  y  en  ait  qui  vous  rangent  parmi  les  rigoristes,  nous  aimons 
cependant  à  vous  consulter.  Voici  trois  questions,  que  nous  prenons 
la  liberté  de  vous  adresser. 

(1)  Voyez  sur  la  double  affinité  un  article  bien  intéressant  des  ilfe- 
langes  théologiques,  5*  série,  page  312  sq. 
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i.  Num  ancilla  caiholica  famulalum  quserere  polesl  apud  protes- 
tantes, in  quorum  domo  ipsi  quidem  copia  dalur  salisfaciendi  obli- 
gationibus  calholicis  ,  ncque  adeo  propinquum  periculum  exislit 
perversionis,  sed  qiiolidie,  eliam  ia  diebus  jejunii,  carnes  aliique  cibi 
promiscue  parandi  ei  apponendi  sunt? 

2  Juxla  legcm  civilem  a  miiilia,  ut  inepli,  liberanlur  myopes;  an 
autem  sufUcienler  myopes  siiit,  examinant  medici  ope  perspicillorum 
(lunettes)  et  aliis  mediis.  Danlur  vero  lirones ,  qui  exercilio  addiscunt 
perspicillis  istis  uti,  et  tandem  adeo  facile  per  illa  légère  possunt,  ut 
a  miiilia  ex  judicio  medicorum  cum  aliis  repellaalur,  quamvis  ipsi 
nullo  incommode  experti  fuerint  myopes  sese  esse.  An  juste  et  licite  ? 
(Ex  parte  tironum.) 

3.  Poàt  hominum  memoriam  fuerunî  sacerdotes  in  parocliia,  qui 
quoiidie  in  ecclesia  paroehiali  Missam  kgebant;  quin  quidquam  ab 
ils  exaclum  fuerit  pro  usu  vestium,  vino,  lumine,  etc.  Sed  novus  pa- 
rochus  id  œquum  non  reputal,  quum  ecclesia  fundosnon  habeal,  sed 
ex  coUeclis  solilis,  elocandis  sedilibus  scamuis  et  locis  in  ecclesia  et 
donis  accidenlalibus  interlinealur.  Num  ille  exigere  polesl,  ut  ab  iis 
imposleruni  aliquid  ecclcsice  solvalur  pro  islo  usu  ?  El  quantum  furet 
œquum  ? 

Vous  nous  obligerez  en  discutant  ces  questions. 

Agréez  l'assurance  de  notre  respect. 

Votre  serviteur. 

Ad  J.  —  i"  Un  principe  généralement  admis  par  les  auteurs 
est  que^  quand  il  n'y  a  pas  péril  de  perversion  et  qu'où  laisse 
aux  catholiques  la  liberté  de  suivre  les  préceptes  de  J'Eglise,  il 
leur  est  permis  de  servir  les  hérétiques  tolérés.  «  lufertur,  dît 
«  Reiffenstuel ,  licitum  esse  catliolicis,  prœserlim  in  locis  ubi 

«  cum  hœretieis  permixti  vivuut III.  Servire  seu  famulari 

«  hœretïcïs  (1).  »  «An  in  Germania,  se  demande  Kresslïnger,  ca- 
a  tholici  licite  f  amulentiir  apud  hsereticos  ?  »  Et  il  répond  : 
0  Resp.  I.  Si  adesset  periculum  proximum  perversionis,  ne- 

(1)  Jus  canonkum  iiniversum,  Ub.  v,  lit.  vu,  n.  21. 
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cquennt  famulari  catholici  apiid  hfereticos Resp.  II.  Si 

«  absit  hoc  periculum  perversionis,  nec  aliuude  quidquam 
ff  obstet,  in  Germania,  ubi  hseretici  cum  catholicis  impupe  vi- 

a  vunt  permixti,  possunt  catholici  famulari  hsereticis licet 

a  cseteroquin  ordinarie  talis  famulatus  non  suadeatur,et  si  fiât, 
fr  expresse  subjungatiir  a  theologis,  ut  similis  famulus,  ante- 
«  quam  opéras  haeretico  addicat,  hanc  conditionem  apponat, 
«ut  nimirum  permittatur  observare  prsecepta  Ecclesise. 
«  Resp.  III.  Etiam  absente  periculo  perversionis  nequeunt  ca- 
«  tholici  famulari  apud  lisereticos,  si  catholici  per  hune  famu- 
«  latum  fréquenter  sine  rationabili  causa  impediuntur  ab  ob- 
«r  servatione  prœceptorum  Ecclesise,  e.  g.  audiendi  missam, 
ce  abstinendi  a  comestione  carnis  diebus  veneris  ac  sabbatinis, 

a  vel  ab  operibus  servilibus  die  festivo,  etc Resp.  IV.  Si 

cf  taUs  catholicus  raro  impediturab  observatione  aUcujus  prœ- 
ct  cepli  ecclesiastici,  vel  si  fréquenter  quidem,  ast  cum  gravi 
«  causa,  6.  g.  si  débet  custodire  pecora  ,  vigilare  in  excubiis 
«  mililaribus,  navigare  in  mari  per  aliquot  menses,  etc.  In  si- 
«  milibus  casibus,  non  obstante  tali  impedîmento,  potest  licite 

a  famulatum  prœstare  hseretico Ratio  est,  quia  regulariter 

a  loquendo  in  simiiibus  circumstantiis  impediretur  parifor- 
a  miter,  si  bas  opéras  addixisset  alicui  domino  catholico,  ad- 
•  coque  ex  parte  domiui  acatholici  non  iutercedit  auquod  spe- 
ct  ciale  impedimentum  :  licet  cseteroquin  pro  majori  adhuc  se- 
c  curitate  (quoniam  occulte  venenum  hsereticum  aliquoties 
«  iustillatur  suaviter)  etiam  tali  famulo  conformiter  dictis  prœ- 
a  cedentibus  haud  dubie  magis  domiuus  catholicus  quam  hse- 
«  reticus  foret  siiadendus  (2).  »  De  ces  principes,  il  suit  que  la 

(2)  Atldil.  ad  Theologiam  moralem  P.  ReifTensluei ,  iracî.  iv, 
dist,  IV,  qusesl.  iv,  addil.  ii.  Cf.  Ferraris,  Bibliotheca  canonica, 
\°  FamulU  /amulcB,  n.  22-23;  Lacroix,  Thcologia  moralis,  lib.  ir, 
n.  102-107;  Gobai.  Theologia  experimenl..  iracl.  v,  n.  323-330,  et 
Quinarius,  iracl.  v,  cap.  xxxui,  n.  93-117;  Voit,  Theologia  moralis, 
lom.  1,  û.  d^6. 
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servante  en  question,  n'étant  exposée  à  aucun  péril  de  perdre 
sa  foi,  et  ayant  la  liberté  de' remplir  toutes  les  obligations  im- 
posées par  l'Eglise  catholique,  peut,  de  ce  chef,  entrer  dans  ce 
service,  ou  y  demeurer  si  elle  y  est  déjà  engagée. 

2»  Nous  disons:  de  ce  chef\  car  il  y  a  une  autre  question  à 
examiner,  question  qui  n'est  pas  propre  au  service  des  héré- 
tiques seulement,  mais  qui  regarde  aussi  celui  d'un  grand 
nombre  de  catholiques  de  nos  jours  (1).  On  suppose  que  la  sei> 
vante  devra  préparer  et  servir  de  la  viande  tous  les  jours,  sans 
excepter  les  jours  de  jeune,  et  coopérera  ainsi  au  péché  de  ses 
maîtres. Cette  coopération  ne  fera-t-elle  pas  changer  la  solution 
donnée  ci-dessus?  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  qu'on  ne 
peut  coopérer  au  péché  d'autrui,  si  Ton  n'a  pas  une  cause  suf- 
fisante qui  justifie  la  coopération,  c  Cooperatio  materialis,  dit 
«  S.  Alphonse,  est  licita,  quando  per  se  actio  est  bona  vel  in- 
«  differens,  et  quando  adest  justa  causa  et  proportionata  ad 
«  gravitatem  peccati  alterius  et  ad  proximitatem  concursus, 
«  qui  prsestaturad  peccati  executionem  (2).  »  Si  cette  servante 

(1)  Il  pourrait  cependant  se  présenter  une  circonstance  qu'on  ren- 
contrera plus  rarement  chez  les  catholiques  que  chez  1rs  héréliques, 
el  encore  pensons-uous  qu'elle  sera  extrêmement  rare  chez  ceux-ci  : 
c'est  le  cas  où  le  maîire  se  ferait  servir  de  la  viande  au  mépris 
cîe  l'Église.  Alors  ,  le  domestique  ne  pourrait  en  servir.  Écoulons 
sur  ce  cas  un  auteur  qui  a  écrit  un  exci^llenl  petit  ouvrage  jtour  les 
missionnaires,  le  P.  Verjnys,  de  l'ordre  des  Frères  l*rèchcurs  :  «  An 
n  liccal  appoiiere  carnes  hœreiicis  diebus  abslinculiae  ?  liuuc  casuru 
»  proponit  Lessiu,^,  Jyclar.,  ^° Ilccrelims,  cas.  13,  inquirtns  utrum 
I)  hoc  facere  possil  famulus  pro  domino  suo  hserelico.  Et  resolvii  affir- 
1)  malive  :  dummodo  dominus  non  oslendal  se  pelere  carnes  in  con- 
»  Itniplum  Ecclesia^,  et  sine  gravi  d;inino  non  possil  hoc  ncgarc  :  sic 
«  enim  appobilio  caruiuni  quac  piiCiipilur  famulo,  non  est  illa  quara 
»  forte  dominus  itilerne  iulendit,  sed  niera  manducalio  aut  sensua- 
»  litas,  quam  non  lenelur  famulus  tum  gravi  suo  damno  impedire. 
)>  Unde  sequilurquod  hoc  nullatenus  liceat,  si  dominus  aliquo  signa 
»  ostcndat  suain  pravani  inlenlioncm,  scilicet  orlium  fidei.  n  Pasto- 
rale missionariorum,  tract.  III,  art.  xvi. 

^2)  Theologia  Dwra/is^Vih.  m,  n.  63. 
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peut  trouver  un  service,  où  elle  ne  sera  pas  exposée  au 
même  danger  de  coopérer  au  péché  de  ses  maîtres,  elle  ne 
pourra  entrer  ou  rester  dans  ce  service.  C'est  l'enseignement 
commun.  «  An  liceat  famulo  ministrare  carnes  die  vetito?R. 
«  Non  licet  sola  ratione  famulatus  ;  licet  tamen  ex  aligna  causa 
a  gravi,  v.  g.,  si  secus  esset  famulus  domo  expellendus  cum 
«  notabili  detrimento  suo  temporali  vel  spirituali.  »  Telle  est  la 
solution  du  P.  Gury,  résumant  l'enseignement  des  auteurs  (4). 
Un  préjudice  grave  qu'elle  subirait  en  perdant  ce  service  pour- 
rait seul  l'autoriser  à  y  rester. 

Ad  II.  —  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  cahier  précédent, 
page  252,  sur  cette  question  délicate. 

Ad  III.  —  1°  a)  Un  journal,  très-versé,  nous  le  reconnais- 
sons, dans  la  législation  civile  qui  concerne  les  fabriques,  es- 
time que  les  fabriques  ont  le  droit  d'exiger  une  rétribution 
pour  toute  messe  qui  est  célébrée  dans  leur  égUse.  «  Les  fabri- 
«  ques  ont  un  droit  incontestable  à  prélever  une  rétribution 
a  sur  toutes  les  messes,  même  sur  toutes  les  messes  basses,  cé- 
«  lébrées  dans  leur  église  par  tous  autres  ecclésiastiques  que 
«  les  curés  et  vicaires  de  l'église.  Que  cette  rétribution  soit 
«  plus  ou  moins  rigoureusement  exigée,  le  droit  n'en  existe 
«  pas  moins,  et  dès  lors  les  fabriques  ont  un  premier  intérêt 
«  à  faire  acquitter  des  messes  sur  lesquelles  elles  peuvent  avoir 
«  une  perception  à  opérer  (2).  »  Encore  alors  ne  serait-ce  pas 
au  curé  seul  à  statuer  là-dessus  :  cela  appartiendrait  au  conseil 
de  fabrique.  Mais  le  droit  de  la  fabrique  est  loin  d'être  incon- 
testable, du  moins  selon  la  législation  ecclésiastique, d'après  la- 
quelle nous  devons  résoudre  la  question.  Nous  allons  le  voir. 

(1)  Compendium  Theologise  moralis,  lom.  i,  n.238.  Cf.  S.  Liguori, 
loc.  cit.,  n.  68,  69. 

(2)  Journal  des  conseils  de  fabriques,  consull.  242*,  lom.  ir, 
page  179.  Le  Journal  belge  des  conseils  de  fabriques,  reproduisit 
cette  consultation,  lom.  n,  pages  289  el  suiv. 
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b).  D'abord  si  l'église  est  pourvue  de  revenus  suffisants,  il  est 
certain  que  le  curé  manque  à  son  devoir,  viole  les  lois  de 
l'Eglise,  en  exigeant  quelque  chose  pour  les  frais  de  la  célé- 
bration de  la  messe,  a  Si  ecclesia,  dit  Pasqualigo,  liabet  pro- 
a  ventus  pro  expensis  cclebrationis  missarum ,  neque  rector 
«  ecclesiae ,  neque  privati  sacerdotes  possunt  ultra  consue- 
«  timi  stipendium  aliquid  exigere  pro  expensis  (1).  »  Et,  dans 
ses  institutions,  Benoit  XIV  ne  permet  d'exiger  quelque  chose, 
que,  si  ecclesiœ  paupertas  interveniat  (2).  Ce  point  du  reste, 
est  clairement  décidé  par  la  constitution  TVM^ey-  d'Innocent  XII, 

§  2i a  Septimo,  super  quarto  ejusdem  Congregationis  de- 

«  creto,  quo  prohibetur  sacerdoti,  qui  suscepit  missam  cele- 
«  brandam  cum  certa  eleemosyna,  ne  eamdem  missam  alteri, 
«  parte  ejusdem  eleemosynee  sibi  retenta,  celebrandam  com- 
«  mittat  ;  quœritur,  an  permittendum  sit  administratoribus  ec- 
«  clesiarum,  ut  retineant  aliquam  eleemosynarum  portionem 
«pro  expensis  manutentionis  ecclesiœ,  altarium,  inservien- 
«  tium  ,  paramentorum ,  luminum,  vini,  bostiœ  et  similium  ? 
«  §  22.  Sacra  Congregatio  Cardiualium  Concilii  Tridentini  in- 
«  terpretum,  auotoritate  sibi  a  Sanctissimo  Domino  nostro  at- 
«  tributa,  ad  singula  dubia  superius  proposita  ad  hune  modum 

«  respondit,  videlicet Ad  septimum  respondit,  permitten- 

«  dum  non  esse,  ut  ecclesiae  ac  loca  pia,  seu  illorum  adminis- 
a  tratores  ex  eleemosynis  missarum  celebrandarum  ullam,  ut- 
«  cumque  minimam,  portionem  retineant  ratione  expensarum 
a  quas  subeunt  in  missarum  celebratione ,  nisi  cum  ecclesiœ  et 
«  loca  pia  alios  non  halieut  reditus,  quos  in  usum  earum- 
«  dem  expensarum  erogare  licite  possint ,  et  tune  quam  por- 
«  tionem  retinebunt,  nullatenus  debere  excedere  valorem  ex- 
«  pensarum  quas  pro  ipsomet  tantum  missae  sacrificio  neces- 


(4)  De  sacrificio  novse  legis,  quaesl.  916,  u.  3.  Cf.  qusest.  968,  n.  3. 
(2)  iDstilut.  Lvi,  n.  13. 
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«  sario  suât  subeundee^  et  nihilominiis  eo  etiam  casu,  curan- 
«  dum  esse,  ut  ex  pecuniis  quse  supersunt,  expensis  ut  supra 
«  deductis ,  absolute  tôt  missœ  celebrentur,  quot  praescriptee 
«  fuerint  ab  ofifëreutibus  eleemosynas  (1).  » 

c)  Si  les  revenus  de  l'église  ne  suffisent  pas  pour  couvrir  ses 
dépenses,  il  faut  distinguer  entre  les  prêtres  qui,  en  vertu  de 
leur  bénéfice  ou  chapellenie,  sont  tenus  de  célébrer  dans  cette 
église,  et  ceux  qui  n'y  sont  pas  obligés.  Aux  premiers,  l'église 
n'est  pas  obligée  de  fournir  gratuitement  les  choses  nécessaires 
à  la  célébration  (2).  Ainsi  l'a  décidé  la  S.  Congrégation  du 
Concile,  le  6  juillet  1726.  «  II.  An  archipresbyter  ecclesiœ  col- 
a  legiatse  oppidi  Pontis  Curioni  fuerit  et  sit  obligatus  submi- 
«  nistrare  vinum,  ceram  ethostias  cappellanis,  aliisque  presby- 
«  teris  de  clero  celebrare  volentibus,  vel  obligatis  ad  celebran- 
«  dum  missas  in  eadem  ecclesia?  R.  ad  II.  Archipresbyterum  non 
«  teneri  ad  subministranda  utensilia  de  quibus  agitur,  illis  qui 
«  célébrant  iu  sua  ecclesia  ex  obligatione  beneficii,  sive  cappel- 
«  lanise,  exceptis  illis,  cum  quibus  habet  conventiones  particu- 
«  lares  ;  et  quoad  missas  adventitias  teneri  ad  dictam  distribu* 
«  tionem,  quatenus  permittateos  in  sua  ecclesia  celebrare,  uer. 
«  teneri  ad  bas  missas  adventitias  admittendas ,  nisi  solutis 
«  utensilibus  per  célébrantes  (3).  » 

d)  De  cette  déclaration  et  d'une  autre  que  nous  donnerons 
tout-à-l'heure,  il  suit  qu'on  peut  exiger  quelque  chose  pour  les 
frais  de  célébration,  des  prêtres  qui  célèbrent  par  obligation 
dans  cette  éghse,  mais  on  ne  peut  rien  exiger  de  ceux  qui  y  cé- 
lèbrent par  pure  dévotion.  «  Sacra  CongTegatio,  attenta  rela- 

(1)  Ap.  Ferraris,  Bibliotheca  canonica,  V  Missa,  art.  ii,  n.  i. 

(2)  Aussi  les  fondateurs  ont-ils  coutume  d'assigner  quelques  reve- 
nus à  l'église  pour  couvrir  ces  dépenses.  Si  ces  revenus  viennent  à  se 
perdre  ou  deviennent  insuffisants,  on  peut  demander  la  réduction  des 
messes.  Cf.  Benoît  XIV,  Instit.  cit.,  n.  13. 

(3)  Thésaurus  resolutionum  S.  Conyregationis  Concilii,  lom.  n 
p;>o^S7^.    . 
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»  tione  Vicarii  capitularis  Maceratensis  censuit  quoad  sacer- 
«  dotes  habentes  officiaturam  in  ecclesia  prœdictorum  Fratrum 
«  servandam  esse  ultimam  synodum  bonœ  mémorise  Gini  de- 
«  cernentem  obolum  unum  pro  ocra,  et  médium  obolum  pro 
«  consumplione  paramentorum  ;  quo  vero  ad  sacerdotes  acce- 
«  dentés  ad  eamdem  ecelesiam  pro  eorum  mera  devotione  Fra- 
«  très  prœdictos  uibil  prœtendere  vel  exigera  posse  pro  hujus- 
a  modi  consumptioue  (1).  »  Cette  décision  est  du  14  avril 
1685. 

é)  Plus  tard  il  y  eut  doute  sur  la  portée  des  termes  pro  eorum 
mera  devotione.  Peut-on  les  appliquer  à  ceux  qui  ont  reçu  un 
honoraire  pour  leur  messe?  La  S.  Congrégation  déclara  que 
non.  «  I.  An  ad  tenorem  resolutionis  captaî  die  14  aprilis  1685 
«  sacerdotes  sseculares  célébrantes  recepta  eleemosyna,  in  ec- 
«  clesiaPP.  Minorum  Conventualium  Montis  MUonis,  teneantur 
«  solvere  ceram,  etconsumptionem  iudumentorum  sacrorum? 
«  —  Ad  1 .  Affirmative  (2).  » 

/)  Du  reste,  le  recteur  de  l'église  n'est  pas  tenu,  comme  le 
dit  Benoît  XIV,  à  la  suite  de  la  S.  Congrégation,  d'admettre  ces 
prêtres  à  célébrer  dans  son  église,  si  son  église  est  vraiment 
dans  l'indigence  (3) .  Mais,  d'un  autre  côté ,  on  ne  doit  pas 
s'exagérer  les  besoins  de  son  église,  et  un  des  moyens  les  plus 
efficaces  de  remédier  à  cette  indigence,  ne  serait-ce  pas  d'atti- 
rer sur  l'église  les  bénédictions  célestes  en  y  faisant  ofi'rir  au 
Seigneur  un  plus  grand  nombre  de  sacrifices?  Nous  devons 
avouer,  pour  notre  part,  que  jamais  nous  ne  saurons  croire 
qu'une  église  devienne  plus  pauvre  de  ce  chef.  D'autre  part. 


(1)  Thésaurus  résolut.  S.  Congr.  Conc,  tom.  iv,  pag.  491,  edil. 
Rom.  1843. 

(2)  Maceraten.  Utensilium,  14  maii  1729.  Thésaurus,  elc,  ibid., 
490-492. 

(3)  «  Quamvis  ipsi  (redores)  nullo  jure  adslringanlur  illis  sacerdo- 
libus  perinillere  ut  sacrum  ibideui  perficianl.  »  Loc.  sup.  cit. 
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si  le  recteur  de  Téglise  manifeste  aux  ecclésiastiques  qui  vien- 
nent y  célébrer,  l'indigence  profonde  où  elle  se  trouve,  pense- 
t-on  qu'ils  y  resteront  insensibles  et  que  leur  cœur  de  prêtres 
ne  les  poussera  pas  à  verser,  au  profit  de  cette  église  une  au- 
mône plus  abondante  que  la  somme  que  l'on  eût  exigée  d'eux? 
Pour  nous,  c'est  là  notre  conviction. 

2°  On  demande,  en  second  lieu,  combien  le  curé  peut  exiger? 

a)  A  cette  question  Pasqualigo  répond  :  «  Non  potest  aliqua 
«  régula  definiri  ;  siqiiidem  expensse  non  sunt  esedem  in  uno- 
a  quoque  loco,  cum  aliculn  sint  majores ,  et  alicubi  minores, 
«  prout  pluris,  vel  minoris  vœneunt  res,  quee  pro  sacrificio  in- 
«  serviunt.  Et  ideo  hoc  remittendum  est  prudenti  arbitrio  rec- 
c(  torum  ecclesiarum,  qui  facta  calculatione,  poleruut  stabilire 
«  quse  portio  sit  retinenda  (1).  » 

b)  Toutefois  le  curé  ne  doit  pas  oublier  qu'il  ne  peut,  d'après 
le  décret  d'Innocent  XII  cité  ci-dessus  (1°  b),  rien  exiger  au- 
delà  des  frais  strictement  nécessaires  à  la  célébration.  «  Solum 
«  est  animadvertendum,  ajoute  Pasqualigo,  quod  cum  non  de- 
«  beat  excedere  expensas  necessario  subeundas  pro  ipso  sacri- 
«  fîcio,  non  possunt  computari  expensse,  quse  fiunt  vel  ad  ma- 
«  jorem  ornatum ,  vel  ob  solum  splendorem  apparatus ,  sed 
«  mère  necessarias  pro  convenienti  apparatu  :  inter  bas  autem 
«  expensas  erit  computanda  consumptio  sacrarum  vestium,  et 
«  totius  ornatus  necessarii  (2) .  » 

c)  Dans  plusieurs  causes,  la  S.  Congrégation  du  Concile  a 
permis  aux  églises  de  faire  la  retenue  d'une  obole  (environ 
cinq  centimes)  par  messe  (3);  dans  d'autres,eUe  l'a  élevée  à  une 
obole  et  demie  (4')  ;  enfin  une  autre  fois,  elle  a  décidé  qu'on 

(1)  De  sacrificio  novx  legis,  queest.  968,  n.  i. 

(2)  Loc.  sup.  cit. 

(3)  5  aug  1686,  Thesaur.  résolut.  S.  Congreg.  Conc,  lom.  ix, 
pag.  593;  ïô  februar.  1726,  ibicL,  lom.  m,  pag.  469. 

(4)  13  aprilis  168S,  et  -14  maii  1729,  ibid.,  lom.  iv,  pag.  491.  Le 
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devait  s'en  tenir  ù  la  taxe  fixée  par  la  coutume  locale  (I). 
d)  En  tout  cas,  si  les  prêtres  qui  vont  célébrer  dans  une 
église  011  on  leur  fait  payer  les  frais  de  célébration,  estiment 
que  ces  frais  sont  trop  élevés,  ils  peuvent  recourir  à  TEvêque, 
qui  réduira  ces  frais  à  leur  juste  valeur,  s'il  les  trouve  réelle- 
ment exagérés. 

CONSULTATIO  III. 

Reverendi  in  Curisto  fratres, 

Herus  conjiigalus  adullerium  comraillil  cum  ancilla  oui  promitlit 
malrimonium  posl  mortera  suae  uxoris  inpimdum,  poslea  revocala 
promissionc  cum  illa  adulleralur  :  an  exinde  orlum  esl  impedimea- 
lum  ?  et  da  ralionem. 

Voici  ce  que  répond  Carrière  (2)  à  ce  sujet  :  a  Si  promissio, 
semel  facta,  postea  fuerit  revocata ,  distinguendum  est.  1°  Si 
fuerit  revocata  anle  adultcrium  ,  nulla  est  diffieultas  ;  promis- 
fiio  revocata  nihil  est,  duo  igitur  non  concurrunt  ;  ergo  non  ad- 
est  impedimentum.  Ita  omnes.  2"  Si  revocetur  tantum  post 
adullerium,  etiamsi  ante  mortem  conjugis,  adest  impedimen- 
tum :  adulterio  enim  et  promissione  semel  positis,  adfuit  impe- 
dimentum, a  quo  non  poterant  postca  propria  auctoritate  se 
eximere.  Ita  Sanchez,  n.  7;  Schmalzgrueber,  u.  8  et  63;  Bockn, 
n.  6;  Liguori,  n.  1037,  Science  du  Confesseur,  p.  258.  » 

n  paraît,  d'après  le  cas  proposé,  que  l'adultère  avait  été 
commis  avant  la  révocation  de  la  promesse  :  par  conséquent 
Tempêchement  existe. 

-10  mai  1720,  dans  une  cause  de  la  ville  de  Home,  elle  avait  fixé  la 
somme  de  4  écus  par  an  :  ibid.,  tom.  iv,  pag.  91. 

(1)  9  seplembris  1741,  ibid.^  tom.x,  pag.  185. 

("2)  De  mairimonio,  n.  72i. 


—  539  — 

CONSULTATIOxN  IV. 

Messieurs, 

Vous  avez  compris  l'ulile  enseignement  pratique  qui  ressort  des  ré- 
ponses que  vous  avez  soin  de  faire  aux  consultations  qui  vous  sont 
proposées.  C'est,  à  mon  avis,  une  des  pages  les  plus  inléressaules  de 
la  Revue.  Permettez-moi  de  vous  soumettre  les  doutes  suivants. 

1°  Aujourd'hui  qu'en  France  du  moins,  le  sacrement  de  confirma- 
tion est  administré  après  la  première  communion,  y  a-t-il  obligation 
de  donner  un  parrain  ou  une  marraine  aux  enfants? 

2»  Quelle  différence  y  a-l-il  entre  le  rosaire  de  saint  Dominique  et 
le  rosaire  ou  chapelet  de  sainte  Brigitte,  quant  aux  prières  qu'il  faut 
réciter  et  relativement  aux  indulgences? 

3°  En  France,  dans  les  églises  simplement  bénites,  donl-on  faire 
octave  de  la  Dédicace  des  églises? 

4°  Un  confesseur  peul-il  imposer  à  son  pénitent  les  litanies  du  saint 
Nom  de  Jésus  ? 

5»  La  défense  de  manger,  dans  un  même  repas,  delà  viande  et  du 
poisson,  est-elle  en  quelque  sorte  un  annexe  indispensable  du  jeûne, 
de  manière  qu'une  personne  qui,  à  raison  d'âge  ou  de  santé,  est  dis- 
pensée du  jeûne,  ne  puisse  user  de  la  promiscuité  des  mets  au  même 
repas? 

6o  Yous  avez  dit  dernièrement  que  les  croix  des  stations,  pour  le 
chemin  de  la  croix,  doivent  être  de  bois.  Il  ne  doit  probablement  pas 
en  être  ainsi  pour  les  croix  auxquelles  ont  été  attachées  les  indul- 
gences des  stations,  pour  les  infirmes  et  les  personnes  qui  se  trouvent 
dans  l'impossibilité  de  pouvoir  visiter  les  stations  du  chemin  de  la 
croix  érigées  dans  les  églises  ou  dans  les  oratoires  publics,  d'après  le 
Raccolta. 

1°  Peut-on  donner  un  chapelet  ou  une  croix  ainsi  indu'genciée 
après  s'en  être  servi  ;  en  un  mot,  les  indulgences  sont-elles  ainsi  per- 
sonnelles ou  réelles? 

8o  Les  infirmes  ou  les  personnes  qui  se  servent  de  ces  croix  indul- 
genciées  doivent-elles,  en  récitant  les  quatorze  Pater  et  ^ye,  considérer 
la  passion  de  Jésus-Christ  comme  à  l'église  devant  chaque  station? 
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9»  Le  jeûne  de  l.i  veille  de  S;)inl-Pierre  est-il  obligatoire  en  France, 
où  la  veille  du  jour  auquel  la  fêle  est  transférée,  en  ne  fait  pas  l'ofûce 
de  la  vigile? 

10°  Pour  la  prédication  doit-on,  ou  peut-on  se  servir  de  l'étole? 

H°  Faut-il  un  induit  apostolique  pour  célébrer  la  sainte  messe 
avec  une  perru(jue  ? 

•12"*  Les  jours  de  première  communion  peut-on  interrompre  le  saint 
sacrifioe  de  la  messe  avant  et  après  ia  distribution  de  la  sainte  Eu- 
charistie, pour  parler  aux  enfants? 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  mon  profond  respect. 

L'abbé  '**. 

Réponse.  I.  L'âge  des  confirmands  ne  serait  pas  en  soi  un 
motif  de  les  dispenser  d'avoir  un  parrain ,  ou  une  marraine. 
En  effet  ne  voyons-nous  pas  également  que  les  catéchumènes 
adultes,  quoiqu'ils  soient  bien  en  état  de  répondre  eux-mêmes, 
ont  néanmoins  un  parrain  ou  ime  marraine,  qui  les  accom- 
pagne aux  fonts  du  baptême?  Le  pontifical  romain  est  d'ailleurs 
formel  à  cet  égard  (1).  a  Infantes  per  patrinos,  ante  Pontificem 
confirmare  volentem,  teneantur  in  bracliiis  dextris.  Adulti 
vero,  seu  alii  majores  ponant  pedem  suum  super  pedem  dex- 
trum  patrini  sui.  Et  ideo  neque  masculi  feminis  palriui,  neque 
feminœ  masculis  matrinaî  esse  debent.  »  Et  plus  loin  nous  y 
lisons  encore.  «  Expedita  itaque  confirmatione,  pontifex,  se- 
dens  accepta  mitra,  patrinis  et  matriuis  annuntiat  quod  ins- 

truant  filios  suos  bonis  moribus »  Il  faudrait  donc  trouver 

dans  la  coutume  contraire  qui  a  prévalue  en  France,  la  dis- 
pense de  cette  oliligation. 

II.  Au  moins  deux  différences  exis'ent  entre  eux,  «'crit  feu 
Monseigneur  Bouvier  (2)  :  1°  Dans  le  cbapelet  brigittain,  il  y  a 
des  indulgences  attachées  aux  grains,  et  il  n'y  en  a  pas  dans 

(^)  Part.  I,  tit.  I  de  Confir maudis. 

(2)  Traité  des  indulgences,  10*  édit.,  pag.  155.  V.  les  réponses  de 
la  Congrég.,  pag.  430  et  ss. 
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l'autre  :  2°  les  indulgences  attachées  aux  chapelets  brigittains 

sont  plus^abondantes »  Nous  nous  bornons  à  ces  mots. 

L'ouvrage  que  nous  citons  renferme  toutes  les  explications 
qu'on  peut  désù-er  à  ce  sujet. 

m.  En  droit  strict,  il  ne  peut  pas  y  avoir- d'octave  de  la  Dé- 
dicace, dans  les  églises  non  consacrées ,  parce  que,  dans  ces 
églises,  on  ne  peut  faire  que  l'office  de  la  Dédicace  de  la  cathé- 
drale, laquelle  n'a  pas  d'octave  hors  de  la  ville  épiscopalc. 
Nous  disons,  en  droit  strict,  car  cela  n'est  observé  nulle  part, 
croyons-nous.  En  un  grand  nombre  de  diocèses,  on  a  obtenu 
un  induit  pour  célébrer  de  la  même  manière,  dans  toutes  les 
éghses,  la  fête  de  la  dédicace.  Dans  les  autres,  en  vertu  de  la 
coutume,  ou  par  imitation,  ou  pour  quelque  raison  spécieuse, 
on  agit  pareillement.  Il  est  facile  de  prédire  qu'avant  peu  la 
règle  sera  ce  qui  était,  en  quelque  sorte,  contraire  aux  prin- 
cipes, et  que  le  nouveau  droit  sera  uniforme  dans  tous  les  dio- 
cèses qui  ont  profité  de  l'induit  de  Caprara. 

IV.  Nous  n'oserions  blâmer  ni  approuver  ce  confesseur,  la 
chose  étant  douteuse.  On  consultera  avec  utilité  les  décrets  (1} 
et  les  Mélanges  théolog.  (2). 

V.  La  défense  de  manger,  dans  un  même  repas,  de  la  viande 
et  du  poisson  est  un  annexe  indispensable,  et  mieux,  une  partie 
intégrante  du  jeûne;  au  point  que,  ni  dans  les  dispenses  don- 
nées en  général,  ni  dans  celles  qui  sont  accordées  à  une  per- 
sonne en  particulier,  les  évêques  ne  peuvent  effacer  cette  con- 
dition, à  moins  d'un  cas  tout  à  fait  extraordinaire.  Dummodo 
nulla  certa  et  periculosa  affectœ  valetudinis  ratio  intercédât,  et 
aliter  fieri  necessario  exïgat,  dit  Benoit  XIV.  Ce  grand  Pontife 
Tevient  à  plusieurs  reprises  sur  celte  conJition,  et  il  déclare 
nettement  :  «  Concedentes  facultatem  vescendi  carnibus  tem- 


(1)  V.  Litania,  v.  2. 

(2)  Série  v,  pag.  99  el  seq. 
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pore  vetito,  su!)  gravi  teneri  easdem  facullales  non  aliter  dare 
quam  geminis  hisce  adjcctis  conditionibus,  videlicet  unicœ  in 
diem  comestiouis,  et  non  permiscendarum  epularum.  Eos  vero 
qui  hujusmodi  facultatibns  utunlur,  sub  gravi  ad  binas  ipsas 
conditiones  implcndas  obligari.  »  On  lira  avec  fruit  ses  lettres 
apostoliques  In  suprema,  si  fraternitas  et  Lïbenlhshne  (1). 

VI.  Les  croix  des  stations  sont  en  bois  et  simples,  c'est-à- 
dire  sans  image  de  N.  S.  crucifié;  au  contraire  les  croix  dont 
on  parle  ici  sont  des  crucifix  en  cuivre,  selon  une  réponse  de 
Tan  18-41  (2). 

VIL  On  ne  peut  pas  donner  son  cbapelet  à  une  autre  per- 
sonne, à  l'efîet  de  lui  communiquer  les  indulgences.  Voici  ce 
que  porte  Tinstruction  de  S.  S.  Pie  IX  rapportée  ïn  extenso  dans 
les  Mélanges  théologiques,  n.  18.  «  Sa  Sainteté  commande  que 
dans  la  distribution  et  l'usage  des  couronnes,  croix,  etc.,  qui 
ont  été  bénites,  on  observe  le  décret  d'Alexandre  VII  d'heu- 
reuse mémoire,  porté  le  6  février  1657,  savoir  :  que  les  indul- 
gences attachées  à  ces  objets  ne  peuvent  se  gagner  que  par  la 
personne  à  laquelle  ils  ont  été  donnés,  ou  distribués  par  celle- 
ci  la  première  fois qu'ils  ne  peuvent  être  prêtés,  ou  donnés 

même  précah'cment,  à  l'effet  de  communiquer  les  indulgences 
sans  perdre  pai-  là  même  lesdites  indulgences  ;  en  outre  ces 
objets,  après  avoir  reçu  la  bénédiction  apostolique,  ne  peuvent 
plus  être  vendus,  selon  le  décret  de  la  S.  Congrégation  des 
indulgences  publié  le  3  juin  1721.  »  Une  réponse  nouvelle  de 
la  Congrégation  des  indulgences  confirme  cette  règle. 

•  Utrum  Hierosolymarum  coronse  iudulgentiam  amittant, 
si  aliis  donentur ?  R.  Affirmative:  quoties  non  dantur  immé- 
diate vel  médiate  a  persona  facultatem  habente  eas  distri- 
buendi.  »  17  janvier  1839,  ad  i. 

(1)  Bullar.  Bened.  XIV,  edil.  MediUn.,  tom.  i,  pag.  132;  ii,  284; 
m,  152. 

(2)  Bouvier,  oper.  cit.,  pag.  128. 
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'    Le  même  recueil  rapporte  en  outre  la  réponse  à  trois  doutes, 
qu'on  sera  sans  doute  satisfait  de  trouver  ici. 

1°.  «  An  ille  qui  habet  rosarium  S.  Brigittae,  illud  moriendo 
cedere  possit  alteri ,  in  ordine  ad  ei  communicandas  indul- 
gentias  ? 

Resp.  Négative^  juxta  plurima  décréta  generalia. 

2°  Si  ita,  au  ille  tria  Rosaria  recitare  débet,  ut  possit  lucrari 
indulgentias  ? 

R.  Négative,  pariter  ut  supra. 

3°  An  practice  tutum  sit  non  stricto  sensu  vendere  Rosaria 
prœvio  benedicta,  sed  simpliciter  recipere  in  eorum  distribu- 
tione  solutas  in  acquisitione  expensas,  sine  ullo  prorsus 
lucro? 

R.  Négative,  pariter  ut  supra,  31  jan.  1837  (1). 

VIII.  Mgr  Bouvier  répond  que  la  méditation  de  la  passion 
n'est  pas  imposée,  mais  qu'il  est  indispensable  de  réciter  vingt 
Pater,  Ave  et  Gloria  Patri.  Il  s'appuie  sur  des  rescrits  de  date 
récente  qu'il  avait  sous  les  yeux  (2). 

IX.  L'obligation  de  jeûner  n'est  pas  nécessairement  liée  à  la 
récitation  de  l'office  de  la  vigile.  Toute  la  question  est  de  savoir 
si  le  Cardinal  Caprara  a  conservé  ce  jeûne.  Plusieurs  l'affirment, 
les  autres  le  nient.  Nous  renvoyons  aux  Mélanges  théologiques 
qui  ont  écrit  une  dissertation  sur  cette  question  (3). 

X.  Ce  doute  fut  présenté  à  la  Congrégation  des  Rites,  a  De- 
bentne  Episcopi  et  sacerdotes  conciouem  babentes ,  adhibere 
stolam  ? 

Resp.  Servandam  esse  immemorabilem  consuetudinem.  »  Die 
12  nov.  1831,  in  Marsorum  ad  21. 


(1)  Mélang.  Ihéolog.,  n«  série,  pag.  161. 

(2)  Oper.  cit.,  pag.  127.  V.  aussi  Revue  ihéoL,  cahier  précédent  à 
la  un. 

(5)  3*  série,  pag.  570  el  suiv . 
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Nous  pensons  avecMerati  (1)  que  les  Evoques  et  prêtres  sé- 
culiers doivent  porter  l'élole  en  prccliant,  hors  de  la  ville 
sainte^  puisque  telle  est  la  coutume  immcjiioriale  en  vigueur 
presque  partout,  notamment  en  France  et  en  Belgique. 

XI.  Benoit  XIV  l'affirme  formellement.  «  Si  usus  pileoli, 
absque  Poutifîcis  facultatc  in  missœ  celebratione  proliibetur, 
idem  de  comis  fictitiis  assercndum  est,  licet  brèves  sint  et 
corona  clericalis  pateat.  Non  ignoramus  conlrariam  senten- 

tiam  ab  aliquibas  defendi lUam  tamen  veluti  falsam,ac 

nulla  ratioae  corrobora lum ,  post  accurstum  examen,  impro- 
bavit  peculiaris  Congregatio  Romœ  coacta,  quaî  Legatos  apos- 
tolicos  in  frigidissimis  etiam  regionibus  immorantes  admonuit: 
Non  esse  mentem  SanctUatis  suœ,  quod  Nuntiis  apostolicis,  aut 
episcopis,  liceat  licentiam  sucerdotibus  concedere  ejusmodi  comas 
in  actu  celebraiionis  gestandi.  »  11  déclare  ensuite  qu'il  n'est  pas 
en  son  pouvoir  de  le  permettre,  haudsitum  esse  in  potestate  nos- 
tra  concedere,  ut  in  sacro  confcimdo  pileolus,autcomœ  ficititiœ 
deferantur,  et  prononce  la  peine  de  suspense  ipso  facto  contre 
celui  qui,  sans  une  dispense  ponlificale,  célébrerait,  ne  fût-ce 
qu'une  seule  fois,  en  perruque.  Le  sage  Prélat  autorisa  cepen- 
dant les  tours  de  cheveux  ,  capillos  in  gyrum  compositos  dont 
il  donne  la  description,  et  qui  diffèrent  complètement  des  per- 
ruques (-2). 

XI.  Nous  croyons  qu'il  est  permis  de  donner  quelques  avis 
avant  la  communion  qui  se  fait  à  la  messe,  non-seulement  lors 
de  la  première  communion  des  enfants,  mais  toutes  les  fois 
qu'on  le  juge  utile  aux  personnes  qui  communient.  La  pres- 

(i)  Comment,  iii  Gavant.,  lom.  i,  part,  n,  lil.  vi,  n.  38. 

(2)  Circulus  vero  cajiillorum  niliil  aliud  esl ,  quam  fasciola,  oui 
magna  cum  induslria  cmt,nlili  capilli  adneclunlur,  ul  loro  deficien- 
tium  capillorum  subrogerilur.  Nalivi  aulcm  capilli  qui  suiiersunl,  ca- 
pile  apparere  debent,  et  ea  solum  parle  qua  ipsi  rariores  sunt,  vel 
breviorcs,  alieni  substilui  soient,  quos  eiiam  siiniles  esse  oporlel  re- 
liquis  capillis  qui  fasciolu)  adsuunlur.  Instit.  9G,  perlolum. 
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cription  du  Rituel  romaiu  est  générale,  et  ne  fait  pas  d'excep- 
tion. «In  sacramentorum  administratioue ,  eorum  virtutem, 
usum  acutilitateaietcœremoniarumsignificationem,  ut  conci- 

lium  Tridentinum  prœcipit ubi  commode  fieri  poterit,  dili- 

gentcr  explicabit.  »  Il  sera  donc  convenable  de  donner  quel- 
ques instructions  sur  la  sainte  communion^  qui^  aux  termes  du 
Rituel,  «  intra  missam  statim  post  communionem  celebrantis 
fieri  débet,  nisi  quandoque  ex  rationaLili  causa  ,  post  missam 
sit  facienda.  »  Nous  avons  du  reste  pour  nous  appuyer.l'exem- 
ple  du  sacrement  de  l'Ordre  qui  se  confère  aussi  pendant  la 
messe,  et  dont  l'admimsiralion  est  accompagnée  d'avis  et  d'ins- 
tructions. Bien  plus,  saint  Charles  Borromée,  dans  le  quatrième 
Concile  provincial,  où  il  déclare  obligatoire  le  Missel  romain 
de  S.  Pie  V,  ordonne  aux  Evéques  d'instruire  les  communiants, 
au  moment  de  distribuer  la  sainte  Eucharistie.  «  Cum  fre- 
quenti  populo  SS.  Eucbaristia  administratur,  licet  ejus  vis 
atque  virtus  explicetur,  non  facile  taraen  tota  hujus  generis 
explicatio,  sermoque  percipi  ab  omnibus  potest ,  nec  preeterea 
omnes  administrationis  initio  interesse  soient:  id  propterea 
Episcopus  magnopere  curet,  ut  vel  per  se,  vel  pcraliumin  ad- 
liortandi  munere  exercitatum  ac  probatum,  etiam  inter  commu- 
nicandum,  verborum  pojidere,  et  sententiarum  quasi  jaculis, 
opportuna  aliqua  et  crebra  brevique  cobortatione  populus  col- 
lectus,  tum  ad  frequeutem  SS.  S.  usum  sumeudi  excitetur 
lum (Ij.  » 

Il  répète  la  même  chose  dans  une  instruction  spéciale  adres- 
sée à  sou  clergé  (2).  »  Lorsque  le  prêtre  sera  sur  le  point  de 
commencer  la  distribution  de  la  sainte  Eucharistie,  tant  dans 
la  messe  que  hors  de  la  messe,  il  se  retirera  un  peu  du  côté 
de  l'Evangile,  et  tourné  vers  le  peuple,  il  dira  quelques  mots 

(1)  Acior.  Medlolan.jiiarl.  i,  pag.  i;0. 

(2)  Jàid.,  pari,  iv,  pag.  60-1. 
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sur  la  préparation  à  la  sainte  Communion  et  les  fruits  qu'elle 
apporte,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  fait  le  matin ,  ou  en  son  tempa 
à  la  messe  ;  après  cela  il  fera  mettre  les  communiants  à  ge- 
noux et  entendra  la  récitation  du  Confiteor Lorsqu'il  tien- 
dra la  sainte  hostie  élevée  sur  le  bord  de  la  coupe ,  il  dira  au 
peuple  :  Elevez  votre  âme  en  toute  humilité  et  dévotion  et  dites 

trois  fois  avec  moi,  Domine  non  sum  dignus » 

Appuyé  sur  cette  autorité,  il  nous  paraît  qu'un  curé  ne  se- 
rait nullement  répréhensible,  mais  devrait  plutôt  être  loué,  s'il 
adressait  quelques  mots  avant  la  communion, même  pendant  la 
messe.  Un  avis,  ou  deux,  après  cette  sainte  action,  pourront 
aussi  être  bien  utiles,  et  ce  serait,  croyons-nous,  se  montrer 
bien  difficile  que  de  vouloir  les  interdire,  sous  prétexte  qu'on 
interrompt  le  saint  sacrifice. 


COiNSULTATION  V. 

Messieurs, 

Vous  permellrez  a  un  de  vos  abonnés  de  recourir  k  vos  lumières 
el  à  voire  obligeance  pour  éclaircir  une  difficulté,  dont  la  solution 
peut  intéresser  un  grand  nombre  de  paroisses  qui  probablement  se 
trouvent  dans  le  même  cas  que  la  mienne.  En  voici  l'exposé  : 

Les  confréries,  érigées  canoniquement  avant  le  concordai  de  1801, 
ont-elles  conservé  leurs  privilèges  et  indulgences  ?  —  Par  le  fait  de  ce 
concordat,  qui  a  reconstitué  l'Eglise  de  France,  ces  confréries  ont- 
elles  perdu  leur  existence  canonique  ;  celles  mêmes  dont  on  conserve 
l'acie  authentique  d'érection  ?  —  Dans  cette  dernière  hypothèse,  le 
visa  de  l'Ordinaire,  qui  reconnaîtrait  l'aulhenlicilé  des  pièces  et  auto- 
riseraii  de  nouveau  la  confrérie,  serail-il  suffisant  ? —  ou  bien  serait-il 
nécessaire  de  recourir  au  Saint-Siège,  ou  au  général  de  l'ordre  reli- 
gieux qui  en  a  le  privilège,  pour  obtenir  une  nouvelle  érection,  selon 
les  formes  prescrites  ? 
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Ce  qui  m'a  fait  nallre  ce  doute,  c'est  un  décret  de  la  S.  Congréga- 
tion des  indulgences,  du  14  mai  1833,  dont  voici  la  teneur  : 

M  Ulrum  sodalitates  quœ  canonice  exislebant  anle  concordalum 
»  1801,  amiserunl  de  facto  sua  privilégia  et  indulgentias?  —  S.  Con- 
n  gregalio  respondit.  —  Négative  quoad  sodalitates  olim  légitime 
»  existentes  et  deinde  sub  eisdem  lilulo,  legibus,  habilu  ubi  lamen 
»  geslare  liceal,  noviler  et  canonice  ereclas.  »  Ami  de  la  Religion 
9  juin  1853  p.  603. 

Comment,  je  vous  prie,  doil-on  entendre  noviter  et  canonice  erectas, 
qui  semble  contredire  le  négative,  id  est,  7ion  amiserunt  ? 

Jusqu'à  la  lecture  de  ce  décret,  je  m'étais  cru  bien  en  règle  pour 
noire  confrérie  du  Sainl-Rosaire,  dont  nous  avons  l'acte  authentique 
d'érection,  a  la  date  de  1651,  avec  l'ordonnance  épiscopale  qui  l'au- 
torisait, d'autant  plus  que,  dans  la  nouvelle  organisation,  ma  paroisse 
n'a  subi  aucun  changement  et  qu'elle  est  absolument  ce  qu'elle  était 
avant  le  concordat. 

J'espère,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien,  dans  le  prochain  cahier 
de  votre  savante  Revue,  résoudre  ces  difficultés,  afin  que  je  puisse,  si 
je  ne  suis  pas  en  règle,  m'y  mettre  au  plutôt,  et  que  les  fidèles  ne 
soient  pas  privés  plus  longtemps  des  indulgences  attachées  a  cette 
belle  confrérie. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

Réponse.  Mgr  Bouvier  touche  ce  point  dans  la  dernière  édi- 
tion de  son  Traité  des  indulgences  (1).  «  Une  réponse  de  la 
Sacrée  Congrégation  des  indulgences,  en  date  du  14  mai  1853, 
suppose  que,  par  suite  du  grand  changement  opéré  dans  l'état 
des  diocèses  de  France  par  le  concordat ,  les  anciennes  con- 
fréries doivent  être  regardées  comme  supprimées,  et  ont  besoin 
d'une  nouvelle  érection  par  les  évêques;  mais  que  cette  érection 
faite,  les  indulgences  autrefois  accordées  revivent  sans  nou- 
veau recours  à  Rome.  On  nous  a  parlé  dans  le  même  sens  à 
Rome  en  1852,  et  Ton  nous  a  officiellement  communiqué  cette 

(  )  10»  édition,  page  240.  Paris,  J.  Le  Roux  elJouby. 
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réponse  le  18  juin  1853.  »  Il  suffirait  donc  d'après  cela,  et  il 
serait  indispensable  de  s'adresser  à  l'Ordinaire  diocésain. 

Mais  nous  avons  peine  à  admettre  celte  opinion.  Il  nous 
semble  qu'une  nouvelle  érection  n'est  pas  nécessaire,  pour  une 
confrérie  qui  se  trouve  dans  les  conditions  dont  parle  notre 
respectable  abonné.  Voici  les  motifs  sur  lesquels  nous  appuyons 
notre  sentiment. 

1*>  Les  faveurs  de  cette  espèce  sont  perpétuelles  (1).  Elles  ne 
cessent  donc  que  de  deux  manières ,  ou  par  révocation  de  la 
part  du  supérieur,  ou  par  manque  d'une  condition  rigoureu- 
sement exigée.  Or  nous  ne  trouvons  ici  ni  révocation,  ni  man- 
quement aux  conditions,  puisque  la  confrérie  n'a  pas  cessé 
d'exister  et  de  fonctionner  depuis  l'an  1651,  conformément 
aux  prescriptions  du  bref  de  concession  et  suivant  la  teneur  de 
l'acte  d'érection. 

2"  Ni  le  Souverain  Pontife,  dans  ses  bulles  Ecclesia  Christi  et 
Qui  Christi  Dommi,  relatives  au  concordat,  ni  le  Cardinal  Ca- 
prara,  dans  ses  divers  décrets,  n'ont  fait  mention  des  Confré- 
ries et  de  leurs  indulgences.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  leur  in- 
tention était  de  les  atteindre,  par  cela  que  tout  l'état  actuel  des 
Eglises  de  France  était  changé. Car  l»  cette  suppression  ou  con- 
servation des  Confréries  n'avait  pas  la  moindre  influence  sur 
le  but  qu'on  se  proposait;  les  supprimer  eût  été  un  acte  par- 
faitement inutile,qu'ou  ne  peut  jamais  supposer.  2°  Toutes  les 
Confréries  n'étaient  pas  dépendantes  des  Eglises  paroissiales, 
en  tant  que  paroissiales,  la  suppression  des  paroisses  n'amenait 
donc  pas  nécessairement  la  suppression  des  Confréries.  3°  La 
plupart  des  paroisses  n'ont  été  supprimées  que  fictione  juriSy 
éteintes  pour  revivre  aussitôt:  serait-il  logique  d'attribuer  à 
cette  suppression  plutôt  nominale  que  réelle,  des  effets  aussi 
importants,  et  qui  n'étaient  pas  voulus  expressément  par  le 

(1)  Ferraris,  Bibliolh.,  V.  Indutgentia,  arl.  m,  n.  50. 
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supérieur  ?  4"  Enfin  les  réponses  que  nous  citerons  tout  à 
l'heure,  prouveront  que  la  suppression  des  Confréries  n'a  pas 
été  effectuée  par  les  lettres  apostoliques,  lors  du  concordat. 

3°  A  cette  époque  mémorable,  tous  les  évêques  et  le  Cardinal 
Caprara  lui-même  étaient  persuadés  de  la  vérité  de  notre  senti- 
ment. Voyons  un  peu  leurs  actes.  Le  3  juin  1802,  le  Cardinal 
Légat  sur  la  demande  d'un  grand  nombre  ,  accorde  à  tous  les 
Archevêques  et  Evoques  de  la  république  française,  le  pouvoir 
d'ériger  des  confréries  dépendantes  auparavant  des  ordres  re- 
ligieux. Les  religieux  avaient  disparu ,  et  sans  induit  spécial , 
on  ne  pouvait  les  remplacer.  Là  une  délégation  était  évidemment 
nécessaire.  Un  peu  plus  tard  le  même  Légat  accordait  le  pri- 
vilège de  transférer  des  indulgences  ou  des  confréries  en 
d'autres  églises.  En  voici  des  exemples  (1)  :  a  Cum  ex  parte  RR. 
Episcopi  Leodieusis  nobis  expositum  fuerit  plures  ecclesias 
suppressas  esse  quae  variis  indulgeutiis  ditatse fuerant....  eidem 
Episcopo  facultatem  impertimur. . .  transferendi  (semel  tantum) 
omnes  et  singulas  preefatas  indulgentias,  a  suppressis  ecclesiis 
ad  alias  ecclesias  parochiales  seu  succursales,  intra  quarum  li- 
mites supradictae  ecclesiœ  existebant » 

«  Beatisime  Pater.  Cura  perplures  in  diœcesi  Leodien.  extite- 
rint  confraternitates  indulgentiis  privilegiis  et  indultis  a  SS. 
PP.  in  perpetuum  ditatse  ,  quarumque  sedes  in  una  vel  altéra 
ecclesia  nuncper  novam  organisationem  suppressa,  fixa  erat  ;  hinc 
modernusEp.  Leod.  débita  cum  reverentia  Sanctitatem  Vestram 
supplicat ,  ut  facultatem  sibi  concéder  digne  tur,  ut  pro  majori 
fidelium  utilitate  ac  spirituali  bono^  dictas  confraternitates 
jam  a  sancta  Sede  approbatas ,  cum  suis  respective  indultis , 
privilegiis  et  indulgentiis  in  perpetuum  concessis,  ab  una  ad 
alteram  ecclesiam,  prout  magis  in  Domino  expedire  judicave- 
rit,  transferre  possit  et  valeat,  et  Deus,  etc. 

(1)  Mandements,  circulaires  de  Cévêché  de  Liège,  lora.  i,  p.  209. 
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Parisiis  die  9  fe/j?\  I804-  De  spceiali  auctoritatc  a  SS.  D.  N. 
Pio  Papa  VII ,  Nobis  bénigne  couccssa,  attends  exposilis,,  RR. 
Episcopo  Leodiensi  facultatem  impertimur ,  ad  annum  dun- 
taxat  a  die  datse  prsesentis  rescripti  computandiim ,  transfe- 
rendi  scmel  tautnra  jnxla  pctita^  confraternitates  de  quibiis  in 
precibus,  una  cum  indulgcntiis  et  gratiis  spirituallbus  eisdeni 
ab  apostolica  Sede  concessis.  Contrariis  quibuscumque  non 
obstantibus.  J.  B.  Card.  Légat.  )-> 

Personne  n'avait  donc  alors  de  doute  concernant  le  maintien 
des  privilèges  et  indulgences  des  confréries  qui  étaient  conser- 
vées dans  leurs  propres  églises.  Non-seulement  le  silence  qu'on 
garde  par  rapport  à  ces  confréries  est  très- significatif ,  mais  il 
se  trouve  des  expressions  qui  dénotent  clairement  ce  que 
pensait  alors  l'autorité.  Pourquoi  l'évèque  réclame-t-il  un 
pouvoir  extraordinaire  ?  Parce  que  ces  églises  ont  été  suppri- 
mées dans  la  nouvelle  organisation.  Ces  confréries,  va-t-on  les 
ériger  de  nouveau ,  comme  si  elles  n'avaient  jamais  existé  ? 
Non,  on  se  borne  à  les  transférer.  On  ne  peut  transférer  ce  qui 
n'existe  plus;  or,  il  suffisait  de  transférer  à  une  autre  église  les 
confréries  impossibles  dans  les  lieuxoù  elles  avaient  été  établies, 
pour  leur  conserver  les  grâces  et  indulgences  qui  les  enrichis- 
saient. Donc  elles  existaient  encore.  Donc,  à  plus  forte  raison, 
existaient  les  confréries  dont  les  églises  n'avaient  subi  aucun 
changement. 

4°  Enfin  la  déclaration  de  1853  ne  nous  est  pas  contraire, 
EUe  porte  à  îa  vérité  que  les  confréries  nouvellem.ent  réérigées 
ont  conservé  leurs  indulgences,  mais  elle  ne  dit  pas  que  toutes 
es  autres  les  ont  perdues.  Sur  ce  point,  la  Congrégation  garde 
un  silence  prudent.  Pour  avoir  une  réponse  catégorique,  il 
serait  nécessaire  de  poser  un  cas  détaillé,  tel  que  nous  le 
soumet  notre  respectable  abonné ,  de  rapporter  à  l'appui  les 
rescrits  du  Cardinal  Caprara ,  et  de  montrer  ensuite  combien 
une  décision  négative  troublerait  le  clergé  et  les  fidèles.  On 
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obtiendrait  alors^  croyons  -  nous,  ou  une  réponse  affirmative , 
ou  un  rescrit  pontifical  qui  suppléerait  à  une  nouvelle 
érection. 

Quant  aux  termes  employés  par  la  Congrégation,  ils  s'expli- 
quent en  ce  sens  que  la  nouvelle  érection  serait  proprement 
ime  translation.  Elle  aurait  donc  considéré  toutes  les  églises 
de  France  comme  nouvelles,  et  exigerait  que  les  confréries 
établies  dans  les  anciennes  églises ,  c'est-à-dire  avant  le  con- 
cordat, eussent  été  transférées  dans  les  nouvelles.  Or  c'est  un 
principe  admis  par  la  Congrégation,  que  translata  sodalitate 
intelliguntur  etiam  translates  indulgentœi,  et  ainsi  les  indulgences 
auraient  été  non  pas  retirées ,  mais  suspendues  jusqu'à  cette 
espèce  d'érection.  Voilà  comment  nous  expliquerions  les  termes 
de  cette  réponse  ;  mais  encore  une  fois,  il  nous  répugne  d'ad- 
mettre crûment  l'opinion  de  Mgr  Bouvier. 

CONSULTATION  VI. 

Messieurs, 
Je  vous  prie  d'avoir  l'obligeance  de  répondre  dans  la  prochaine  li- 
vraison, aux  questions  suivantes  : 

1.  Au  commun,  dans  les  offices  des  martyrs,  des  confesseurs  pon- 
tifes ei  non  pontifes,  il  y  a  double  oraison,  doubles  leçons,  il  y  a  aussi 
plusieurs  messes-,  on  trouve  tantôt  la  première  oraison  et  les  premières 
leçons,  la  première  messe  assignées  pour  tel  saint  \  tanlôl  la  seconde 
oraison,  la  seconde  messe,  les  leçons  secundo  loco  pour  tel  autre  saint. 
Sur  quelles  raisons  est  fondée  cette  ditTérence?  Serail-ce  que  l'office 
choisi  est  plus  en  harmonie  avec  la  vie,  la  mort,  le  caractère,  les  ver- 
tus du  saint  que  l'on  honore  ? 

2.  On  lit  dans  la  légende  de  saint  Eleulhère,  pape  (26  mai)  :  «  Vixit 
»  Eleutherius  in  pontificatu  annos  15,  dies25,  fecit  ordinationes 
«  3  mense  decembri,  quibus  creavit  presbytères  12,  diaconos  8, 
»  episcopos  per  diversa  loca  \b;  »  indications  analogues  dans  la  lé- 
gende de  saint  Jean,  pape  (27  mai).  Sur  cela  :  d'où  vient  le  soin  que 
mettent  ces  légendes  à  indiquer  le  temps  de  l'ordination  :  mense  de- 
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ceihbri  ?  Celle  époque  éliiiUellc  alors,  comme  aujonrd'lini  la  Trinité, 
répoque  où  les  ordinamli  l'Iairnl  lo  plus  nombreux,  de?  Es!-cc  que 
dans  irois  ordinalion>,  saint  E!eu!li(  ro  n'auruil  ofdonné  que  12  prt'ilres 
el  8  diacres?  no  faut-il  pas  entendre  par  Ih,  les  seuls  prôlres  et  dia- 
cres ordonnés  pour  être  attachés  h  l'église  de  Rome?  Saint  Eleuthère 
n'aurait-il  lait  que  trois  ordinations  en  15  ans  ?  Pourquoi  tant  de  soin 
a  noter  le  nombre? 

3.  On  conçoit  les  raisons  de  convenance  qui  font  prescrire  la  pro- 
cession de  la  Fê'.e-Dieu  après  la  messe  :  dans  noire  diocèse,  avant  i'in- 
Iroduction  de  la  liturgie  romaine,  elle  se  faisait  avant  la  me-sse.  Cet 
usage  suffit- il  pour  autori&er  les  curés  à  faire  la  procession  avant  la 
messe  sans  en  avoir  demandé  la  permission  a  Mongneur  ?  Les  raisons 
qu'on  peut  alléguer  en  faveur  de  cet  usage:  la  chaleur  plus  grande 
après  la  messe,  la  crainte  di;  voir  un  certain  nombre  de  fidèles  quitter 
les  rangs  de  la  procession  sans  revenir  h  l'église.  ...  suffisent-elles 
pour  le  légitimer? 

4.  Il  est  d'usage  dans  notre  diocèse,  ainsi  que  dans  plus  leurs  autres, 
de  joindre  aux  thuriféraires  que  l'on  emploie  pour  la  Fête-Dieu  un 
certain  nombre  de  fleuristes,  qui  jettent  des  fleurs  en  même  temps  que 
les  auires-^incenseut.  Tous  marchent  devant  le  baldaquin  el  se  retour- 
nent à  certains  momenl.s  pour  encenser  el  jeter  des  fleurs.  Une  décision 
de  la  S.  C.  des  Rites  est  venue  mettre  de  l'hésitalion  daus  ce  qu'on 
devait  faire  à  cet  égard.  D'après  celte  décision,  les  thuriféraires  doi- 
vent marcher  a  lalerc  baldachini.  Que  faire  alors  des  fleuristes?  faut- 
il  les  supprimer?  Peut-on  les  laisser  marcher  devant  le  baldaquin 
comme  autrefois,  en  les  faisant  retourner  à  certains  moments  pour 
jeter  des  fleurs?  Peut-on  les  placer  de  chaque  côté  du  baldaquin, 
quand  la  place  ne  manque  pas?  —  L'usage  de  jeter  des  fleurs 
est-il  contre  la  rubrique?  Peut-on  le  conserver  à  la  messe  et  aux 
vêpres?  etc. 

Que  doi\cnl  faire  les  thuriféraires  marchant  à  côté  du  baldaquin? 
(peuvent  ils  marcher  à  côtéiin  célébrant  dessous  le  baldaquin  comme 
lui  ?)  doivent-ils  se  conleiiter  de  balancer  leur  encensoir  pour  entre- 
tenir le  feu?  doivent-ils  encenser  de  temps  en  temps?  Comment  faire 
cet  encensement?  La  manière  d'encenser  usitée  jusqu'ici  rend  cela 
impossible  :  on  encense  en  lançant  l'encensoir  avec  plus  ou  moins  de 
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chaîne,  de  manière  à  imiter  le  mouvement  d'un  pendule  !  Quelle  est  la 
vraie  manière  d'encenser  ? 

3.  Pour  le  baptême,  le  prêtre  doit-il  avoir  la  barrette  ?  Le  rituel  n'en 
dit  mot. Dans  le  cas  oii  on  doit  l'avoir,  en  quel  temps  faut-il  s'en  cou- 
vrir ?  Dans  quels  moments  faut-ii  être  découvert  ?  Peut-on  poser  celte 
règle:  Le  prêtre  est  couvert,  quand  il  interroge  ou  exorcise;  découvert 
tout  le  reste  du  temps  ?  Ainsi  : 

(Couvert  depuis  le  commencement  jusqu'à.:  «  Exi  ab  eo...  —  Be- 
nediclio  salis.  —  Accipe  sal  sapientix...  ?Pax  tecum.  —  Kxorcizo 
te,  imtnunde  spiritus.  —  Ingredere  in  templum  Dei.  —  Exorcizo 
te,  omnis  spiritus.  —  Ephpheia.)  » 

6.  Pendant  les  exorcismes,  doit-on  étendre  la  main  sur  l'enfant?  Le 
rituel  ne  le  dit  pas.  Dans  la  bénédiction  in  articula  mortis,  doit-on 
étendre  la  main  sur  le  malade?  Le  rituel  ne  dit  rien. 

Dans  la  prière  que  le  prêtre  fait  avant  de  commencer  les  onctions 
pour  l'administration  de  l'Exlrême-Onclion,  doit-il  étendre  la  main 
sur  le  malade?  Le  rituel  n'en  dit  rien,  cepeniiant  sa  prière  semble 
l'indiquer,  et  per  imposUionem  manuum  nostrarum. 

7.  Dans  l'office  des  morts,  la  rubrique  dit  :  Deinde  ecclesiam  ingressi 
canlant  resp.  «  Subvenile.  »  Ingressi  est-ce  quand  on  est  entré  à 
l'église,  ou  quand  le  célébrant  et  les  chantres  sont  a  leurs  stalles?  Pour 
l'absoute,  un  rubriciste.de  Herdt,  prescrit  pour  l'aspersion  et  l'encen- 
sement, —  inclination  profonde  du  célébrant  et  génuflexion  du  diacre 
à  la  croix  ex  adverso  stanli,  ensuite  génuflexion  de  tous  deux  au  ta- 
bernacle, inclination  profonde  du  célébrant  et  génuflexion  du  dia- 
cre à  la  croix,  en  passant  devant  elle,  génuflexion  de  tous  deux  au 
tabernacle,  lors  du  retour,  puis  en  encensant,  inclination  du  prêtre  et 
génuflexion  du  diacre  en  passant  devant  la  croix,  el  au  retour,  génu- 
flexion de  tous  deux  au  tabernacle,  puis  inclination  du  prêtre  el  gé- 
nuflexion du  diacre  a  la  croix  ex  adverso  stanti.  Est-ce  que  ces 
deux  révérences  du  prêtre  et  du  diacre  à  la  croix,  ex  adverso  stanti, 
avant  l'aspersion  et  après  l'encensement  sont  de  rigueur. 

Peut-on  les  omettre  où  l'on  n'est  pas  accoutumé  à  les  faire? 

8.  Pro  benedictione  nuptiarum,  après  le  Pater,  le  célébrant  doit 
dire  les  oraisons  sur  les  époux  <>  ante  altare  genuflexos.  »  Les  époux 
doivent-ils  entrer  au  sanctuaire,  s'agenouiller  sur  le  dernier  degré  de 
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l'autel,  ou  venir  de  leurs  places  s'agenouiller  k  la  table  de  communion, 
seulement?  Après  le  Benedicamus,\\  y  a  de  nouvelles  oraisons,  la  ru- 
brique ne  dit  pas  que  les  époux  doivent  être  agenouillés  ante  altare; 
peuvent-ils  rester  k  leurs  places?  doivent-ils  revenir  ante  altare?  Dans 
ce  cas,  ne  pourraient-ils  pas  y  rester,  depuis  \e  Pater,  sans  retourner 
k  leurs  places? 

Voilà,  Messieurs,  les  questions  auxquelles  je  prie  votre  obligeance 
de  répondre,  vous  obligerez  les  prêtres  de  ce  canton  qui  ont  pris  un 
abonnement  collectif  à  votre  revue ,  afin  d'en  prendre  connaissance. 
Je  vous  offre  d'avance  leurs  remercîments,  auxquels  je  joins  les  miens 
bien  sincères. 

Je  suis  avec  un  profond  respect.  ... 

Répons.  I.  «  Quod  plures  epistolae,  pluraque  evangelia  in 
quolibet  communi  descripta  habeantiir,  duabus  id  de  causis 
actum  puto.  Prima ,  ut  si  contingat  unum  sancto  alicui  minus 
quadrare  ,  non  desit  alterum  ;  adeoque  es  multis  liberum  si 
quod  aptius  visum  erit  seligere.  Secunda  adtollendum  tsedium, 
quod  oriri  potest  ex  unius  ejusdemque  Epistolse  seu  Evaugelii 
perpétua  aut  crebriori  repetitioue.  »  Ainsi  s'exprime  le  P. 
Guyet,  qui  a  fort  bien  traité  cette  matière  (1). 
.II.  La  légende  du  Bréviaire  est  extraite  du  pontifical  attri- 
bué au  S.  Pape  Damase  qui,  en  la  vie  de  chaque  Pape,  à 
commencer  à  S  Pierre ,  rapporte  les  ordinations  faites  par  eux 
au  mois  de  décembre.  Les  mêmes  renseignements  se  trouvent 
dans  Anastase  le  Bibliothécaire.  Mais  les  ordinations  ne  se 
firent-elles  qu'au  mois  de  décembre  jusqu'au  Pape  Gélase , 
lorsqu'il  n'y  avait  pas  un  pressant  besoin  de  sujets?  Les  érudits 
sont  partagés  sur  cette  question  qu'il  ne  nous  appartient  pas 
de  décider.  Quesnel,  dans  ses  notes  sur  S.  Léon,  Pape ,  Benoit 
XIV  et  Mabillon  (2)  soutiennent  l'affirmative;  Martène  (3), 

(^)  Heortologia.  lib.  m,  cap.  xxni  etss. 

(2)  Musaei  italici,  tom.  ii,  pag.  t03. 

(3)  De  antiquis  eccles.  ritibus,  lib.  i,  cap.  vni,  art.  4. 
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Catalane  (1)  et  phisieurs  autres  pensent  que  le  mois  de  décem- 
bre n'était  pas  le  seul  temps  réservé  aux  ordinations.  Quant  aux 
autres  questions,  nous  ne  sachions  pas  qu'on  ait  essayé  de  les 
résoudre.  D'ailleurs  nous  n'en  voyons  pas  trop  la  portée  pra- 
tique. 

ÎII.  Il  nous  paraît  que,  pour  se  croire  autorisé  à  faire,  sans 
la  permission,  la  procession  du  S.  Sacrement  avant  la  messe, 
il  faudrait  une  raison  assez  grave  et  imprévue.  Un  motif  per- 
manent et  qui  se  représente  toujours  devrait  être  soumis  à 
l'Ordinaire.  Car,  outre  qu'il  est  convenable  de  garder  Tuni- 
formité  eu  cette  fonction  sainte,  on  est  toujours  enclin  às'exa- 
g^er  la  valeur  des  metifs  qui  portent  à  s'écarter  de  la 
règle  (2). 

IV.  Les  thuriféraires  se  tiennent  devant  le  dais,  un  peu  de 
côté,  à  demi  tournés  l'un  vers  l'autre  et  vers  le  Saint  Sacre- 
ment, qu'ils  encensent  continuellement  en  balançant  sans  cesse 
et  alternativement  leur  encensoir.  Ainsi  l'expliquent  les  auteurs, 
et  Gardellini  observe  que  le  thuriféraire  de  gauche  doit  à  cet 
effet,  tenir  le  dessous  de  son  encensoir  delà  main  droite,  et  celui 
de  droite,  de  la  main  gauche. 

Quant  aux  fleuristes,  leur  place  n'est  pas  dans  le  cortège. 
On  doit  avoir  eu  soin  de  jeter  des  fleurs  sur  le  chemin  avant  le 
passage  de  la  procession,  comme  l'ordonne  le  Cérémonial  des 
Evêques.  Il  est  certainement  contraire  aux  rubriques  romaines 
de  les  employer. 

V.  «  Il  est  recommandé  par  les  auteurs  que,  dans  le  cours 
de  l'administration  de  ce  sacrement ,  le  Prêtre  observe  de  se 
couvrir  de  la  barrette,  quand  il  s'adresse  aux  fidèles  par  les  in- 
terrogations, etc.,  ou  au  démon  par  les  exorcismes,  et  de  se  dé- 
couvrir, quand  il  s'adresse  à  Dieu  par  les  oraisons  ,  ainsi  que 

(1)  Pontificale  roman.,  lom.  i,  pag.  lit,  noviss.  edit.  Paris.  1850. 

(2)  V.  sur  le  même  sujet  Revue  théolog.,  l'*  série,  pag.  486,  618. 


—  556  — 
pour  la  l'orme  du  Sacrcmeut.  De  Conny  et  alii  auctores  [i)  >•> . 
Voilà  comme  s'exprime  le  règlement  de  Mgr  de  Périgueux. 
Nous  avons  dit,  dans  le  n°  précédent,  les  raisons  qui  nous 
portent  à  rejeter  cette  opinion,  et  nous  sommes  encore  à  trouver 
les  auteurs  qui  l'appuient.  Fornici  partage  notre  manière  de 
voir  (3).  «Le  rituel  romain  ne  prescrit  pas  au  prêtre  de  se 
couvrir  et  de  se  découvrir  successivement,  lors  même  qu'il 
baptise  solennellement ,  étant  révêtu  d'une  chape.  Cela  est  ré- 
servé à  Tévêque  » .  Et  en  effet,  la  règle  qui  est  donnée  dans 
plusieurs  rituels  est  contraire,  en  plusieurs  points,  à  celle  que 
le  romain  trace  aux  Evêques  qui  baptisent.  Ainsi  l'Evèque  est 
assis  avec  la  mitre ,  quand  il  dit  :  Accipe  signum  crucis,  etc., 
lorsqu'il  prononce  la  forme  Ego  te  baptizo  ;  au  contraire,  quand 
il  bénit  le  sel ,  il  est  debout  sans  la  mitre.  Sur  quoi  donc  baser 
la  règle  de  tenir  ou  de  déposer  la  barrette  ?  Ajoutons  à  cela  que 
pour  toute  administration  du  baptême  ,  il  faudrait  absolument 
plus  d'un  ministre,  si  l'on  devait  se  couvrir  et  se  découvrir  alter- 
nativement, et  tenir  les  mains  jointes  pendant  les  oraisons. 

Nous  maintenons  donc  notre  sentiment. 

VI.  Pendant  les  exorcismes,  le  prêtre  ne  doit  pas  étendre  la 
main  sur  Tenfant  qu'il  baptise.  Le  Rituel  romain  marque  ex- 
pressément en  quels  moments  on  impose  la  main  ;  il  ne  faut 
donc  pas  ajouter  des  cérémonies  qu'il  n'a  pas  prescrites.  Il  en 
est  tout  autrement  des  deux  autres  circonstances.  Pour  l'ex- 
trême-onction, Catalano  et  Barufifaldi  enseignent  qu'on  doit 
alors  élever  les  mains,  selon  l'ancienne  tradition  de  l'Eglise,  et 
pour  imiter  les  apôtres  qui  en  imposant  les  mains  guéris- 
saient les  malades.  S.  Charles  Borromée  le  prescrit  également. 

Toutefois  nous  devons  avouer  que  nous  n'avons  pas  ren- 


(1  )  Règlement  sur  les  cérémonies,  pag.  62.  Cet  opuscule  est  fait  de 
main  de  maîlre,  et  en  général  il  est  de  la  plus  grande  exactitude. 
(2)  Insiitutiotis  liturg.,  pag.  332,  édit.  Paris. 
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contré  l'indication  de  la  main  élevée ,  dans  les  nombreux  ri- 
tuels d'Ordres  religieux  que  nous  avons  consultés,  et  ce  silence 
n'est  pas  sans  signification.  Quant  à  l'indulgence  in  articulo 
mortis,comme  elle  est  une  espèce  d'absolution,  il  convient,  non 
moins  qu'en  l'absolution  sacramentelle,  d'élever  la  main  droite 
vers  celui  dont  on  remet  les  fautes  ou  les  peines. 

VU.  Le  Subvenite  doit  s'entonner  à  l'entrée  de  l'église,  et 
avant  qu'on  ne  soit  arrivé  au  chœur.  Ainsi  l'indiquent  claire- 
ment les  cérémouiaux  des  réguliers. Il  nous  parait  du  reste  que 
le  Rituel  romain  le  dit  suffisamment. 

Ces  génuflexions  et  inclinations  sont  évidemment  trop  mul- 
tipliées, les  meilleurs  rubricaires  ne  les  prescrivent  pas.  Nous 
partageons  assez  la  manière  de  voir  de  M.  l'abbé  Falise,  qui, 
adoptant  le  sentiment  de  Merati,  n'exige  l'inclination  du  prê- 
tre et  la  génuflexion  du  diacre  à  la  croix,  que  lorsqu'ils  pas- 
sent devant.  La  génuflexion  au  tabernacle  ne  se  fait  que  deux 
fois,  avant  l'aspersion  et  avant  l'encensement,  si  l'on  suppose 
que  l'officiant  se  tient  un  peu  du  côté  de  l'épitre  (1). 

VIU.  Pendant  la  première  et  la  seconde  bénédiction,  les 
époux  doivent  être  agenouillés  au  pied  de  l'autel  ante  altare, 
et  non  pas  au  banc  de  communion  :  le  célébrant  devant  leur 
faire  une  allocution  et  les  asperger,  du  marclie-pied  de  l'autel, 
avant  le  placeat.  Si  les  époux  communiaient,  ce  qui  est  très- 
convenable,  nous  croirions  qu'il  vaut  mieux  les  y  laisser  que 
de  les  faire  retourner  à  leurs  plates  ,  à  moins  cependant  que 
leur  présence  ne  soit  gênante  pour  les  ministres,  ce  qui  arri- 
verait immauquablement  dans  les  messes  solennelles. 


(I)  V.  Cérémonial  romain,  pag.  419,  noie,  2*  édil.  Mgr  de  Conny 
t'xigf  l'incliiialion  à  la  croix  el  buppiinie  la  rtvcreace  a  l'aulel,  avant 
l'aspersion. 
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CONSULTATION  VII. 

Messieurs, 
Veuillez  permcUre  k  un  des  abonnés  de  votre  excellente  Revue  Théo- 
logique d'avoir  recours  à  votre  science  liturgique  pour  la  solution  de 
quelques  doutes  que,  malgré  d'instantes  recherches,  il  n'a  pu  résoudre. 
1°  L'auguste  pratique  de  T/^rforaf /on  est  rétablie  dans  notrediocèse. 
Mgr  l'Evêque  veut  que  le   Saint-Sacrement  reste  exposé  depuis  le 
lever  du  soleil  jusqu'à  son  coucher.  Dans  les  paroisses  rurales,  oii  les 
fidèles  habitent  des  hameaux  des  villages  fort  éloignés  du  chef-lieu, 
on  dit  les  vêpres  solennelles  à  une  heure  convenable,  afin  que  les  per- 
sonnes puissent  être  rendues  chez  elles  d'assez  bonne  heure.  Cependant 
il  restera  encore  après  l'cffice  terminé  deux  ou  trois  heures  pour 
continuer  l'exposition.  Dans  ce  cas,  je  demande  si  on  peul  donner  la 
bénédiction  solennelle  du  Saint  Sacrement  api  es  le  sermon,  remonter 
le  Saint-Sacrement  sur  le  lieu  de  son  exposition  ;  et,  à  l'entrée  de  la 
nuit,  lorsqu'il  faudra  le  rentrer  dans  le  tabernacle,  si  on  doit,  ou 
plutôt,  si  on  peut  donner  une  seconde  bénédiction  sans  pompe,  avec 
le  simple  chant  d'une  strophe,  du  verset  et  de  l'oraison  Deus  qui 
nobis...  La  raison   du  doute  est  que  j'ai  lu  quelque  part,  d'un  côté 
qu'on  ne  peul  donner  qu'une  bénédiction  solennelle  avec  l'ostensoir,- 
dans  le  même  jour  ;  el  de  l'au'.re,  qu'on  ne  doit  jamais  rentrer  le 
Saint-Sacrcmenl  qu'après  avoir  béni  le  peuple. 

2»  L'usage  chez  nous  est  d'exposer  le  Saint  Sacrement  à  la  messe  el 
aux  vêpres  le  jour  de  la  Toussaint.  La  rubrique  exige  que  les  vêpres 
des  morts  suivent  immédiatement  les  vêpres  du  jour.  Cependant,  il 
n'est  pas  permis  de  faire  aucun  ofûce  de  morts  devant  le  Saint  Sacre- 
ment exposé.  Pour  concilier  toutes  ces  exigences,  peut-on  se  conten- 
ter de  medre  l'écran  devant  leSainl-Sacremen!,  afin  de  le  voiler  durant 
le  chant  des  vêi)rcs  des  morts  ? 

3»  A  la  messe  solennelle  avec  exposition  du  Saint  Sacremenl,  le  prêtre 
peul-il  aller  s'asseoir  sur  son  banc  au  Gloria  el  au  Credo,  sans  faire 
voiler  le  Saint-Sacrement  ? 

4»  Les  cérémoniaires  varient  sur  le  mode  d'encenser.  Les  uns  disent: 
à  toute  chaîne  -,  d'autres  à  demi-chaîne  ;  quelques-uns  en  tenant  la 
main  droite  si  près  du  couvercle  quepossible  ;  donnant  un  petit  coup 
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puis  unplus  grand  ;  enfin  l'auteur  du  cours  élémentaire  de  liturgie 
à  l'usage  des  sémitiaires,  ne  veut  pas  qu'on  lance  l'encensoir,  mais 
qu'on  l'élève  à  la  hauteur  des  yeux  et  qu'on  l'avance  vers  l'objet  en- 
censé. Où  est  la  vérilé  el  la  pratique  h  suivre  ? 

Pardon,  messieurs,  si  je  mels  ici  à  conlribulion  voire  savoir.  Mais 
je  suis  un  de  ceux  qui  ne  désirent  que  de  connaîtreles  règles  véritables 
de  l'Église,  pour  m'y  conformer. 

Agréez  d'avance  lou'e  l'expression  de  ma  reconnaisance,  etc. 

Réponse  I.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  toujours  bénir  le  peuple 
avec  le  Saint  Sacrement ,  après  l'exposition.  Gardellini  nous 
assure  qu'en  Espagne ,  les  saluts  ,  qu'on  y  appelle  reservatio , 
ne  sont  pas  terminés  par  la  bénédiction.  De  même,  en  règle,  on 
ne  devrait  pas  bénir  le  peuple  avec  le  ciboire ,  quand  il  a  été 
exposé.  D'un  autre  côté  ,  il  ne  serait  pas  rigoureusement  exact 
de  dire  qu'il  n'est  jamais  permis  de  donner  deux  bénédictions 
en  un  même  jour.  Si  par  exemple,  le  Saint  Sacrement  devait 
rester  exposé  jusqu'au  soir,  le  jour  où  on  l'a  porté  en  proces- 
sion solenuelle,  il  y  aurait  deux  bénédictions,  celle  qui  ter- 
mine la  procession  ,  et  l'autre  qui  finit  l'exposition.  Un  autre 
cas  se  rencontre  pour  les  reposoirs  aux  processions.  Voici  donc 
ce  que  nous  conseillerions,  sauf  meilleur  avis.  Le  curé  donne- 
rait, à  l'entrée  de  la  nuit,  ou  ne  donnerait  pas  la  bénédiction 
du  Saint  Sacrement,  selon  qu'il  y  aurait  de  fidèles  dans  l'église. 
Pour  un  petit  nombre  il  l'omcttiait,  mais  s'il  s'en  trouvait  un 
assez  grand  nombre,  il  la  donnerait  pour  ne  pas  les  contribter, 
et  aussi  afin  de  terminer  la  fonction  d'une  manière  convenable. 
II.  Nous  ne  pensons  pas  que  l'écran  sufiise.  A  Rome  et  eu  Ita- 
lie, on  connaît  des  expositioiis  dans  lesquelles  l'ostensoir  est  voilé. 
L'instruction  Clémentine  pour  les  prières  des  Quarante-Heures 
entre  autres,  porte  (1)  :  «  licentia  obtenta,  exponetur  Venera- 
bile  in  altari  aut  in  capella,  obducto  vélo,  et  servato  supradiclo 
viginti  luminum  numéro.  »   Benoit  XIV  en  parle  aussi  dans 

(1)  S.  R.  C.  Décréta,  a ppcn<Ji.v,  png.  285,  u.  26. 
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ses  Institutions  (1).  Si,  malgré  lo  voile,  il  y  a  exposition, 
on  conçoit  que  les  vêpres  des  morts  avec  tout  l'accompa- 
gnement funèbre,  seraient  alors  déplacées,  et  qu'il  convient  île 
rentrer  le  Saint  Sacrement  dans  le  tabernacle. 

III.  Oui,  l'Instruction  pour  les  prières  des  Quarante-Heures 
formellement  (2). 

IV.  La  vérité  et  la  pratique  à  suivre  se  trouvent  dans  le  Céré- 
monial des  Evèques  (3).  a  Rccte  fit  si  celebrans  accepto  tliuri- 
bulo,  teneatdexteram,  quo  fieri  potest,  proximiorem  ipsi  thu- 
ribulo,  ita  ut  parvum  catenularum  spatium  remaneat  inter 
ipsius  manum  dexteram  et  tburibulum  ...  nam  si  nimis  tliuri- 
bulum  pendeat ,  nec  commode  ,  nec  secure ,  nec  décore  illam 
actionem  exercere  posset  » .  Il  faut  donc ,  non  pas  lancer  l'en- 
censoir, mais  seulement  l'élever,  en  le  présentant  avec  respect, 
comme  pour  offrir  la  fumée  des  parfums. L'encensement  à  demi- 
chaîne  et  à  toute  chaîne  est  contraire  aux  rubriques  romaines. 

CONSULTATION  VIII. 

Messieurs, 

Ayanl  renconiré  quelques  difûcuUés  praiiques  en  matière  d'indul- 
gences el  en  malière  de  Liturgie,  j'ose  profiler  du  droit  que  vous 
donnez  à  toul  abonn(':  de  la  Revue,  pour  venir  vous  les  soumettre.  Si 
vous  jugez  à  propos  de  les  résoudre,vous  obligerez  beaucoup  celui  qu 
se  dira  toujours  Votre  très- respectueux  serviteur, 

P.  G. 

1°  Les  membres  de  la  confrérie  du  Seapulaire  de  Noire-Dame  du 
Monl-Carmel  peuvenl-ils  participer  au  privilège  de  la  bulle  sabbaine 
en  récitant  le  petit  office  de  la  sainte  Vierge,  en  français? 

2"  Il  a  été  décidé  pour  le  seapulaire  de  Notre-Dame  du  Monl-Carmel 
(Manuel  des  Enfants  du  Carmel,  par  le  P.  Alexis,  Avignon  -ISSo, 
page  65),  que  lorsqu'on  a  omis  de  le  porter  pendant  six  mois  consé- 
cutifs, etiam  secluso  conle7nptu,  il  Cil  plus  prudent,  pour  participer 

(1)  Inslit.  XXX,  n.  21. 

(2)  Décréta,  ]}-â g.  283.  n.  17. 

(3)  Lib.  I,  cap.  xxui,  n.  1. 
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aux  indulgences,  de  se  faire  recevoir  de  nouveau.  Pourriez-vous  me 
dire  si  une  décision  semblable  a  été  rendue  au  sujet  des  scapulaires 
de  la  passion  el  de  l'irannaculée  con<:eplion?  Et  si,  a  noire  connais- 
sance, celte  décision  n'avait  pas  eu  lieu,  que  conseilleriez-vous  aux 
personnes  qui,  ayant  reçu  autrefois  lesdiis  scapulaires,  se  trouvent 
dans  le  cas  sus-raenlionné  ? 

5°  Est-il  permis  d'abréger  quelquefois  les  psaumes  des  enterre- 
ments, le  répons  Libera,eX  dans  quelles  circonstances  peut-on  le  faire? 

40  Aux  versets  Et  ne  nos  inducas  in  tentationem,  —  Pax  Domini 
sil  semper  vobiscian,  —  Jle  missa  est  ou  Benedicamus  Domino  des 
jnesses  solennelles,  le  célébrant  peut-il  se  faire  répondre  à  voix  basse 
par  le  ministre  et  conùnuer  ensuite  la  liturgie,  on  bien  doit-il  atten- 
dre pour  continuer  que  le  chœur  ail  répondu? 

5=  Est-il  permis  d'exposer  sur  la  table  de  l'autel,  pendant  un  offlce 
public  (v.  g.  le  chant  des  vêpies  ou  des  compiles,  el  même  pendant 
les  réunious  de  telle  ou  telle  confrérie),  une  statue  de  la  sainte  Vierge 
ou  d'un  autre  saint? 

6»  Suivant  Mgr  de  Conny  (Petit  cérémonial,  pag.  390),  aux  céré- 
monies de  la  sépulture,  on  doit  chanter  le  cantique  Benedictus,  lors- 
que le  cadavre  est  déposé  au  bord  de  la  fosse:  suivant  M.  l'abbé 
Falise  [Cours  de  liturgie,  p.  420),  on  devrait  le  chanter  pendant  le 
trajet  de  l'église  au  cimetière.  Quelle  est  la  pratique  générale  des 
pays  où  la  liturgie  romaine  a  été  toujours  suivie? 

Réponse  I.  Deux  choses  sont  certaines.  Premièrement,  l'office 
à  réciter  est  celui  de  Rome,  et  non  tel  office  composé  ou 
approuvé  par  un  Evèque.  «  An  indulgentiaî  adnexse  ad  reci- 
tationem  parvi  offici  B.  M.  V.  a  sacrée  mémorise  Pio  V,  valeant 
pro  solo  offîcio  romano ,  vel  au  etiam  pro  variis  officiis  B.  M. 
Virginis  ab  auctoritate  episcopali  compositis  ad  instar  officie 
romani  ?  S.  Congreg.  Indulgent,  respondit  Affirmative  ad 
\^^  partem,  négative  ad  secundam».  26  julii  1855  in  Melden 
ad  3  (1).  Quoiqu'il  ne  soit  question  ici  que  des  indulgences  de 
Pie  V,  ou  comprend  assez  qu'il  en  est  de  même  pour  toutes  les 

(1)  ^7m/ec/ajumpow/î/'.,  mars  1837,  colon.  2840. 
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autres.  Deuxièmement ,  la  traduction  française  —  ou  en  toute 
langue  vivante  —  n'a  le  privilège  de  remplacer  la  formule  la- 
tine, qu'en  vertu  d'une  concession  expresse.  Nous  avons  déjà 
rappelé  ce  principe  (2).  Il  n'est  pas  à  notre  connaissance  qu'on 
ait  autorisé  une  traduction  de  l'office  de  la  sainte  Vierge,  vu 
surtout  qu'il  fait  partie  des  prières  publiques  de  l'Eglise.  Nous 
pensons  donc  que  le  petit  office  devra  se  dire  en  latin,  à  l'efifet 
de  gagner  le  privilège  de  la  sabbatine.  Au  surplus,  quand  la 
bulle  admet  au  privilège  ceux  qui  par  état  sont  tenus  à  réciter 
le  grand  ou  le  petit  office,  sans  qu'ils  doivent  rien  ajouter,  ne 
parait-il  pas  manifestement  qu'il  y  est  question  de  l'office  latin, 
de  celui  qui  est  en  usage  dans  l'église  de  Rome  ? 

II.  Voici  comment  un  opuscule  très -exact  sur  la  matière 
résout  la  difficulté  (3).  «  Lorsqu'on  y  a  renoncé  expressément, 
ou  même  lorsqu'à  raison  du  laps  de  temps  très-considérable 
pendant  lequel  on  a  négligé  de  le  porter ,  on  est  censé  y  avoir 
renoncé  formellement,  il  est  plus  probable  qu'on  perd  tous  ses 
droits  d'association,  et  que,  par  conséquent,  pour  les  récupérer, 
il  faudrait  se  les  faire  conférer  de  nouveau  avec  les  cérémonies 
prescrites.  Le  R.  P.  Général  des  Carmes  déchaussés  a  donné, 
le  15  décembre  1844 ,  une  décision  conforme  à  cette  opinion  , 
pour  ce  qui  concerne  le  scapulaire  du  Carmel.  Je  ne  pense  pas 
que  celui  qui  omettrait  simplement  d'en  faire  usage,  fût-ce 
même  pendant  un  an  ou  deux,  perdit  son  droit  d'association.  » 
Ce  n'est  donc  pas  à  proprement  parler  une  décision  qni  est  in- 
tervenue ,  mais  une  appréciation  qui  s'applique  à  tous  les  sca- 
pulaircs —  Ubi  est  eadeni  ratio,  est  eadem  legis  applicatio. 

Nous  répondrions  en  conséquence  au  cas  proposé.  Si  ces  per- 
sonnes ont  renoncé  expressément,  c'est-à-diie  si  elles  ont 
voulu,  autant  qu'il  est  en  elles,  se  dépouiller  de  leur  saint  habit  et 
redevenir  ce  qu'elles  étaient  avant  de  le  recevoir  j  après  un  temps 

(1)  If»  série,  pag.  J78. 

(2)  Notices  et  inslruc/ions  sur  les  scapulaires,  2«  édil.,  page  16, 
Tournai  1856. 
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très-court,  elles  ont  besoin  de  se  faire  recevoir  de  nouveau. 
Par  leur  acte,  elles  se  sont  en  effet  retirées  de  Tassociation, 
elles  n'ont  rien  conservé  de  plus  que  ceux  qui  n'ont  jamais  été 
reçus.  Nous  disons  après  un  temps  très-court,  et  non  pas  aussi- 
tôt, parce  qu'à  la  suite  d'une  détermination  brusque  et  préci 
pitée  il  peut  s'opérer  un  retour  qui  en  arrêterait  les  résultats 
Il  nous  semble  que  deux  ou  trois  jours  de  persistance  dans  la 
même  volonté  sont  nécessaires  pour  faire  voir  qu'elle  a  été 
bien  mûrie,  et  que  ce  n'est  pas  là  une  boutade,  un  caprice. 
Si  ces  personnes,  au  contraire,  n'ont  laissé  leur  scapulaire  que 
par  indifférence,  négligence,  oubli,  nous  croyons  qu'un  laps  de 
deux  ans  ne  serait  pas  trop  grand ,  pour  produire  les  effets  du 
renoncement  exprès.  Nous  n'oserions  même  pas  condamner 
celui  qui  accorderait  dix  ans  et  davantage.  Toutefois  ,  eu  cette 
matière ,  le  plus  sûr  étant  à  conseiller ,  nous  dirions  aux  per- 
sonnes qui  ont  abandonné  leur  scapulaire  pendant  un  an,  de  se 
faire  recevoir  de  nouveau. 

m.  Nous  ne  connaissons  pas  de  circonstance  où  il  serait 
permis  d'abréger  la  réponse  libéra  me.  Quant  au  psaume  mise- 
rere qui  se  dit  à  la  levée  du  corps,  ou  le  coupe,  s'il  n'est  pas 
terminé  près  de  la  porte  de  l'église.  «  Psalmus  miserere  semper 
dicendus  erit,  an  autem  semper  intègre,  non  crederem ,  si  an- 
tequam  sit  absolutus,  perveniatur  ad  ecclesiam,  ad  cujus  in- 
gressum  rubrica  cantari  prœcipit  responsorium  subveniten .  C'est 
ce  que  dit  Cavalieri  (1(. 

IV.  Pour  VJte  missa  est,  le  diacre  seul  le  dit,  le  célébrant 
restant  alors  tourné  vers  le  peuple.  Pour  le  reste,  voici  ce  que 
pense  Cavalieri  (2).  «  An  diaconus,  vel  subdiaconus,  de  istis 
unus  respondere  dcbeat  ad  finem  orationi  dominicse,  serf  libéra 
nos  a  malo,  doctores  non  conveuiuut,  nos  cum  Bauldryo  se- 
quimur  seutentiam  negativam.  Quia  in  iis  in  quibus  chorus 

(1)  Tom.  m,  cap.  xv,  décret,  lui,  n.  3. 

(2)  Tom.  V,  cap.  xxn,  n,  12. 
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respondet,  nec  diaconus,  ncc  subdiaconus  debent  respondere.» 
A  Portu  qui  ost  du  même  avis,  cite  Castuldus  en  sensopposé. 
On  pourrait  donc,  s'il  y  avait  quelque  raison  particulière,  faire 
répondre  par  le  diacre  ou  le  sous  diacre  aux  points  indiqués, 
et  continuer  ce  qui  se  dit  à  voix  basse.  Sans  raison,  mieux 
vaut  attendre  que  le  chœur  ait  répondu. 

V.  Cela  ne  serait  certainement  pas  permis  sur  l'autel  où  se 
trouve  le  Saint  Sacrement,  et  il  serait  au  moins  déplacé  de 
le  faire  eu  un  autre.  La  rubrique  du  missel  porte  (1)  «  su- 
»  per  altarenibil  omnino  ponalur  quod  admissaî  sacrificiura, 
»  vel  ipsius  altaris  ornalum  non  perlineat;»  et  quoique  ces 
paroles  se  rapportent  proprement  au  temps  de  la  messe,  elles 
nous  marquent  cependaot  quel  respect  on  doit  avoir  pour  la 
table  où  s'offre  ce  sacrifice.  Si  l'on  veut  exposer  une  statue, 
qu'on  la  mette  sur  une  crédeuce  ou  table  particulière  distincte 
de  l'autel. 

VI.  L'un  et  l'autre  mode  sont  rapportés  dans  les  divers  céré- 
moniaux  des  ordres  religieux  que  noiis  avons  examinés,  et  il 
nous  parait  qu'on  peut  les  employer  tous  deux  selon  les  cir- 
constances. Si  la  distance  de  l'église  à  la  fosse  est  asssz  courte, 
on  n'entonnera  Ego  sum  et  Benedictus  que  lorsqu'on  y  sera 
arrivé.  Mais  si  le  trajet  est  plus  long  et  que  l'hymne  in  poradismn 
ne  suffit  pas,  on  chantera  le  cantique  dans  le  trajet.  C'est  ce 
que  nous  avons  vu  pratiquer  maintes  fois,  dans  des  éghses 
où  le  rituel  romain  est  en  vigueur  depuis  plus  de  deux  cents 
ans. 

(1)  Part.  I,  cap.  xx. 
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COMMENTAIRE   SUR  LE  CHAPITRE  L 

DU   TROISIÈME   LIVRE   DES   DÉCRÉTALES. 

§  /.  —  Professions  que  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  exercer. 

(Suite.) 

XVI.  Un  troisième  état  que  l'Eglise  défend  à  ses  ministres 
d'exercer  est  celui  Je  chirurgien:  «  Nec  ullam  chirurgise  artem 
»  siibdiaconus,  diaconus  vel  sacerdos  exerccat_,  quae  adustio- 
»  nem  vel  incisionem  inducit  (1).  »  Plusieurs  motifs  ont  guidé 
l'Eglise  dans  cette  défense  :  d'abord  le  danger  inhérent  à 
l'exercice  de  cette  profession,  et  surtout  parce  que  c'est  un  offi- 
ce séculier.  «  Aïs  enim  medicinae  et  chirurgise,  dit  très-bien 
»  Ferraris,  ultra  quam  quod  subjacet  variis  erroribus  et  perî- 
»  cuhs,  est  officium  sseculare  (2).  » 

XVII.  Quelques  auteurs,  entre  autres  Lequeux,  ne  considé- 
rant qu'une  partie  de  la  législation  f  cclésiastique,  restreignent 
la  défense  de  l'Eglise  au  cas  où  l'opération  chirurgicale  se  fait 
avec  incision  ou  combustion  (3).  Ces  auteurs  oublient  le  prin- 

{{)  Lib.  m  Décrétai.,  lilul.  l,  cap.  ix, 

(2)  Bibllotheca  canonica.  V.  Clerlcus,  arl.  m,  n.  78. 

(3)  Manuale  compendium  jurls  canonici,  n.  55^. 
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cipe  général  que  l'Eglise  a  consacré  dans  un  grand  nombre 
de  lois  :  «  Clerici  ollicia  vel  commercia  saecularia  non  exer- 
»  ceont  (1).  »  Eu  vertu  de  ce  principe  toute  opération  chirur- 
gicale est  défendue  aux  ecclésiastiques.  Aussi  presque  tous  les 
auteurs  s'accordent-ils  à  repousser  l'opinion  de  Govarruvias 
reproduite  par  Lequeux  (2). 

XVIII.  Toutefois  on  doit  admettre  une  exception  à  ce  prin- 
cipe, pour  le  cas  d'une  nécessité  pressante,  en  faveur  des  per- 
sonnes misérables,  lorsi|u'aucan  chirurgien  n'est  présent: 
V  Hoc  tamen  limitant  doctores,  dit  Ferraris,  in  casu  qiio  nr- 
»  gente  neoessitate,  et  cessante  periculo  mortis,  aliquis  cleri- 
»  eus  artem  medicinœ  et  chirurgise  exerceat  ex  pietate,  et  cha- 
»  ritate  erga  pauperesin  defectualiorummedicorumet  chirur- 
»  gorum  (3).  »  Mais  il  faut  que  cela  se  fasse  sans  aucun  péril 
de  mort  ;  c'est-à-iire,  comme  l'explique  Schmalzgrueber,  sans 
incision  ni  combustion:  «  Excipitur,  si  hnjusmodi  artem  erga 
»  personas  miserai  »iles,  aut  cognatas  exerceant  causa  pietatis; 
»  uam  ex  hac  causa  susceptum  artium  iilarum  exercitium, 
»  cum  negolium  sœculare  non  sit,  cle ricis  et  religiosis  perœis- 
»  sum  est,  modo  ahsque  inclsione  et  adustione  fiât....  Dixi, 
»  modo  aùsqiis  incisione  et  adustione  fiât,  nam  chirurgicam  per 
»  incisioiiem  et  aduslionem  exerceutes  nec  causa  pietatis  a 
»  culpa  excusât,  et  si  mors  sequatur,  irregularis  fieret  (4.).  »  Il 
y  a  un  texte  du  droit  qui  parait  foimel.  Un  moine  avait  opéré 
une  femme  d'une  tumeur  qu'elle  avait  à  la  gorge,  et  avait  pris 
toute:s  les  précautions  nécessaires  à  la  réussite  de  son  opération. 
La  femme  méprisant  la  défense  du  moine  s'exposa  à  l'air,  fut 


(1)  Lib.  m  Décrétai.,  lii.  l,  cap.  xv. 

(2)  Sclimalzgrueber,  lib.  Uf,  Uiul.  l,  n.  45  et  46;  Reilîcnsluel,  lib. 
m,  iiiul.  L,  II.  16;  Ftrraris,  loc.  sup.  cit. 

(3)  Loc.  cit.,  n.  79. 

(4)  Loc.  cit..,  n.  47.  Cf.  UeifTfnsiiiel.  loc.  cil.;  Pirhirig,  Jus  canoni- 
cum,  Jib.  m,  utui.  l,  u.  21;  nol.  4". 
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prise  d'une  héraorrhagie  et  mourut.  L'évêque  du  diocèse  con- 
sulta le  Pape  Innocent  III:  celui-ci  répondit  que  le  moine  avait 
grièvement  péclié  en  faisant  cette  opération,  et  encouru  l'irré- 
gularité ;  toutefois  s'il  avait  été  guidé ,  non  par  la  cupidité, 
mais  par  îa  charité,  s'il  connaissait  parfaitement  la  chirurgie 
et  avait  employé  toute  la  diligence  nécessaire,  le  Pape  permet- 
tait de  le  dispenser  de  cette  peine,  après  cependant  qu'il  aurait 
satisfait  par  une  pénitence  convenable.  «  Nos  igitur  fraterni- 
»  tati  tuse  respondemus  quod,  licet  ipse  monachus  muUum  de- 
»  li(|uerit  officium  alienum  usurpando,  quod  sibi  minime  con- 
»  gruebat  ;  si  tamen  causa  pietatis  et  non  cupiditatis  id  cgerit, 
»  et  peritus  erat  in  exertitio  chirurgiœ,  omnemque  studuit, 
»  quam  debuit,  diligentiam  adliibere,non  est  ex  eo,  quod  per 
»  culpam  mulieris  contra  consilium  ejus  accidit,  adeo  repro- 
»  bandus,  quod  non  post  satisfactionem  comlignam  cum  eo 
»  misericorditer  agi  possit,  ut  divina  valeat  celebrare:  alio- 
»  quin  intei-dicenda  est  ei  sacerdotalis  ordinis  executio  de 
»  rigore  (1).  » 

XIX.  Le  texte  du  droit  cité  ci-dessus  (n.  xvi)  ne  parle  que 
des  ecclésiastiques  qui  sont  dans  les  Ordres  majeurs;  néan- 
moins tous  les  auteurs  s'accordent  à  l'appliquer  aux  minorés 
que  sont  pourvus  d'un  bénéfice  suffisant.  «  Proceditque  hoc 
»  etiam,  dit  Schmahgrueher,  de  clericis  qui  in  minore  dun- 
»  taxât  ordine  constituti  sunt,  si  beneficium  ad  susteutationem 
»  suffîciens  habeant.   » 

XX.  La  médecine  est  sœur  de  la  chirurgie,  et  sujette  à  des 
périls  non  moins  nombreux,  à  des  erreurs  non  moins  fréquen- 
tes ;  comme  la  chirurgie,  elle  est  un  office  séculier.  Aussi  l'E- 
glise en  a-t-elle  également  défendu  l'exercice  à  ses  ministres. 
Le  concile  de  Reims,  assemblé  par  le  Pape  Innocent  II,  en 
il 31,  et  où  se  trouvèrent  un  grand  nombre  d'évêques  fran- 

(i)  Lib.  v  Décrétai.,  tilul.  xii,  cap.  xu. 
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çais,  allemauds,  anglais  et  espagnols,  porta  d'abord  cette  dê4 
fonse  contre  les  moines  et  les  chanoines  Rcgnliors  (1).  Le  se- 
cond concile  général  de  Latran  (1139)  renouvela  cctti;  défense 
dans  les  termes  suivants  :  «  Prava  autcm  consuetudo  (  prout 
»  accepimus)  et  delestabilis  inolevit,  quod  et  monachi  et  regu- 
»  lares  canonici  post  siisceplum  liabitum  et  professioucm  fac- 
»  tam,  sprcta  beatorum  magistrorum  Benedicli  et  Augustiui 
»  régula,  leges  temporales  addiscunt.  Ayaritise  namque  flam- 
»  mis  accensi,  se  patronos  causaruin  faciuut  :  et  cnm  psalmo- 
»  dise  et  Lymnis  vacare  debcrent,  gloriosse  vocis  confisi  muni- 
»  mine,  allegationum  .suarum  varietate  justum  et  injustum, 

»  fasque  nefasque  confnndunt Ipsi  quoque  canonici  etmo- 

»  nachi,  neglecta  animarum  cura,  ordiuis  sui  propositiim  uul- 
»  latcnus  atlendentes,  pro  detestanda  pecunia  sanitatcm  pol- 
»  licentes  liurnanorum  se  faciunt  curatores  corporum.C.umque 
»  impudicus  oculus  impudici  cordis  sit  nuncius,  illa  etiam,  de 
»  quibus  loqui  erubescit  honestas,  non  débet  religio  pertrac- 
»  tare.  Ut  ergo  ordo  monasticus  et  canonicus  Deo  plaçons,  in 
»  sancto  proposito  inviolabilitcr  cousorvetur,  ne  hoc  ultorius 
»  preesimiatur,  auctoritate  Apostolica  interdicimus.  Episcopi 
»  autem,  Abbates  et  Priores  tanlie  enormitati  cousentientes, 
»  et  non  corrigeiites,  propriis  liouoribus  spolientur,  vef  ab 
»  ecclesise  liminibus  arceantur  (2).  »  Dans  un  concile  qu'il 
assembla  à  Tours  (1163),  le  Pape  Alexandre III  donna  une  nou- 
velle sanction  à  cette  défense  :  «  Unde,  ne  occasione  scientise 
»  spirituales  viri  mundanis  rursus  actiouibus  iuvolvantur  : 
»  statuimus  ut  nulli  oninino  post  votum  religionis,  et  post  fac- 
»  tam  in  aliquo  loco  religioso  profcssionem  ad  physicam  (me- 
»  dicinam)  legesve  mundanas  legendas  permittantur  exire*  Si 


(1)  Can.  7,  ap.  Dumesnil,  Dodrina  et  disciplina  Ecchsix,  lib.  xlix, 
n.  16. 

(2)  Can.  9,  ap.  Baron.,  ylnnales  cccle&iaslici,  an.  1139,  n.  5. 
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»  vero  exierint,  et  ad  cîaustrum  suum  iîitra  diiorum  mensium 
»  epatium  nou  redierint,  sicut  excommunicati  ab  omnibus  evi- 
»  tentur,  et  iu  iiulla  causa,  si  patrocinium  prœstaie  voluerint, 
»  audiantur  :  reversi  autem  in  choro,  capitulo^  mensa,  et  cse- 
»  teris  ultimi  fratrum  existant,  et  (nisi  forte  ex  misericordia 
B  Sedis  Apostoliese)  totius  spem  promotionis  amittant  (1).»  Au 
siècle  suivant  (1225),  le  Pape  Honorius  III  étendit  la  constitu- 
tion d'Alexandre  III  aux  archidiacres,  doyens,  plébans,  pré- 
vôts, chantres  et  autres  clercs  jouissant  d'un  personnat,  ainsi 
qu'aux  prêtres.  «  Quia  vero  theologiœ  studium  cupimus  am- 
»  pliari,  ut  dilatato  sui  tentoiùi  loco,  funiculos  suos  faciat  lon- 
»  giores,  ut  sit  fides  catholica  circumcincta  muro  inexpugna- 
»  bili  bellatorum,  quibus  resistere  valeat  ascendentibus,ex 
»  adverso  :  ad  archidiaconos,  decanos^  plebanos,  prœpositos, 
B  cantores,  et  alios  clericos  personatus  habeutes,  necnon  pres- 
»  byteros  (nisi  ab  bis  intra  spatium  prœscriptum  destiterint) 
»  hoc  extendi  volumus  et  mandamus,  et  appcllatione  postpo- 
B  posita,  firmiter  observari  (2).  »  Enfin  on  rendit  ces  règles 
applicables  aux  clârcs  initiés  aux  Ordres  mineurs  seulement, 
mais  pourvus  d'un  bénéfice  (3). 

XXI.  L'exception  admise  par  les  auteurs  pour  l'exercice  de 
la  chirurgie  l'est  également  pour  l'exercice  de  la  médecine,  et 
dans  les  mêmes  limites  (4).  Un  curé  pourrait  donc,  en  l'ab- 
sence d'un  médecin,  donner  un  conseil,  surtout  aux  personnes 
pauvres,  sans  enfreindre  les  lois  ecclésiastiques,  pourvu  qu'il 
soit  mù  par  un  motif  de  charité,  et  non  par  l'espoir  d'une  ré- 
compense temporelle.  Aussi  dans  les  dispenses  que  le  Saint- 
Siège  accorde  quelquefois,  défend-il,  d'après  Benoît  XIV,  aux 
prêtres  séculiers,  de  rien  demander  de  ce  chef  et  même  de  rien 

(1)  Lib.  ni  Décrétai.,  tilul.  l,  cap.  m. 

(2)  Ihid.y  cap.  X. 

(3)  Cf.  Benedict.  xiv,  de  Synodo  dioècesana^  iib.  xni,  cap.  x,  n.  5. 

(4)  V.  les  auteurs  cités  ci-dessus,  à  la  noie  du  n.  XVIII. 
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recevoir  des  pauvres;  et  aux  clercs  Réguliers  de  recevoir 
même  ce  qui  leur  ost  offert  spontauément.  Les  induits  de  dis- 
pense contiennent  une  clause,  dit  ce  Pape,  «  qua  ecclesiastico 
»  medico  probibetur  quidera,  ne  quid  exposcat,  at  intet^rum 
»  ipsi  reliuquitur  spontc  f dilata  recipere,  prieterquam  si  a  viro 
»  egeno  oflcrautur:  neque  enini  ei  permittitur  quicquam  a 
»  viris  pauperibus,  quantumvis  sponte  otlerentibus,  accipere. 
»  Dispensatioiiis  denique  litteris,  quee  ad  reguiarium  favorem 
»  expediuntur,  ea  semper  inest  modificativa  clausula,  ut  nihil 
»  penitus  abipsis  recipiatur,  sed  artis  subsidia  infirmis  per 
y>  eos  gratis  omnino  exbibeantur  (1).  » 

§^2.  --  Charges  et  emplois  que  les  ecclésiastiques  ne  peuvent 
accepter. 

XXII.  Les  canons  contenus  dans  ce  titre  du  droit,  défendent 
d'abord  aux  ecclésiastiques  de  servir  les  laïcs,  et  de  gérer  ou 
administrer  leurs  affaires  :  «  Sacerdotibus,  dit  le  pape  Eugène III, 
»  et  clericis  tuis  denuncies  publiée,  ne  miui^tri  laicorum  fiant, 
»  nec  in  rel)us  eorum  procuratores  exista)it  (^2).  » 

Outre  que  les  ecclésiastiques  doivent  rester  étrangers  aux 
choses  de  ce  monde,  ce  serait  avilir  la  dignité  sacerdotale  que 
de  permettre  à  ceux  qui  en  sont  revêtus  de  se  placer  sous  la 
dépendance  des  laïcs.  «  Quod  intellige,  ajoute  Reiffenstuel,  sive 
M  in  domo  ipsius  laici,  sive  extra  Ulam  eidem  serviant,  aut  ne- 
»  gotium  peragant  (3).  »  Il  leur  est  donc  défeudu  : 

i»  D'entrer,  comme  domestiques,  au  service  des  laïcs,  et 
surtout  des  femmes  (4).  2"  D'exercer  la  charge  de  receveur,  de 

(i)  Loc.  cit.,  n.  8. 

(2)  Cap.  II. 

(3)  Jus  canonicum  vniversvm,  lib.  m,  lit.  l,  n.  3. 

(4)  A  la  fin  du  XYll»  siècle,  la  S.  Congr(^galion  des  Évoques  et  Ré- 
guliers iransinil,  par  ordre  du  Souverain  Poniife,  la  circulaire  sui- 


gérant  d'affaires  etc..  (.rime  personne  laïque^  cette  personne 
fût-elle  même  décorée  du  titre  de  prince.  «  Etiamsi  laicus  sit 
»  princeps,  aut  alias  magnus  dominas,  »  dit  Reiffenstuel,  en  se 
basant  sur  le  chapitre  quatrième  du  présent  titre  li.  3"  D'ex- 
ercer l'emploi  de  secrétaire  d'un  laïc.  Le  secrétaire  est  au  ser- 
vice de  son  maître  (2). 


vanle  à  tous  les  Évêques  :  «  Des  nombreuses  solliciludes  qui  occupent 
»  l'allenlion  de  notre  Sainl-Père  pour  le  bien  spirituel  de  l'Église,  la 
»  moindre  n'esl  pas  celle  de  (  onserser  el  de  raviver  dans  sa  véritable 
»  splendeur  la  sain'olé  el  la  dignité  du  sacerdoce.  Puisque  de  l'accom- 
»  plissement  des  devoirs  de  cet  Ordre  tlépendenl  l'instruction,  la  cor- 
B  ret*lion  el  la  sanciificalion  des  simples  G  ièies,  il  faul  que  la  vie  des 
»  prêtres  soii  si  exemplaire,  la  gravité  de  leurs  mœurs  si  distinguée, 
»  si  supérieure  à  toute  autre,  soil  telle, en  un  mot,  qu'elle  réponde  à  la 
»  sublimité  de  leur  rang  el  au  bul  de  leur  institution.  C'est  pourquoi 
»  Sa  Sainteté  a  ordonné,  de  vive  voix,  d'écrire  h  tous  les  pasteurs  des 
»  diocèses  cette  circulaire  iifin  de  les  rendre  plus  vigilants  à  procurer 
»  l'acconi plissement  et  l'observance  des  décrets  des  saints  conciles 
»  œcuméniques  et  surtout  de  celui  de  Trente,  concernant  l'iionnêlelé 
I)  de  la  vie  des  clercs.  Elle  les  excite  spécialement  à  ne  pas  tolérer, 
»  el  à  empêher  absolument  que  les  prêtres  s'emi>loient  à  des  offi- 
B  ces  séculiers  au  service  des  laïcs,  surtout  des  femmes  ;  emplois 
»  indignes  des  ministres  des  autels  et  du  caractère  sacré  donl  ils  sont 
»  revêtus.  Si  ce  caractère  leur  est  conféré,  conformément  aux  dis- 
»  positions  du  concile  de  Trente,  en  les  attachant  au  service  actuel 
»  d'une  église,  on  fera  ilisparaître  l'occasion  de  semblables  scan- 
»  dales,  on  enlèvera  en  même  temps  toute  excuse  à  l'oisiveté  et  à  la 
B  pauvreté  d'un  grand  nombre  de  clercs  désœuvrés,  el  on  n'aura  plus 
»  de  raison  de  les  tolérer  contrairemenl  aux  prohibitions  liivjnes,  dans 
»  des  emplois  abjects  el  qui  les  avilissent.  Votre  Excellence  saura, 
»  dans  son  zèle,  se  conformer,  dans  l'exécution  à  celui  de  Sa  Sainteté, 
»  el  je  finis  en  lui  baisant  humblement  les  mains.  « 
Rome  le  16  mars  1694. 

G.  GARD.  Carpegna,  'prpfet. 
Place  du  sceau  7.      M.  akchevéqle  d'Athènes, 
secrétaire. 

(I|  Loc.  Slip.  cit. 

(2)  Cf.  Reiffensiuel,    loc.    cil.,    Ffrrnris,    Eibliothecn   canonica, 
Y,  Clericu.'t,  art.  ni,  n.  62. 
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XX m.  Le  second  chapitre  de  ce  titre  défend  en  outre  aux 
ecclésiastiques  d'adminisù-er  les  affaires  des  laïcs.  Ces  paroles 
sont  générales  et  ne  se  restreignent  pas  au  cas  où  Tecclésias- 
tique  serait  au  service  du  laïc  ;  elles  comprennent  tous  les  cas 
et  par  conséquent  celui  aussi  où  cette  administration  n'empor- 
terait aucune  dépendance  de  l'ecclésiastique  vis-à-vis  du  laie. 

Du  reste  le  motif  de  la  loi  n'existe  pas  moins  pour  ce  cas  :  le 
ministre  du  Seigneur  ne  doit  point  s'embarrasser  dans  les  affai- 
res du  siècle. 

D'où  il  suit  en  principe^  1"  que  les  ecclésiastiques  ne  peuvent 
se  charger  de  la  tutelle  des  enfants  privés  de  leurs  parents. 
Nec  m  rébus  eorum  procuratores  existant.  Cela  est  généralement 
admis  par  les  canonistes,  quand  il  s'agit  de  la  tutelle  testamen- 
taire ou  dativo  des  étrangers.  «  Clericis  est  prohibitum,  dit 
»  Ferraris,  exercere  tutelam  testamentariam  et  dativam  extra- 
neorum  (1).  »  Une  seule  exception  est  admise  à  cette  règle  ; 
c'est  en  faveur  des  personnes  misérables^  pour  lesquelles  on 
ne  peut  trouver  un  tuteur  habile.  «  Verumtamen,  dit  Pirhing, 
»  tutelam  miserabilium  personarum  omnes  clerici  et  monachi 
»  possunt  subire,  quia  est  opuspium  (2).  »  Encore  dans  ce  cas, 
les  ecclésiastiques  doivent-ils  obtenir  la  permission  de  l'évê- 
que  (3).  Leur  entrée  en  fonction,  comme  tuteurs,  sans  s'être 
soumis  à  cette  formalité,  serait  coupable  et  pourrait  être  sévè- 
rement punie  par  l'Ordinaire.  Mais  lorsqu'il  est  question  de  la 
tutelle  légale  (4),  les  auteurs  ne  sont  plus  aussi  rigoureux. 

{])  Loc.  cit.,  n.  83.  Cf.  Pirhing,  jus  cnnonicum^Ub.  m,  lit.  xlix, 
n.  Lxxxni.  Leurenius,  Forum  eccl€siaslicum,\'\h.  m,  xlix,  quaest.  mlii, 
n.5. 

(2)  Loc.  cil.  Cf.  Ferraris,  loc.  cit.  n.  89;  Leiircnius,  loc.  cit. 

(3)  Ferraris,  loc.  cit.,  n.  89  ;  Monacelli,  Formularium  légale prac- 
ticum,  part,  i,  lit.  vi,  Formula  iv,  n.  2. 

(4)  La  tutelle  légale  était  celle  que  la  loi  elle-même  déférait  au 
plus  proche  parent  des  orphelins,  quand  leurs  parents  n'avaient  point 
institué  de  tuteur  par  voie  testamentaire. 
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Quoique  les  ecclésiastiques  ne  soient  pas  obligés  de  Taccepter, 
ils  peuvent  cependant  légitimement  se  charger  de  la  tutelle 
légale  de  leurs  parents  jusqu'au  quatrième  degré.  «  Possunt, 
0  dit  Pirhing,  si  velint,  suscipere  tutelam  legitimam  proxi- 
»  morum  consanguineorum  ;  non  autem  dativam,  vel  testa- 
»  mentariam  (1).  »  Toutefois  avant  de  prendre  l'administration 
de  leurs  biens,  ils  doivent  s'y  faire  autoriser  par  leur  supérieur. 
«  Non  debent  tamen  administrationem  suscipere,  nisi  accedente 
»  superioris  licentia,  »  écrit  Ferraris  (2).  Pignatelli,  qui  a  con- 
sacré une  dissertation  à  l'examen  de  cette  question,  requiert 
aussi  l'autorisation  de  l'Ordinaire  :  «  Debent  tamen  habere 
»  licentiam  sui  Ordinarii  in  scriptis  (3).  » 

XXIV.  Observons  que  le  pouvoir  des  évêques  de  dispenser  ou 
d'autoriser  leurs  prêtres  sur  ce  point  se  bornait  à  deux  cas  : 
1°  au  cas  de  la  tutelle  légale,  et  2°  au  cas  de  la  tutelle  testa- 
mentaire ou  dative  en  faveur  des  personnes  misérables.  Dans 
les  autres  circonstances,  l'évêque  est  sans  pouvoir  :  Clerici  ab 
Episcopo  non  dispensantur,  dit  Monacelli  [A). 

Doit-on  encore  se  montrer  aussi  rigoureux  aujourd'hui  ? 

Devous-nous  encore  restreindre  le  pouvoir  des  cvêques  à  ces 
deux  cas  ?  Nous  ne  sachions  pas  que  cette  question  ait  été  dis- 
cutée publiquement  jusqu'à  ce  jour. 

Nous  sommes  donc  réduits  à  nos  propres  lumières,  et  si  nous 
hasardons  une  solution,  c'est  moins  dans  l'espoir  de  la  faire 
adopter  que  dans  l'intention  d'attirer  l'attention  des  canonistes 
sur  la  question,  et  de  les  amener  à  la  traiter  ex  professa.  Si  l'on 
soutient  l'affirmative,  il  faudra  dire  que  les  évèques  se  trouve- 
ront presque  toujours  dépourvus  du  pouvoir  d'accorder  cette 
autorisation.  Aujourd'hui  nous  avons  encore,  à  la  vérité,  une 

(1)  Loc.  sup.  cit.  D.  93  ;  Leuren.  loc.  cit.-,  Ferraris  loc,  cit.  n.  84. 

(2)  Loc.  cit.  n.  85. 

(3)  Consultât îones  canonicse,  lom.  v,  consult.  x,  n.  2, 

(4)  Loc.  cit.  n  "l,  Cf.  Ferraris,  loc.  cit.,  n.  89. 
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tutelle  légale  ;  mais  elle  est  bien  plus  restreinte  que  celle  d'au- 
trefois, et  jamais,  ou  presque  jamais,  le  cas  ne  s'en  présentera 
pour  un  ecclésiastique  (1). 

D'un  autre  côté,  il  est  également  rare  qu'une  tutelle  testa- 
mentaire ou  dative  soit  déférée  à  un  ecclésiastique,  à  moins 
qu'il  ne  soit  parent  des  orphelins  à  un  degré  assez  rapproché. 
11  nous  semble  qu'en  se  basant  sur  le  motif  de  l'exception 
établie  par  le  concile  de  Clialcédoiue  (2);  on  pourrait  recon- 
naître aux  évèques  le  droit  d'autoriser  l'acceptation  de  la  tutelle 
testamentaire  ou  dative,  lorsque  les  ecclésiastiques  à  qui  celte 
tutelle  est  déférée,  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'excuse  légale,  ou, 
en  d'autres.  termes,]orsi(u'ils  sont  tenus  par  la  loi  de  l'accepter. 
En  effet  le  concile  de  Chalcédoine  permettait  d'accepter  la 
tutelle  légale,  parce  que  excusanda  non  est,  ou  comme  portent 
d'autres  versions,  excusari  non  licet  (3).  C'est  donc  parce  que 
d'après  les  lois  civiles,  on  ne  pouvait  s'y  soustraire,  que  le  con- 
cile autorise  celte  dérogation  au  principe  général.  Or  ce  qui 
avait  lieu  autrefois  pour  la  tutelle  légale,  a  souvent  lieu  en 
Belgique  et  en  France  pour  la  tutelle  testamentaire  et  dative; 
c'est-à-dire,  qu'on  est  obligé  de  l'acciipter,  à  moins  qu'on  ne 
se  trouve  dans  les  cas  de  dispense  spécifiés  par  le  législateur  (4) . 
L'exception  établie  par  le  droit  ancien  en  faveur  des  ecclésias- 
tiques (5)  n'est  pas  reconnue  par  la  législation  civile  de  ces 

{\)  En  eff>  t,  nous  n'avons  plus  d'aulre  cas  de  (ulelle  l(^gale  que  celui 
de  l'arlii'le390  <iu  rodo  civil  :  «  Après  la  dissolulion  du  mariage  arri- 
«  véu  par  la  mort  naturelle  ou  civile  île  l'un  des  époux,  la  luielle  des 
I)  enfants  mineurs  el  non  émancipés apparlienl  de  plein  droit  au  survi- 
n  vanl  des  père  el  mère.  » 

(2)  Nous  en  avons  rapporlé  le  texte  ci-des>us,  n.  3,  page  182. 

(3)  Ballerini,  opéra  S.  Leonis,  lora.  m,  col.  227,  nol.  16.  Le  corps 
du  droit  adoplp  une  expression  semblable:  «  qui  legibus  ad  mino- 
»  rum  sei.itum  tuielas,  sive  curaiiones  inexcusabiles  allrahunlur.  » 
Cap.  fin.  disl.  86. 

(4)Cod.  civ.  art.  401;  427-441. 

(5)  Leg.  51,  Cod.  De  episcopis  et  dericis. 
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deux  pays  ;  de  sorte  que,  d'après  les  lois  en  vigueur  dans  ces 
pays,  les  ecclésiastiques  sont  tenus  d'accepter  ces  tutelles, 
comme  ils  étaient  obligés,  au  temps  du  concile  de  Ghalcédoine, 
d'accepter  la  tutelle  légale.  Or,  puisque  la  nécessité  imposée 
par  la  loi  était  le  seul  mobile  du  concile  de  Ghalcédoine,  cette 
nécessité  existant  aujourd'hui  dans  d'autres  cas,  ne  doit-on  pas 
étendre  à  ces  cas  la  règle  fixée  par  le  concile  ?  Cela  n'est-il  pas 
rationnel?  On  a  d'autant  plus  de  raisons  de  le  prtl  ndre,  que 
le  tuteur  doit,  d'après  la  loi  (1),  commencer  sa  gestion  du  jour 
où  sa  nomination  lui  est  notifiée.  Et  comme  d'après  les  lois 
canoniques,  il  a  besoin  de  l'autorisation  de  son  supérieur  pour 
prendre  l'administration  des  biens,  le  bien  commun  n'exige-t- 
11  pas  que  ce  supérieur  ne  soit  pas  trop  éloigné,  et  qu'on  puisse 
recourir  à  lui  dans  le  plus  bref  délai  possible  ?  Il  nous  semble 
donc  juste  d'attribuer  aux  évèques  le  droit  d'accorder  cette 
autorisation. 

XXV.  2"  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  tutelle  est  également 
vrai  de  la  curatelle.  Il  n'y  avait  pas  de  difficulté  dans  l'ancien 
droit.  Aussi  bien  que  le  tuteur  ,  le  curateur  était  chargé  d'ad- 
ministrer les  biens  de  son  pupille  :  «  OflScium  et  administratio 
»  curatoris,  et  tutoris  pari  passu  ambulat.  »  Ainsi  s'exprime 
Maschat  (2).  Il  n'est  dune  pas  étonnant  que  le  concile  de  Ghal- 
cédoine les  mette  sur  la  même  ligne  (3). Mais  aujourd'hui,  «  Le 
»  curateur,  dit  Monseigneur  Gousset,  n'est  point  administra- 
»  teur  des  biens  du  mineur  émancipé  ;  il  est  seulement  chargé 
»  d'en  surveiller  l'administration,  de  lui  donner  des  conseils, 
»  et  de  l'assister  dans  les  actes   importants  qui   le   concer- 

(1)  «  Le  luleur  agira  tl  adminislii;ra,  eu  celte  qualité,  du  jour  de  sa 
«  nomination,  si  elle  a  lieu  en  sa  présence  ;  sinon,  du  jour  qu'elle  lui 
»  aura  élé  notiQée.  »  art.  4*8  Code  civil. 

(2)  Insiitutiones  juris  avilis,  lib.  i,  tilul.  xxiii,  n.  3.  Cf.  Ferraris, 
V.  Tu/ela,  n.  !3. 

(3,  Cap.  lin   dist.  lxixvi. 
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»  nent  (l).))Le  curateur  n'étant  plus  chargé,  comme  autrefois, 
d'administrer  les  biens  du  mineur  émancipé ,  ne  semble-t-ll 
pas  juste  de  ne  plus  lui  appliquer  l'ancienne  législation  ecclé- 
siastique, et  de  soutenir  que  rien  n'empêche  les  prêtres  d'ac- 
cepter cette  charge  ?  Malgré  ce  changement  dans  la  législation 
civile,  nous  pensons  que  la  prohibition  établie  autrefois  doit 
être  maintenue.  Le  motif  de  cette  prohibition  subsiste  tou- 
jours. Quoique  le  curateur  ne  soit  pas  chargé  de  l'administra- 
tion journalière  des  biens  du  mineur  émancipé  ,  il  doit  cepen- 
dant intervenir  dans  certains  actes  de  l'administration  (2),  et 
s'occuper  ainsi  de  choses  étrangères  à  son  ministère;  et  c'est 
précisément  là  ce  que  le  législateur  ecclésiastique  a  voulu  pré- 
venir. Aussi  voyons- nous  que  les  auteurs  modernes  regardent 
encore  la  curatelle  comme  interdite  par  la  législation  cano- 
nique (3). 

XXVI.  3°  En  dirons-nous  autant  de  la  charge  de  subrogé  tu- 
teur? Le  silence  des  auteurs  modernes  sur  ce  point  en  pourrait 
faire  douter.  Cependant,  nous  pensons  que  ces  fonctions  sont 
interdites  aux  ministres  sacrés,  aussi  bien  que  celles  de  tuteur 
et  de  curateur.  En  effet,  elles  obligent  le  subrogé  tuteur  à 
s'immiscer  dans  les  afifaires  séculières,  dans  la  gestion  des 
biens  du  mineur  (4),  ce  que  l'Église  veut  empêcher,  comme 
nons  l'avons  déjà  vu.  Si  les  lois  ecclésiastiques  ne  font  pas  une 
mention  expresse  des  subrogés  tuteurs,  c'est  qu'ils  n'existaîâht 
pas  quand  ces  lois  ont  été  portées.  Du  reste,  ils  sont  suffisam- 
ment compris  sous  les  termes  du  second  chapitre  de  notre  titre  : 


(1)  Le  Code  civil  commenté  dans  ses  rapports  avec  la  théologie 
morale^  noie  sur  l'art.  480. 

(2)  Arl.  480,  482,  elc.  Cod.  civ. 

(3)  Mgr  Gousset,  ibid.  noie  sur  l'art.  427  Cod.  civ.  ;  Bouvier.  Jnsli- 
tutiones  theologicx,  tom.  iv,  pag- 92.  édit.  Paris.  1846;  Lequeux, 
Manuale  compendium  j uris  canonici,  lotn.  n,  n.  5.")8. 

(4)  Arl.  420,  /<50,  451,  452,  453,  470,  elc.  Cod.  civ. 
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Nec  in  rébus  eorum  procurafores  existant.  Les  subrogés  tuteurs 
ne  sont  que  les  procurateurs  des  mineurs. 

Comme  le  subrogé  tuteur  ne  peut  se  dispenser  d'accepter 
ces  fonctions,  à  moins  qu'il  ne  soit  dans  le  cas  des  excuses  lé- 
gales (1),  nous  appliquerons  ici  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus 
(n.  XXIV)  sur  le  pouvoir  des  Évêques  d'accorder  l'autorisation 
nécessaire. 

XXVn.  i°  Il  est  une  charge  qui  a  quelque  affinité  avec  les 
précédentes;  c'est  celle  d'exécuteur  testamentaire.  La  com- 
prendrons-nous aussi  dans  la  défense  générale  faite  aux  ecclé- 
siastiques de  se  mêler  aux  affaires  séculières  ?  ou  la  considére- 
rons-nous comme  leur  étant  permise  ? 

Il  semble,  à  la  première  vue,  qu'il  n'est  pas  permis  aux  ec- 
clésiastiques de  l'accepter.  En  effet,  on  ne  peut  accepter  cette 
charge  sans  s'embarrasser  dans  les  affaires  du  siècle,  et  sans 
contrevenir  ainsi  aux  paroles  de  l'Apôtre  ;  Netno  militans  Deo 
implicat  se  negotiis  scscularibus ,  ut  ei  placeat  cui  se  probavit. 
Aussi  quelques  auteurs  regardent-ils  celte  charge  comme  in- 
terdite aux  ecclésiastiques,  lorsque  le  testament  ne  contient 
pas  de  dispositions  ad  pias  causas  (2). 

Les  auteurs  se  sont  généralement  écartés  de  cette  manière 
de  voir,  et  admettent,  en  faveur  des  testaments,  une  exception 
au  principe  général,  c  Licet  clerici,  dit  Diana  après  Sanchez, 
»  curam  sœcularium  actuum  recipere  non  debeant,  nec  esse 
»  ministri  laicorum  ;  hoc  tamen  est  spéciale  in  executione  tes- 
»  tamentorum,  etiam  ad  non  pias  causas,  ut  possint  esse  (3).» 
Cette  exception  n'est  pas  gratuitement  admise;  elle  a  sa  base 
dans  la  loi  elle-même.  En  effet,  Boniface  VIII  statue  que  le  re- 

(1)  An.  426  Cod.  civ. 

(2)  Ansaldus,  Tract,  de  jurisd.  pari,  n,  lilu'.  xi,  cap.  xxix,  n.  12; 
Jacobus  a  cauibus  De  executione  ullirn-  volunt.  Pari,  ni,  n.  40  s.  q. 

(3  Edii.  coordia.  lom.  vi,  Iracl.  ix,  Resol.  ix,  n.  2.  Cf.  S^noiiez, 
Consilia  moralia,  lib.  iv,  cap.  i,  dub.  xl,  n.  1. 
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ligieux  lie  peut  accepter  cette  charge  sans  l'autorisation  de 
sou  supérieur,  et  cela  parce  que,  en  suite  de  son  vœu  d'obéis- 
sance, le  religieux  n'a  plus  de  volonté  propre  (1).  Cette  dispo- 
sition de  Boniface  VIII  qui  exclut  les  religieux  de  cette  charge, 
et  le  motif  sur  lequel  il  se  fonde,  ne  sont-ils  pas  une  preuve 
évidente  que  les  ecclésiastiques  y  peuvent  être  appelés?  Aussi 
presque  tous  les  auteurs  sont-ils  d'accord  pour  leur  permettre 
de  remplir  ces  fonctions  ;  parce  que  l'exécution  d'un  testament, 
bien  {u'il  n'ait  pas  pour  objet  des  œuvres  pieuse-,  est  elle- 
même  une  œuvre  pie,  et  ne  tombe  pas  ainsi  sous  la  prohibi- 
tion de  l'Apôtre.  «  Exequi  juxtam  voluntatem  defuncti,  dit 
»  Pirking,  iuter  pia  opéra  numerari  solet  (2).  » 

XXVllI.  Cette  opinion  n'exige  pas  que  l'ecclésiastique  se 
pourvoie  de  l'autorisation  de  ses  supérieurs.  Aujourd'hui  ce- 
pendant ne  devrait-on  pas  l'exiger  dans  les  pays  soumis  à  la 
même  législation  civile  que  la  France  et  la  Belgique?  Nous  le 
pensons  et  nous  allons  dire  pourquoi.  D'après  l'ancienne  lé- 
gislation, les  ecclésiastiques  chargés  de  l'exécution  d'un  testa- 
ment ne  devaient  rendre  compte  de  leur  gestion  qu'à  l'Ëvèque. 
«  Dubium  est,  dit  Schmalzgrueber ,  cui  rationem  exceutionis 
»  testament!,  et  aliarum  ultimarum  voluntatum  reddere  de- 
»  béant  clerici,  et  religiosi  testameutoruni  executores?  Resp. 
»  cum  distinctione  iuter  religiosos  et  clericos  sseculares.  Beli- 


(1)  «  Religiosus  execulor  ;ib  aliquo  in  sua  volnnlate  ullima  depiila- 
»  lus,  non  [jolesl  (cuiii  velle  vel  iiolle  non  habeai)  iiujusmoiii  olliciura 
»  su>^cipere,  vel  exequi  :  nisi  a  supeiiore  suo  pelila  super  hoc  licenlia 
»  el  obtenla.  »  C;»p.  'i.  De  t(slameniis  et  ullimis  voluidatibus,  in  (î. 

(2)  Jus  canonicum,  lii),  in.  lilul.  xxvi,  u.  102.  Cf-  Schmalzgrueber, 
jus  ecclesla^licum  unlcersum^  lib.  ni,  liiiil.  xxvi,  n.  t92;  Ueilfensluel, 
jus  canonicum  unlversum,  lib.  m,  lilul.  xxvi,  n.  776;  Leurenius, /^o- 
rum  ecclesiaiticum,  lib.  3,  qusesl.  763,  n.  \  ;  De  Lugo,  De  jusiiliaet 
jure,  (lisp.  xxiv,  m.  321;  Ferraris,  Bibliolheca  cationica,  V.  Testa- 
menfuni,  an.  ni,  n.  iiO.  P'agnanus,  in  cap.  Tua  nobis,  a.  -18,  el  in  cap. 
Joannes,  n.  2,  De  testaments. 
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»  giosi,  etiam  exempti,  si  claustrales  sint,  seu  in  monasterio 
»  degant,  rationem  reddere  Episcopo  suo  diœcesano  dcbent; 
»  nam  in  hoc  puncto  subjiciunlur,  ut  patet  ex  Clem.  un.  h. 
»  tit.  Idem  dicendum  est  de  clericis  ssecularibus  non  exemp- 
»  tis  (1).  »  Et  cela  parce  que  le  juge  laïc  n'avait  aucune  juri- 
diction sur  les  clercs  :  «  Non  item,  si  est  clericus,  écrit  Reif- 
»  fenstiiel,  eo  quod  in  hune  penitusnuUajurisdictio  judicilaico 
»  competat,  per  vulgaria  (2).  »  Aujourd'hui  l'immunilé  ecclé- 
siastique est  méconnue  par  l'autorité  civile  ;  ce  n'est  plus  au 
ti'ibuual  de  l'Évèque  que  l'ecclésiaslique  chargé  de  l'exécution 
d'un  testament  aurait  à  ester  et  à  rendre  compte  de  sa  gestion; 
c'est  devant  les  tribunaux  civils  qu'il  serait  traduit  par  les  hé- 
ritiers du  défunt,  si  ceux-ci  le  jugeaient  infidèle  à  sa  mission. 
Or,  cette  circonstance  nous  parait  suffisante  pour  nécessiter 
l'intervention  de  l'Évèque  dans  l'acceptation  de  cette  charge. 
Nous  trouverions  du  moins  très-raisonnable  et  conforme  à 
l'esprit  de  la  législation  canonique  la  défense  de  l'Évèque  d'ac- 
cepter ces  fonctions  sans  son  autorisation. 

XXIX.  5°  La  défense  de  gérer  les  afî'aires  des  laïcs  s'arrête- 
t-elle  aux  afiaires  des  particidiers,  ou  s'éteud-elle  aussi  à  la 
gestion  des  afî'aires  publiques?  Ainsi  un  ecclésiastique  pourrait- 
il  accepter  les  fonctions  de  conseiller  communal  (3)?  Nous  n'i- 
gnorons pas,  d'ailleurs,  que  des  curés,  très-zélés  du  reste  et 
d'une  conduite  exemplaire,  ne  se  font  aucun  scrupule  d'accep- 
ter ces  fonctions.  Nous  croyons  cependant  que  cela  n'est  pas 
permis  sans  une  dispense  des  supérieurs.  En  efî'et,  les  canons 

[\)  Loc.  cit.  n.  205.  Cf  I^eurenius,  loc.  cit.  qu?E-st.  773,  n.  i  ;  Pi- 
rtiing,  loc.  cit.  n  1  H. 

(2)  Loc.  cit.  n.  791. 

(3)  Nous  disons  de  conseiller  communal,  parce  que,  d'après  les  lois 
«n  vigueur  en  France  el  en  Bt^lgiqiie,  les  minisires  du  culte  sonl  ex- 
clus des  fondions  de  maire  ou  bourginesire,  el  de  relies  d'adjoinls  ou 
échevins.  V.  pour  la  France, la  loi  du  21  mars  1831 ,  an.  6  ;  el  pour  la 
Belgique,  la  loi  communale  du  30  mars  1836,  art.  49. 
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défendent  aux  ecclésiastiques  de  remplir  des  charges  séculiè- 
res  (1)  ;  et  certes  les  fonctions  de  conseiller  municipal  sont 
bien  de  cette  nature.  Et  puis  la  fin  de  la  loi  ne  milite-t-elle  pas 
aussi  pour  ce  cas.  Le  but  de  l'Église  a  été  de  forcer  les  ecclé- 
siastiques à  se  consacrer  exclusivement  au  culte  divin,  à  ne 
s'occuper  que  du  service  de  Dieu;  or,  la  gestion  des  affaires 
communales  ne  les  distrait-elle  pas  de  ce  service  aussi  bien  que 
Tadministration  des  affaires  d'un  simple  particulier  ?  La  pru- 
dence" fera  souvent  valoir  encoic  un  autre  motif  poi:r  détour- 
ner les  ecclésiastiques,  au  moins  ceux  qui  font  partie  du  mi- 
nistère pastoral,  d'accepter  ces  fonctions.  Leur  exercice  et  les 
élections  qui  y  conduisent,  sont  souvent  une  source  de  divi- 
sions, et  il  ne  convient  pas  que  les  ministres  du  Dieu  de  paix 
puissent  prêter  occasion  à  la  discorde  ou  même  seulement  à  la 
critique.  Du  reste,  le  chapitre  cinquième  du  titre  que  nous 
commentons  nous  paraît  assez  clair;  il  interdit  aux  ecclésias- 
tiques certaines  charges  connues  alors,  qui  se  rapprochent 
beaucoup  de  nos  fonctions  municipales  :  «  Jubemus  etiam  sub 
D  interminatione  anathematis,  ne  quis  sacerdos  officium  habeat 
»  vicecomitis  ant  prœpositi  sœculari s  (2).  »  Si  nous  devons  ad- 
mettre l'interprétation  de  Gonzalez,  qui  nous  semble,  du  reste, 
très-raisonnable,  les  administrateurs  communaux  sont  sans 
nul  doute,  compris  sous  les  ilerniers  termes  :  «  Hinc  qui  prœ- 
»  sunt  rébus  publicis  et  civitatibus  dicebantur  preepositi  (3).  » 
Nous  tenons  donc  comme  certain  qu'un  curé  ne  peut  s'ingérer 
dans  ces  fonctions.  Aussi  Monseigneur  Yan  Bommel  d'heureuse 
mémoire,  ne  fit-il  aucune  difficulté  de  porter  le  statut  suivant  : 
«  Quapropter,  licet  hodiedum  jure  civiU  aditus  ad  consilium 

(^)  Il  Cleriri  officia  vel  coramercia  seecularia  non  exerceant.  «Cap.  15, 
De  vila  et  honedale  clericonon. 

(2)  Ce  décret  est  (l'Alexaridre  111. 

(3)  Comment  aria  perpétua  in  decrelales  Cregorii  ix,  iu  cap.  1,  de 
selale  et  qualilale  et  ordine  praeliciendorum,  a.  3. 
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»  commiinitatis  clericis  pateat,  juxta  mentem  tamen  sacro- 
»  rum  canonum  iubibemus  ne  id  officii  in  se  suscipiant  (1).  » 
XXX.  Ce  que  nous  disons  de  l'administration  communale, 
nous  rétendons  également  aux  fonciious  de  conseiller  provin- 
cial, de  gouverneur,  de  ministre,  du  moins  dans  notre  pays 
constitutionnel  de  Belgique.  Nous  ajoutoi^s  ces  mots  pour  ne 
pas  contredire  les  auteurs  qui  enseignent,  qu'il  est  permis  aux 
ecclésiastiques  d'être  les  conseillers  d'un  prince  (2).  Nos  minis- 
tres sont  bien  certainement  autre  chose  que  de  simples  con- 
seillers. Nous  ne  pensons  pas  que  l'énumération  donnée  ci- 
dessus  souffrira  contestation.  Les  auteurs  les  plus  graves  parlent 
assez  clairement,  outre  qu'on  peut  faire  valoir  pour  ces  fonc- 
tions tous  les  arguments  apportés  plus  haut.  «Ecclesiasticis  pro- 
»  hibetur,  dit  Schmalzgrueber,  officium  vicecomitis  et  prœpositi 
»  ssecularis,  sive  gubernatoris  alicujus  provincise,  vel  civitatis, 
»  et  prsesidis  curise,  sive  cancellariae  principis  (3).  »  Pirbing 
n'est  pas  moins  exprès  :  «  Praepositus  vero  bic  dicitur  officialis 
»  laicus.  Unde  sacerdotes,  qui  in  curiis  regum  suiit  guberna- 
»  tores  temporales,  vel  prœsidenles  caucellariarum,  incurrunt 
»  excommunie ationem  bujus  cauonis  (4).  »  a  Glerici,  écrit  Mas- 
»  chat,  non  debeut  esse  ministri  voluntarii  principum  (5) .  » 
Ecoutons  encore  l'interprétation  donnée  au  chapitre  IV  de  ce 
titre  (6)  par  Gonzalez  :  «  Procm'ationes  villarum,  hoc  est, 
»  gubernationes  oppidorum,  vel  rerum  publicarum  civilium 
»  administrationes  (7).  » 

(1)  Staiula  diœcesis  Leudiensis.  n.  23,  pag.  24. 

(2)  Si-iunalzgrut.ber,  !ib.  ui,  lilu'.  L,  n.  65;  Pirbing,  lib.  ni,   lilul. 
L,  p.  19;  Picbler,  lib.  m,  lilul.   l,  n.  1. 

(3)  Loc.  cit..  n.  36. 
(4}  Loc.  cif.  riol.  3, 

[o)  Instilulîones  juî'is  canonlci,  lib.  m,  lilul.  l,  i:.  2. 

(6)  «  Sed  nei'  procurationes  villarum...  clericorum  quisquam  exer- 
»  cere  prae.-uraa!.  » 

(7)  lu  dici.  cap.  n.  2. 
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XXXI.  Regarderons-nous  aussi  comme  interdites  aux  ecclé- 
siastiijnos  les  fonctions  de  fléputé,(!e  représentant,  de  sénateur? 

Si  ces  fonctions  étaient  attachées  à  leur  dignité,  comme  on 
le  voit  en  certains  pays,  où,  par  exemple,  le  cardinalat  donne 
le  droit  de  siéger  au  sénat,  on  ne  pourrait  soulever  le  moindre 
doute  à  cette  occasion.  Tous  les  auteurs  enseignent  qu'il  est 
permis  aux  ecclésiastiques  revêtus  de  ces  dignités  d'exercer  les 
fonctions  y  annexées,  a  Ea  tamen  officia,  dit  Mascbat,  quae 
B  dignitati  eorum  annexa  sunt  in  utilitatcm  Ecclesise  obire 
»  po.ssunt,  ut  interesse  comitiis  etc.  (1).  »  La  question  ne  peut 
être  posée  que  hors  de  ces  circonstances,  et  quelle  solution  lui 
donner  ? 

XXXII.  Il  semble  qu'en  acceptant  ces  fonctions,  Tecclésias- 
tique  va  à  l'encontre  de  la  défense  de  l'Apôtre  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  séculières  ;  car,  à  Texception  de  quelques 
circonstances  spéciales,  les  chambres  s'occupent  surtout  des 
affaires  temporelles  de  l'État.  Toutefois  on  ne  peut  nier  qu'elles 
ne  soient  ou  ne  puissent  être  quelquefois  appelées  à  se  pronon- 
cer sur  les  questions  les  plus  importantes  de  la  morale  ou  de 
la  religion.  L'histoire  de  notre  pays  eu  a  fourni  de  nombreux 
exemples  depuis  qu'il  existe  comme  royaume  indépendant.  Dès 
lors  n'est-il  ;  as  utile  pour  la  religion  elle-même  que  l'accès 
aux  chambres  ne  scit  pas  fermé  aux  ecclésiastiques  ?  Le  bien 
de  l'Église  ne  deraande-t-il  pas  que  ses  ministres  puissent  se 
trouver  aux  chambres  pour  y  défendre  ses  intérêts,  quand 
l'occasion  s'en  présentera  ?  Il  y  a  un  tel  bouleversement  dans 
les  idées,  l'ignorance  des  vrais  principes  est  telle  chez  des 
hommes  mêmes  qui  figurent  ati  nombre  des  mieux  pensant, 
qu'il  est  pUis  que  jamais  nécessaire  pour  le  bien  de  la  religion, 
que  les  chambres  comptent  dans  leur  sein  des  hommes  capa- 


(i;  Lnc.  cil.  O.  Pirhing.  loc.  cU   n.   iO,   noi.  2  ;  Picliler,  lue.  cit. 
n.  1  ;  Sclunaizgrutber,  loc.  cil.  n.  5H. 
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blés  par  leur  science  et  leurs  talents  de  défendre  et  de  taire 
prévaloir  les  vrais  principes.  Nous  dirons  donc  avec  Schmal- 
zgrueber^que  nous  ne  pensons  pas  que  l'Église  ait  voulu  défen- 
dre à  ses  ministres  l'accès  à  des  fonctions  où  ils  peuvent  lui 
rendre  quelquefois  les  services  les  plus  signalés. 

XXXIII.  Nous  avons  dit,  ci-dessus  (n.  XXIX  sq.)  que  les 
ecclésiastiques  ne  pouvaient  gérer  les  affaires  publiques  ;  nous 
ne  pensons  pas  toutefois  que  cett'î  défense  s'étende  à  l'admi- 
nistration des  biens  des  pauvres.  Comme  nous  l'avons  vu  plus 
haut  (n.  Vil  et  XXIII),  l'Église  permet  aux  ecclésiastiques  de 
gérer  les  affaires  des  personnes  misérables,  parce  que  la  gestion 
prend  alors  le  caractère  d'ime  œuvre  pieuse  ;  n'a-t-elle  pas  le 
même  caractère,  quaud  il  s'agit  de  l'administration  générale 
des  biens  des  pauvres  ?  Indubitablement  cette  dernière  est  une 
œuvre  charitable,  une  œuvre  pieuse  comme  la  première,  et 
elle  est  peut-être  plus  méritoire  que  celle-ci,  eu  ce  que  les 
administrateurs  des  biens  des  pauvres,  quelque  méritants  qu'ils 
soient,  quelque  diligence,  quelque  intégrité,  quelque  désin- 
téressement qu'ils  apportent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
sont  le  plus  souvent  payés  d'ingratitude.  Aussi  les  synodes  de 
Malines,  en  défendant  aux  ecclésiastiques  d'accepter  des  emplois 
civils,  déclarent-ils  que  sous  ces  termes  n'est  pas  comprise 
l'administration  des  biens  des  pauvres  :  «  Givilia  quoquemunia 
»  sine  necessitate  non  acceptent,  maxime  si  extra  parochiam 
»  cui  addicti  sunt,  exercenda  sint.  Sub  bis  non  comprehenditur 
»  administratio  mensœ  pauperum  (1).  » 

XXXIV.  Nous  venons  de  voir  que  les  ecclésiastiques  ne  peu- 
vent accepter  certaines  fonctiiius  publiques  sans  l'autorisation 
de  leurs  supérieurs?  A  quel  supérieur  devront-ils  s'adresser 
pour  obtenir  la  dispense  nécessaire? La  permission  de  l'évêque 

II)  xvin  (uDgregul.  H  luaii  1852,  n.  10,  Sijnodi  Mechlinienses 
novibsimae,  pag.  14. 
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sufTira-t-elle  ou  faudra-t-il  recourir  au  Pape?  C'est  une  loi 
générale  qui  porte  cette  défense,  et  nulle  part  le  législateur 
suprême  n'a  délégué  aux  évêques  le  pouvoir  de  dispenser  pour 
ce  cas  ;  d'où  il  résulte  que,  d'après  les  principes,  l'intervention 
du  Souverain  Pontife  est  nécessaire.  C'est  aussi  ce  qu'enseignent 
les  auteurs.  «  Prohibetur  iisdem,  dit  Schmalzgrueber,  offîcium 
»  vicecomitis,  et  prsepositi  ssecularis,  sive  gubernatoris  alicu- 
»  jus  provinciae,  vel  civitatis  et  prœsidis  curiœ,  sive  cancellariœ 
»  principis,  sub  interminatione  anatliematis,  seu  excoramuni- 
»  cationis,  si  officium  taie  sine  dispensatione  Papœ  suscipiant  (1).» 
Et  Pirliing  :  «  Unde  sacerdotes,  qui  in  curiis  regumsuntguber- 
»  natores  temporales,vel  prsesidentes  cancellariarum,incurrunt 
»  excommunicationem  bujus  canonis,  si  sint  in  tali  oflQcio  sine 
»  dispensatione  Papœ  (2).  »  Nous  partageons  l'avis  de  ces 
auteurs. 

XXXV. Le  quatrième  chapitre  de  ce  titre  porte  :  «  Sed  nec  pro- 
»  curationes  villarum,aut jurisdictiones  etiam sseculares  sub  ali- 
»  quibus  principibuset  sgecularibus  viris,  ut  justitiarius  eorum 
»  fiât,  clericorum  quisquam  exercere  prsesumat.  »  Nous  lisons 
dans  le  chapitre  V  :  «  Glericis,  in  sacris  ordinibus  constitutis, 
»  ex  concilio  Toletano  judicium  sanguinis  agi  tare  non  licet. 
j)  Unde  prohibemus,  ne  aut  per  se  truncationes  membrorum 
»  faciant,  aut  judicent  inferendas.  »  Et  dans  le  IX:  «  Seuten- 
»  tiam  sanguinis  nullus  clericus  dictet  aut  proférât,  sed  nec 
»  sanguinis  vindictam  exerceat,  aut  ubi  exerceatur,  inter- 
»  sit.  » 

On  rencontre  des  auteurs,  qui,  ne  faisant  attention  qu'aux 
deux  derniers  chapitres  cités,  paraissent  regarder  seulement 
comme  prohibée  aux  ecclésiastiques  l'intervention  dans  les  ju- 
gements où  il  s'agit  de  la  peine  du  sang.  Du  moins  ils  ne  font 


(i)  Loc.  cit.  n.  30  ;  Cf.  ibid.  n.  63. 
(2)  Loc.  cit.,  n.  1^',  nol.  2. 
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mention  que  de  ceux-ci  :  «  Cleiici,  dit  Maschat,  non  debent 
D  esse  judicesj  vel  consiliarii,  vel  assessores  in  judicio  sangui- 
»  nis  (1).  »  S'il  en  était  ainsi,  si  Ton  devait  interpréter  le  qua- 
trième chapitre  par  les  sixième  et  neuvième,  et  ne  point  lui 
donner  plus  d'étendue  qu'à  ces  derniers,  il  s'ensuivrait  que  les 
ecclésiastiques  pourraient,  en  France  et  en  Belgique,  siéger 
comme  juges  dans  les  tribunaux  de  commerce,  de  première 
instance,  de  justice  de  paix.  Il  n'y  a  jamais  lieu  dans  ces  tribu- 
naux à  appliquer  la  peine  du  sang.  Mais  ils  ne  pourraient  exer- 
cer l'office  de  juge  à  la  Cour  d'appel,  à  la  Cour  de  cassation  (2), 
aux  assises  (3),  où  ils  seraient  quelquefois  dans  le  cas  d'appli- 
quer cette  peine. 

Nous  pensons  que  le  chapitre  quatrième  est  beaucoup  plus 
étendu  que  les  sixième  et  neuvième,  et  qu'il  contient  une  dé- 
fense générale  pom* les  ecclésiastiques  d'exercer  les  fonctions  de 
juge  dans  les  tribunaux  civils  des  princes  séculiers:  «  Ut  jus- 
titiarius  eorum  fiât,  dit  la  loi  en  termes  généraux  et  sans  au- 
cune restriction.  Or  quel  est  le  sens  du  mot  justitiarius  ?  Wa- 
gnercck  va  nous  l'apprendre  :  a  Per  justitiariumhic  intelligitur 
»  judex,  vel  qui  jus  dicit  in  causis  secularibus  et  profanis,  no- 


(1)  Institutiones  juris  canonici,  lib.  m,  tiiul.  l,  n.  3.  Cf.  Schmalz- 
grueber,  loc.  cit.,  n.  33;  Reiifensluel,  loc.  cit.,  n.  12. 

(2)  Quoique  la  cour  de  cassalion  ne  prononce  pas  elle-même  la 
condamnation,  el  n'applique  pas  la  peine,  cependanl,  en  rejelanl  le 
pourvoi  du  condamné,  elle  conûrme  le  jugement  de  la  cour  d'assises, 
el  influe  ainsi  sur  la  sentence  de  mori,  etc. 

(3)  Les  lois  civiles  belges  el  françaises  exemptent  les  ecclcsiasliques 
des  fonctions  de  jurés.  Le  législateur  a  compris  que  ces  fondions 
répugneraient  à  la  douceur  qui  convient  aux  ministres  de  Jésus-Christ. 
V.  pour  la  France,  art.  383  Cod.  instr.  crimin.  «  Les  fonctions  de  juré 
»  sont  incompatibles  avec  celles  de  ministre  d'un  culte  quelconque.  » 
Pour  la  Belgique,  l'arl.  2  de  la  loi  du  15  mai  1838  :  «  Ne  seroni  pas 
»  portés,  ou  cesseront  d'être  portés  sur  la  liste  des  jurés....  3°  Les 
»  ministres  des  cultes.  » 
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»  mine  domini  aut  principis  sœcularis  (i).  »  Nous  ne  nous  ap- 
pu\  ons  pas  seulement  sur  la  généralité  des  termes  de  la  loi  ; 
nous  avons  de  plus  le  motif  du  titre  cinquantième ,  qui  est 
d'éloigner  les  ecclésiastiques  des  affaires  séculières,  afin  qu'Us 
s'occupent  uniquement  des  choses  de  Dieu.  «  Qui  in  sortem 
»  domini  vocati  sunt,  dit  le  concile  de  Tolède  de  l'an  1505,  et 
»  divinarum  rerum  ministerio ,  ac  spiritual!  addicti  militise, 
»  memiuerint,  jiixta  D.  Paulum,  se  Deo  cujus  signis  militare 
»  decreverunt,  placeie  non  posse,  si  quid  pr&ter  sui  ducis  mi- 
»  litiam  agaut,  et  sœcularibus  negotiis  vacaverint,  quse  a  divi- 
»  nis  ac  spiritualibus  distrahers  frequentissime  soient  (2).  > 
Or,  ce  motif  n'a-t-ii  pas  toute  sa  force  ici?  Permettez  aux  ecclé- 
siastiques les  fonctions  déjuge  dans  les  causes  civiles,  ne  sera- 
t-il  pas  complètement  absorbé  par  les  affaires  séculières  et  dis- 
trait ainsi  du  soin  plus  important  des  intérêts  de  Dieu?  A.ussi 
la  plupart  des  auteurs  enseignent-ils  d'une  manière  générale 
que  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  exercer  ces  fonctions:  «  Pro- 
D  hibentur  clerici,  dit  Ferraris,  esse  principum  vicegerentes, 
»  vicedomini,  cancellarii,locorum  prsefecti  aut  preepositi,  ju- 
»  dices,  administratores,  vel  quomodocumque  alia  ratioue  offi- 
»  ciales  (3).  »  Pichler  se  sert  presque  des  mêmes  termes  :  «  In 
»  specie  autem  ipsis  prohibentur  sequentia.  4.  Officiiim  procu- 
»  ratoris  circa  res  et  causas  laicorum,  administratoris,  judicis, 
»  vicedomini,  cancellarii  prœfecti,  etc.  principum  sœcula- 
»  rium  (4).  »  Pirhing  n'es.t  pas  moins  formel,  il  commente  en 
ces  termes  le  chapitre  quatrième  :  «  Ut  sit  justitiarius  eorum, 
»  scilicet  principum,  vel  aliorum  saecularium,  sive  ofïïcialis  in 


(1)  Comme /i  tari  us  exeyeticus  sacrorum  canonum,  !ib.  ni,  lilu!.  L, 
cap.  IV.  Cf.  Gonzalez,  lib.  m,  lilul.  l,  cap.  n  et  cap.  iv,  n.  3. 
{tj  Ca[».  II. 

(3)  V.  Clericus,  art.  in,  n.  ()2. 

(4)  Jus  canuniconi,  lib   m,  lilui.  l,  n.  J. 
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»  justitia  exercenda  (1).  »  Gonzalez  prouve  loDguement  cette 
thèse  (2),  contre  laquelle  on  ne  peut,  uous  semble-t-il,  apporter 
aucune  raison  solide. 

XXXVI.  Des  chapitres  6  et  9  cités  ci-dessus,  il  suit  que  les 
ecclésiastiques  ne  peuvent  prendre  aucune  part  à  un  jugement 
emportant  la  condamnation  à  la  mort  ou  à  la  mutilation  d'une 
personne.  «  Est  clericis  absolute  prohibitum,  dit  Ferraris,  ne 
»  judicium  sanguinis  exorceant,  aut  seutentiam  sauguiuis  dic- 
»  tent,  proférant,  vel  executioni  sententise  intersint,  et  ne  quid- 
»  quam  faciant,perquodadvindictamsanguiuis  tendatur  (3).» 
Ils  ne  peuvent  donc  porter,  dicter  ou  écrire  la  sentence,  con- 
seiller la  condamnation  à  mort  etc.  de  l'accusé,  ordonner  Texé- 
cutiou,  ni  y  coopérer  en  aucune  manière.  Toutefois  les  prélats 
qui  jouissent  d'une  juridiction  temporelle  peuvent  déléguer 
un  laïc  pour  instruire  la  cause  et  satisfaire  à  la  justice,  sans 
crainte  de  violer  les  lois  de  l'Église  (4). 

XXXYII.  Ou  lit  encore  dans  le  chapitre  9  du  présent  titre  : 
«  NuUus  quoque  clericus  ruptariis  vel  ballistariis,  aut  liujus- 
»  modt  \'iris  sanguinum  prœponatur.  »  Ils  ne  peuvent  donc  être 
placés  à  la  tète  des  troupes,  comme  leurs  chefs.  Ils  peuvent  ac- 
compagner les  armées  en  qualité  d'aumônier,  ils  peuvent  mê- 

(1)  Loc   cit.,  n.  18. 

(2)  In  cap.  u.  Ne  clerici  vel  monachi  sxcularibus  negotiis  se  im- 
mi  se  eau  t. 

(3)  Loc,  cit.,  n.  69. 

(i)  M  Epi>oopus  seu  quicumque  alius  preelalus,  vel  clericus  juris- 
»  diclionern  ob.inens  limporalern,  si  honiiridio  aiil  alio  maleticio  ab 
»  aliquibus  in  jurisdiclione  sua  comnusso,baliivo  suo  aul  alii  cuicuna- 
»  que  injungat.  ut  super  hoc  verilaiern  inquirens,  jusiilife  debilum 
»  exequalur,  irregularis  censeri  non  debel  :  quamvis  ipse  ballivus  vel 
»  alius  contra  malefaclores  ad  pœnam  sanguinis  processerit,  justitia 
B  mcdianie.  Nam  licet  clericis  causas  sanguinis  agitare  non  liceat, 
»  eas  lamen  (cum  jurisdiclionein  oblinent  lem[)oralem)  debenl  cl  pos- 
>.  sunl  nrielu  irregularilatis  cessante  aliis  delegare.  «  Cap.  ni,  Ne  Cle- 
rici vel  monachi  sxcularibus  negotiis  se  immisceanl,  in  6. 
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me  les  exhorter  à  combattre  vaillamment,  et  à  s'acquitter  de 
leur  devoir  avec  courage  et  énergie,  mais  ils  ne  peuvent  com- 
mander l'armée,  ordonner  ses  mouvements,  diriger  les  canons, 
ou  autres  armes,  etc.  «  Non  possunt  esse  belli  duces  ordinan- 
tes  aciera,  et  dirigentes  tormenta  bellica,  et  hujusmodi,  »  dit 
Ferraris,  d'accord  avec  tous  les  autres  auteurs  (1). 


ESSAI  SUR  LA  THEOLOGIE  MORALE. 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

DU    FONDEMENT    DE    LA  THÉOLOGIE    MORALE,    OU   CHOIX    DU 
VÉRITABLE    SYSTÈME    MORAL. 

Sommaire.—  Divers  systèmes  de  morale.  —  Le  probabilisme  pur 
mène  inévitablement  à  des  propositions  condamnées,  —  Fai- 
blesse des  raisons  sur  lesquelles  on  l'appuie,  —  Le  rigorisme 
a  été  réprouvé  par  le  Saint-Siéye.  —  La  règle  de  Muzzarelli 
est  très'incomplète.  —  Elle  n'est  pas  fondée,  comme  il  le  croit, 
sur  les  paroles  de  Benoît  XIV.  —  La  possession  de  Bolgerà 
conduit  aux  propositions  condamnées  des  rigoristes  et  des  pro- 
babilistes.  —  Cette  théorie  est  incomplète  et  peu  pratique.  — 
Remarques  sur  une  règle  importante  passée  sous  silence  par 
les  théologiens.  —  Conclusion. 

CLXI.  Tous  les  eJQforts  des  théologiens  d'élite  devraient  se 
porter  vers  la  règle  fondamentale  qui  doit  diriger  les  actions 
humaines,  afin  de  la  découvrir,  et  de  l'établir  sur  des  fonde- 
ments tellement  solides  qu'on  ne  puisse  l'ébranler,  et  aussi 
tellement  en  dehors  de  tout  esprit  d'école,  de  parti,  d'ordre, 


(I)  Lac.  cil.,  n.  72.  Cf.  Schraaizgrueber,  loc.  cil. y  a.  53;  Pirhiog, 
toc.  cit.,  n.  21,  noi.  \,  Masrhrit,  loc.  cit..,  n.  6;  Pichler,  Ivc.  cit., 
n.  \  ;  Rc'iffensluel,  Ivv.  cit.,  n.  H 5. 
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qu'elle  puisse  être  acceptée  par  tout  le  monde.  Rien  n'est  plus 
important,  car  cette  règle  prime  et  domine  toutes  les  autres. 
Le  plus  grand  nombre  des  questions  morales  sont  discutées  et 
controversées.  Or,  selon  les  principes  que  vous  appliquez  aux 
cas  douteux,  vous  arriverez  à  des  conclusions  tout  opposées, 
sévères  ou  relâchées.  Mettez,  par  exemple,  la  théologie  de 
S.  Alphonse  aux  mains  d'un  tutioriste,  il  pourra  en  adopter 
tous  les  sentiments  sur  les  autres  points,  et  bouleverser  de 
fond  en  comble  l'ouvrage  du  saiut  auleur,  parce  que  sa  règle 
fondamentale  le  conduira  nécessairement  à  condamner  et  re- 
jeter ce  que  S.  Alphonse  doit  permettre  et  approuver. 

Cependant  la  vérité  est  une,  la  règle  des  mœurs  est  une, 
pour  tous  les  temps  et  tous  les  pays,  et  si  elle  se  modifie  quel- 
que fois,  ce  ne  peut  être  qu'en  passant,  et  sous  l'influence  de 
circonstances  particulières.  Aujourd'hui,  néanmoins,  on  ne 
paraît  guère  se  douter  de  l'importance  vitale  de  cette  question, 
et  elle  cause  bien  peu  d'insomnie  aux  théologiens.  Par  tempé- 
rament, par  esprit  de  corps,  par  caprice  quelquefois,  ou  selon 
le  désir  des  supérieurs,  on  s'attache  à  tel  système,  on  se  dé- 
voue à  tel  auteur  favori  ;  l'on  ne  veut  rien  voir  ni  savoir  au- 
delà,  et  il  n'est  pas  inouï  que  des  professeurs  de  théologie,  sous 
prétexte  de  rejeter  la  nouveauté,  se  refusent  à  examiner  les 
tentatives  plus  ou  moins  heureuses  d'un  petit  nombre  d'au- 
teurs modernes.  Pourtant  toute  leur  science  est  là  :  pas  de 
théologie  morale  hors  de  ce  fondement. 

Toutefois  ne  désespérons  pas;  la  petite  semence  que  nous 
allons  jeter  ici  est  peut  être  le  grain  de  sèuevé  destiné  à  de- 
venir on  grand  arbre.  Nous  aurons  d'autant  plus  de  chances 
d'être  écouté  de  tous  les  partis,  que  nous  n'appartenons  à 
aucun,  et  que  si  nous  risquons  de  déplaire  à  quelqu'un,  en 
nous  éloignant  de  son  système,  nous  courons  la  chance  de  re- 
gagner ses  bonnes  grâces,  en  attaquant  les  autres. 

CLXII.  On  peut  ramener  à  sept  les  divers  systèmes  de  théo- 
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logie  qui  partagent  les  auteurs,  i"  Le  probabilisme  pur;  2*  le 
probabilisme  mitigé  ;  3°  l'équiprobabilisme,  ou  probabilisme 
rigoureux;  A"  le  probabiliorismc;  5°  le  tutiorisûie;  G°  la  règle 
de  Muzzarelli;  7»  La  possession  de  Bolgeni.  Il  serait  sans  aucun 
doute  de  la  plus  haute  importance  d'analyser  l'un  après  l'autre 
tous  ces  système3,d'en  montrer  le  fort  ou  le  faible,et  de  marquer 
enfin  quel  est  celui  auquel  doivent  se  rallier  tous  les  esprits 
droits  exempts  de  préjugés  ;  mais  un  tel  travail  dépasserait  de 
beaucoup  le  cadre  de  notre  essai,  et  nous  nous  voyons,  à  notre 
grand  regret,  contraint  de  nous  contenir  dans  des  limites  plus 
restreintes.  Nous  nous  bornerons  en  conséquence  aujourd'hui 
à  indiquer  le  vice  de  plusieurs  de  ces  systèmes,  nous  proposant 
de  manifester  plus  tard  nos  préférences.  Pour  nous,  il  nous 
paraît  certain  que  le  choix  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  le  pro- 
babilisme de  S.Alphonse  et  le  probabiliorisme,  et  Dieu  aidant, 
nous  démouti  eroiis  que  l'équiprobabihsme  bien  entendu  est  la 
règle  véritable  qui  doit  nous  diriger  dans  les  cas  douteux.  Lais- 
sant donc  de  côté,  pour  le  moment,  ces  deux  grandes  règles, 
nous  allon?  nous  attacher  à  montrer  que  les  autres  systèmes 
ne  renferment  pas  les  principes  véiitables  qui  doivent  diriger 
Thomnie  dans  les  cas  douteux. 

Commençons  parle  probabili-çme  pur, sous  lequel  nous  faisons 
entrer  le  proî-abilisme  modéré,  parce  que  le  point  de  départ 
étant  le  même  pour  l'un  et  Tautro  système,  on  doit  inévitable- 
ment, en  les  suivant,  arriver  aux  mêmes  conséquences. 

CLXIll.  Le  probaùiihme  pur.  Ce  système  n'existe  plus  guère 
aujourd'hui  en  réalité  ;  le  coup  de  grâce  lui  a  été  porté  par 
Innocent  XI,  dans  la  condamnation  de  plusieurs  propositions 
relâchées,  et  depuis  lors  tous  les  théologiens,  sans  en  excepter 
les  plus  faciles,  ont  pris  à  tâche  d'éviter  les  excès  de  leurs 
devanciers.  Nous  voyons  même  les  moralistes  allemamls  et 
italiens  du  dernier  siècle  s'écarter  sensiblement  de  la  doctrine 
des  anciens,  et  se  faire  gloircd'être  probabilistes,  tout  en  atté- 
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nuant  ce  que  ce  système  renferme  de  plus  absolu  :  aussi  ne 
trouve-t-on  pas  une  grande  différence  entre  S.  Alphonse  et 
les  probabilistes  de  son  temps,  Reuter  par  exemple  et  Voit. 
On  voit  en  outre  ceux-ci  recherchant  denouveiJes  bases  à  leur 
système,  sentant  bien  que  l'édifice,  tel  qu'il  avait  été  élevé  par 
les  probabilistes  purs,  ne  pouvait  plus  résister  longtemps  aux 
coups  qu'on  lui  portait  de  toutes  parts.  Nous  laisserons  donc 
jusqu'à  tantôt  ces  quelques  auteurs  modernes,  pour  nous 
occuper  des  vrais  probabilistes. 

Deux  axiomes  ont  servi  de  point  de  départ  au  probabilisme. 
Le  premier,  qui  est  repoussé  comme  faux  et  insuffisant  par 
S.  Alphonse  (1),  est  celui-ci  :  Qui  p/vbabiliter  agit,  prudente?^ 
agit.  JNIais  n'est-ce  pas  là  supposer  ce  qui  est  en  question? 
Mais  en  outre  cet  axiome  n'est-il  pas  faux,  de  l'aveu  de  tous, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  confection  d'un  sacrement,  d'un  dommage 
qui  peut  en  résulter  pour  le  prochain?  Qu'est-ce  qu'un  axiome 
qui  doit  être  limité,  modifié  ?  Est-ce  là  un  principe  fondamen- 
tal, quand  on  doit  s'en  écarter  dans  une  foule  de  cas  ?  Quelques 
auteurs  avaient  pris  cet  axiome  dans  sa  véritable  acception,  et 
en  avaient  tiré  rigoureusement  les  conséquences,  Vasquez, 
Sayrus,  J.  Sanchez,  Marc  Vidalis  ('2),  mais  ils  en  furent  amenés 
à  soutenir  des  propositions  qui  furent  condamnées  plus  tard 
par  le  Sainl-Siége. 

Ou  arrive  au  même  résultat  en  partant  de  l'autre  principe 
Lex  dubia  non  obligat,  ou  comme  l'exprime  Gury,  Nulla  est 
obligatio  nisi  de  ea  constet.  Cet  axiome  conduit  directement  à  la 
troisième  proposition  condamnée  par  Innocent  XI,  savoir  que, 
quelque  faible  que  soit  la  probabilité,  on  peut  la  suivre,  puis- 
qu'il est  évident,  qu'aussi  longtemps  qu'il  reste  quelque  pro- 
babilité contre  la  loi,  il  est  vrai  de  dire  non  constat  de  obligation. 

(I)  Moral.  System.,  n.  69,  80. 

(■2)  V.  Layinan,  lib.  I,  ir.  i,  cap.  v,  n.  ^3.— Maslrius,  de  Conscient., 
pag.  17. 
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Les  auteurs  nous  disent,  à  la  vérité,  que  cette  probabilité  est 
trop  faible  pour  se  former  la  conscience,  mais  alors  ils  renieut 
leur  principe ,  qu'il  n'y  a  pas  d'obligation  à  moins  qu'elle  ne 
soit  certaine. 

CLXÏV.  Il  importe  de  détruire  ici  l'explication  que  les  pro- 
babilisles  ont  donnée  de  cette  troisième  proposition.  A  les 
croire,  cette  probabilité  faible,  tenuis,  n'est  plus  une  probabi- 
lité, et  la  proposition  qui  s'appuie  sur  elle  est  improbable.  C'est 
là  ce  que  disent  Cardeuas,  Elbel,  Voit,  Reuter,  etc.  Il  n'y  a  qu'à 
lire  la  proposition  pour  s'assurer  du  contraire  :  «Gencratimdum 
»  probabilitate,  sive  intriuseca,  sive  extriuseca,  quamtumvis 
»  tenui,  modo  a  probahilitatis  fimbus  nonexeatur,  confisi  aliquid 
»  agimus,  semper  prudenter  agimus.  »  Par  où  l'on  voit  qu'il 
s'agit  bien  ici  d'une  opinion  probable,  puisqu'on  ne  sort  pas 
des  limites  de  la  probabilité,  et  prétendre  le  contraire,  c'est 
aller  contre  toutes  les  règles  d'interprétation.  On  pourrait  même 
dire  que  cette  proposition  n'est  que  le  commentaire  du  fameux 
axiome,  qui  probabiliter  agit,  prudenter  agit.  Celui-là  en  effet 
agit  suivant  la  probabilité,  qui  ne  sort  pas  des  termes  de  la 
probabilité.  Aussi  est-ce  merveille  de  voir  comment  s'agitent 
les  probabilistes  pour  expliquer  cette  proposition.  Il  ne  leur 
reste  qu'une  ressource,  de  prétendre  qu'elle  a  été  condamnée  à 
cause  de  sa  généralité.  Mais  alors  leur  axiome  serait  repoussé 
de  la  même  manière  et  pour  la  même  raison. 

CLXV.  La  proposition  que  nous  venons  d'examiner  n'est 
pas  la  seule  qui  découle  naturellement  des  principes  du  proba- 
bilisme,  il  en  est  encore  un  bon  nombre  qu'il  suffira  d'énoncer. 
Satis  est  actum  fidei  setnel  in  vita  elicere. — Prœcepto  communionis 
annuœ  satisfit  per  sacrilcgam  Domini  manducationem, — Qui  facit 
confessionem  voluntorie  nullam  satisfacit  prœcepto  Ecclesiœ.  — 
Non  est  evidens  giiod  consuetudonon  comedendioia  et  lacticinia  in 
Quadragesima  obliget.  —  Nous  disons  que  ces  propositions 
découlent  naturellement  du  principe   des  probabilistes.  En 
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efifet  les  lois  dont  il  est  ici  question  étaient  douteuses  ;  on  dis- 
putait sur  le  point  de  savoir  si  l'Eglise  peut  ordonner  des  actes 
internes,  on  établissait  que  la  coutume,  pour  avoir  force  de 
loi,  devait  avoir  été  introduite  avec  l'intention  de  s'obliger,  et 
Ton  pouvait  raisonnablement  douter  de  cette  intention,  etc. 
Conséquemraent,  si  le  principe  du  probabilisme  est  vrai,  qu'une 
loi  douteuse  n'oblige  pas,  qu'on  agit  prudemment  en  suivant 
une  opinion  probable,  on  devait  décider  qu'il  n'y  avait  pas  de 
péché  à  violer  cette  loi,  cette  coutume  douteuse,  incertaine  (1). 
GLX  VI.  Au  surplus,  la  faiblesse  des  principes  du  probabilisme 
se  manifeste  clairement  dans  la  nécessité  où  se  sont  trouvés 
les  probabilistes  modernes  de  s'étayer  d'autres  preuves^ 
pour  établir  la  vérité  de  leur  doctrine,  mais  ces  preuves  ne 
valent  pas  mieux  que  les  autres  répudiées  par  eux.  Examinons 
par  exemple,  celles  que  Reuter  emploie,  pour  prouver  qu'on 
peut  suivre  l'opinion  moins  probable,  dans  le  conflit  avec  une 
opinion  plus  probable.  Les  voici  en  abrégé.  1"  Quia  lex  in- 
certa  non  obligat.  Cette  raison  a  été  examinée  plus  haut,  et  elle 
ne  prouve  pas,  parce  qu'elle  prouverait  trop.  2^*  Quia  ex  ra- 
tione  prudenti  agitur  cum  ignorantia  invincibili  leyis.  Cette 
raison,  que  certains  auteurs  exaltent  si  haut,  ne  repose  que  sur 
une  équivoque,  ou  mieux  sur  une  confusion  de  termes.  Le 
doute  n'est  pas  l'ignorance,  et  il  y  a  autant  de  distance  entre 
les  deux  termes,  que  entre  le  doute  et  la  science.  Ce  qui  a 

(1)  Les  principes  suivaals  ne  sonl-ils  pas  effrayauls  par  leurs  con- 
séquences. «  Nolandum  aulera  eirca  consueluiiinera  id  quod  dicit 
B  Viva.  scilicet  quod  ad  excusanduin  xufficit  probabilis  consuctucio, 
n  sufGcil  enim  ul  dicunl  Salra.,  dictum  laiius  docloris  eximii  etiam 
»  modcrni,  qui  consueludinera  alferal.  Beue  autem  adverlil  Mazz. 
«  quod  in  dubio  de  consueludine,  possidet  praeceplura,  unde  pelenda 
»  est  dispensalio  :  secus,  si  prubabile  sit  adesse  consuetudlnem.  » 
Combien,  à  ce  comple,  de  lois  disciplinaires  resleraienl  deboui!  Ce- 
pendanl,  nous  n'avons  fait  que  copier  un  théologien,  qui  proleste 
n'être  point  probabiliste,  et  réprouver  ce  système. 
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égare  CCS  auteurs,  c'est  l' invincibilité  du  doute,  qu'ils  ont  faci- 
lement confondue  avec  l' invincibilité  de  l'ignorance.  Ainsi  on 
peut  nier  cette  raison,  et  dire  que  cet  homme  agit  avec  un 
doute  invincible,  et  non  avec  uur^  ignorance  invincible  de  la 
loi.  Jamais  on  ne  prouvera  que  le  doute  est  l'ignorance  (1). 
3°  Non  datur  lex  id  vetans.W  n'y  a  pas  non  plus  de  loi  qui  dé- 
fende de  suivre  une  opinion  faiblement  probable,  restant 
dans  les  limites  de  la  probabibité,  et  cependant  les  néoprobabi- 
listcs  soutiennent  que  cela  n'est  pas  permis.  Que  si  vous  trou- 
vez une  loi  pour  ce  dernier  cas,  nous  en  trouverons  une  aussi 
pour  l'autre.  Au  reste  il  s'agit  très-souvent  d'une  opinion  con- 
traire à  ime  loi  existante,  par  exemple,  quand  il  y  a  probable- 
ment coutume  opposée;  on  rétorquerait  alors  l'argument,  et 
Reuter  devrait  prouver  qu'il  a  une  dispense  en  sa  faveur, 

4"  Sœpe  ad  id  est  obligatio.  Gela  est  vrai  dans  quelques  cir- 
constances particulières,  par  exemple,  quand  il  y  a  uu  droit 
acquis  légitimement,  mais  alors  ce  n'est  plus  sur  l'opinion  qu'on 
se  base,  mais  sur  le  droit  véritable,  sur  un  droit  certain  qui 
n'est  pas  détruit  par  des  probabilités  opposées,  fi"  Quia  licet 
sequi  sententianispectatis omnibus  probabiliorem;  or,  dit  Reuter, 
l'opinion  que  nous  tenons  ici  Cbt  plus  probable.  Cette  assertion 
peut  se  nier  facilement,  et  loin  de  trouver  l'opinion  des  proba- 
bilisles  plus  probable,  nous  la  croyons  peu  fondée  en  raison. 

Voilà  eu  deux  moto  les  arguments  des  probabilistes  modernes. 
On  peut  conclure  en  les  étudiant,  qu'ils  n'ont  pas  su  jusqu'ici 
donner  une  base  solide  à  leur  système  :  on  peut  même  prédire 
qu'ils  n'y  réussiront  jamais,  car  un  système  moral  ne  peut 
pas  avoir  pour  point  de  départ  un  principe  théorique,  abstrait, 
qui  peut  être  nié  aussi  aisément  qu'on  l'avance. 

CLXVII.  Le  Rigo-^isme  a  donné  dans  l'excès  contraire.il  part 


<(l)  Billuarl  a  développé  celle  remarque  avec  la  force  d'arguraenla- 
Uon  qu'on  lui  connaîl.  Summa  suinrnx,  lora.i,  pag.  104. 
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de  ce  principe  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  Joute  touchant 
une  obligation,  il  faut  décider  eu  faveur  de  la  loi,  de  l'obliga- 
tion, m  dubiis  tutior  pars  est  eliyenda.Ce  système  a  été  évidem- 
ment condamné  par  Alexandre  VIII,  daus  cette  proposition  : 
Non  Ucet  sequi  inter  probabiles  probabilissimani.  L'opinion  très- 
probable  en  effet,  qui  reste  dans  les  limites  de  la  probabilité, 
ne  donne  pas  la  certitude,  et  ne  délivre  pas  de  toute  crainte 
raisonnable  de  violer  la  loi. Beaucoup  de  tutioristes.à  la  vérité, 
ont  voulu  paraître  un  peu  adoucir  la  sévérité  de  leurs  prin- 
cipes, eu  admettant  qu'il  est  permis  de  suivre  le  seutiment 
très-probable, mais  cette  concession  n'est  souvent  qu'apparente, 
et  en  réalité  ils  sont  rigoristes.  Prenous  Deus,  par  exemple. 
Au  n.  188  de  consci'en^ïa, il  refuse  d'admettre  le  probabiliorisme, 
parce  qu'en  le  suivant,  ou  s'expose  à  pécher  :  «  Licet  enim  opinio 
»  supponatur  probabilior,  manet  tamen  intra  limites  probabi- 
»  litatis,  sive  non  est  moraliler  certa  ;  ergo  eam  sequens  sine 
»  necessitate  aut  justa  causa,  exponit  se  periculo  morali  pec- 
»  candi.  »  N'est-ce  pas  là  le  rigorisma  dans  toute  sa  crudité  ? 
Une  opinion,  quoique  plus  [irobable,  reste  daus  les  limites  de 
la  piobabilité,  et  pour  cela,  on  ne  peut  pas  la  suivre.  Donc  ou 
ne  peut  pas  suivre  non  plus  l'opinion  très-probable,  qui  reste 
dans  les  limites  de  la  probabilité,  hoi  conséquence  est  inévitable, 
et  c'est  la  proposition  condamnée  textuellement.  Et  (>omment 
Dens  prouve-t-il  qu'on  peut  suivre  l'opinion  très-probable  ? 
C'est,  répond-il,  parce  qu'elle  est  moralement  certaine.  Quod 
omnibus  attentis,  adferat  moralem  certitudincm.  Mais  si  elle  est 
moralement  certaine,  elle  n'est  plus  inter  probabiles  (I).  Il  im- 

(i)  Le  P.  Antoine  mérite  aussi  une  menlion  sp^'iMale.  Après  avoir 
prouvé  à  sa  manière  qu'on  ne  peut  suivre  une  opinion  rgalemenl  pro- 
bable oonire  la  loi,  il  éiablil  ceUe  règle.  «  Liccl  sequi  opinioni  m  minus 
luliun  de  liriio,  quando  posl  dtbiiam  veriialis  inquisiiionem,  apparat 
cero  ac  va/de  probabilis,  et  mullo  probabilior  opposita,  ila  ul  exclu- 
dal  dubiiatioiiem  ti  funnidinem  rxdionabilem  errandi.  »  On  ne  sau- 
rait mieux  définir  la  certitude  morale! 
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plique  contradictioQ  qu'une  proposition  soit  probable  et  certaine 
en  même  temps. 

N'oublions  pas  qu'on  doit  aboutir  là,  dès  qu'on  part  de 
Taxiôme  tutioriste.  Le  doute  existe  encore,  quand  il  y  a  très- 
grande  probabilité  contre  la  loi,  et  ainsi,  tant  qu'il  n'y  aura 
pas  certitude  morale,  on  devra  appliquer  la  règle,  m  dubiis  tufior 
pars  est  sequenda. 

CLXVnT,  Nous  voici  arrivés  à  la  règle  de  Muzzarelli.  La 
règle  pratique  de  conduite  que  doivent  suivre  les  confesseurs 
et  tous  ceux  qui  sont  cbargés  de  la  direction  des  âmes,  doit 
être  sûre,  certaine,  universelle  et  praticable.  Or,  d'où  pouvons- 
nous  tirer  cette  règle  ?  Ce  n'est  certes  pas  des  théologiens,  qui 
ne  font  que  se  disputer  entre  eux,  sans  s'entendre  :  nous  de- 
vrons donc  recourir  à  l'autorité,  à  la  plus  haute  des  autorités, 
celle  du  Siège  apostolique.  Or,  Benoît  XIV  a  défini  cette  règle, 
dans  une  de  ses  constitutions.  La  voici  (1)  :  «  Sat  erit  confes- 
«  sarios  monuisse,  ut  in  re  dubia,  proprise  opinioni  non  inni- 
«  tantur,  sed  antequam  causam  dirimant,  hbros  consulantplu- 
«  rimos,  eos  cumprimis,  quorum  doctrina  solidior,  ac  deinde 
«  in  eam  descendant  sententiam,  quam  ratio  suadet  ac  firmat 
c(  auctoritas.  »  La  voilà  donc  trouvée  enfin,  cette  règle  sûre, 
certaine,  universelle  et  praticable,  qui  doit  nous  guider  dans 
le  choix  des  opinions.  Arrière  les  mots  de  probabilisme,  pro- 
babiliorisme,  qui  ne  sont  faits  que  pour  éterniser  les  disputes, 
et  ne  peuvent  servir  à  rien.  Ainsi  parle  cet  auteur. 

Nous  sommes  loin  de  trouver  cette  règle  aussi  universelle  et 
aussi  certaine  que  le  pense  Muzzcirelli.  D'abord  que  résoudre, 
lorsque  la  raison  engage  plus  pour  l'un,  et  moins  pour  l'autre 
sentiment  ?  L'auteur  ne  répond  rien,  et  il  avoue  son  impuis- 
sauce  (2).  «  Si  autem  id  aliquando  accidat,  ut  adsit  simul  ma- 


(^)  Constit.  Apostolica,  g  xxi.  V.  Bull.  Ben.  XIV,  lom.  vu,  p.  326. 
(2)  Opuscules  de  3fuzzarelli,  lom.vi,  édil.Bruxell.,  pag.  262. 
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«  jor  et  ininor  notabilis  siiasio  pro  contradictoria  respective 
ff  sententia,  non  auderem  quidem  allquid  addete  Bertedkti  XIV 
«  regulœ,  qui  siinpliciter  id  sequi  consuiit  quod  ratio  suaJet 
0  non  id  quod  latio  magis  sua-let.  »  Voilà  donc  un  jioiiit  très- 
impoilant  et  des  plus  pratiques  qui  u'e«t  pis  résolu.  Que  faire 
entoie,  lorsqu'après  avoir  étudié,  comparé,  on  ne  peut  se  ré- 
soudre pour  l'un  ni  l'autre  sentiment,  que  décider  lorsque  les 
sentiments  paraissent  également  probables  ?  Silence  complet 
sur  ce  point.  L'auteur  n'en  souffle  mot;  cependant  la  chose  en 
valait  la  peiue,  puisque  c'est  un  cas  des  plus  frcq!:eiits  d;ms  les 
doutes  pratiques.  Que  décider  si  l'autorité  e£t  d'un  côié  et  la 
raison  de  l'autre  ?  Muzzarelli  n'en  parle  pas. 

La  loi  douteuse  n'oblige  pas,  dit  l'auter.r,  et  je  m'en  croirai 
dispensé,  lorsque  j'aurai  contre  li  loi  l'opinion  fondée  en  rai- 
son et  autorité;  mais  si  je  trouve  que  l'opinion  favorable  à 
l'existence  de  la  loi  repose  sur  la  raison- i^t  J 'autorité,  je  devrai 
la  suivi  e.  Pourquoi  cela  ?  C'est  qu'entre  le  doute  et  la  certitude, 
il  y  a  pla<  eà  l'opinion,  tellement  que  si  le  sentiment  favorable 
à  l'existence  de  la  loi  est  fondé  en  raison  et  en  aulorilé,  j'agi- 
rais imprudeimncnt  en  le  rejetant,  pour  ce  seul  mot. f  (ju'ilme 
reste  qulque  doute  sur  sou  existeuce.  La  loi  me  sera  douteuse 
quand,  après  uu  exame'i,  je  ne  trouverai  j  as  de  raisons  ou 
d'autorités  suffisantes  en  faveur  de  la  loi,  et  je  serai  alors 
obligé  de  rester  en  suspens  entre  l'affirmative  et  la  négative. 
Mais  dés  que  je  forme  un  jugemeut  favorable  à  la  loi,  déjà  je 
donne  mon  assentiment,  o'i  ab  olu,  ou  avec  (jui  bjuo  crainte 
et  cet  assentiment  s'éloigne  d'autant  plus  du  doute  qu'il  se 
rapproche  davantage  de  la  certitude.  1!  faut  raisonner  diffé- 
remment, quand  l'opinion  fondée  sur  lu  raison  et  l'autorité 
soutient  la  cessation  uu  l'abrogation  d'une  loi,  pnrce  qu'alors 
la  loi  possédant,  un  jugement  commun  et  certain  est  requis 
indispens.ib  ement  pour  la  dépouiller  de  sa  possession.  Toute- 
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fois  on  pourrait  alors  introduire  une  espèce  d'épikie,   et  se 
prononcer  contre  la  loi  (1). 

Nous  entrons  dans  ces  détails,  non  pas  qu'ils  contiennent 
du  nouveau,  mais  pour  montrer  aux  lecteurs  la  manière  dont 
Muzzarelli  expose  ses  principes.  Tout  ce  qui  a  été  indicjué  dans 
le  paragraphe  précédent  s'accorde  parfaitement  avec  le  sys- 
tème de  S.  Alphonse,  à  cette  seule  différence  près  que  celui-ci 
appelle  beaucoup  plus  probable  ce  que  l'autre  nomme  fondé 
sur  la  raison  et  l'autorité;  et  Muzzarelli  a  eu  beau  protester 
qu'il  ne  voulait  rien  ajouter  à  la  doctrine  de  Benoît  XIV,  il  y 
a  été  amené  par  la  force  même  des  choses. 

CLXIX.  Nous  avons  ajouté  tout  à  l'heure  que  la  doctrine 
de  Mazzarelli  ne  nous  paraissait  pas  bien  certaine,  non  pas 
que  nous  r>  jetions  s(m  principe,  mais  parce  qu'il  n'a  pas  com- 
pris, nous  seinble-t-il,  le  sens  des  paroles  de  Benoit  XIV.  Muz- 
zsrelli  s'attache  judaïqiiemeut  au  texte  de  la  constitution  apO' 
Stolica,  mais  ce  texte  est-il  de  Benoît  XIV?  Il  est  foitemeut  per- 
mis d'en  doutor.  Le  texte  italien  de  la  Constitution,  à  laquelle 
ces  paroles  soi.t  empruntées,  porte  un  comparatif  omis  dans  la 
phrase  latine  :  E  poi  prenderà  quel  partito,  che  vedrà  più  assis- 
tito  délia  ragione  e  deW  autorità.  La  traduction  latine  ne  rend 
pas  l'a  iverbe  piu^  plus,  magis.A.  quelle  version  faut-il  donner 
la  prërérence  ?  Sans  aucun  doute  au  texte  italien,  qui  a  été 
composé  par  le  Pontife  lui-même ,  ainsi  qu'il  nous  l'ap- 
prend  (2) .  Prino  excogitatum  et  sermone  italico  digesium ,  et 

{i)  Ihid.,  png.  274  et  ss, 

(5)  V.  la  prélii-e  du  Biillaire  de  Benoît  XIV,  png.  9,  ('•ilil.  Merhiin. 
Tpui  le  mi»ii  liïstil  que  hi  plnicirl  des  oiivr;ige-i  ili-  Bi-tinî  XIV  ont  élé 
écriis  en  iialicn  avnnl  d'avoir  élé  Iratluiis  en  laiin,  ses  lu.st  tulions, 
son  Tralédala  Me^se,  elc.  Qiianlà  ses  Con  fitit'ion<,  il  dii  :«  Illud 
»  qiio  |tie  pahiui  ac  rnanifeslum  farero  liauil  pror-iis  inutile  duxiinus. 
»  niini  nnidiiio  roniineri  in  lioc  liliro,  quod  a  Nnliis,  inler  gravissi- 
»»  mas  pasioralis  ufliiii  curas,  vel  coalecium  iiiUgn-,  vi-l  |)riuio  exco- 
»  gilatum  el  bennone  italico  digestiim,  cl  postta  lutine  reddiium  ac 
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postea  latine  redditum,  ac  deinde  oculis  nostris  exhibitnm.  Il  est 
vrai' que  Benoit  XIV  a  mis  tous  ses  soius  à  s'assurer  que  la 
veiFfiaon  latine  rendait  bien  sa  pensée,  mais  serait-cechose  si 
rare  qu'il  u'tût  pas  aperçu  le  manquement  d'un  mot?  Au  mi- 
lieu de  tant  d'aSaires,  de  soins,  d'études,  l'absence  d'un  mot, 
d'un  adverbe,  n'aurait  pas  pu  t-chapper  à  la  lecture  du  Pon- 
tifèr?  La  cliose  sans  doute  arrive  fréquemment,  et  personne  ne 
s'en  étonne. 

Du  reste,  le  contexte  prouve  assez  que  cette  particule  com- 
parative entrait  dans  l'inteiiticn  du  savant  Pontife.  «  Dans  les 
choses  douteuses,  dit-il,  in  re  dubia,  le  confesseur  ne  doit  pas 
se  fier  à  la  première  impression,  mais  avant  de  répondre,  con- 
sulter beaucoup  d'auteurs,  quam  plu7'imos,  et  parmi  eux  les 
pins  considérés  quorum  doctrina  solidioi^  et  alor-  il  prendra  le 
parti  qu'il  veira  le  mieux  appuyé  sur  la  raison  et  l'autorité.  » 
Or,  si  la  chose  est  douteuse,  s'il  faut  consulter  beaucoup  d'au- 
teurs, et  les  auteurs  plus  estimés,  n'est-il  pas  naturel  de  pen- 
ser ({xx' ordinairement^  de  paît  et  d'autre,  on  trouve  des  raisons 
et  des  autorités,  et  qu'il  y  aura  deux  opinions  en  présence, 
Tune  pUis,  l'autre  moins  favorisée  de  raisons  et  d'autorités? 

Ajouton3-y  un  autre  argument.  Nous  n'avons  pas  enseigné 
autre  chose,  dit  lo  même  Benoit  XIV,  dans  notre  Constitution 
sur  l'usure  (1) ,  dans  laquelle  nous  avons  écrit  :  a  Suis  priva- 
»  tis  opinion  bus  ne  nimis  adhœreant,  sed  prinsquam  re- 
»  sponsum  reddaut,  plnres  scriptores  examinent,  qui  magis 
t  inter  cœturos  praiilicantur.  Deinde  eas  partes  suscipiant,  quas 
»  tum  ratione,  tum  auctoritate  plane  ccnfirmatas  inteUigant. 
Il  faut  donc,  entre  les  deux  opinions,  prendre  celle  qui  est  no- 

»  deinde  omlis  nostris  exhibilum,  arcuraio  siudio  non  inspexerimus, 
»  ne  alinni'i  vel   os«naulia   omissum,  vel  crrore  imnaiilaium  esset 
»  ex  ils  qiiie  Nubis  auleu  in  aniiiio  sialuenda  CLiicendaque  proposue- 
>t  raûius.  » 
(\)  l'ixpervenily  §vin,  îoin.nt,  pag,  273, 
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toiremont  appuyée  de  raisons  et  d'autorités.  Et  pour  mieux 
montrer  encore  qu'il  s*agit  là  d'un  conflit  d'opinions,  Ben  )itXIV 
ajoute  :  «  Quod  si  dispu  atio  insnrgat,  duni  coutraclus  aliquis 
»  in  examen  addncitur,  nullœ  omuino  contumeliae  in  eos  con- 
»  fingantur,  qui  contrariam  sententiam  scquuntvr,  neque  illam 
>  gravibns  ceusuris  notandam  assorant,  si  prœsertim  ratione 
»  et  prœstantium  virorum  Hstimonits  minime  careat...  »  Ce  texte 
est  un  coup  «le  fondre  pour  le  système  de  Mnzzarelli:  sous  ce 
choc  il  doit  s'écrouler  et  s'abimir  tout-à-fait. 

Ces  réflexions  suffiront  pour  faire  apprécier  le  système  ou  la 
règle  (le  Mnzzarelli.  Posée  comme  elle  l'a  été,  elle  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'à  un  infiniment  petit  nombre  de  cas,  et  elle  laiase 
de  coté  ceux  qui  sont  d'nne  application  fréquente  et  difiicile, 
et  qui  ont  de  tout  temps  divisé  les  théologiens.  Après  cela,  la 
prétention  de  Muzziucliide  reproduire  la  doctrine  de  Benoit  XIV 
est  inadmissible:  où  l'un  parle  du  conflit  d'opinions,  l'autre  ne 
veut  pas  qu'il  en  soit  question.  Une  petite  réflexion  ne  sera 
peut-être  pas  déplacée  ici.  Il  est  difficile  de  ne  pas  s'égarer, 
lorsqu'on  saisit,  comme  un  trait  de  Inmière,  une  idée  qui 
frappe  ])ar  so:i  apparence  de  véiité,  et  qu'on  développe,  qu'on 
pousse  dans  ses  conséquences,  sans  s'être  assuré  si  elle  est 
bien  vraie,  et  si  elle  ne  cloclie  pas  par  quelque  endroit.  Là  est 
souvtnt  le  grand  tort  des  auteurs  systématiques  :  un  principe, 
un  ax.ôine,  nue  réflexion  plait  à  l'e.-prit,  les  déductions  en 
viennent  comme  de  source,  on  ne  s'airete  plus,  je  tiens  la  vé- 
rité, s'é.  rie-t-on.  Heureux  lorsque  nous  trouvons  un  ami  moins 
entlKuj.-iasle  qui  nous  laniène  dans  le  domaine  de  la  réalité,  et 
qui  nous  apprend  que  ce  que  nous  avions  pris  pour  des  êtres 
vivaiits  n'étaient  que  des  fantômes. 

CLXX.  La  réflexion  qui  précède  nous  amène  naturelle- 
ment à  la  possession  de  Bolgeni.  Ce  théologien,  voyant  les 
vices  du  pmbubiiisnie,  tel  qu'il  était  formulé  pur  les  auteurs, 
et  remarquuuL  d'autre  part  que  souvent,  dans  leurs  décisions. 


I 


—  601  — 
ils  invoquaient  la  règle  de  la  possession,  crut  avoir  trouvé  le 
secret  de  la  théologie  morale,  et  publia  sa  dissertation  del  pos- 
sesso,  qui  a  été  traduite  en  entier  par  les  Mélanges  théologiques. 
Nous  ne  ferons  pas  difficu'tc  d'avouer  qu'on  y  trouve  des  idées 
lumineuses,  des  aperçus  plt  ins  de  justesse,  des  considérations 
qui  dénotent  un  homme  profoud  et  instruit;  néanmoins  nous 
croyons  que  le  système  lui-même  nVst  pas  soutenable.  La 
règle  i.\c  la  possession  est  très-vraie  en  certains  cas,  mais  elle 
ne  peut  pas  être  généralisée  sans  absurdité. 

Le  premier  reproche  que  nous  ferons  à  ce  système,  c'est  que 
sa  base  fondamentale  est  chancelante.  Bolgeni  a  développé 
des  preuves  de  divers  ordres,  pour  montrer  que  la  possession 
doit  décider  tous  les  cas  douteux  de  morale.  Or,  parmi  les 
preuves,  les  unes  ne  se  rapportent  pas  au  sujet,  celles  de  l'É- 
criture et  quelques-unes  des  Pères;  les  autres,  celles  tirées  de 
la  piatiijue  des  anciens  chrétiens,  s'explit|uent  par  le  probabi- 
lisme  aussi  bien  que  par  la  possession;  les  dernières  entin 
s'appliquent  à  des  cas  particuliers,  dans  lesquels  il  y  avait  un 
droit  acquis,  et  qui  conséquemment  sont  en  dehors  de  la  thèse 
générale.  Nous  nous  bornons  à  ce  peu  de  mots;  les  lecteurs 
pourront  eux-mêmes  vérifier  noire  assertion,  en  étudiunt  les 
preuves  de  Bolgeni. 

La  faiblesse  ou  l'incompétence  des  preuves  ne  suffit  pas  sans 
doJite  pour  démontrer  la  fausseté  d'un  système,  cependant 
c'est  un  motif  raisonnable  de  défiance,  à  l'égard  d'un  système 
nouveau  qui  s'annonce  comme  démontré  catégoriquement. 

CLXX(.  Un  autre  reproche  que  nous  ferons  à  ce  système, 
c'est  qu'il  n'est  ni  assez  général,  ni  assez  praticable.  Dans  une 
foule  de  cas,  il  est  très-tlifïîcile,  sinon  irapossible,de  déterminer 
qui  est  en  possession,  ou  la  loi,  ou  la  liberté.  Bolgeni  lui-même 
s'est  triuupé  nombre  de  fas  à  ce  sujet,  si  nous  en  croyons  les 
Mélanges  théologiques.  Comment  donc  un  théologien  vulgaire 
oscra-t-il  s'aventurer  et  déclarer  qu'ici,  dans  telle  hypot-ièse, 
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c'est  la  loi  et  non  la  liberté  qui  possède  ?  Mais  la  règle  elle- 
même  ne  comprend  pas  tous  les  cas.  En  efifet,  que  peut  décla- 
rer la  règle,  sinon  que  telle  loi  existe  ou  n'existe  pas,  que  tel 
fait  a  été  posé  qui  dépouille  la  loi  de  sa  possession?  Hors  de  là 
celte  règle  ne  peut  s'appliquer.  Comment,  par  exem[)le,  ré- 
soudre par  la  possession ,  si  la  loi  comprend  tel  cas,  telle  caté- 
gorie de  pcrsounes,  si  la  loi  a  telle  ou  telle  extension?  Et  pour 
ne  nous  occuper  que  d'une  seule  difficulté,  nous  avouerons 
avec  Muzzarelli,  que  nous  ne  comprenons  pas  comment  on  peut 
résoudre,  par  la  possession,  la  question  du  jeûne  obligatoire  ou 
non  pour  les  sexagénaires  :  il  s'agit  de  savoir  si  la  loi  est  pour 
eux  ou  ncn,  et  non  pas  de  décider  si,  étaîit  soumis  certaine- 
ment à  la  loi,  ils  en  sont  dispensés  par  une  raison  probable.  Si 
l'on  veut,  la  discussion  porte  elle-même  sur  la  possession  litii 
gieuse  de  la  loi  et  de  la  liberté. 

CLXXII.  Un  autre  défaut  plus  sensible  dans  ce  système, 
c'est  qu'il  fait  table  rase  de  tous  les  degrés  de  probabilités,  et 
qu'il  met  tout  sur  le  même  rang.  Pour  Bolgeni,  il  n'y  a  que 
deux  états  de  l'esprit  vis-à-vis  la  loi,  on  certitude  ou  doute. 
Grande  ou  petite,  la  probabilité  engendre  le  doute,  et  tout 
doute  se  résout  de  la  même  manière,  en  faveur  de  la  loi,  si, 
celle-ci  ossède,  ou  en  faveur  de  la  liberté  quand  elle  est  en 
possession  contre  la  loi;  en  sorte  qu'il  est  rigoureusement  vrai 
d'après  lui,  qu'on  peut  suivre  toute  opinion  probable  favorable 
à  la  libellé,  quand  la  loi  n'est  pas  certaine,  et  qu'on  ne  peut 
pas  se  guider  par  la  plus  grande  probabiliié,  lorsque  la  loi  a  été 
portée  certainement,  et  qu'un  fait  postérieur  n'a  pas  certaine- 
ment détruit  sa  possession.  Quels  que  soient  les  cas  qu'on  exa- 
mine, quelles  que  soient  les  hypotliè-ses  que  l'on  invente,  il 
faudra  toujours  en  définitive  en  venir  à  la  possession  certaine 
de  la  lo".  ou  de  la  liberté,  et  se  prononcer  en  conséquence,  sans 
égard  à  la  valeur  de  la  probabilité. 

D'après  cela  il  est  manifeste  que  le  système  de  la  possession 
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conduit  aux  propositions  condamnées  dans  les  deux  camps  les 
plus  opposés  de  la  théologie  :  on  arrive  naturellement  à  la 
troisième  réprouvée  par  Innocent  XI,  et  à  la  troisième  con- 
damnée par  Alexandre  VllI,  et  ainsi  la  possession  de  Bolgen 
renferme  les  vices  du  laxisme  et  du  rigorisme.  Comment  cela? 
Le  voici  en  deux  mots  :  «  La  certitude  d'une  loi  la  met  en  pos- 
»  session  contre  Ja  liberté,  et  pour  dépouiller  celui  qui  est  en 
»  possession,  des  probabilités  ne  suffisent  pas,  mais  il  faut  la 
»  certitude.  »  C'est  en  ces  termes  que  Bolgeni  résume  lui- 
même  sa  doctrine  (n.  241).  Il  suit  de  là  que  s'il  y  a  une  proba- 
bilité, quelque  faible  qu'on  la  suppose,  contre  l'existence  delà 
loi,  il  est  toujours  permis  de  suivre  l'opinion  favorable  à  la  li- 
berté, puisque  des  probabilités  ne  suffisent  pas  pour  dépouiller 
la  liberté,  mais  qu'il  faut  la  certitude.  C'est  là  à  très-peu  de 
chose  prèSjla  troisième  proposition  condamnée  par  Innocent  XI, 
c'est  là  bien  certainement  une  conséquence  qu'aucun  théolo- 
gien n'admettra  aujourd'hui.  Il  suit  encore  de  là  que  si  la  loi 
est  eu  possession,  quelque  grande  que  soit  la  probabiliïé  contre 
elle,  on  devra  se  soumettre  à  la  loi,  puisque  des  probabilités 
ne  suffisent  pas  pour  dépouiller  la  loi,  mais  qu'il  faut  la  certi- 
tude. C'est  là,  dans  les  propres  termes,  la  troisième  proposi- 
tion condamnée  par  Alexandre  VIII.  Nous  n'ignorons  pas  que 
Bolgeni  repousserait  avec  horreur  cette  conséquence,  néan- 
moins elle  semble  découler  de  ses  principes. 

CLXXin.  Nous  avons  dit  que,  d'après  Bolgeni,  lorsque  la 
loi  ou  la  liberté  est  en  possession,  il  faut  non  pas  des  probabi- 
lités, non  pas  la  plus  grande  probabilité,  mais  une  véritable 
certitude  pour  la  détruire.  Quelques  mots  de  preuve  ne  seront 
pas  déplacés.  «  Une  fois  la  possession  établie,  dit-il  (1),  elle 
»  continue  à  exister  indépendamment  de  la  certitude  du  do- 
»  maine.  Quoique  celui-ci  devienne  douteux,  la  possession 

H)  Met.  théol.,  â»  strie,  pag.  74. 
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»  n'en  reste  pas  moins  «certaine,  jusqu'à  ce  que  la  liberté  ait 
»  prouve  clairement  son  droit  contre  la  loi.  »  —  Or,  «  la  pro- 
»  habilité  plus  ou  moins  grande  ne  peut  jamais  produire  la 
»  science  et  former  la  certitude,  mais  seulement  donner  lieu  à 
»  une  opiui<m  qui  est  nécessairement  unie  au  doute. n — «Notre 

•  règle  enseigne  que  pour  avoir  le  droit  de  déposséder  celui  - 
»  qui  est  en  possession,  ime  probabilité  plus  ou  moins  forte  ne 
»  suflil   pas,  mais  qu'une  certitude  morale  est  requise.  Par- 

•  tant,  quand  la  liberté  possède,  il  faut  prouver  la  loi  avec  cer- 
»  titude  ;  la  loi  au  contraire  est-e  le  eu  possession,  c'est  la  li- 
»  berté  qui  doit  être  prouvée  d'une  manière  certaine  (I).  »  — 
«  Notre  règle  se  présente  alors  qui  décide  que  celle  qui  est  in- 
»  dabitablement  eu  posses.-ion,  continue  à  y  demei  rer  et  à  s'y 
»  mainleuir,  jus(]u'à  ce  qu'une  certilude  morale  vienne  la  dé- 
»  posséder  (2)  »  —  «  Au  cas  fju'un  sentiment  soit  certain,  on 
»  doit  suivre  la  certitude,  et  la  règle  de  la  j  osseision  n'est  plus. 

•  applicable  (3).  »  —  «  Si,  dans  une  question  spéculative,  on 
»  ne  parvient  }>as  à  la  certitude,  et  qu'après  toute  l'élude,  tout 
»  l'examen  possible,  les  clioses  restent  obscures  et  douteuses, 
ft  nous  sommes  réi  llcmeut  in  dubiis,  c'est-à-dire  dans  le  cas 
w  d'appliquer  la  rèflc  de  la  possessioi'....  Cela  n'ai  rive  pas  en 
»  vertu  de  la  probabilité  plus  grande,  qui  laisse  toujours  incer- 
»  tains  les  titres  et  les  raisons  du  domaine  (4).  » 

Ces  citations  suffisent  pour  prouver  que,  dans  l'opinion  de 
Bolgeni,  il  faut  une  véritable  certitude  pour  éliminer  la  pos- 
session. Or,  la  plus  grande,  la  très-grande  probabilité  n'est 
pas  la  certitude  :  et  aiasi  reviennent  les  conséquences  iudi- 
«juées  tout  à  l'heure. 


(1)  P.ig.  80. 

(2)  !'.-.g   82. 

(3)  4*  st'Tie,  p.  560. 

(4)  &•  série,  p.  198. 
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CLXXIV.  Effrayé  de  ces  conséquences,  un  possessioniste  dira 
peut-être  qu'on  pourrait  mitiger  le  système  de  Bolgeni,  en  in- 
troduisant, comme  produisant  l'effet  de  la  certitude,  le  senti- 
ment beaucoup  plus  probable. Reuter  parait  l'entendre  ainsi  (i). 
A  cela  nous  répondons  1°  qu'il  faudrait  donner  une  autre  base 
au  syslème,  et  appuyer  la  règle  sur  d'autres  aiguments,  ou  la 
traduire  d'une  autre  manière,  car  si  votre  principe  est,  in  du- 
hio  melior  est  conditio  possidentis,  il  faut  certainement  la  certi- 
tude pour  évincer  la  possession,  une  plus  grande  probabilité 
laissant  subsister  le  doute. 

2°  Dans  les  cas  où  celui  qui  possède  a  un  droit  rigoureux 
légitimement  acquis,  par  exemple,  dans  un  mariage  contracté, 
sur  la  validité  duquel  il  survient  du  doute,  ou  bien  dans  le 
doute  d'une  impuissance  perpétuelle,  la  certitude  est  requise 
pour  dépouiller  le;  possesseur  de  son  droit,  et  des  probabilités 
ne  suffisent  pas;  le  Droit  Canon  est  formel  (2);  il  eu  est  de  même 
pour  la  possession  de  justice  rigoureuse,  le  possesseur  n'étant 
dépouidé  que  par  une  certitude  contraire.  Les  tbéologiens 
s'accordent  généralement  sur  ce  point.  D'après  cela,  en  ad- 
mettant l'explication  donnée  ci-dessus,  on  devrait  dire  qu'il  y 
a  deux  espèces  de  règles  de  possession,  l'une  qui  concerne  les 
droits  rigoureux,  l'autre  qui  se  rapporte  aux  lois;  et  néanmoins 
il  n'y  aurait  qu'un  même  point  de  départ,  un  même  raisonne- 
ment pour  arriver  à  ces  conclusions  si  différentes.  G  la  est  so- 
phistique, croyons-nous,  et  contraire  à  la  logique  ;  il  ne  reste- 
rait qu'à  remanier  et  qu'à  refaire  à  neuf  tout  le  système. 

CLXXV.  Bolgeni  nous  objectera  que  nous  exagérons  à  plaisir 
les  conséquences  de  ses  principes.  Il  est  vrai,  dira-t-il,  qu'on 


(1)  Pari.  I,  Ir.  m,  queest.  iv,  n.  81.  Tous  les  prob;ibilisles  appli- 
quetii  la  possession  à  la  conscit^ice  tlouleuse,  qu'ils  ilistinguenl  soi- 
gneusenieni  de  la  ions»  ience  probable.  Busenb.  Reuier,  etc. 

(2)  V.  Bolgeni,  n.  85  el  ss. 
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ne  pourra  pas  suivre  l'opinion  très-probable,  mais  c'est  seule* 
ment  quand  l'existence  de  la  loi  est  certaine;  et  de  même  on 
suivra  une  opinion  faiblement  probable,  mais  quand  Texis- 
tence  de  la  loi  est  mise  en  doute.  En  sorte  que  ma  règle  ne 
tombe  pas  sous  les  termes  de  la  proposition  condamnée,  qui 
sont  généraux  et  sans  aucune  restriction. 

Réponse.  S'il  est  vrai  que  les  propositions  condamnées  par 
Alexandre  VIII  et  Innocent  XI  sont  générales  et  sans  aucune 
limitation,  il  est  vrai  aussi  que  la  règle  de  Bolgeni  fait,  dans 
tous  les  cas  de  morale,  et  sans  aucune  exception,  fait,  di- 
sons-nous, abstraction  de  la  valeur  de  la  probabilité.  Pour 
Bolgeni,  c'est  tout  égal  qu'un  sentiment  soit  très-probable  et 
très-rapproché  de  la  certitude  morale,  ou  qu'il  soit  à  peine 
probable,  car  toujours  on  se  trouve  in  dubiis,  et  toujours  on 
applique  la  règle  uniforme  de  la  possession.  Or,  c'est  cette 
confusion  des  degrés  de  probabilité,  croyons-nous,  que  les 
Souverains  Pontifes  ontvoulu  réprouver. Les  laxistes  donnaient 
trop  d'importance  à  une  faible  probabilité,  les  tutioristes  n'a- 
vaient pas  d'égard  pour  les  très-hautes  probabilités  :  eh  bien, 
n'est-ce  pas  là  tout  ce  que  nous  trouvons  dans  le  système  de 
Bolgeni?  On  nous  dira  :  Mais  prouvez  donc  que,  malgré  les 
restrictions  apportées,  les  conséquences  sont  identiques  aux 
propositions  condamnées.  Cela  dépasserait  notre  but,  car  il 
serait  établi  par  là  même  que  le  système  de  Bolgeni  est  ré- 
prouvé, et  alors  ou  ne  s'expliquerait  pas  qu'il  fût  imprimé  et 
réimprimé  à  Rome  :  il  nous  suffit  d'avoir  montré  l'étroite  pa- 
renté qui  existe  entre  les  propositions  et  le  système  que  nous 
examinons. 

Du  reste,  il  ne  serait  pas  impossible  d'arriver  directement  à 
la  proposition  condamnée, en  suivant  la  règle  de  la  possession. 
Le  précepte  d'assister  à  la  messe,  le  dimanche,  existe  pour 
tous  les  chrétiens  qui  ont  l'âge  de  raison,  cependant  plusieurs 
motifs  peuvent  en  dispenser.  Or,  s'il  arrive  que  dans  un  cas 
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particulier,  les  raisons  que  vous  avez  pour  vous  dispenser 
soient,  non  pas  certainement,  mais  très-probablement  suffi- 
santes, il  fauJra  dire,  diaprés  la  règle  de  Bolgeni,  que  vous 
êtes  encore  tenu  à  la  loi  ;  cette  très-grande  probabilité  ne  suffît 
pas.  N'est-ce  pas  là  équivalemment  la  proposition  Non  licet 
segui  inter  probabiles  probabilissimam.  Supposons,  d'autre  part, 
que  le  sentiment  de  E.  Sa  soit  probable,  faiblement  probable, 
savoir  que  les  enfants  ne  sont  pas  tenus  à  l'observance  des 
lois  ecclésiastiques  avant  l'âge  de  puberté;  eh  bien,  cette 
faible  probabilité  sufiira  pour  qu'on  puisse  se  former  la  con- 
science contre  l'obligation,  parce  qu'ici  la  liberté  possède  et 
que  l'existence  de  la  loi  est  douteuse.  Or,  c'est  bien  là  certai- 
nement l'opinion  condamnée  par  Innocent  XI,  concernant  les 
opinions  faiblement  probables. 

CLXXVI.  Montrons  encore  par  des  exemples  que  plusieurs 
des  propositions  condamnées  par  les  Souverains  Pontifes  dé- 
coulent naturellement  du  bolgénisme,  et  qu'un  possessioniste 
pour  èire  conséquent,  aurait  dû  les  soutenir  avant  leur  con- 
damnation. Les  anciens  mettaient  eu  doute  si  l'Église  a  le  pou- 
voir d'ordonner,  même  indirectement,  des  actes  internes,  et 
plusieurs  soutenaient  la  négative.  Ou  pouvait  donc  douter  si  le 
précepte  de  la  communion  parcale  porté  par  l'Église  s'éten- 
dait à  l'acte  interne,  à  la  disposition  de  i'àme;  or,  ici  la  loi 
n'était  pas  en  possession,  puisqu'on  mettait  en  doute  la  puis- 
sance du  législateur  sous  ce  rapport  ;  donc,  devait  conclure  un 
bolgéniste,  on  satisfait  au  précepte  pascal  par  une  communion 
sacrilège. 

Le  confesseur  n'a  pas  un  droit  absolu  sur  son  pénitent,  et  il 
ne  peut  pas  l'obliger  à  répondre  à  certaines  questions  :  cela 
est  certain.  Peut-il  obliger  son  pénitent  à  avouer  qu'il  a  telle 
mauvaise  habitude  depuis  tel  temps;  il  était  permis  d'en  dou- 
ter, cette  habitude  n'étant  pas  un  péché,  et  les  droits  du  con- 
fesseur n'ayant  pas  de  démarcation  très-nette.  Donc,  bien  q\ie 


I 
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iA  probabilit(^  filtlégèro  contre  le  droit  du  confesseur, la  liherté 
rest«it  en  possession,  puisque  le  pouvoir  de  colni-ci  était  mis 
en  question,  et  le  pénitent  n'est  pas  tenu  d'après  cela  de  con- 
fesser sa  mauvaise  habitude. 

Si  un  prêtre,  dans  le  cas  spécifié  par  le  concile  de  Trente, 
célèbre  sans  s'être  confessé,  il  devra  se  confesser  au  plus  tôt. On 
pouvait  avec  quelque  fondement  douter  si  c'était  là  un  ordre, 
puisque  les  termes  n'emportent  pas  certainement  l'iilée  d'obli- 
gation; ainsi  la  loi  élail  douteuse;  donc,  dirons-nous,  selon 
Bolgeni,  ces  paroles  ne  renferment  qu'un  conseil. 

Le  confesseur  qui,  pour  solliciter,  donne  à  sa  pénitente  une 
lettre,  est-il  sollicitant?  C'est  là  une  cause  et  n(m  un  acte  de 
sollicitation,  semble-t-il,  et  ainsi  la  loi  qui  oblige  de  dénoncer 
les  sollicitants  est  douteuse  ici  :  donc  ce  confesseur  ne  devra 
pas  être  dénoncé. 

Voilà  qi.atre  propositions  condamnées  qui  sortent  naturelle- 
ment des  principes  de  Bolgeni,  puisqu'elles  découlent  de  cet 
autre  principe  entendu  dans  sou  sens  précis,  lex  dubia  non 
obligat.  Nous  nous  bornerons  à  ces  réflexions  pour  ne  pas  être 
trop  long  et  ne  pas  nous  écarter  de  notre  but  (1). 


(I)  Bolgeni  a  lenlé  d'expliquer  comment  il  se  fait  qu'une  fou'e  de 
loi^  poilées  aiiirefois  n'exisU-ni  plus,  qnoi(|ii'elles  n'aient  pas  été  abro- 
gées. Ce  point  est  en  dehors  du  principe  londamenia!  lie  son  sysième, 
et  lonl  bien  éliibli  qu'on  le  snpposi',  il  ne  peut  empêcher  les  consé- 
quences (HIC  nous  venons  de  lirer.  Ncanmoms  nous  en  iliron-i  nn  mot. 
Celle  théorie  est  fausse  et  dangereuse.  Le  peuple,  selon  Bolgeni,  est 
un  juge  suprême  u)riiillible  de  l'utilité  ou  de  riunlililé  dus  lois,  el  si 
vous  vo.>ez  une  loi  inobservée  gi'nénilemcnl,  c'esl  qu'elle  est  inutile 
au  bien  public.  A  ce  compte,  presque  toutes  nos  lois  (  iviles  seraient 
absur  les  :  les  lois  sur  les  impôts,  la  con«cripiion,  les  hypo  htques,  les 
déclarMiion<  à  l'éial-iivil,  etc.,  qui  ne  >ont  observées  q  e  /iro/iter 
iram,  que  par  la  crainte  qu'on  a  des  suites  tàdienses  quVnlralnerait 
la  désubéissance,  ces  lois  seraient  inuliles  au  bn-n  public  Mais  d'oii 
le  peuple  recevraii-il  ce  jugement  sûr,  irréfragable,  pour  prononcer 
•ur  l'uliliié  ou  rmuiililé  des  lois?  Le  peuple  pèse-t-il  la  conséquence 
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CLXXVII.  Les  lecteurs  ont  dû  comprendre  les  vices  des  sys- 
tèmes que  nous  venons  d'examiner,  et  conclure  ifiiMs  ne  ren- 
ferment pas  les  xTins  principes  delam.'>rale  pratique.  La  vérité 
se  trouve  donc  ailleurs,  et  à  notre  avis,  S.  Alphonse  a  nette- 
ment détermiué  les  deux  règles  fondamentales  qui  doivent 
nous  guider  dans  la  résolution  des  cas  douteux.  Il  se  trouve 
toutefois  une  troisième  règle  non  moins  importante  que  les 
deux  précédantes,  et  que  nous  ne  trouvons  pas  cependant 
formulée  par  les  théologieus.  C'est  qu'il  snrait  permis  de 
suivre  une  opinion  moins  probable  et  moins  svire,  lorsqu'on  se 
trouve  dans  des  circonstances  particulières  qui  apportent  cer- 
taines excuses  à  l'observance  de  la  loi.  Tout  le  monde  admet 


<Ie  tous  ses  arles?  El  si  l'nlililé  de  la  loi  n'est  pas  quelque  chose  d'ira- 
mé'lial,  (le  laiigible,  commenl  Vi  ulcz-vous  que  le  |'eii|p|p,  si  [u-u  ré- 
fléchi, [luis^e  l'apinécier?  Les  faits,  du  resie,  vicniuni  à  l';ijt|iui  de 
ces  raisons.  S'il  .v  avaii  une  loi  utile  et  lé''onde  en  bons  r«''s>uliais,  c'est 
«elle  qui  ob  igeail  lous  les  rhréliens  k  assisier  ii  la  nies^t^  diiii^  leur 
paroisse,  le  diiiuun-lif,  ei  à  y  enlcndre  la  parole  de  Dnu.  Tout  le 
monde  cnnxirnl  emort- aiij.uid'lii.i  que  c 'esl  là  un  résniiai  liè>-dési- 
rable,  ei  qu'on  doil  tnire  lous  >es  eilbrls  pour  3  airut-r.  Cependant 
cetie  loi  esl  loiub-'n;  vn  d(''>u(^luile  :  le  |)cuple  s  rs  pronomé  contre 
elle  par  la  conUime  ron'.raire.  Esl-ee  à  dire  pour  lela  que  noire  loi 
est  iniiii'e  on  nuisible  mu  bien  commun?  Il  y  a  eu  riuirit'ois  une  cou- 
tume g'''néra!e,  rtlfvre  en  |dusi»'urs  dioi  èsi'S  par  des  Ma  ui,->  exprès, 
qui  fHi>ail  une  ob  i;.'ali(in  d'<t>sisier  à  l'ofliie  du  smr,  le  dim;ineiie. 
Supposons,  ee  <|iii  n*e>l  pas,  qui'  presque  p^rloui  on  ni'gligi'  ie:i  vêpres, 
que  la  loi  lonibi'  en  désiiéiude  :  sera  t-il  vrai  de  due  que  la  lui  est 
inutile  ou  nuisible  au  bien  fOin;iiun?  Mais  le  cdibai  du  cierge  élail-il 
donc  inuiiie  ou  nuisible  au  moyen  âge,  lorsque  nous  voyons  aux  ix* 
*l  X"  >iè- 1>  s,  lous  les  I  iercsso  livrer  aux  mt'iaos  «'xcè^?  N  >n,  alinellre 
la  théorie  de  Bolg.-ui  <«iir  l'in  .iillibiU:é  du  jugiMiicni  que  p<>rte  !e 
peuple,  touchant  l'uiililé  ou  l'inuliliié  des  lois,  t'e>i  nnver>er  l'ordre 
des  I  lii  ses  établi  par  la  providonre,  c'est  duniu  r  aux  sujets  le  |iouvoir 
du  souverain,  c'est  en  un  mol  lomlier  dans  la  propusilion  conilamnée 
par  Alexandre.  VII  «pie  le  peuple  ne  pè«  he  pas  en  letismi  d'aicepler 
une  loi  qui  lui  esl  ira|>osée;  el  il  ne  pérherail  pas,  puisqu'il  jugerait 
Infdilliblemeul  que  la  loi  Csl  mauvaise,  ou  n'est  pdb  une  loi. 
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l*épikie,  c'est-à-dire  celte  interprétation  de  la  loi,  juxta  œquutn 
et  bonum,  qui  nous  persuade  que  le  législateur  n'a  pas  voulu 
comprendre  tel  cas  dans  sa  loi,  quoique  le  cas  tombe  squs  les 
termes  pris  rigoureusement  de  cette  même  loi.  Pour  porter  ce 
jugement,  il  faut  une  certitr.de  morale  ou  une  probabilité 
équivalente.  Mais  il  peut  arriver  que  les  motils  de  notre  juge- 
ment ne  soient  pas  assez  forts  pour  atteinilre  à  ce  haut  degré 
de  probabilité,  et  que  d'un  autre  côté  cependant,  il  reste  des 
doutes  r-nr  le  sens  ou  la  portée  do  la  loi  :  alors  le  doute  qui 
existait  touchant  la  loi,  vient  corroborer  les  motifs  que  j'avais 
de  m'estimer  excusé  de  la  loi,  et  réciproijuement;  et  par  là  il 
se  fait  que  je  me  puis  former  la  conscience,  et  juger  avec  sé- 
curité, sinon  avec  certitude,  que  je  ne  dois  pa?5  observer  la  loi. 
Quelques  exemples  feront  mieux  saisir  notre  pensée.  Beaucoup 
de  théologiens  convieiment  qu'on  ne  peut  pas  suivre,  quoiqu'il 
soit  probable,  le  sentiment  qui  soutient  que  les  matines  peu- 
vent se  réciter  dès  la  veille  à  deux  heures  de  relevée.  Cette 
opinion  est  on  eifet  regardée  assez  généralement  comme  beau- 
coup moins  probable,  et  S.  Alphonse,  qui  d'aboid  l'avait 
adoptée,  l'a  rejetce  après  plus  mûr  examen.  Survient  un  cas 
cependant,  où,  à  cause  du  grand  nombre  de  confessions,  de  la 
grande  fatigue,  etc.,  je  prévois  qu'il  me  sera  diffi>ile,  ou  pé- 
nible de  réciter  mes  matines,  si  je  ne  les  dis  la  veille  à  deux 
.heures.  Je  pourrai  alors  suivre  l'opinion  moins  probable,  te- 
nant compte  des  circonstances.  Personne  ne  peut  trouver  mau- 
vais que  j'adopte,  dans  cette  hypothèse,  ime  opinion  que  je  ne 
croirais  pas  pouvoir  suivre  en  d'autres  circonstances. 

Il  y  a  couîroverse  sur  le  point  de  savoir  si  les  sexagénaires 
sont  exempts  du  jeûne.  Supposons  que  l'opinion  afllrmative 
soit  beaucoup  moins  probable,  et  que  cependant  on  se  trouve 
en  présence  d'un  sexagénaire  qui  a  certain,  s  infirmités,  in- 
suffisantes pour  l'exempter,  et  capables  pourtant  d'engendrer 
le  doute.  Aidée  de  ces  circonstances,  l'opinion  qui  était  spécu- 
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lativement  moins  probable,  reçoit  un  appoint  considérable,  et 
dans  le  cas  particulier,  devient  beaucoup  plus  probable,  eu 
sorte  que  légitimement,  et  sans  scrupule,  on  pourra  déclarer 
ce  sexagénaire  exempt  du  jeûne  (1).  Nous  pourrions  multiplier 
les  exemples,  mais  ceux-là  suffisent  pour  montrer  comment 
des  circonstances  extrinsèques  peuvent  modifier  la  probabilité 
des  opinions,  et  rendre  plus  probable  ce  qui  en  soi  et  abstrac- 
tivement  était  moins  probable. 

Si  l'on  nous  demande  sur  quoi  nous  nous  appuyons  pour 
établir  cette  règle,  nous  répondons  que  C3  n'est  là  qu'un  cas 
particulier,  une  application  de  l'épikie.  Si  l'épikie  existe 
quand  la  loi  est  certaine,  à  plus  forte  raison  quand  elle  est 
douteuse  sous  un  certain  rapport,  et  naturellement,  plus  le 
doute  toucbant  la  loi  est  considérable,  et  moins  il  faudra  de 
raisons  pour  justifier  l'épikie.  Il  nous  i)arait  que  rien  n'est 
plus  rationnel,  et  que  personne  ne  peut  élever  d'objection  sé- 
rieuse contre  celte  règle  si  simple,  et  à  la  fois  si  fertile  eu  con- 
séquences pratiques. 

GLXXVIII.  Par  là  nous  obtiendrons  encore  un  résultat  im- 
mense que  les  théologiens  ont  clierclié  en  vain,  et  que  la  gé- 
néralité des  hommes  a  acquis  sans  le  savoir.  C'est  la  simpli- 
fication de  l'étude  pour  les  résolutions  pratiques  dans  le  doute. 
Bolgeni  veut  qu'on  établisse  préalablement  que  la  liberté  est 
en  possession,  les  probabilioristes  prétendent  que  vous  devez 
prouver  que  l'opinion  moins  sûre  est  la  plus  probable,  S.  Al- 
phonse exige  que  vous  vous  assuriez  de  l'égule  probabilité,  ou 
à  peu  près,  de  votre  opinion.  Tout  cela  réclame  beaucoup  d'é- 
tude, si  l'on  veut  se  gouverner  soi-même,  et  ne  pas  se  laisser 
remorquer  par  l'autorité  d'un  maitre,  et  jurer  sur  sa  parole  : 
or,  combien  sont  capables  de  cette  étude,  combien  sont  à  même 


{!)  C'est  l'enseignement  commun  des  théologiens,  dit  S.  Alphonse, 
Jib.  IT,  tr.  VI,  n.  1036. 
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de  portftr  une  telle  décision  ?  Mais  laissez-vous  guider  par  la 
règle  «lue  nous  vcnous  d'expliquer,  voyez  d'abord  les  circons- 
tances du  cas  dans  lequel  vous  êtes  placé,  p-sez  les  motifs  par- 
ticuliers que  vous  avez  dêtre  exempté  de  la  loi:  si  vos  raisons 
sont  graves,  importantes,  et  que  d'ailleurs  vous  savez  qu'il  y  a 
controverse  sui-  l'cxislence  de  la  loi  (i),  quant  au  point  dont  il 
s'agit  :  ne  poussez  pas  vos  investigations  plus  loin,  et  pro- 
noncez hardiment  (pie  la  loi  n'oblige  pas  dans  ce  cas  précis. 
Vos  raisons  spéciales,  extrinsèques  ne  sont-elles  que  fai])les  ou 
médiocres,  vous  devez  examiner  de  pius  près  la  question 
théologiqnc,  et  ne  vous  croire  dispensé,  que  lorsque  vous  aurez 
trouvé  que  l'opinion  favorable  à  la  liberté  est  au  moins  aussi 
probable  que  Toniniim  contraire. 

CLXXIX.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  raisons  extrinsèques 
ne  peuvent  pas  s'ajouter  aux  motifs  intrinsèques  et  renforcer 
la  probabilité  de  l'cpinion  moijis  fondée.  Car  il  est  certain  et 
admis  sans  contestation,  que  les  raisons  alléguées  pour  obtenir 
une  dispense  de  mariage  s'unissent  et  forment  un  faisceau, 
quoiqu'i  lies  soiei  t  de  nature  disparate.  11  est  certain  encore, 
que  pop.r  établir  la  probabilité  d'une  opinion,  les  auteurs  ont 
recours  à  des  preuves  de  d. verses  espères,  et  qui  n'ont  entre 
elles  aucune  aualtigie.  Enfin  n'esl-il  pas  vrai  que  le  cas  se  pré- 
sente tout  entier  et  montre  à  la  fois  ses  divers  aspects?  Ce  n'est 
donc  pas  assez  de  considérer  partiellement,  soit  les  motifs  par- 
ticuliers, extrinsèques,  soit  les  i  aisons  intrinsèques  de  l'opinion 
fav(»rable,  il  faut  tout  embrasser,  tout  jéuuir,  et  prononcer 
seulcmei.t  quanti  on  a  réuni  et  ramassé  ensemble  les  raisons 
de  toutes  catégories.  Alors  seulement  le  cas  concret  sera  ré- 


(-1)  Ceci  est  irès-pssenliel.  II  a  élé  surabondamment  prouvé  (Innsle 
§  1*'  que  Ile  iiuiiiljreux  ii.iufniges  Uléoleg.nties  iiilviriiiit  ni  parl'igno- 
rance  des  liti^  en  ilroU  canon  el  en  liiurgio.  iMalheurcUieuienl  on  perd 
souvent  de  vue  ce  point  iuiporlant. 
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solu,  alors  seulement  vous  aurez  jugé  selon  les  règles  de 
prudci.ce  et  de  la  raison. 

CLXXX.  Nous  terminons  celte  dissertation. 

Notre  essai  a  dû  montrer  combien  il  est  difficile  de  faire  une 
bonne  théologie  morale.  La  clarté,  la  méthode  sont  choses 
excellentes  sans  doute,  mais,  comme  le  (YitVÉyim^Wt'.,  est  corpus 
plus  quam  vestimenfum.  L'habit  n'est  pas  le  corps  et  ne  le  peut 
remplacer.  La  vérité  de  la  doctrine,  voili  le  point  essentiel.  Il 
est  donc  nécessaire  premièrement  de  s'assurer  si  la  proposition 
sur  laquelle  on  a  des  doutes  n'a  pas  été  déterminée  par  l'auto- 
rité du  Saint-Siège  aposiolupie.  Lors  |ue  nous  sommes  certains 
que  l'Église  n'a  pas  prononcé,  voyons  s'il  n'y  a  pas  une  tradi- 
tion ccnstante  qui  donne  à  cette  proposition  un  caractère  de 
certitude.  Ne  trouvant  rien  dans  la  tradition,  peut-êtie  l'étude 
approfouiUe  des  raisons, ou  la  découvprte  d'autorités  imposantes 
nous  apportera-t-elle  ce  degré  de  haute  probabilité  que  nous 
cherchons.  Quelquefois  aussi  les  sciences  naturelles,  qui  ont 
fait,  de  nos  jours,  des  progrès  si  marqués,  nous  3eront  d'un 
puissant  secours  pour  parvenir  à  la  vérité. 

Si  malgré  nos  soins  et  nos  efforts,  le  doute  subsiste  toujours, 
on  appliquera  le  système  de  morale  que  nous  avons  trouvé 
être  le  seul  véritable  ou  le  mieux  établi.  De  la  sorte,  il  nous 
sera  impossible  de  nous  égarer  et  d'égarer  les  autres. 

Voilà  en  deux  mots  les  idées  que  nous  avons  développées  dans 
les  six  ch.ipitres  de  ceUe  dissertation,  et  que  de  nombreuses 
applications  ont  mises  dans  tout  leur  jour. 

Noire  t;onviclion,  puisée  dans  une  longue  étude  de  la  matière, 
est  qu'un  seul  homme,  quelqu'aptitude  qu'on  lui  suppose, 
ne  peut  pas  remplir  l'idéal  que  nous  nous  faisons  d'une  bonne 
théologie  morale.  La  matière  est  trop  vaste,  les  auteurs  à  étu- 
dier trop  nombreux,  l'examen  des  raisons  doit  èlre  tn)p  rigou- 
reux, pour  qu'un  seul  théologien  parvienne  à  la  perfection  que 
nous  désirons.  D'une  autre  part,  l'entente  complète  entre  plu- 
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sieurs  théologiens  est  impossible.  Peut-être  au  moyen  de  traités 
spéciaux  travaillés  séparément  par  des  liommcs  capables,  et 
revus  ensuite  par  une  commission  ou  congrégation  choisie  à 
cette  fin,  atteindrait-on  plus  sûrement  le  but.  Quoiqu'il 'en  soit 
nous  applaudirons  à  tous  les  elTorts  qui  tendront  à  faire  pro- 
gresser l'étude  si  indispensable  de  la  théologie  morale,  et  de 
notre  côté  nous  travaillerons  à  combattre  les  opinions  erronées 
ou  dangereuses  qui  paraîtraient  vouloir  prendre  racine  dans  le 
clergé.  Nous  aimons  les  auteurs,  mais  encore  plus  la  vérité. 
Amicus  Plato,magis  amiea  veritas. 


A  Messieurs  les  éditeurs  de  la  Revue  théologique. 

F^anoraie,  diocèse  de  Montréal,  Canada,  l  septembre  4857, 
dans  le  cours  de  notre  visite  pastorale. 

Messieurs, 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer  dans  votre  excellente  Retue, 
quelques  observations  sur  votre  article  intitulé  Cérémonial  des 
ènêques,  qui  se  lit  dans  le-2«  cahier  de  la  2»  série,  xmw  1857. 

Les  éloges  que  vous  faites  de  ce  n)odesle  ouvrnge  sont  si  peu  méri- 
tés que  vous  me  permettrez  sans  doute  de  les  repousser.  Mais  j'aurais 
accepté  plus  volontiers  vos  observations  critiques,  si  j'eusse  pu  y  dé- 
couvrir la  vérité  que  je  cherche  par  dessus  tout,  savoir  la  connaissance 
du  pur  rit  romain. 

Ce  fut  dans  le  dessein  d'arriver  à  celle  connaissance  si  désirable  que 
je  m'empressîii  d'envoyer  à  Rome  le  Cérémonial  des  évêques,  com' 
mente  et  expliqué  par  les  usages  et  tes  traditions  de  l'ÉyUse  romairte., 
aussitôt  qu'il  eut  été  publié,  en  faisant  instance  pour  qu'on  en  fil  une 
sévère  critique.  Mon  but  était  et  est  encore  de  rendre  publiques  les  er- 
reurs que  j'aurais  commises,  afin  que  mes  lecteurs  eussent  comme 
moi  le  bonheur  de  bien  savoir  comment  tout  se  fait  à  Rome.  A  chacun 
ensuite  bien  entendu,  d'appliquer  les  règles  du  Cérémonial  écrit  avec 
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les  usages  traditionnels  de  l'Église-même.  Si  donc  aujourd'hui  je  crois 
devoir  rf^pliquer  aussi  brièvement  que  possible,  ce  n'est  pasquejesuis 
blessé  de  vos  remarques,  mais  c'est  parce  que  je  n'y  lis  pas  les  vérités 
que  j'y  cherche. 

D'abord  vous  avez  l'air  de  b'âmer  ma  manière  d'expliquer  les  céré- 
monies épiscopales,  par  les  usages  de  Rome  en  géni^ral,  et  plus  spé- 
cialement par  !a  pratique  des  chapelles  papales,  et  celle  des  églises  ti* 
tulaires  des  cardinaux. 

Pour  me  justifier  de  ce  blâme,  je  vais  faire  parler  Catalan,  dans 
ses  savants  commeniaires  sur  le  Cérémonial  des  évêques. 

Il  pose  d'abord  en  principe  que  toutes  les  Églises  du  monde  doivent 
aller  apprendre  à  Rcime  les  rites  sacrés  qu'elles  doivent  obNeryer.  A 
qxjka  cœteix  Ecclesiœ  velu/i  ejusdam filix  atque  dùcipulx  ritus  ipsos 
desumpsere. 

De  même  il  fait  voir  que  le  Cérémonial  des  évêques  a  été  fait  d'a- 
près les  règles  tracées  dans  les  rubriques  du  missel  et  le  Cérémonial 
de  la  chapelle  papale.  Ex  quibus  (missali  et  Cxremoniali  capellx 
pontificix]  Cxremoniale  episcoporuin  compaclum  est. 

Il  va  plus  loin  encore  quand  il  dii  que  dans  les  fondions  pontificales, 
les  chanoines  sont  presque  pour  les  évêques  ce  que  son!  les  cardinaux 
pour  le  Pape.  Quod  in  functionibus  prxserfim  poniificalihus  sunt  car- 
dînales  respecta  Ptipx.  idem  fere  sunt  cammici  reapectu  anIistUis 
lut.  Vous  ne,  manquerez  pas  sans  doute  de  donner  une  aMen'ion  parti- 
culière à  ces  expressions prxserlim  pond ficali bus...  id'-mfere  sunt. 

Parlant  des  usages  introduits  dans  les  basiliques  de  la  ville  sainte, 
i\  les  donne  comme  des  règles  à  suivre  quand  ils  ne  sont  pas  con- 
traires au  texte  du  cérémonial.  L'iudaiimiis  praxbn  cxferarum  ba- 
silicarum  urbis  ubi  acilicet  ritibus  a  Cœremonlali  prxscriplis  non 
adversentur.  —  Sunt,  dit-il  ailleurs,  pro  norma  ad  casus  simites  de- 
cidendos. 

A  ces  témoignages  écrits  du  savant  Catalan  j'ajouterai  une  parole 
de  Grégoire  XVI,  d'heureuse  mémoire,  répondant  à  quelqu'un  qui  lui 
demandait  ce  qu'il  fallait  faire  pour  bien  observer  son  Cérémonial- 
Fairece  qui  sejail  à  Saint-Pierre^  lui  dit-il. 

En  adiiieiianl  ces  principes,  on  ne  doit  donc  pas  craindre  de  cher 
cher,  dans  les  usages  de  Rome,  à   expliquer   le  Cérémonial  des 
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évftqiies,  quand  il  n'est  pas  ou  assi  z  clair  ou  assez  explicile.  Or  c'est 
ce  que  j'ai  fait  roiistaminenl  el  conscieiicieuseinenl. 

MiiiriU'nani  je  vais  panourir  vnlre  éi'ril,  pour  vous  faire  quelques  ob- 
servations sur  divrrs  poinls  fiu  Cérrmoiiial  que  vdus  jug  z  ôlre  erro- 
nés. Vous  paraiss(Z  ne  pas  approuver  l'assislan<'e  de  l'r\è'pie  à  la 
grand'messe,  à  la  Nialle  el  eu  mozeile.  Pour  moi  j'ai  é\r  lii-urcux  de 
voir  le  Souverain  Ponlifr  de><en.lre  de  son  haul  rang  pour  nssisler  de 
m^nie,  non  pas  au  chœur  du  chnpiire  de  Sain'-Pierre,  mais  h  l'autel 
de  la  conffssion  ;  el  j'«ui  ai  conclu  que  tout  évt^que  pouvait,  à  plus 
forte  rai>on  tn  iigir  ainsi,  non-seulement  dans  nos  pays  de  mission, 
où  il  n'esi  pas  toujours  facile  de  se  pr^^senter  aux  divins  oflires  avec 
le  pompeux  appareil  décrit  dans  !e  Céri^monial,  mais  encore  dans  les 
provinces  cailioliques  les  plus  florissantes.  Vous  verrez  plus  loin  qu'il 
n'y  a  là  rien  de  contraire  au  Cérémonial. 

Vous  condamnez  la  pratique  de  faire  bénir  l'eau  par  l'évèque  î»  cette 
sorte  d'assistance,  et  vous  citez  pour  vous  le  déirel  in  iina  sancti  Se- 
veri,  du  7  ilécemlire  IS44.  Mais  en  lisant  ce  décret,  je  trouve  cju'il  y 
est  question  de  la  messe  conventuelle  du  •  h  ipi  re.  0",  tuu;  le  monde 
sait  qu'il  n'c^I  pas  orilinaire  à  un  évoque  d'as-<i>ter  à  ruflice  canonial, 
et  il  doit  être  entré  dans  les  vues  de  la  sainte  Congrégation  de  laisser 
le  chapitre  en  question  suivre  ses  usages. 

Mais  il  en  doii  êire  autrement  d'une  messe  qui  n'est  pas  conven- 
tuelle, comme  était  celle  à  laquelle  assistait  le  Souverain  Pontife  le 
^8  novembre  I8ri4.  avec  beaucoup  d'évéciues  déjk  rendus  à  Ruine  pour 
la  grande  fê  e  de  l'Iinm.iculée  Conception.  Il  y  bénit  l'eau,  et  en  cela 
il  suivait  la  lègle  ilu  Cérémonial  des  évêipies  qui  s'ex|)rime  ainsi  :  Si 
vero  episcojms  inter.sit  niissx  celtùralœ  ..  Sioe  cum  pluciali  et 
niiira,  Hoe  cum  cappa,  omîtes  prweiiiinenlix  honoies  el  actus 
conveniunt  ipsi  suit  episcopo  (lib.  II  cap.  ix  n.  8)  Or  il  est  clair 
par  le  n.  6  de  ce  môme  chapitre,  que  la  bénédiction  de  l'eau  doit  se 
faire  par  l'évoque,  à  la  me^se  solennelle. 

Vient  ensuite  la  condamnatiun  que  vous  portez  contre  le  salut  qui  se 
chante  en  (iré.^eni  e  de  l'évcque,  en  soutenant  que  le  i  éléluant  se  lient 
non  au  côté  de  l'épltre,  mais  au  milieu  de  l'autel.  Vous  ajoutez  que 
celte  manière  de  foire  esf  peut-être  admissible  j/onr  le  Pape,  mais 
qu'un  décret  du  5i6  août  1702,  in  Panen...  la  rejette,  quand  il  s'agit 
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d'un  évéque.  D'abord  vous  av»z  l'air  de  douler  qu'il  convient  d'en  agir 
ainsi  même  devant  le  Pape,  en  disant  que  cette  manière  de  faire  est 
peut-être  admissible  pour  lui.  Je  ne  raisonnerai  pas  ici  sur  le  tlroit, 
mais  je  puis  vous  assurer  que  c'est  le  fail^  rar  toujours  j'ai  vu  le  célé- 
brant, au  salut,  même  les  cardinaux,  se  ranger  au  côié  de  l'épîire. 

Or  il  y  a  là  une  raison  de  convenance  qui  saule  aux  yeux  ;  el  d'a- 
près le  missel,  celle  raison  vaut  pour  l'évfque  coranie  pour  le  Pape, 
c'est  qu'on  ne  doit  pas  tourner  le  dos  k  un  supi^rieur.  Car  si  vous  lisez 
la  rubrique  du  missel  (Til.  111,  n.  2),  vous  vous  convaincrtz  que  le 
Céltbranl  doil  également  se  placer  a  cornu  evangelii  pour  dire  les 
prières  de  la  confession,  soit  qu'il  dise  la  messe  dcvani  le  Pajie  ou 
devant  l'évéqiie.  Mais  vcuil'ez  bien  remarquer,  dans  ce  même 
nombre,  ce  qu'il  y  a  de  ililÏÏ'rcnce  dans  le  Cérémonial  à  suivre  dans 
l'un  et  l'autre  cas.  Car  devant  le  Pape,  le  célébrant  se  met  à  genoux, 
et  c*e>l  en  le  bénissant  que  le  Pape  lui  permet  de  célébrer;  au  lieu 
que  si  c'est  l'évèque,  il  demeure  ileboul,  ei  attend  pour  commencer, 
non  la  bénédiclion,  mais  un  signe  de  ré\êqiie.  Vous  voy.  z  par  là  que 
Catalan  ne  s'est  pas  éloigné  de  l'esprit  des  rubriques,  quand  il  a  posé 
les  principes  dont  il  a  été  que>lioii  plus  liaut. 

Une  auire  raison  c'est  que  la  sainte  Congrégation  de  la  Propagande 
arecomman'lc  au  clergé  de  la  province  de  Québec,  de  suivre  le  Céré- 
monial (le  Baldesclii,  imprimé  à  Moniréal,  avec  les  explications  du 
chanoine  Kavrel.  Voiii  le  lex'e  de  la  lettre  du  cardinal  B.iniabo,  en 
date  du  2  juillet  185(>...  «  Ex  libri  inspectione...  innoiuii  in  eo 
»  ronlineri  régulas  ad  magis  accuraiam  sacrarum  funciionum  direc- 

•  lionem  excerplas  ex  opère  q>iod  Roti.Be  imer  cleriioium  manus 
»  versainr.  Nil  proinde  obviai,  quouiinus  clerici  item  canadien>es  eo 

•  uiantur:  aliamen  quemailmoium  opus  ipsum  originale  nulla  pecu- 

•  liari  appiobalione  fulci  ur,  iiieui  eiii  eliciendiim  degallua  ejusdem 
»  etiitioue,  a.leo  ul  ratio  direclorii  liiijus  babeatur  qualenus  cum 
«  piaisiriptionibus  libruriini  liiurgicorura  conveniai.  » 

Or  dans  ce  Cér«  monial,  il  est  piesc ni  au  célébrant  de  se  placer  au 
bas  des  degrés  du  cô;é  de  l'tpî  re,  en  présence  de  l'evêpje,  tel  que 
cela  se  pra  ique  à  Rome  devant  le  Pape,  el  pour  ma  pari  je  liouve 
c«la  très  rationnel. 

A  la  vénlé,  le  décret  que  vous  cilez  décide  le  contraire  ;  mais  en  le 
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lisant,  il  est  facile  de  voir  que  ce  point  cérémoniel  élail  coniroversé 
entre  revêtue  et  ses  chanoines.  Or  je  ne  puis  croire  que  la  sainte  Con- 
grégation ail  eu  inleniion,  parce  décret  d'an^'anlir  l'usage  de  Rome 
et  de  louô  les  auires  lieux  où  cela  se  pratique  sans  réclamation  aucune. 

Vous  posez  en  principe  que  IVvôque  qui  doit  assister  à  l'olGie  s'ha- 
bille au  îrône,  dans  le  chœur,  et  vous  alléguez  en  preuve,  le  liv.  li 
du  Ccrcra.  »li.  ix,  n.  1.  Or  en  relisant  ce  passa<re,ie  trouve  ce  qui  suit  : 
iisdem  sacris  inciumentis  vrstlfus  esse  potir'U  ephcopus  eodtmque 
modo,  ordine  et  loco,  ea  assumere,  etc.  Il  n'y  a  donc  là  d'abord  au- 
cun préiep  e,  roiiime  vous  voyez  Cependant  je  conviens  que  l'usage 
est  h  Rome  de  faire  comme  il  est  marqué  dans  cet  endroit  du  Ct-rémo- 
nial.  Mais  il  faut  également  que  vous  conveniez  que  dans  certains  cas, 
on  peut  s'en  écarter.  Autrement  vous  vous  mettriez  en  coniradiclion 
avec  un  usage  introduit  à  Rome,  quoique  le  Cérémonial  semble  s'y  op- 
poser formellement. 

Voici  le  cas.  L'évêque  qui  a  chanté  vêpres  doit  déposer  les  orne- 
ments sacrés  au  (  hœur.  RererWxir  ad  siiam  sedem,  sive  udfaldisto- 
rium,  si  eo  uialur,  ib'ique  exuitur  suis  paramentis  (iib.  Il,  cap.  i, 
n.  20).  Cependant  quand  après  les  vêpres,  il  y  a,  par  exemple,  un  ser- 
mon aux  eomplies,  c'est  à  la  sacristie  que  le  cardinal  ou  l'évêque  célé- 
brant va  se  (lé.^hiibiller.  On  comprend  que  la  raison  d'en  agir  ainsi  est 
de  ne  i)as  mettre  d'interruption  dans  l'oflice. 

Mainien  ini  si  vous  voulez  vous  donner  la  peine  de  relire  le  chap,  ix, 
en  question,  vous  y  verrez  qu'il  s'agil  d'abord  d'un  évéque  qui  doit 
célébrer  devant  un  prélat  qui  lui  est  supérieur.  Pour  ne  pas  faire  at- 
tendre celui-ci,  il  se  rend  au  chœur  tout  habillé  avec  ses  officiers  ;  et 
pour  la  même  raison  le  métropolitain  ou  autre  qui  assiste  paré  à  celte 
messe,  arrive  au  «hœur  tout  habillé.  On  a  pour  celle  pratique,  qui  est 
plus  rationnelle,  l'usHge  de  Rome  ;  et  le  Cérémonial,  comme  vous  ve- 
nez de  le  voir,  ne  le  contredit  pas. 

Vous  ne  voulez  pas  reconnaître  dans  la  chapelle  de  N.  D.  de  Pitié 
un  secrelarium  (ait  pour  la  circonstance,  parce  que  le  Pape  n'y  chante 
pas  tierce,  et  n'y  prend  pas  les  ornemenls  de  la  messe.  J'admets  bien 
volontiers  cette  explication.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est 
là  que  le  pape  prend  les  ornements  sacrés  dont  il  doit  être  revêlu  pour 
l'entrée  solennelle,  et  que  celle  chapelle  est  si  bien  close  et  fermée 
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que  c'est  à  la  rigueur  un  vrai  secrelarium.  Il  est  aussi  à  reraarquer 
que  le  Pape  seul  y  prend  ses  vêlements  pontificaux,  tandis  que  les  car- 
dinaux et  prélats  révèlent  leurs  ornements  en-dehors,  comme  cela 
est  prescrit  à  ceux  qui  doivent  assister  lYvéque  qui  doit  prier,  dit  le 
Cérémonial  (livre  11,  (  hap.  iv,  n.  4),  douée  canonici  extra  iltum  lo- 
eum  copiant  sacra  indumen/a. 

De  ce  que  j'ai  dit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  trône  soit  toujours 
dressé,  parce  qu'à  Saint-Pierre  on  ne  l'érigé  que  lorsque  le  Pape  y 
doit  faire  quelqu'office,  vous  concluez  que  cest  encore  là  un  exemple 
des  conclusions  erronées  qu'on  peut  tirer  des  usages  romains,  et  pour 
le  prouver,  vous  mellfz  en  principe  que  la  chaire  de  l'évéque  doit 
être  continuel lemi'nt  érigée  dans  une  cathédrale . 

Qu'elle  puisse  l'être,  j'en  conviens,  et  je  ne  pense  pas  avoir  jamais 
enseigné  le  contraire.  Mnis  qu'elle  doive  l'êire,  et  que  même  ce  soii  là 
]a.  prérogative  dlstinctive  de  ces  églUes  principales,  c'esl  ce  que  je 
ne  puis  croire,  car  autrement  les  églises  de  Rome  ne  seraient  pas, 
comme  elles  doivent  l'être,  le  modèle  des  autres  églises,  puisqu'elles 
n'auraient  pas  cette  marque  distiuctive  des  églises  principales. 

Maintenant  si  nous  consultons  le  cérémonial  (liv.  I,  chap  xiii,  n.  3), 
nous  pouvons  en  conclure  que  cette  pratique  de  Rome  est  conforme  ; 
car  il  y  est  dit  que  si  l'évéque  ne  fait  qu'assister  à  la  messe,  il  peut, 
en  certaines  circonslantes,  ne  pas  faire  usage  du  trône.  Voici  d'abord 
le  principe  qu'il  pose  :  Hujusmodi  >ede  utetur  episcopus  dum  vesperœ 
et  missx  per  ipsum  solemniter  celebrantur.   Puis  il  ajoute  :  Cum 

vero  missis  non  solcmnibus EjÀscopus  assiilit,  si  fuerit  in  medio 

Ecclesix  chorus  ante  altare,  poterit  ibi  in  sede  pro  ipso  ordinata, 
residere  quœ  remanebil  in  eo  loco,  etc.  Or  ce  siège  de  l'évéque  qui  est 
placé  d'une  manière  permanente  pour  les  offices  moins  solennels,  n'est 
pas  le  trône,  comme  le  prouvent  les  paroles  qui  suivent  i^^^  ubichorus 
est  sub  tribuna,  poterit  in  sede  episcopali  supra  dicta  tam  in  solem- 
nibus,  quam  non  solemnibus  vfficiis  esse.  Dans  ce  même  nombre,  il 
est  dit  du  dais  :  Super  eam  {sedem)...  baldachinum  appendi  poterit. 
Ne  peut-on  pas  conclure  de  ces  divers  textes  qu'il  n'y  a  nulle  obliga- 
tion que  la  chaire  épiscopale  soit  conlinuelleinent  érigée  dans  une 
eathtdrale,  puisque  l'évéque  peut  n'en  faire  usage  que  lorsqu'il  chante 
lui-même  la  messe  ou  les  vêpres? 
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Vous  diles  qu'on  peut  ê're  lente  d'iinifer  des  pratiques  défectueu- 
ses, dunt  on  n^a  pas  senti  l'irrégularité.  Or,  cVn  esl  une  selon  nous 
de  faire  la  confession  dt-ux  h  deux,  romme  elle  se  pratique  à  la  Mis- 
sion, à  Rom-.  La-dessus  je  vous  observerai  qu'il  n'y  a  pas  qu'à  la  Mis- 
sion que  l'on  esl  dans  f el  usage;  <ar  dans  loules  les  eliapelles  papales 
vous  viiytz  les  eaudalaires  des  cardinaux  qui  la  fonl  enlre  eux  ;  vous 
y  vo.yi  7.  iius>i  un  uiallre  de  réri^inonies,  qui  la  fait  avec  le  prêtre  assis- 
laol,  qui  e>i  en  cliape  el  debout,  pendant  que  lui  est  à  genoux  à  sa 
gau<  lie. 

Pour  ce  qui  est  des  officiers  parés,  je  n'ai  ceriainemenl  pas  voulu 
en  îuigmenier  le  nombre,  lonire  les  sain'es  r^g'es  do  l'Kglise.  Pour 
preuve,  ouvrez  le  cérémonial,  à  la  page  184.  el  vous  y  linz  qu'oyec 
des  l  'll> esde  chwwinrs  honoraires,  les  prêtres  qui  assistent  aux  sy- 
nodes pourraient  aussi  être  par<'s,  etc.  Vous  n'ignorez  pas  qu'à 
Rome,  l'(in  permet  à  ces  diannines  honoraires  d'assisler/ja'ï's  aux  ofQ- 
ces  |ionlifieaux,  à  la  suite  des  elinnoines  liuilaires.  Si  je  ne  me  trompe, 
le  eiiapiire  de  Moulins  esl  constitué  de  <  etie  ^one. 

Pour  ce  qui  est  des  offii'es  des  rardinaux,  dans  leurs  ég'ises  titulai- 
res, vous  devez  r-onvenir,  avec  Catalan,  cité  plus  haut,  que  ce  sont 
de  vrais  o!Gies  poniifieaux  ;  du  moms  vous  devez  (trouver  le  contraire. 
Quoiqu'il  en  soil,  un  maître  de  cérémonies,  à  qui  je  témoignais  ma 
surprime  de  voir  de  simples  religieux,  Iransfoimt's  eu  chanoines,  pour 
relever  la  pompe  de  ces  offiees,  me  dit  qu'un  évêque  qui  célèbre  poo- 
lifliaieuieu!,  doit  avoir  son  clergé. 

Quiul  aiixdiaires  assistants,  à  la  messe  pontificale,  chanlée  par  un 
évéque  élianger,  je  me  suis  contenté  de  i'otislaler  le  fail,  savoir,  qu'à 
Rome,  les  car'iin aux  se  délèguent  cet  honneur  dans  leurs  églises  titu- 
laires, et  j'ajoute  qie  foide/'oi^  cela  semblerait  contraire  au  crrénw- 
niât  VA  pour  justifier  ru>age  de  lloiiie,  je  cite  ces  paroles  :  //(/^m 
minislri  adhibenlur  si  epico/)iis  non  sit  proprius  iUiwi  civUatis, 
perinde  ac  si  in  propria  ecclc^ia  ceteb/ arel  {\er.  de  Ev.  page  94, 
noie  .^>)? 

Vous  établissez  en  principe  que  quiconque  remplit  la  fonction  de 
prêtre,  après  tout, doit  toujours  être  rerêtu  'te  ta  chape...  et  que  ce 
doit  toujours  êire  le  premier  dignitaire  du  cliapilre,  sauf  l'excep- 
tion du  Vendredi  Saint. 
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Mais  vous  avez  ronire  ce  prim  ipe  l'usage  de  Rome,  el  le  Cérémonial 
des  évô(|iies;  el  je  vais  vous  le  prouver. 

Il  est  cerlaiii  qu'à  Home  le  cardinal -doyen  ne  fait  assislani,  que 
lorsque  le  P;ipe  cbanie  les  premières  vêpres  el  la  messe  solennelle.  A 
pari  re$  olfiees,  c'esl  loujours  le  premier  cardinnl  de  l'onlre.  des 
prêlresqiii  remplit  celle  fonction  ;  el  quand  à  quelques-uns  de  ces  of- 
fices, comme  à  la  bénédiction  des  cierges,  des  cendres,  di's  rameaux, 
les  cardmaux  siuil  paies,  leprêlre  assislani  est.  non  en  <  liape,  mais  en 
chasuble;  et  c'est, revêiu  de  cet  ornement, qu'il  va  au  trône  pour  faire 
bénir  l'encens,  encenser  le  Pnpe,  etc.  Or  Catalan  vous  a  dii  plu^  haut 
que  les  chauvines  sont  pour  leur  écêque  presque  la  même  chose  que 
les  cardinaux  pour  le  Pape.  Maintenant  le  Cérémonial  des  évêques 
ta  vous  le  piouver. 

D'abord  remarquez  que  les  ibnnoines,  lorsqu'ils  assissent  parés  aux 
offices  nieiilioniiés  dans  le  Céiémonial  sont  revêtus  des  mêmes  orne- 
men.s  que  les  caniinaux.  Car  (liv,  I,  diap.  xv.  n.  6J,  vous  Usez  i-e  qui 
suit  :  Poleril  (Kpiscopus)  in  genuflexione  aliquant'spcr  mnrari  dum 
eanonici  sumanl  sacra  jiaranicnfn,  posi  episcvpum  stant<  s.  videli- 
cet  ilU  qui  luihenl  digniiates,  pluLHalia;presiyuri.casulas,(Iiaconi 
et  subdiaconi  dalmalicas  et  tunicellns,  etc.  Mainleuaiit  vous  allez 
voir  que  le  prêtre  apiès  tout,  aux  termes  du  Cérémonial  des  évô^pies, 
n'est  |ias  loujouts  le  premier  dignilaire,  même  quand  l'évêque  célèbre 
quelqu'oKice  ioleniiel  ;  el  qu'il  n'est  pas  toujours  en  tbape,  dans  quel- 
ques uns  de  ces  oflicts. 

Avant  d'en  venir  à  la  preuve  directe,  je  remarque  que  cliaque  fois 
qse  l'i  vêque  assisie  à  la  messe  el  aux  vêpres  solennelles,  soil  en 
cbiipe,  soil  en  cape,  il  doii  avoir,  ouire  les  diacres  assisianis.  un 
prêlre  qui  l'assisie  in  habita  canunirati,  et  ce  prêtre  doit  è\re  pres- 
bylc'^  canonicus  dignior  post  digni  aies  (lih.  I,  c^ip.  \ll,  n.  7).  Dignior 
canoiiic's  ex  prrsbijieris  (\\b.  Il,  cap.  n.  n.  8). 

Prouvons  iiiainlcnant  que  quand  l'évêque  fait  qiielqu'office  solen- 
nel, il  es!  qiielqiiefois  assisté,  non  p  ir  le  premier  dignitaire,  mais  par 
ce  premier  de  l'ordre  des  piètres,  dont  on  vient  de  parler,  et  que  ce 
prêlie  assistant  n'est  piis  <  n  chape.  Pour  s'en  convainire,il  sullii  deje- 
1er  un  Coup  d'œil  sur  le  second  i  b  ip.  du  second  liv.  du  Ccréin.  des 
évoques.  Ou  voil  là  d'abord  que  si  l'évêque  qui  chanie  vêpre?,  ne  doit 
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pas  chnnier  la  grand'méisé',  le  lendemain,  il  y  a  celte  dilTt^renre  que  : 
jtssistenles  vero  cnnonici  diaconi,  hinc  inde  a  lateribus  E/iiscopt, 
erunf  ineo'um  habita  canonirali  ;  sic  et  presbyter  assiftem  (n.  2). 
Mainlenaiil  voyez  dans  le  chap.  xiii  du  second  liv.  rommenl  l'évêque 
célèbre  la  messe  moins  soleimelle.les dimanihes  de l'Avenl.  An  nombre 
second,  vous  verrez  à  qui  il  appartient  de  faire  assistant  :  Canonico 
presbtjlero  assistente,  lidrum  supra  caput  tenenfe  in  suo  habita  ca- 
nonicali  (ad  orationem  pro  teriia).  Le  même  assiste  l'évêque  au  lave- 
ment des  mains  ;  et  remarquez  qu'alors  il  est  dit  simplement  de  lui  : 
Ministrante  presbytero  assistente  in  habitu  canonicali  (n.  6).  Au 
nombre  suivant  vous  le  voyez  premlre  l'ornement  qui  lui  convient,  sa- 
voir, la  cliasuble  avec  les  autres  rhiinoines  :  Tune  pariter  omnts  ca- 
nonici  capiunl  in  suis  lacis  paramenta  ipsis  conrenientla,  elc  (n.  7). 
En  nipprothanl  maintenant  tous  ces  passages,  ne  vous  paraît  il  pas 
évident  que,  dans  les  offices  moins  solennels,  le  prêtre  assistant  doit 
être  le  premier  de  l'ordre  des  prêtres,  et  qu'il  est  en  «hasuble  à  tous 
les  offii'es  auxquels  les  autres  rhanoinss  doivent  assister /jarév.  Car  il 
apparaîtra  sans  celle  qualifii-aiion  :  Omonico  presbytero.  C'est  par 
conséquent  le  mêmci  quand  l'évêque  célèbre  moins  solennellement 
que  quand  il  a-sisle  à  quelqu'oflice,  c'est-à-dire:  Dignlor  posi  digni- 
iates.  Dignwr  canonicus  ex  presbyieris.  Appliquez  [nainlenant  ces 
règles,  d'a()rès  l'usage  de  Rome,  ei  vous  arriverc  z  à  l'évidence.  Car  il 
ne  faut  qu'un  coup  d'oeil  sur  les  chapelles  poniilicales,  aux  fonctions 
moins  solennelles,  pour  avoir  une  idée  claire  et  nelle  de  l'oliice  que  le 
prèlre  assistant  y  remplil.  Car  il  est  hors  de  doute  que  ce  que  le  Céré- 
monial dit  de  lui,  à  l'ofQie  de  l'Avent,  esl  applicable  aux  autres  ofOces 
de  même  classe,  lels  que  sont  certainement  ceux  de  la  Purillcation  et 
autres.  Ainsi  voyez-vous  que  le  M-^rcredi  des  Cendres  comme  aux  di- 
manches de  l'Avenl,  ce  sont  les  mêmes  expressions  pour  qualifier  le 
prêtre  assistant  :  Presbytero  assistente.  Seuleiiieni  on  voit  plus  claire- 
ment qu'il  esl  paré,  quand  il  va  faire  bénir  l'encens  (liv.  II,  chip,  xvlll, 
n.  7i. 

J'ajoute  que  môme  aux  offices  les  plus  solennels,  ce  n'est  pas  tou- 
jours le  premier  dignitaire  que  fiit  prêtre  assistant.  Car  en  divers  lieux 
du  Cérémonial,  vous  lisez  qu'à  la  grand'messe  poniifii  aie,  le  prédica- 
teur remplil  cet  office,  eliamsi  non  sit  ex  antlquloribus  et  dignio- 
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ribus  canonicis  (lib.  I,  cap.  vu,  n.    4),    et  c'est   en   chape   qu'il 
prêche. 

Vous  demandez  à  qui  est-ce  à  servir  au  lavement  des  mnins,  à  l'of- 
fertoire, quand  l'évêque  officie  au  fauteuil,  si  le  prê  re  assisiant  n'a 
ricD  à  faire  en  cela?  je  vous  répondrai  que  c'est  k  deux  familiers  de 
l'évêque,  dont  l'un  porte  l'aiguière  avec  son  bassin  et  l'autre  le  manu- 
lerge,  dans  un  aulre  hnssin,  selon  l'usage  de  Rome.  Le  mnire  des  cé- 
rémonies est  aussi  là  pour  que  tout  se  fasse  convenablement. 

Vous  assurez  que  le  Punlineal  autorise  l'évêque,  qui  confirme  ou 
donne  la  tonsure,  sans  cérémonie,  à  le  faire  avec  l'élo'c  sur  la  mo- 
lette. Je  conviens  que  vous  lisez  cela  en  toutes  lettres  dan-,  la  (lartie  du 
Ponlifiral  desunée  aux  ordinations,  et  publiée  k  Malmes  en  1830, sous 
\e[\[TeMLssxponi:ficales;  mais  en  consultant  le  Ponlifi-al  sur  leqiiel 
j'ai  faii  la  note  que  vous  censurez,  lequel  a  été  imprimé  à  la  Propa- 
gande en  4849,  je  trouve  que  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'évêque  doit 
prendre  l'étole  sur  le  rorhet.  Soit  dit  en  passant,  les  livres  liturgiques 
que  vous  citez  en  voire  faveur,  renferment  plusieurs  autres  additions 
qu'on  ne  trouve  pas  dan  ;J«  Pontifical  de  Rome,  du  moins  dans  celui 
que  j'ai  sous  les  yeux.  Mais  j'aime  à  croire  que  toutes  cts  additions 
auront  été  approuvées  à  Rome,  avant  d'être  publiées  en  Belj^iq'ie. 
Vous  ne  pouvez  vous  expliquer  comment  j'ai  pu  donner  la  règle,  pour 
distribuer  la  communion  à  la  messe  des  Quaranle-lleures.  Je  vais  vous 
en  dire  la  raison  ;  c'est  qu'il  arrive,  du  moins  dans  nos  pays,  que  ces 
prières  solennelles  se  font  dans  des  églises  oiî  il  n'y  a  qu'un  seul 
autel,  celui  de  l'Exposition.  11  faut  bien  que  dans  ce  cas,  le  prêire  qui 
célèbre,  sarlie  ce  qu'il  a  à  faire.  Pour  ce  cas  extrême,  je  ne  \u  use  pas 
avoir  contre  moi  le  Cérémonial,  ni  même  la  sainte  Congrégation  des 
rites. 

Comme  les  erreurs  dans  lesquelles,  dilps-vous,  je  serais  tombé,  en 
décrivant  les  cérémonies  papales,  ne  sauraient  avoir,  nulle  part,  de 
mauvais  ré>uliats,  je  ne  m'arrêterai  pas  iii  à  vous  donner  là-dessus 
aucune  exilicaiioii,  car  ça  ne  ferait  qu'allonger  cet  écrit  déjà  trop 
long. 

Votre  but,  conrlucz-vous,  serait  atteint  si  vous  aviez  pu  engager  vos 
lecteurs  à  lire  un  livre  qui  leur  fera  aimer  1 1  liturgie  de  l'Église,  et 
xHls  se  fronçaient  en  même  temps  avertis  de  ne  l'étudier  quacec  pré- 
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caution  et  réserve,  de  peur  qu'if  s  y  prissent  queîquet  notions  inexac- 
tes et  plusieurs  op  niuns  erronées. 

Pour  vou.>erig:)gfr  k  atlomir  un  pou  ce  qu'il  y  aurait  de  Irop  sévère 
dans  I  e  jngt-menl,  et  à  moitidcr  en  quelque  chose  le  (  ouseil  que  vous 
donnez  il  vos  Iccleurs,  je  vais  reiiroduire  ici  une  lettre  adressée  à  moQ 
anhi  vêque  el  à  Ions  mes  co-|trovin(iaus,  au  sujet  de  l'ouvrHge  dont 
vous  avfz  entrepris  de  faire  la  critique.  Je  suis  bien  élo'gné  de  regar- 
der celle  lettre  comm»;  une  approbaiion  de  l'œuvre  en  question.  Mais 
connaissant  comme  h  Rome  ou  est  réservé,  dans  i  es  sortes  de  malières, 
je  trouve  que  si  vous  avez  de  jusies  raisons  de  mettre  tout  un  public  en 
garde  contre  des  no  ions  inexactes  el  des  op'nions  erronées  que  ren- 
fermerait ce  livre,  on  aurait  éié  imprudent  à  la  Propagande  d'en  re- 
commander la  leciure  à  toute  une  province  ecclésiastique.  Voici  main* 
tenant  cet  e  lelirc  : 

«Cyierum  marianopolilanus  aniisies  allerum  opus  curavit,  ut  eshi- 
»  Leret  sacrarum  csereirioniarum  praxim,  quam  lloma^  aiitioiaveial  : 
0  Aibilror  vero  canadeii^es  aiuistiies  eo  eliani  plunmum  juvari  posse 
»  in  laudabili  sane  studio,  ut  uniformilas  omiii  ex  parte  inler  varias 
»  diœ.eses  indui'aïur,  et  qu:di-m  juxta  meibodum  in  Uibe  Aima  ser- 
»  vaiam...  Rouiff"  ex  iËdibus  s.  Cotigr.  de  Prupag.  Fide,  die  2  julii 
B  185G.  (siguaiur)  Al.  card.  Barnabo,  p'Bpf.  » 

Je  ne  terminerai  pas  sans  vous  témoigner  ma  peine,  non  pour  ce 
que  vous  aviz  éciil  con  re  moi,  mais  pour  une  certaine  in<  ulpalioa 
qui  ne  me  paraîi  pas  juste.  C'est  lorscjue  vous  assurez  qu'à  Rome 
comme  ailleurs,  il  y  a  des  alnis  diins  lesquels  la  paresse  el  le  laisser 
aller  ilu liens  triomphent  du  zèle  des  mail  es  de  cérémonies,  etc. 

Je  conviens  qu'à  Uume  comme  ailleurs  la  fragilité  humaine  se  fait 
sentir  itans  les  limilions  sai-réis.  Mais  je  dois  à  la  justice  et  à  la  vérité 
de  due. que  nulle  parl.j'ai  vu  faire  les  saints  offues  avec  autant  de  ré- 
guliirilé,  et  cela  dans  un  grand  noo'bre  d'églises  que  j'ai  eu  l'avantage 
de  fréquenter. 

Avant  d'aller  à  ces  offices,  je  lisais  le  Cérémonial,  afin  d'en  avoir 
les  rcgi  s  iduies  fr.iklics  à  la  inéiimire  ;  car  je  voulais  bien  m'assurer 
comment,  dan^  la  matlressK  des  églises,  on  entendait  le  cérémonial. 
Pour  y  p'ôter  pus  d'atierition,  je  faisais  le  sacrifice  de  mes  dévolions 
particulières,  qui  m'auraient  porté  à  méditer  plutôt  qu'à  legarder  çà  el 
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là,  dans  les  chœurs.  J'y  ai  vu  faire  des  fautes,  sans  doute,  mais  tou- 
jours on  en  ronvenaii,  quand  elles  échappaient  par  inadvertance  ou 
oubli.  Je  ne  ptiurrais  pas  en  dire  autant  de  plusieurs  autres  églises, 
dans  lesquelles  les  fautes  hs  plus  évidemment  opposées  au  C'rétno- 
nial  éi aient  de  lavables  couiiimrs,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  immé- 
moriales. Ce  (jui  m'a  toujours  frappé,  c'est  la  délicMlesse  des  maîtres 
de  cérémonies  Us  plus  habiles  qui,  dans  les  cas  dnu^eu^,  me  ileman- 
daienl  toujours  du  temps,  pour  me  donner  des  réponses  bien  moli- 
Tées. 

Tous  res  faits  et  bien  d'auires  don!  j'ai  été  souvent  témoin,  me  font 
croire  que  vous  ne  rendtz  pas  juslice  aux  lialiens  de  R(tme.quand  vous 
les  aiciisizde  paresse  et  de  laisser-aller  dans  leurs  cérémonies. 

Quoiqu'il  en  soit,  messieurs,  je  suis  si  peu  fâilié  de  voire  critique, 
que  je  me  suis  fait  un  de  vos  abonnés,  et  que  je  vous  souhaite  le  succès 
le  plus  romplel  dans  la  sainte  ei  belle  œuvre  que  vous  avez  entreprise, 
celle  de  faire  triompher  la  liiurgie  romaine,  en  la  faisant  briller  de 
tout  l'éi-lai  de  sa  ])ureté,  partout  où  voire  excellenle  Revue  pourra  se 
faire  jour. 

Je  suis  bien  cordia'emenl, 
Messieurs^ 

Votre  lrè>-humble 
et  obéissant  serviteur, 

f  Ig.  év.  de  Montréal. 

Nous  demandons  au  vénérable  auteur  la  permission  de 
maintenir  et  les  élo.ues  respectueux  que  nous  avons  faits  de 
son  livre,  bien  que  sa  modestie  les  repousse,  et  les  opinions 
ditïéreutes  des  siennes  que  nous  avons  émises ,  et  daus  les- 
quelles notre  iidclité  aux  saints  Kites  nous  oblige  à  persister. 

Nous  n'avons  jamais  dit  que  l'évéqne  ne  «lût  pas  assistera 
la  messe  en  mozette  :  nous  avons  seulement  soutenu  que  dans 
ce  cas  là,  il  ne  serait  pas  de  bonne  règle  pour  lui  d'imiter 
tout  ce  que  fait  le  Pape  en  habit  analo'-iue,et  nous  avons  allé- 
gué en  preuve  un  décret  relatif  à  la  bénédiction  de  l'eau. 
Notre  vénérable  contradicteur  nous  objecte  que  ce  décret  parle 
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de  la  messe  conventuelle,  et  qu'il  ne  faudrait  pas  l'appliquer 
à  une  autre  messe  plus  solennelle.  Puis  il  cite  un  texte  du 
Cérémoiiial  attribuant  la  bénédiction  de  l'eau  à  l'évèque  re- 
vêtu (lu  pluvial  ou  de  la  cappa.  Mais  c'est  prôoiscmcnt  le  sens 
du  Cérémonial  expliqué  par  de  nond)reux  décrets,  que  l'évè- 
que n'ait  pas»  en  mozette,  les  mêmes  iionncnrs  que  quand  il 
porte  la  cappa  ou  le  pluvial.  Quant  au  décn-t  en  question,  sa 
portée  évidente  nous  paraît  être  de  déterminer  ce  qui  convient/ 
ou  ne  convient  pas  à  un  évéque  enmozettn,et  non  pas  du  tout 
d'autoriser  un  chapitre  à  refuser  à  un  évêque  venant  à  sa 
messe  conventuelle  un  dimanche,  les  honneurs  auxquels  cet 
évêque,dans  le  même  liabit,aurait  droit  ailleurs.  11  faut  noter 
aussi  que  la  messe  conventuelle  du  chapitre  est  en  soi-mêmef 
la  plus  solennelle  de  toutes  :  et  que  c'est  là  que  se  déploient 
comme  en  leur  propre  lieu,  toutes  les  prérogatives  de  la  di- 
gnité épiscopale.  Donc  l'évèque  en  mozette,  à  la  messe,  ne 
doit  pas  se  régler  entièrement  sur  le  Pape.  C'est  encore  ce  que 
nous  devons  maintenir  à  l'occasion  des  saints.  Nous  avons 
cité  un  décret  qui  proscrit  à  un  évêque  une  méthode  diffi-rente 
de  celle  observée  par  le  Souverain  Pontife.  On  nous  objecte  le 
sentiment  de  M.  Favrel  qui  décide  autrement  que  le  décret. 
Cela  ne  prouverait  que  contre  M.  Favrel,  et  la  réponse  du  car- 
dinal préfet  tic  la  Propagande  aux  évoques  du  Canada,  ne 
nous  condamne  pas  à  tenir  en  plus  haute  estime  qu'aupa- 
ravant, les  additions  de  ce  rubriciste  au  livre  de  BaWeschi. 
L'argument  tiré  de  ce  qu'à  la  messe  basse  dite  devant  l'évèque, 
le  célébrant  fait  les  prières  de  la  confession  au  coin  de  l'épitre, 
ne  nous  arrête  pas  plus  qu'il  n'a  arrêté  la  sacrée  Congrégation 
dans  sa  décision  in  Fancn;  il  tombe  en  effet  devant  cette  ob- 
servation, qu'en  présence  du  Saint  Sacrement  exposé,  on  ne 
rend  pas  à  l'évèque  certains  respects  qui  lui  seraient  dus 
ailleurs. 
Ce  n'est  pas  au  commentaire  de  l'auteur  sur  le  chapitre  9 
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du  livre  II  du  Cérémonial  que  s'adressait  uotre  critique,  mais 
bien  à  la  méthode  suggérée  page  61,  sous  le  n.  17,  à  l'évêque 
qui  veut  assi^er  paratus  à  la  grand'messe.  Nous  persistons  à 
croire  que  s'il  s»i  revêtait  de  ses  ornements  à  la  sacristie,  il 
serait  conduit  à  heurter  le  Cérémonial  par  quelque  côié,  car 
il  y  a  là  encore  entre  l'office  des  cathédrales  et  les  chapelles 
papales,  des  différences  notables  que  nous  omettons  de  dé- 
velopper de  peur  d'être  conduit  trop  loin.  C'est  donc  à  son 
trône  que  l'evéque  se  revêtira,  selon  le  liv.  Il,  ch.  ix,  §  ! . 

Le  Pape  ayant  à  faire  son  entrée  sur  la  sedia  geslatoria  doit 
être  déjà  revêtu  de  la  falda,  de  l'aube  et  du  pluvial.  La  falda 
serait  d'ailleurs  peu  commode  à  mettre  en  public.  Quand  il 
doit  ofîîcier  à  Saint-Pierre,  il  revêt  ces  ornements  dans  une 
des  salles  du  Vatican,  et  non  pas  dans  la  chapelle  de  Notre- 
Dame-de-Pitié,  laquelle  lui  sert  seulement  pour  aller  s'y  dé- 
vêtir. Cette  chapelle  n'a  pas  la  disposition  et  ne  remplit  pas 
le  rôle  du  secretarium,  tel  qu'il  est  indiqué  au  ch.  viii,  §§  3  et  4. 

Nous  avons  dit,  en  parlant  des  cathédrales,  que  le  tiùne  de 
l'évêque  continuellement  érigé  était  la  distinction  de  ces  églises 
principales,  et  qu'elles  tiraient  de  là  leur  nom.  Ou  nous 
objecte  que  les  égUses  de  Rome  n'ont  pas  ce  siège  érigé,  bien 
qu'elles  soient  des  églises  principales.  A  Rome,  cela  est  vrai, 
le  siège  du  Souverain  Pontife  n'est  éri^é  nuUe  part  d'une  façon 
permanente,  pent-eti'e  parce  que  la  chaire  de  saint  Pierre  lui- 
même  est  exposée  dans  la  basilique  du  Vatican.  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  l'évêque  doit  maintenir  perpétuellement 
sa  chaire  dans  sou  église  cathédrale,et  que  s'il  résidait  acciden- 
tellement près  d'une  autre  église,  il  ne  pourrait  avoir  là  aussi 
un  trône  fixe,  de  peur  qu'il  ne  se  trouvât  ainsi  deux  chaires  daiis 
un  diocèse  (Voyez  entre  autres  décrets  o.elui  in  C/gentina,'23  juil- 
let 1661).  Mais  si  le  trône  doit  être  continuellement  érigé,  ce 
n'est  pas  pour  que  l'évêque  s'y  asseoie  toutes  les  fois  qu'il  vient 
à  la  cathédrale.  Outre  son  trône  épiscopal,  il  a  une  place  au 
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chœur  qu'il  va  occuper^lor.squ'il  n'est  qu'en  mozette,  ou  même, 
fiit-il  en  cappa,  dans  certains  offices  de  pénitence  Accedit  ad 
sitam  sedem....  Quod  si  mo/jis  placeret  accedere  ad  chorum  apud 
canonicns.  cssct  loudabile,  dit  le  chapilre  du  Cérémonial  cù  est 
décrit  l'oirico  de  ténè.hres.  On  voit  donc  les  deux  sièges  exister 
simultanément.  ; 

Quant  an  texte  du  Pontifical  relativement  à  la  mozette,  nous 
sommes  heureux  d'avoir  été  mis  dans  l'occasion  de  faire  une 
vérification  utile  et  a^sez  curieuse.  Les  Pontificaux,  d'édition 
française  ou  belLC  que  nous  avons  eus  sous  Ls  yeux,  font 
mettre  à  l'évèque  la  mozette  pour  la  confirmation  on  la  tonsure 
donnée  à  un  seul  ;  et  en  t-ela  ils  s'écartent  du  texte  des  autres 
éditions  plus  authentiques  que  nous  avons  consultées,  ttdle  que 
celle  in-folio,  d'IJrbiu  et  de  Rome,  où  il  n'est  pas  question  de 
mozette,  et  où  il  est  dit  paratus  stola  supi'a  rochettum  vel  super- 
pelliceum. 

Nous  n'avons  jamais  songé  à  blâmer  la  récitation  des  prières 
de  la  confession  par  les  assistant^  deux  à  deux.  Si  l'on  veut  re- 
lire no!re  article,  <m  verra  que  nous  blaaàous  seulement  les 
Lazaristes  de  l'eglise  de  la  Mission  de  la  faire  debout,  ce  qui 
est  réservé  aux  prélats,  et  par  extension  aux  chanoines.  On 
saisiia  aussi  [lar  celte  lecture  le  sens  de  nos  observations  sur  la 
multiplication  des  ofliciers  paires,  sur  les  rè.^les  pour  la  distri- 
bution de  la  communion  rattachée  à  tort  à  l'inslructioa  clémen- 
tine, et  sur  quelques  points  accessoires,  où  il  y  a  entre  antres 
Mgr  l'évèque  de  iMontiéal  et  nous  un  peu  de  maleulendu. 

Le  prêtre  assistant  de  l'évèque  qui  officie,  doit-il  toujours 
être  le  premi(;r  dignitaire,  sauf  les  deux  exce[>tious  poitéts  au 
Cérémonial;  ou  b.en  convient-il  qu'aux  jonrs  moins  solennels, 
et  quand  l'évèque  officie  seulemi-nt  à  une  bénédiction,  telle 
que  celle  des  cierges,  etc;.,  sa  fonction  soit  r.'uiplie  par  un 
simple  chanoine  prêtre  ?  Doit-il  toujours  êlrc  revêtu  du  plu- 
vial; ou  bien,  s"il  est  simple  chanoine  prêtre,  devra  l-il  faire 
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sa  fonction  en  chasuble  ?  Voilà  les  deux  questions  débattues 
entre  notre  vénérable  contradicteur  et  nous.  Quant  à  la  pre- 
mière, nous  pourrions  aisément  expliquer  les  textes  qui  nous 
sont  opposés, mais  pour  abréger,  nous  citerons  un  décret  après 
lequel  la  discussion  est  inutile.  C'est  celui  du  22  septembre 
4827  in  Bugellen. 

1»  Num  in  cathedralibus  in  quïbus  dignitates  et  canonici  exis- 
tunt,  prima  dignitas  semper  debeat  esse  presbyte?^  assistens^ 
quando  Episcopus  missam  et  vesperas  solemniter  célébrât,  sive 
hoc  peragat  diebus  primœ  classis,  vel  sccimdœ,  vel  ferialibus  ? 

2°  An  ipsamet  prima  dignitas  debeat  quoque  esse  presbyter 
assistens,  quando  Episcopus  benedicït  candelas,  cineres,  palmas, 
ita  ut  dïgnior  canonicus  post  dignitates  debeat  tantum  esse  pres- 
byter assistens  Episcopo  non  célébrante,  sed  vesperis  aut  missœ 
solemni  per  alterum  cantatœ  prœsente  ? 

S.  R.  C...  respondit  ad  1°  affirmative:  Ad  2»  affirmative  pa- 
riter,  juxta  vottim  Cœremonmrum  magistri.  On  peut  voir  dans 
les  savantes  notes  de  Gardellini,  les  motifs  de  ce  décret  tous 
tirés  de  l'interprétation  du  Cérémonial,  et  non  point  de  cir- 
constances particulières.  Sur  la  seconde  question,  nous  avons 
le  texte  du  Cérémonial  qui  dit  d'une  façon  générale,  en  décri- 
vant l'office  du  prêtre  assistant,  au  liv.  d,  ch.  7,  §  3  induet  se 
pluviali,  et  qui,  ibid.,  §  4,  et  liv.  2,  ch.  25,  §  7,  prévoyant  les 
deux  cas  où  un  autre  que  le  premier  dignitaire  est  appelé  à 
remplir  cette  fonction,  lui  attribue  encore  le  pluvial.  Le  plu- 
vial est  donc  toujours  le  vêtement  qui  convient  au  prêtre  as- 
sistant en  ornement. 

Nous  ne  prolongerons  pas  davantage  ces  remarques.  Elles 
suffiront  pour  montrer  que  si  nous  nous  sommes  permis  de 
critiquer  un  ouvrage  auquel  le  nom  de  son  auteur  donnait  une 
si  haute  recommandation,  ce  n'a  pas  été  à  la  légère.  Nous  nous 
proposions  de  montrer  combien  l'étude  des  décrets  de  la  Sa- 
crée Congrégation  est  nécessau'e  à  qui  veut  bien  comprendre 

REVUE  THÉOL.,  4'  CAH.  41-42 
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le  Cérémonial,  et  saisir  l'exacte  portée  de  ce  dont  il  peut  être 
témoin  à  Rome.  Le  zèle  du  vénérable  évêque  pour  les  Rite» 
est  un  objet  d'édification  pour  rÉgIise,et  donne  un  grand  prix 
aux  encouragements  qu'il  daigne  accorder  à  notre  œuvre; 
nous  le  prions  d'agréer  l'expression  de  notre  profonde  recon- 
naissance. 


NOTES  CANONIQUES  SLR  LE  CONCORDAT 
AUTRICHIEN. 

{Fin). 

Art.  XXIV.  En  même  temps  qu'il  ordonne  Texécution  des 
règles  du  concile  de  Trente  relatives  au  concours  pour  les 
églises  paroissiales  (1),  cet  article  apporte  une  légère  modifi- 
cation au  droit  commun,  en  ce  qui  concerne  le  droit  des  patrons 
ecclésiastiques.  D'après  le  concile  de  Trente,  lorsque  le  béné- 
fice à  charge  d'âmes  est  de  patronage  ecclésiastique,  le  patron 
a  le  droit  de  choisir,  parmi  tous  ceux  qui  ont  été  approuvés 
par  les  examinateurs,  celui  qu'il  juge  le  plus  digne,  et  de  le 
présenter  à  l'évèque,  afin  que  celui-ci  lui  donne  l'institution 
canonique  (2).  Or  d'après  le  concordat,  le  patron  ne  peut  plus 
choisir  parmi  tous  les  candidats  approuvés  par  les  examina- 
teurs, mais  seulement  parmi  les  trois  que  l'évèque  aura  pro- 


(1)  Les  di?posHions  canoniques  en  matière  de  concours  ont  été  pu- 
bliées par  les  Mélanges  théologiques,  lom.  vi,  pag.  590  sq.  el  par  la 
Revue  théologiqve,  loin,  i,  pag.  "22  sq. 

(2)  u  Si  vero  (bincliciuni)  juris  palronalus  ccclcsiaslici  eril,  ac  insli- 
»  lulio  ail  cpiscopum,  el  non  aliuni  pcrlineal,  is  qiieni  palronus  di- 
»  gnioreni  inUr  probalos  ab  examinaloribus  judicabil.  episcopo  prae- 
>  senlare  tcnealur,  ul  ab  eo  inslilualur.  »  Sess.  xxiv,  cap.  xviii  de 
lieformatlone. 
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posés  à  son  choix.  L'évêqiie  du  reste  est  obligé  en  conscience 
de  proposer  au  patron  les  trois  qu'il  juge  les  plus  dignes. 
L'article  XXV  le  prouve  suffisamment.  Cela  résulte  d'ailleurs 
des  principes.  Eu  ejffet,  lorsque  le  clioix  lui  appartient,  l'évêque 
est  tenu  de  préférer  le  plus  digne  (1).  La  même  obligation  ne 
lui  incombe-t-elle  pas  dans  ce  cas  ?  N'a-t-on  pas  le  même  motif 
de  l'y  soumettre  dans  l'un  comme  dans  l'autre  ? 

Art.  XXVIII.  Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  donne 
aux  évèques  le  droit  d'établir  dans  leurs  diocèses  des  congré- 
gations ou  ordres  religieux,  en  se  conformant  aux  saints 
canons,  (^ette  disposition  soulève  un  doute.  A-t-elle  seulement 
pour  but  d'afifranchir  les  évèques  des  entraves  que  le  pouvoir 
civil  pourrait  mettre  à  l'établissement  des  congrégations  reli- 
gieuses ?  Ou,  par  cette  disposition,  le  Souverain  Pontife  donne- 
t-il  aux  évèques  le  droit  de  fonder  des  congrégations  reli- 
gieuses, sans  qu'ils  doivent  recourir  à  son  intervention?  Qu'oîi 
ait  voulu  étendre  le  droit  des  évèques  vis-à-vis  de  l'autorité 
civile,  cela  n'est  point  douteux.  Il  ne  nous  parait  pas  aussi 
clair  que  le  Pape  ait  donné  plein  pouvoir  aux  évèques  vis-à- 
vis  de  l'autorité  ecclésiastique.  On  sait  que  c'est  une  question 
très-controversée  entre  les  auteurs,  que  de  savoir  si  les  évèques 
peuvent  approuver  de  nouvelles  congrégations.  Nous  disons  de 
nouvelles  congrégations  ;  car  il  est  bien  certain  que,  d'après  la 
discipHne  actuelle,  les  évèques  ne  peuvent  donner  à  un  institut 
quelconque  la  qualité  à'ordre  religieux  proprement  dit;  ce  droit 
n'appartient  qu'au  Pape  ;  lui  seul  peut  donner  aux  vœux  Ja 
qualité  de  vœux  solennels  ;  lui  seul  a  qualité  pour  accepter,  au 
nom  de  Dieu,  la  donation  que  l'homme  fait  de  lui-même  à 

(1)  «  Peraclo  deinde  examine  renunlienlur  quolcumque  ab  Lis  (exa- 
»  miaaioribus)  idonei  judicali  fuerint.. .  ex  hisque  episcopus  eum  eli- 
»  gat,  quem  CEeleris  magis  idoneum  judicaverit;  alque  illi,  ei  non 
»  alteri,  collatio  ecolesise  ab  eo  fiai,  ad  quem  speclabiteam  conferre.» 
Concil.  Trident.,  ibid. 
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Dien,  au  moment  de  sa  profession  (4).  Tout  le  monde  est  d'ac- 
cord sur  ce  point. 

Il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  simples  congré- 
gations religieuses.  Quelques  auteurs,  Cajetan  à  leur  tête  (2), 
estiment  que  l'approbation  de  l'évêque  est  sufBsante  ;  mais  la 
majeure  partie  des  auteurs,  à  la  suite  de  Suarez  (3),  rejettent 
avec  raison  cette  opinion.  On  doit  toutefois  avouer  que  la  cou- 
tume semble  faire  prévaloir  aujourd'hui  l'opinion  de  Cajetan. 
Quoiqu'il  en  soit,  quelle  est  sous  ce  rapport  la  portée  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  XXVIII?  Tranche-t-il  pratiquement  la 
question?  Ou  la  laisse-t-il  dans  le  même  état?  Eu  un  mot, 
aecorde-t-il  quelque  nouveau  pouvoir  ecclésiastique  aux  évo- 
ques? 

Le  sentiment  afBrmatif  trouve  un  appui  dans  le  texte  même 
du  concordat.  Il  sera  libre  aux  archevêques  et  évcques  d'établir^ 
selon  les  saints  canons ,  des  ordres  ou  congrégations  religieuses  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  dans  leurs  diocèses  respectifs.  Ce  para- 
graphe ne  serait-il  pas  uue  dérision^  si  les  évêques  ne  pouvaient, 
comme  on  l'a  dit  plus  haut,  instituer  aucun  ordre  ou  congré- 
gation religieuse  ?  Pour  qu'elle  ait  quelque  sens,  quelqu'effet, 
il  faut  que  cette  clause  accorde  un  pouvoir  aux  évêques,  et  ce 
pouvoir  quel  serait-il  sinon  celui  que  leur  refusaient  les  saints 
canons,  c'est-à-dire  de  fonder  des  ordres  ou  congrégations  reh- 
gieuses  ? 

Cette  argumentation  n'est  pas  concluante.  La  disposition  de 
l'article  XXVIII  ne  serait  pas  inopérante,  puisqu'elle  délivre  les 
évêques  des  entraves  que  l'autorité  civile  apportait  à  l'établis- 
sement des  ordres  religieux. 

{^)  Cf.  cap.  IX  De  religiosis  domibus^  ut  episcopo  sint  subjeclx; 
cl  cap.  un.  De  religiosis  domibus  in  6. 

(2)  In  2.  2,  q.  clxxxviii,  arl.  i. 

(3)  De  virtute  et  statu,  religionis,  lom.  m,  lib.  ii,  cap.  xvi,  n.  22 
sq.  el  lom.  iv,  tract,  ix,  lib.  i,  cap;  x,  n.  10; 
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En  outre  cet  article  déclare  que  les  évêques  auront  la  liberté 
d'établir  des  congrégations  religieuses  dans  leurs  diocèses, 
mais  en  se  conformant  aux  règles  canoniques,  juxta  sacros 
canones  ;  or  parmi  ces  règles,  il  s'en  trouve  une  qui  exige  Tap- 
probation  du  Souverain  Pontife.  Cette  restriction  ne  montre-t- 
elle pas  à  l'évidence  que  le  Pape  n'a  pas  voulu  étendre  l'auto- 
rité religieuse  des  évêques,  mais  qu'il  laisse  la  question  contro- 
versée intacte  et  indécise  ?  Enfin,  si  l'on  adopte  l'autre  opinion, 
il  faudra  prétendre  que  le  Pape  a  accordé  aux  évèques  autri- 
chiens un  pouvoir  vraiment  exorbitant,  qu'il  leur  a  donné  la 
faculté  de  fonder  non-seulement  des  congrégations  avec  des 
vœux  simples,  mais  encore  des  ordres  dont  les  membres  seront 
liés  par  des  vœux  solennels.  Car  nulle  restriction  n'est  apportée, 
sous  ce  rapport,  au  pouvoir  des  évêques.  Or  qui  admettra  cette 
conséquence  ?  Nous  estimons  qu'elle  ne  trouvera  aucun  défen- 
seur. 

Art.  XXIX.  L'article  XXIX  proclame  les  vrais  principes,  les 
principes  catholiques  sur  le  libre  droit  qu'a  l'Église  d'acquérir 
et  de  posséder  des  biens  temporels.  Nous  ne  développerons  pas 
ici  cette  thèse  sur  laquelle  nous  reviendrons  prochainement. 

Art.  XXX.  Cet  article  rappelle  un  pi-incipe  du  droit  trop 
souvent  méconnu,  en  exigeant  l'intervention  du  Souverain 
Pontife  dans  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques.  Ou  peut  lire 
à  ce  sujet  le  second  chapitre  du  treizième  titre  du  troisième 
livre  des  Décrétales  in  6°,  et  l'Extravagante,  Âmbitiosœ,  livre  m, 
tit.  IV. 

Art.  XXXIV.  Cet  article  émet  un  principe  important  :  l'obli- 
gation de  suivre,dans  la  direction  et  l'administration  des  affaires 
ecclésiastiques,  la  discipline  approuvée  par  le  Saint-Siège.  C'est 
déclarer  qu'on  doit  suivre  le  droit  commun  pour  les  cas  oii  le 
Saint-Siège  n'aura  pas  établi  de  droit  spécial. 
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COURTES   OBSERVATIONS 

SUR  LES  QU.ESTIONES  IN  JUS  LITURGIGUM 

DE  M.  LE  T>^  NILLES. 

La  dissertation  latine  publiée  dans  le  cahier  du  mois  d'août 
a  rencontré  de  nombreux  contradicteurs.  On  se  refuse  à  y  voir 
les  vraies  doctrines  romaines.  Beaucoup  de  remarques  nous 
sont  déjà  parvenues,  mais  il  nous  est  impossible  de  les  publier 
maintenant.  Toutefois,  nous  n'avons  point  pu  résister  au  plai- 
sir d'insérer  la  lettre  suivante,  qui,  due  à  la  plume  d'un  de 
nos  plus  exacts  liturgistes,  précise  admirablement  le  point  sé- 
rieux de  la  controverse,  et  montre  avec  succès  que  la  plupart 
des  décrets,  bien  que  conçus  en  des  termes  particuliers,  sont 
en  réalité  généraux  et  obligatoires  partout.  On  lira  cette  lettre 
avec  le  plus  grand  intérêt. 

Messieurs, 

Pertnellez  moi  de  venir  réclamer  contre  la  dorlrine  de  la  disserla- 
tion  sur  l'aulorilé  des  décrets  de  la  corgrégalion  des  Rites,  que  vous 
avez  reproduite  dans  votre  dernier  cahier.  Je  n'entreprendrai  pas  de 
suivre  pied  à  pied  l'auteur  allemand,  et  de  relever  paragraphe  par  pa- 
ragraphe loul  ce  qui,  dans  son  travail,  me  semble  digne  de  critique; 
je  craindrais  d'être  trop  prolixe,  et  je  préfère  aller  tout  droit  au  point 
principal  qui  nous  sépare. 

Evidemment,  d'après  l'auteur,  la  Congrégation  des  Rites  étant  insti- 
tuée surtout  pour  terminer  les  difficultés  ou  querelles  qui  s'élèvent,  et 
n'ayant  pas  à  exposer  le  droit  commun,  si  ce  n'est  fort  rarement,  et 
pour  ainsi  dire  par  accident,  la  très-grande  partie  de  ses  décrets  n'ont 
pas  de  force  générale.  Ils  ont  servi  à  apaiser,  dans  un  diocèse,  un  dif- 
férend; leur  rôle  est  rempli,  et  celui  qui  voudrait  s'en  prévaloir  ailleurs 
pour  corriger  un  abus,  rectifier  une  mauvaise  interprétation  des  ru- 
briques, ou  introduire  une  manière  de  faire  plus  exacte,  mériterait- 
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d'être  blâmé.  L'auteur  avoue  bien  ensuite,  qu'il  y  a  des  df^crels  dont 
la  portée  est  universelle,  et  il  assigne  certains  criteria,  afin  qu'on 
puisse  les  reconnaître;  mais  il  propose  ces  caractères  dans  de  tels 
termes,  qu'il  sera  presque  toujours  possible  d'en  nier  la  présence,  et 
que  le  lecteur,  imbu  des  principes  de  celle  disserlaiion,  restera  con- 
vaincu que  la  Irès-grande  partie  des  décrets  ne  doit  pas  servir  à  un 
usage  général. 

Parmi  les  décrets  de  la  Congrégation,  il  en  est  qui  décident  des 
questions  toutes  locales,  accordent,  étendent,  restreignent,  interprè- 
tent des  privilèges,  ou  décident  comment  les  usages  de  certains  lieux 
se  doivent  concilier  avec  les  lois  universelles.  Il  est  d'autres  décrets 
qui  s'adressent  directement  k  tout  l'univers  caibolique.  Il  n'y  a  à  dis- 
puter sur  la  portée  ni  des  uns  ni  des  autres.  Mais  pour  peu  qu'on  ail 
ouvert  la  collection  authentique  de  ses  décisions,  on  reconnaîtra  que 
l'immense  majorité ,  tout  en  répondant  à  des  interrogations  particu- 
lières, fournissent  l'inlerprétalion  de  quelque  rubrique  du  missel  ou 
du  cérémonial,  ou  classent  telles  ou  telles  pratiques  parmi  les  abus  à 
corriger.  C'est  sur  celte  dernière  sorte  de  décrets  que  porte  la  question 
Traie  et  sérieuse.  Tandis  que  selon  l'auteur,  les  décrets  de  celle  Con- 
grégation ne  sonl  ordinairement  que  des  mesures  destinées  à  pourvoir 
à  des  incidents  particuliers,  qu'ils  ne  lient  que  ceux  parmi  lesquels  la 
discussion  s'est  élevée,  et  auxquels  ils  s'adressent,  et  non  pas  même 
ceux  chez  lesquels  un  abus  pareil  serait  établi,  et  qu'on  n'y  doit  re- 
connaître des  règles  générales  que  par  exception,  et  quand  on  s'y  voit 
forcé;  nous  soutenons  au  contraire,  que  la  Congrégation  des  Rites, 
étant  destinée  à  fournir  par  la  succession  de  ses  décisions,  l'interpré- 
tation authentique  des  lois  liturgiques  ou  rubriques,  ses  décrets  ont 
la  force  el  l'élendue  de  ces  lois  elles-mêmes,  el  loules  les  fois  qu'au- 
cune preuve  n'avertira  qu'une  décision  est  locale,  il  faudra  la  considé- 
rer comme  une  règle  à  suivre  par  tous  ceux  qui  sont  dans  le  même  cas. 
Nous  appuyons  noire  sentiment,  1°  sur  la  pratique  de  tous  les  rubri- 
cistes,  lesquels,  pour  déterminer  le  sens  d'une  rubrique  ,  se  fondent 
sur  ces  sortes  de  décisions  rendues  k  propos  de  questions  particulières, 
et  en  tirent  leurs  arguments  pérempioires.  Otez  k  celle  précieuse  col- 
lection son  autorité  générale,  tout  pourra  être  mis  en  question, et  c'est 
bien  Ik  qu'on  verra  une  confusion  digne  de  Babel. 
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2"  Sur  la  manière  de  faire  de  la  Congri'^galion  elle-même,  juge  assu- 
rément Irès-nalurel,  M.  Nilles  le  reconnaît,  de  sa  propre  compétence. 
Après  qu'elle  a  donné  sur  un  point  quelconque  quelques  réponses,  si 
l'on  vient  à  la  consulter  de  nouveau,  elle  renvoie  à  ses  décrets  déjà 
rendus  comme  à  la  règle,  serventur  décréta  ;  elle  en  recommande 
l'observation,  non-seulement  à  ceux  auxquels  ils  ont  été  adressés, 
mais  à  tous  les  diocèses;  elles  les  considère  comme  donnant  au  céré- 
monial une  force  nouvelle,  et  comme  classant  décidément  parmi  les 
abus  tout  usage  contraire  k  son  interprétation;  si  l'on  s'en  écarte,  elle 
s'en  plaint  comme  d'une  transgression  blâmable.  Donnons  quelques 
exemples,  entre  mille  que  nous  pourrions  citer. 

«  Inslilura  fuit  a  S.  P..  C.  declarari  :  an  in  Ecclesia  Parochiali 
»  Castriniani,  Alexanen.  Diœcesis,  Hebdomadarius  possit  uti  slola  in 
1)  canendis  diviuis  officiis,  quamvis  arcbipresbyter  ejusdem  ecclesiae 
n  iis  assislens  illam  déferre  consueveril?  El  S.  C.  respondil,  neutri 
»  licere  in  casu  prœdicto  déferre  slolam,  quœ  lanlum  in  sacramen- 
»  torum  adminislratione,  et  confeclione  adbiberi  débet.  Die  7  sept. 
»  ^6o8.  In  Alexanen. 

I)  Inslanlibus  quibusdam  episcopis  Dalmatiarum  pro  declaratione 

»  dubiorum  ad  S.  R.  C,  ut  infra,  videlicet 5»  Utrum  hebdomada- 

H  rius  debeat  semper  in  choro  uti  slola,  vel  absque  ea  peragere  sua 
»  ofCcia?  Cœremoniale  enim  episcoporum  nibil  de  slola  menlionem 

«  facil  in  decanlandis  horis  canonicis El  eadem  S.  C.  respondil: 

»  Ad  3.  non  debent  uti  slola.  Die  4  augusti  -1663.  In  una  Dalma^ 
11  tiarum.  »  En  1816,  les  archiprêlres  et  les  curés  du  territoire  de 
l'abbaye  de  Farfa,  avaient  l'habilude  de  porter  l'étole  en  cbanlant  les 
offices.  En  le  faisant,  ils  violaient  la  règle  portée  par  les  décrets  que 
nous  venons  de  citer.  Selon  les  principes  de  la  dissertation, ils  eussent 
assurément  pu  dire  que  c'était  là  des  décisions  rendues  pour  résoudre 
des  questions  ayant  surgi  dans  des  diocèses  étrangers,  qu'ils  avaient, 
eux,  une  coutume  invétérée  dont  ils  n'avaient  pas  à  s'écarier,  jusqu'à 
ce  qu'une  déclaration  spéciale  les  soumît  à  ce  régime.  Et  loulefois,  la 
Sacrée  Congrégation  accepte  si  peu  ce  système,  qu'elle  reproche  aux 
curés  de  Farfa  de  n'avoir  pas  obtempéré  aux  décrets  In  Alexanen  et 
In  una  Dalmaliarum.  Yoici  les  paroles  de  la  Sacrée  Congrégation  ; 
«  Cum  non  obstanlibus  S.  R.  C.  decrelis  pluries  editis,  et  signanler  in 
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»  una  Alexanen.  diei  7  sept.  -1658,  el  Dalmatiarura  die  i  aug.  166?, 
1  quibus  cavebalur,  ne  Hebdomadarii,  archipresbyleri,  aliique  uti 
»  possenl  slola  in  canendis  divinis  officiis,  sed  tanlura  in  sacramen- 
»  lorum  confeclione  et  adminislralione,  eidem  S.  C.  innoluerit  hujus- 
»  modi  abusum,  et  viguisse,  el  in  prsesens  adhuc  vigere  pênes  archi- 

*  presbyleros  el  parocbos  abbaliaenullius  Farfen.  Eadem  S.  C,  audiia 

•  prius  informalione  R.  abbalis,  ad  mei  infra  scripli  S.  R.  C.  secrc- 
»  tarii  relationem,  declaravil  :  Slolara  non  esse  adhibendam,  prseler- 
»  quam  in  collalione,  el  confeclione  sacramenlorum,  ideoque  consuc- 
»  ludinem  in  conlrarium  esse  abusum  per  locorum  Ordinarios  omnino 
»  eliminandum.  Die  7  sept.  1816.  » 

Deux  décrets  rendus,  l'un  sur  une  consultation  de  Carmes, le  19  août 
H  651,  l'autre  sur  une  consultation  de  Franciscains,  le  18  décembre 
1779,  avaient  prohibé  l'usage  de  l'encens  aux  messes  chantées  sans 
ministres  sacrés.  Quelques-uns  prétendaient  que  ces  décrets  n'étaient 
applicables  qu'aux  messes  couvenluelles  des  moines^  mais  la  Sacrée 
Congrégation,  consultée  par  l'évêque  de  Sainl-Brieuc,  le  21  juillet 
1855,  sur  la  licéilé  de  cet  encensement,  maintint  aux  décrets  leur 
portée  générale,  et  répondit  servanda  esse  décréta. 

Le  Pape  Grégoire  XVI  confirma  spécialement,  le  -12  décembre  1 832, 
diverses  décisions  rendues  par  la  Sacrée  Congrégation  in  Pisana;  et 
parmi  les  considérations  parliculièremenl  appréciées  par  le  Souverain 
Pontife,  figure  celle-ci,  où  l'on  voit  que  les  décrets  de  la  Congrégation 
contribuent  efficacement  h  fixer  pour  l'Eglise  une  jurisprudence  cer- 
taine el  irréfragable,  dans  les  discussions  de  cérémonies. 
■  ....  «  Habitaque  ralione  Cseremonialis  Episcoporum  legem  a  summis 
1)  pontificibus  Clémente  VIII,  Innocentio  X,  et  Benedicto  XIV,  latam  et 
»  confirmaiam,  hujusmodi  indolis  esse,  ut  a  nulla  contraria  consuelu- 
»  dine  abrogari  valeal,  accidenlibus  prœsertim  non  paucis  sacrorum 
»  Riluum  coDgregationis  decretis.  » 

Ecoulons  encore  la  Sacrée  Congrégation: 

«  Plura  iibique  velex  rubricarum,  et  decretorum  ignoranlia,  vel  ex 
»  nimia  in  iis  pro  arbitratu  inlerprelandis  licentia,  percrebescere  com- 
»  pertum  est,  quae  a  legilimis  probatisque  rilibus  plane  abhorreant. 
t  Hinc  crebrae  deferunlur  querelae  ad  S.  R.  C,  ut  hisce  malis  oppor- 
»  tuna  adhibeat  remédia,  cum  id  maxime  ei  curandum  sit,  «  ut  veleres 
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M  rilus  saori  ubivis  locorum,  in  omnibus  urbis,  orbisque  ecclesiis  in 
i>  mis'^is,  divinis  officiis,  sacnimenlorum  adminisiralione,  oeeterisquo 
H  ad  diviniim  cullum  perlinenlibus  a  quibusvis  personis  observenlur, 

*  farcmoniae,  si  exoleverinl,  resliluantur;  si  depràvatae  fuerinl,  rofor- 
»  mcnlur.  »  (Ex  Bulla  Sixli  V,  Immensa  œlenii  Dei).  «  Sui  idcirco 
»  muneris  parles  arbilralus  est  ejusdem  S.  Congregalionis  secrelarius 

*  dubia  qiiœdam  ex  dehilis  consullalionibus  conficere,  eaqne  E"'*  Pa- 
ît tribus  detinienda  proponerc,  quibus  graviores  sallem  abusus  convel- 

*  Janlur,  Suni  porro  ea,  quae  sequuntur: 

«  1°  Quomodo  se  gerere  debeanl  magislri  rgeremoniarum,  aliique, 
»  qui  vident  in  cfclesiis  non  peragi  funcliones  juxla  Rubricas,  nec 
»  observari  décréta  ,   et  resoluliones  S.  Rit.  congregationis  ?... 

•  S.  R.  C.  respondil  : 

»  Ad  \°  Adeundus  loci  Ordinarius,  qui  slricte  tenelur  opporlunis 
»  remediis  providere.  ul  Rubriree,  et  S,  R.  C.  décréta  riie  servenlur; 
»  si  quid  dubii  occurrat,  recurrendum  ad  eamdem  S.  C.  prodeclara- 
»  tione  M  septembris  1822  in  una  Dabiorum.  n 

Nous  pourrions  multiplier  les  cilaiions  de  ce  genre  ,  celles-ci  suffi- 
Renl  pour  monirer  comment  la  Sacrée  Congrégation  envisage  ses  «lé- 
crels,el  quelle  portée  elle  leur  aliribue.  Evidemment  elle  ne  partage 
pas  le  sentiment  du  D""  Nilles. 

Noire  adversaire  prétend  appuyer  son  sentiment  sur  la  tolérance 
accordée  à  certains  usages  qui  heurtent  les  décrets  et  même  les  rubri- 
ques; il  allègue  entre  autres  la  coutume  de  l'église  de  Saint-Jean  de 
Lalran ,  où  l'on  répond  trois  fois  miserere  nobis  k  VJgnus  Dci,  en 
omettant  le  Dona  nobis  pacem ,  relie  de  toutes  les  églises  de  Rome, 
où  le  sous  diacre  ne  monte  point  auprès  du  célébrant  pour  réciter  le 
Sanclus\  celle  de  l'église  du  Gesu  où  l'officiant  à  vêpres  porte  l'aube 
et  l'élole.  Mais  ces  exemples  prouvent  trop,  et  par  conséquent  ils  ne 
prouvent  rien.  Ils  iraient,  en  effet,  k  démontrer  que  non-seulement 
les  décrets  paniculiers,  mais  le  cérémonial ,  la  rubrique  du  missel , 
et  l'ordre  même  de  la  messe  cèdent  à  une  coutume.  Or  les  manifesta- 
lions  les  plus  expresses  de  la  volonté  pontificale  nous  avertissent  que 
notamment  les  usages  contraires  au  missel ,  etc,  sont  des  abus  qu'il 
faut  absolument  supprimer.  Les  faits  allégués  n'infirment  pas  du  tout 
notre  thèse.  Le  rite  de  Saint-Jean  de  Lalran,  où  l'on  récite  un  triple 
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miserere  nobis,  comme  aux  temps  qui  ont  précédé  Jean  XXII  ou  Inno- 
cent în ,  est  en  droit  de  se  prévaloir  d'une  approbation  positive  des 
Souverains  Pontifes.  Ce  n'est  pas  contrairement  aux  décrets,  mais  con- 
formément à  des  décrets  exprès,  que  le  sous-diacre ,  au  moment  du 
Sanclus,  peut  faire  ce  qui  est  en  usage  dans  son  église.  Enfin,  rien 
ne  nous  oblige  à  reconnaître  que  la  pratique  de  l'église  du  Gesu  fasst 
autorité  :  il  y  a  là  des  abus  comme  ailleurs.  Nous  lisons,  en  effet,  c« 
qtti  suit  dans  les  décrets  de  la  Sacrée  Congrégation ,  sous  la  date  du 
18  septembre  1662  : 

»  In  bac  congregalione  proposilum  fuit  :  An  Rilus  qui  servatur  à  PP. 
»  Socielatis  Jesu  prœserlim  in  celebralione  missarum,  et  vesperarum 
»  solemnium,  sii  conformis  rilui  Ecclesiœ  Romanse?...  et  eadem 
»  S.  C.  commisit  mihi  secretario ,  ut  orelenus  admonerem  preepositum 
»  generalem  Societ.  Jesu  ad  exbibendum  quidquid  babet  relevans 
»  pro  fundamento  sui  rilus  prout  adraonui  eadem  die.  » 

On  trouve  ensuite  la  résolution  suivante  : 

«  Regulares  ,  eliam  Socielatis  Jesu,  in  missis  soleranibus  adhibere 
»  debenl  Diaconum  et  Subdiaconum,  et  in  vesperis  Sacerdolera  plu- 
»  viali  indulum,  ac  in  reliquis  lenenlur  exacte  observare  Riluale, 
»  Cseremoniale  et  Rubricas  Missalis  Romani.  (S.  R.  C.  5  oclobris 
»  iQb'I.n  Confirmante  Jnnocentio  X.  16  decemb.  ejusd.  anni.) 

L'auteur  de  la  dissertation  veut  prouver  ensuite  que  la  Sacrée  Con- 
grégation apprécie  la  portée  des  décrets  de  la  façon  qu'il  le  fait  lui- 
même,  et  il  lire  son  argument  d'une  décision  in  Jngellpofana  ainsi 
conçue:  an  décréta  S.  R  C.  dérogent  contrai  iœ  cnnsuetudini,  et  an 
in  casa  affirmativo  obligent  eliam  in  conscientia  F  Resp.  affirma- 
tive, sed  recurrendiim  in  parliculari.  Dans  ce  décret,  il  croit  voir 
que  la  Sacrée  Congrégation  n'entend  point  qu'on  se  conforme,  sans 
Une  permission  spéciale  ,  à  une  décision  qui,  répondant  à  la  consul- 
tation d'un  aulre  diocèse,  aurait  qualifié  d'abus  une  coutume  dont  ou 
est  aussi  en  possession.  Mais  tel  ne  nous  paraît  pas  être  le  sens  de  la 
Congrégalion.Plusieurs  décrets  avaient  déjà  été  rendus  dans  le  même 
sens  que  celui  qui  nous  occupe,  et  ils  nous  serviront  à  bien  entendre 
celui-là.  Le  27  février  1712,  In  Lunen  Sarzanen,\a.  Sacrée  Congréga- 
tion se  vit  poser  cette  question  :  An  et  qux  consueiudo  servanda  ait 
contra  cœremoniale  romanum;  elle  répondit  :  respondebitur  in  casi- 
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bus  particularibus.  Le  22  janvier  -1678,  in  Ciisentina,  k  celle  question. 
An  liceat  archiepiscopo  censuris  et  aliis  pœnis  cogère  canonicos  ad 
ohservationem  cœremonialis  romani  et  decretorum  S.  Congrega- 
(io7us1  II  fui  r(?ponda  :  In  casibus  particularibus  dabiiur  resolutio. 

L'inlenlion  de  la  Sacrée  Congrégalion,  dans  loul  cela,  nous  parait 
très-claire.  Très-souvenl,  quand  elle  élail  inlerrogée  sur  la  licéilé  d'une 
pratique  in  concrelo  opposée  à  ses  décrets  ou  au  cérémonial,  elle  a 
répondu  qu'il  fallail  corriger  cet  abus  ;  ou  encore  elle  a  déclaré  d'une 
manière  générale  que  ces  usages  opposés  au  Cérémonial  ou  aux  dé- 
crets, devaient  être  réformés;  mais  comme  elle  avait  en  môme  temps 
reconnu  qu'il  est  des  coutumes  louables,  encore  que  difTérenles  du 
cérémonial,  qui  se  peuvent  conserver  ;  elle  n'a  pas  voulu  par  des  ré- 
ponses générales  faites  à  des  questions  trop  indéterminées,  donner 
occasion  à  des  discussions;  et  elle  a  préféré  très-sagement  qu'en  cas 
de  doute,  on  s'adressât  à  elle.  De  même  elle  a  très-souvent  reconnu 
aux  Ordinaires,  dans  des  cas  qui  sembleraient  en  eux-mêmes  de  peu 
d'importance,  le  droit  de  contraindre  les  délinquants  par  la  voie  des 
censures,  et  cependant  elle  refuse  d'affirmer  ce  même  droit  par  une 
décision  abstraite  et  générale.  C'est  toujours  celle  même  prudence  qui, 
ne  pouvant  pas  donner  des  règles  absolument  complètes,  pour  distin- 
guer clairement  les  cas  et  les  cas,  el  ne  voulant  pas  prêter  le  flanc  à 
dos  disputes,  répond  incasibus  parlicularibus  dabiiur  resolutio. 

C'est  donc  ainsi  que  répondant  au  clergé  de  Tlascala,  que  les  dé- 
crets obligeaient  en  conscience  et  dérogeaient  aux  coutumes  contraires, 
elle  ajoute  qu'il  faut  s'expliquer  d'une  manière  déterminée. 

Elle  semble  avoir  soupçonné  que,  sous  la  forme  d'une  question,  dont 
la  solution  d'ailleurs  était  trop  simple  pour  n'avoir  pas  été  prévue,  il  y 
avait  chez  ceux  qui  consultaient,  l'intention  de  se  prévaloir  de  la  ré- 
ponse contre  quelque  pratique  qu'ils  affirmaient  être  opposée  aux  vé- 
ritables Rites,  tandis  que  leurs  adversaires  sans  doute  y  voyaient  une 
coutume  louable,  el  elle  demande  qu'on  s'explique  catégoriquement 
afin  qu'elle  puisse  juger  s'il  y  a  là  quelque  chose  de  réellement  opposé 
aux  décrets  :  Recurrendum  in  particulari. 

J'ai  l'honneur,  etc. 
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CONSULTATION    I. 

Un  grand  nombre  de  consultations  nous  ont  été  adressées, 
plusieurs  d'entre  elles  même  datent  de  quelques  mois.  Aucune 
ne  restera  sans  réponse.  Mais  comme  nous  avions  à  terminer, 
avec  le  présent  cahier,  les  matières  commencées,  pour  donner, 
autant  que  possible,  un  tout  complet,  chaque  année,  force  nous 
€st-de  remettre  au  premier  cahier  de  Tannée  prochaine  la 
solution  des  doutes  qui  nous  ont  été  soumis.  Toutefois,  suivant 
la  promesse  qui  en  a  été  faite,  nous  répondons  aux  difficultés 
soulevées  concernant  les  saints. 

I.  Pourrail-on  chanter,  aux  saluts  du  S.  Sacremenl,  une  prose  ou 
une  hymne  du  rile  parisien,  par  exemple,  la  prose  des  SS.  apôtres 
Pierre  et  Paul,  l'hymne  de  la  ToussainI,  etc.  sous  l'approbation  de 
l'Ordinaire  ? 

R.  L'approbation  de  l'Ordinaire  ne  suffirait  pas  pour  auto- 
riser la  récitation  de  ces  prières  qui  sont  récentes  dansTEghse, 
et  dont  le  caractère  diffère  sensiblement  des  prières  romaines. 
La  tolérance  doit  se  restreindre  aux  chants  antiques  et  tradi- 
tionnels cités  par  Guyet,  comme  Borate,  0  filii,  Puer  nobis  nas- 
eitur,  etc. 

II.  Le  cérémonial  suivant  ferait-il  observer  les  règles,  pour  la  béné- 
diction du  S.  Sacrement  ? 

1°  Chanter  une  antienne  en  l'honneur  du  S.  Sacrement,  comme  o 
Salutaris,  sans  verset  ni  oraison  ? 

2°  Une  antienne  à  la  sainte  Vierge  suivie  du  verset  et  de  l'oraison 
correspondante  (^). 

(1)  J'ajoute  ini  un  décret  qui  semble  lever  toute  difficulté.  «  Corara 
venerabili  Eucharisliae  sacrameato  dici  possunt  quaecumque  oraliones 
praeserlira  ab  Ordinario  prsescriplîB  respondentibus  cum  oraiionibus. 
Posl  quas  diciiur  slropha  Tantum  ergo  ad  finem  usque  hymni  cum 
f.  ^.  et  oralione  SS.  Sacramenti  (S.  R.  C.  ^7  febr.  1853).  «  Céré- 
monial de  S.  Brieuc,  pag.  166. 
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8«  Le  Tantum  ergo  avec  son  verset  et  son  oraison. 

A*  Après  la  bénédiclion  ce  que  l'on  voudra,  Laudate  Dominum^ 
etc.  De  plus  on  n'encenserait  le  S.  Sacrement  que  deux  fois  seulement: 
la  première,  après  l'avoir  exposô  sur  le  trône,  et  la  seconde  k  Genilori 
Genifoqve. 

Ce  ccf'rémonial  serait  gardé  surlout  dans  les  $alu($,  c'est-à-dire, 
lorsqu'on  n'exposerait  le  S.  Sacrement  que  pour  chanter  quelques 
prières  en  sa  présence,  et  pour  donner  la  bénédiclion. 

H.  Ce  cérémonial  est  exact,  sauf  en  un  point  dont  il  a  été 
parié  dans  1p.  cahier  précédent.  II  nous  parait  en  effet  que  le 
décret  m  Briocen.  rapporté  eu  note;,  répond  à  une  seule  ques- 
tion, de  savoir  s'il  est  permis  de  réciter  toute  espèce  de  prières, 
en  présence  du  S.  Sacrement  exposé,  et  qu'il  ne  s'y  agit  nulle- 
ment de  l'ordre  dans  lequel  doivent  être  dites  les  oraisons  qui 
répondent  à  ces  antiennes,  hymnes,  psaumes,  etc. 

La  Congrégation  s'est  bornée  à  ajouter  que  ces  prières, 
quelles  qu'elles  fussent,  devaient  toujours  se  dire  avant  le 
Tantum  ergo.  Nous  croyons  que  cette  int8rprétation,donnéepar 
le  Cérémonial  de  Périgueux  (1)  est  la  vraie. 

Quant  au  Laudate,  il  peut  certainement  se  chanter,  après  la 
déposition  du  S.  Sacrement,  mais  ne  serait-il  pas  souvent  pré- 
férable de  garder  le  silence  après  comme  pendant  la  bénédic- 
tion, afin  d'en  recueillir  tous  les  fruits?  C'est  l'usage  de 
Rome  (2).  Il  parle  moins  aux  sens,  mais  ne  convient-il  pas 
mieux  au  cœur? 

111.  •  Le  Ion  solennel  est  aussi  en  usage....  à  Io'js  les  saluls,  pro- 
cessions et  bénéiliclions  du  Saint  Sacrement,  »  A\\.\q  comment,  du 
cérémuniul  des  évêques,  pag.  167.  Celte  observation  est-elle  juste  ? 
Toutes  les  oraisons, au  contraire, ne  doivent-elles  pas  se  cbanler  sur  le 
ton  férial  ? 

(\)  Règlement  sur  les  cérémonies,  pag.  96,  n.  9. 
(2)  On  y  rhanle  cependant  quelquefois  le  Laudetur  et  in  œternum 
exal/elur  SS.  Sacramentum. 
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R.  Le  ton  férial  est  de  deux  sortes.  Le  premier  est  entière- 
ment recto  tono,  tant  pour  le  corps  de  l'oraison  que  pour  la 
conclusion.  Il  sert  aux  messes  des  fériés,  des  morts.  Il  marque 
la  pénitence,  et  éloigne  toute  apparence  de  solennité,  tant  sa 
simplicité  est  grande. 

Le  second  se  rapproche  un  peu  du  solennel  et  est,  en  quelque 
sorte,  intermédiaire.  Il  s'y  fait  une  inflexion  de  tierce,  de  fa  à 
re,  d'abord  à  la  fui  de  la  dernière  oraison,  ensuite  à  la  fin  de  la 
conclusion.  Ce  ton  !érial  sert,  dit  le  Directorium  chnri,  pour 
l'aspersion,  les  processions,  les  bénédictions  dti  S.  Sacrement, 
etc.  Or,  il  est  clair  que  l'on  doit  suivre  le  Directorium,  de  pré- 
férence à  tout  auteur,  puisque  le  cérémonial  môme  y  renvoie* 
«De  tonis  vero  evangeliorum....  et  allorum  mullorum,  quae 
»  fréquenter  in  ecclesiis  recitantur,  nulla  in  hoc  libro  fit  m-^ntio, 
»  cum  libri  impressi  reperiautur,  qui  de  his  abunde  loquuntur, 
»  ut  in...  directorio  chori  et  siœilibus,  ex  quibus  singuli  ins- 
»  trui  possunt  (1).  » 

iV.  Dans  les  saluis  avec  exposition  du  S.  Sacrement»  quand  l'offi- 
ciant se  lève  pour  mettre  l'encens,  doil-il  faire  avant  el  après  une 
inclination  profonde  avec  les  ministres?  Le  diacre  el  le  sous-diacre, 
ou  le  prêire  assistant  doivent- ils  se  lever  aussi  ? 

R.  1°  Le  prêtre  assistant,  ou  les  ministres  sacrés  doivent  se 
lever  avec  le  célébrant  (2).  «  Cantoribus  incipientibus,  chorus 
»  cantat  Tantum  ergo,  et  ad  f.  Genitori,  celebraus  seerigit  cum 
»  sacerdote  assistente,  et  hoc  ministrante  sine  osculis,  absque 
»  benedictione  imponit  ille  incensum  in  thuribulo,  et  mox  genu- 
»  flexus  ter  de  more,  incensat  sacramentum,  cura  profunda 
!B  inclinatîone  aute  et  post,  élevante  intérim  dexteram  pluvialis 
»  fimbriam  sacerdote  assistente.  »  Gavalieri,  à  qui  nous  avons 


(1)  Lib.  I,  cap.  XVII  fine. 

(2)  V.  V Instruction  clémentine  dans  le  S.  R.  C.  Décréta,  ou  dans 
V Enchiridion  S,  R. 
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emprunté  ces  paroles  (1),  ajoute  que  s'il  y  a  des  ministres 
sacrés, ceux-ci  se  lèvent^  et sacey^dos  adjutor  genuflexus  t^cmaneat. 
Gardellini  explique  plus  particulièrement  le  rit  solennel  (2). 
«  Surgit  sacerdos,  et  cum  eo  surgunt  duntaxat  ministri,  qui 
»  suam  ei  operam  prœstare  debent.  Sunt  autem  thuriferarius 
»  qui  thuribulum  porrigat,  diaconus  qui  naviculam  ministret, 
»  subdiaconus  qui  elevet  fimbriam  pluvialis  dexteram  sibi  a 
»  diacono  traditam,  ut  sacerdos  sit  expeditus,  dum  imponit 
»  incensum....  Mox  genuflectit  cum  ministris  sacri.s,  et.... 
«  triplici  ductu  incensat  sacrameutum,  prsemissa  ab  omnibus 
»  profunda  eidem  reverentia,  quae  absoluta  incensatione  repe- 
D  tenda  est,  diacono  et  subdiacouo  elevantibus  intérim  pluviali 
»  fimbrias.  » 

2o  Le  célébrant  et  les  ministres  doivent  faire  avant  et  après 
l'encensement,  une  profonde  révérence.  Tous  les  auteurs  s'ac- 
cordent sur  ce  point  (3) . 

3°  De  même  tous  se  taisent  sur  Tinclination  dont  parle  notre 
respectable  abonné.  Comme  Cavalieri  et  Gardellini,  les  autres 
que  nous  avons  consultés,  et  qui  traitent  la  matière,  Turrinus, 
Merati,  Bauldry,  A  Portu,  Viuitor,  Baldescbi,  etc.  ne  men- 
tionnent nullement  rinclination  profonde  que  devrait  faire  l'of- 
ficiant, avant  de  se  lever  pour  mettre  l'encens.  Les  Gérémo- 
niaux  des  Bénédictins,  Cisterciens,  Carmes,  Augustinieus,  Ca- 
pucins, etc.  qui  marquent  tous  expressément  l'inclination 
profonde,  requise  avant  et  après  l'encensement,  ne  mention- 
nent aucunement  l'autre. 

Nous  avons  écrit  tous,  quoique  ce  terme  soit  trop  général. 
Le  lecteur  jugera  si  les  exceptions  doivent  entrer  en  compte. 


(1)  De  reposilione  SS.  Sacramenti,  lom,  iv,  cap.  ix. 

(2)  Comment,  in  Instruct.  Clément.,  %  xxiv,  n.  17. 

(3)  Cav.  Gardell.  loc.  cit.  Merati,   tom.  i,  part,  iv,  lit.  xii,  n.  9 
Turrinus,  Direct,  sacrifie,  pag.  501,  edil  Rora.  4681,  etc. 


—  64^  — 
M.  De  Herdt  (1)  enseigne  que  prœmissa  capitis  inclinatione 
surguiit,  etc.  Mais  chacun  sait  que  cet  auteur  est  tràs-ineacaict 
pour  les  cérémonies,  et  que  le  plus  souvent  il  n^a  fait  que  tra- 
duire en  règles  les  coutumes  de  son  diocèse.  Le  P.  Vavassenr, 
dans  sa  nouvelle  édition  deFavrel  (2),  dit  également  qu'on  fait 
la  révérence  avant  de  se  lever ,  et  il  attribue  ce  sentiment  à 
Gardellini,  dont  nous  avons  cité  les  paroles  plus  haut.  Chacun 
peut  s'assurer  que  le  rubriciste  romain  a  passé  sous  silence 
cette  cérémonie.  Enfin  le  P.  Pavone  (3)  ne  s'est  pas  borné  à 
écrire  que  fattoun  pro fonda  inchino  sialzeranno,  mais  il  a  tenté 
d'expliquer  pourquoi  la  révérence  se  fait  alors,  tandis  qu'on  ne 
la  fait  pas  immédiatement  avant  de  monter  à  l'autel,  pour  bé- 
nir le  peuple  avec  l'ostensoir.  Voici  la  règle  qu'il  appelle  gé- 
nérale pour  résoudre  la  difficulté.  «Lorsque  le  célébrant  de- 
vrait faire  la  génuflexion,  s'il  était  debout,  dans  les  mêmes  cas 
il  devra  incliner  la  tète  quand  il  est  agenouillé.  Par  exemple, 
quand  on  met  l'encens  après  l'exposition  du  Saint  Sacrement, 
si  le  célébrant  était  debout,  il  aurait  ù  faire  la  génuflexion  avant 
de  mettre  l'encens,  puisqu'il  devrait  se  retirer  du  milieu  vers 
le  côté  de  l'évangile.  Doue  s'il  est  alors  à  genoux,  il  sera  tenu 
de  faire  la  révérence  profonde  avec  ses  ministres.  » 

Sans  vouloir  examiner  ici  la  valeur  de  cette  règle,  qui,  du 
reste,  nous  semble  très-arbitraire,  on  peut,  en  l'admettant, 
tirer  une  conclusion  tout  opposée  à  celle  du  P.  Pavone.  En 
effet,  le  célébrant,  à  la  messe,  ne  fait  pas  de  génuflexion  au 
milieu  de  l'autel,  avant  de  bénir  l'encens  ;  et  même  quand 
le  Saint  Sacrement  est  exposé,  le  plus  grand  nombre  des  litur- 
gistes  enseignent  que  le  célébrant  ne  fait  pas  de  génuflexion  (4). 

(1)  Sacrse  liturg.  praxis,  lom.  ii,  pag.  40. 

(2)  Cérémonial  selon  le  rite  romain,  pag.  558. 
(5)  La  guida  litwgica,  n.  500  el  501  noie. 

(i)  V.  le  Cérémonial  romain  de  M.  l'abbé  Falise,  qui  elle  de  ce 
senliment  Gavaatus,  Bauldry,  Baldeschi,  Gardellini. 
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Donc,  suivant  la  règle  de  Pavone,  il  ne  faudrait  pas  ici  d'incli- 
nation de  tète. 

Tel  est  aussi  notre  avis. 

V.  Quand  l'oflicianl  chante  l'oraison  Deus  qui  nobis,  qui  doil,  des 
minisires,  tenir  le  livre? 

R.  Les  auteurs  enseignent  que  le  diacre  et  le  sous-diacre 
doivent  tenir  le  livre.  «  Ministri  sustinere  quidem  ante  eum 
debent  librum,  »  dit  Gardellini  (1).  Merati  dit  également  (2), 
c  ex  lil)ro  qucm  ministri  sacri  genuflexi  liinc  inde  sustine- 
bunt.  »  Pavone,  Baldescbi  tiennent  la  même  doctrine.  Cava- 
lieri  ne  permet  de  même  à  un  clerc,  ou  au  cérémoniaire,  de 
tenir  le  livre,  qu'à  défaut  des  ministres  ou  du  prêtre  assistant. 
C'est  aussi  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  A  Portu  (3). 

VI.  Pcul-on, outre  îes  cierges  allumés,  selon  les  prescriplions, placer 
d'aulres  flambeaux  allumés  sur  la  table  de  l'autel  elun  petit  trône  ou 
escabeau  sous  l'ostensoir  ? 

R.  Aux  termes  de  l'Instruction  clémentine,  il  faut  vingt 
cierges  allumés,  les  six  de  l'autel,  buit  autres  à  la  partie  supé- 
rieure, quatre  aux  côtés  de  l'ostensoir,  et  enfin  deux  cierges 
dans  de  grands  chandeliers,  près  du  degré  de  l'autel  de  chaque 
côté.  Gardellini  pense  cependant  qu'on  peut  admettre  une  cer- 
taine latitude,  relativement  à  la  distribution  de  ces  cierges, 
pourvu  qu'on  ait  soin  de  ne  pas  déplacer  ceux  qui  sont  allumés 
aux  côtés  de  l'ostensoir,  ou  les  flambeaux  placés  près  des  mar- 
ches de  l'autel  [A) .  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  des  flam- 
beaux en  cire  soient  placés  comme  on  le  demande,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  eu  face  du  Saint  Sacrement,  et  que  le  nom- 

(1)  Loc.  cit.,  n.  22. 

(2)  Ibifl.,  n.  19. 

(3)  Ajipend.  n  de  Fenerab.  deposifione.  L'Instruction  clémentine 
enseigne  la  m<^tne  chose. 

(4)  Comment,  cit. ,  %  vi,  n.  4. 
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bre  requis  y  soit.  Observons  toutefois  que  les  flambeaux  qu'on 
place  sur  Tautel  ou  au-dessus  doivent  être  nécessairement  de 
cire,  a  Nec  lumina  nisi  cerea  vel  supra  mensam  altaris,  vel 
»  eidem  quomodocumque  imminentia  adhibeautur.  »  Décret 
du  13  avril  1821. 

Vil.  Si  en  exposant  l'oslensoir  sur  l'aulel,  on  commence  le  chant 
Tantum  ergo,  faul-ii,  durant  le  clianl  de  celle  slrophe,  encenser  le 
S.  Sacrement  une  fois,  puis  à  Genitori  une  seconde  fois  ? 

R.  Le  Saint  Sacrement  n'est  encensé  que  deux  fois  sur  toute 
la  durée  d'un  salut.  Au  commencement,  quand  il  est  exposé, 
qu'on  chante  ou  qu'on  ne  chante  pas,  et  tout  à  la  fm  pendant 
la  strophe  qui  précède  la  bénédiction.  Ce  n'est  donc  pas  le 
chant  de  telle  prière  qui  réclame  l'encensement ,  mais  la  cir- 
constance de  l'exposition  et  de  la  déposition  du  Saint  Sacre- 
ment. 

VIII.  Peul-on  exposer  le  ciboire,  c'esl-à-dire  le  lirer  du  labernacle 
et  le  placer  sur  l'aulel  comme  l'oslensoir,  el  l'encenser  de  la  même 
manière  ? 

R.  Nous  pensons  qu'on  peut  le  faire  si  tel  est  l'usage.  En 
1837,  la  Congrégation  consultée  sur  le  point  de  savoir,  si  l'on 
pouvait  tirer  le  ciboire  du  tabernacle  pour  le  placer  sur  l'autel, 
différa  sa  réponse,  dilatai  mais  en  1850,  sur  le  même  sujet, 
elle  répondit  arbitrio  episcopi.  Or  s'il  y  a  un  usage  général  et 
constant,  dans  le  diocèse,  on  doit  supposer  que  le  consente- 
ment de  l'évêque,  au  moins  tacite,  y  est  acquis  (1). 

Quant  à  l'encensement,  il  n'est  pas  défendu,  quoique,  selon 
une  réponse  du  16  septembre  1847,  il  soit  plus  conforme  à  la 
pratique  de  l'Eglise,  de  l'omettre  alors  (2). 

(1)  Ce  qui  renforce  enrore  l'argument  lire  de  cette  réponse  de  la 
Congnf'gaiion,  c'est  que  dans  la  demande  on  supposait  que  celte  expo- 
sition avait  lieu  contre  l'usage  du  diocèse. 

(2)  S.  R.  C.  D.  V.  Benedictio,  %  iv,  n.  13. 
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IX.  Après  la  bénédiclion,  le  diacre  ou  le  prêlre  assistant  doil-il 
av^jnl  de  rcmeltre  l'ostensoir  dans  le  tabernacle,  attendre  que  l'offi- 
ciant  revenu  a  sa  place  ail  fait  une  iaclinatioa  profonde  ? 

R.  Tous  les  liturfî;istes,  d'accord  avec  l'Instruction  clémen- 
tine, partent  de  cette  supposition  que  l'officiant  monte  seul  à 
l'autel,  et  prend  lui-même,  sans  Taide  du  diacre,  l'ostensoir 
pour  bénir  le  peuple.  Alors,  le  diacre,  ou  le  prêtre  assistant  ne 
peut  monter  à  l'autel,  pour  renfermer  l'ostensoir,  que  lorsque 
Tofficiant  est  descendu  pour  s'agenouiller.  Aucun  cependant 
ne  fait  mention  de  l'inclination  profonde,  et  nous  croyons  bien 
que  cette  révérence  n'est  pas  d'obligation. 

Nous  ne  trouvons  donc  rien  touchant  le  doute  ici  exposé.  A 
notre  avis,  le  diacre  ne  doit  pas  attendre,  nous  ne  connaissons 
pas  de  raison  qui  l'y  engage.  Au  contraire,  l'Instruction  clé- 
mentine paraît  improuver  tout  délai,  a  L'officiant  descend  et 
»  s'agenouille  à  sa  place.  Immédiatement  le  diacre,  après  les 
»  révérences  obligées ,  renfermera  le  Saint  Sacrement  au  ta- 
»  bernacle.  //  diacono  immediatamente..,  »  Gela  du  reste  n'em- 
pêchera pas  l'officiant  qui  est  descendu  de  se  mettre  à  genoux 
sur  le  degré  inférieur,  en  attendant  le  diacre. 

CONSULTATION  II. 

Messieurs, 

Veuillez  être  assez  bons  pour  discuter,  dans  votre  prochain  numéro 
de  la  Revue,  le  règlement  suivant  extrait  des  constitutions  synodales 
du  diocèse  de  C. 

«  1"  Dans  chaque  paroisse  le  droit  d'acquitter  le»  messes  de  fon- 
dation appartient  exclusivement  au  curé;  s'il  les  fait  célébrer  par 
d'autres,  par  le  vicaire,  celui-ci  ou  autres  n'ont  droit  qu'à  la  rétribu- 
lion  ordinaire  d'une  messe,  l'excédant  appartient  au  curé,  comme 
partie  du  bénéfice  et  pour  peine  de  l'administration  des  fonds.  Cepen- 
dant, si  le  curé  fait  célébrer  une  messe  par  le  vicaire  dans  une  cha- 
pelle rurale,  il  devra,  outre  la  rétribution  d'un  franc,  partager  avec 
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lui  l'excédant  de  la  rélribulion,  soil  qu'il  s'ngisse  d'une  grand'  messe, 
d'une  messe  basse,  d'une  messe  annuelle  ou  d'une  messe  de  fondalioa. 

»  2"  Les  grand'  messes  annuelles  sont  censées  données  aux  cu- 
rés ;  elles  forment  une  parlie  du  casuel.  Le  vicaire  ne  peut  les  acquit- 
ter que  d'après  son  invitation  ;  il  n'a  droit  alors  qu'à  la  rétribution 
ordinaire  d'une  messe  basse,  d'un  franc.  » 

Ce  règlement  me  semble  en  opposition  avec  les  bulles  des  Souve- 
rains Pontifes,  et  les  décisions  de  la  S.  Congrégation,  citées  dans  le 
recueil  des  décrets,  page  287. 

Vctre  réponse  trauri'-illisera  bien  des  consciences  et  surtout  celle  de 
vc  tre  dévoué  serviteur. 

Le  règlement,  ci-dessus  rapporté,  contient  des  dispositions 
évidemment  contraires  aux  prescriptions  des  Souverains  Pon- 
tifes, et  par  conséquent,  il  n'a  aucune  force  en  conscience,  si 
Tévêque  qui  en  est  l'auteur,  ne  l'a  fait  approuver  par  le  Saint- 
Siège.  C'est  donc  en  vain  que  les  curés  s'appuieraient  sur  ce 
statut  pour  retenir  une  partie  de  l'honoraire,  taudis  que  les  lois 
générales  leur  font  une  obligation  de  restituer  ce  qu'ils  ont 
retenu  (1). 

Nous  disons  que  ce  règlement  est  opposé  aux  prescriptions 
du  Saint-Siège,  nous  le  prouvons.  En  effet,  dans  la  seconde 
partie,  il  permet  au  curé,  à  qui  on  a  demandé  quelques  messes 
chantées,  de  les  faire  décharger  par  ses  vicaires,  en  leur  don- 
nant la  rétribution  d'un  franc,  et  de  retenir  le  surplus  de  Tho- 
noraire,  et  cela  parce  que  ces  messes  forment  une  partie  du 
casuel.  Pauvre  raison.  Les  messes  basses  ne  forment-elles  pas 
aussi  une  partie  du  casuel?  Et  pourquoi  dès  lors  veut-on  éta- 
blir une  différence  entre  les  messes  basses  et  les  messes  chan- 
tées ?  Aucun  auteur  n'y  a  songé,  aucun  mot  des  constitutions 
pontificales  ne  favorise  cette  distinction.  «  Execrabilem  hujus- 


(i)  V.  à  la  fin  de  cet  article  une  déclaration  de  la  S.  Congrégation 
du  Concile  qui  le  décide  expressément,  n.  6,  ad  3. 
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,»  modi  abusnm,  dit  Benoît  XI  F,  alicubi  sensim  irrepentem 
*  détestantes  Romani  Pontifîces  praedecessores  noslri,  de  con- 
»  silio  tum  Congregationis  S.  R.  E.  cardiualium  univcrsalis 
»  inquisitionis  contra  bœretioam  pravitatem,  tum  Congrega- 
»  tioiiis  cardiualium  conci]ii  tridentini  interpretum,  decretum' 
»  volnerunt,  nimirum  a  quolibet  sacerdote  stipendie,  seu  elee- 
»  mosyua  majoris  pretii  pro  celebratione  missœ  a  quocumque 
p  accepta,  non  posse  alteri  sacerdoti  missam  liujusmodi  cebi- 
j)  braturo  stipeudium  seu  eleeinosynam  minons  pretii  erogari, 
t  etsi  eidem  sacerdoti  missam  celebranti,  et  conseutienti,  so 
»  mejoris  pretii  stipendium  seu  eleemosynam  accepisse  indi- 
»  casset  (I).  » 

Nous  reconnaissons  que  le  vicaire  ne  peut  acquitter  ces  mes- 
ses qiie  sur  l'invitation  du  curé.  Mais  n'en  est-il  pas  de  même 
des  messes  basses  que  le  curé  a  reçues  ?  Le  vicaire  peut-il  les 
décliarger  sans  l'invitation  du  curé?  Si  le  bon  ordre  d'uno 
église  demande  qu'on  n'y  dise  ou  cbante  aucune  messe  sans  la 
permission  du  curé,  s'ensuit-il  que  le  curé  ait  le  droit  de  per- 
cevoir quelque  rétribution  de  ce  clief  ?  Evidemment  non.  a  Et 
0  à  quel  litre  en  effet,  se  demandent  les  Mélanges  théologiques 
B  en  examinant  cette  question,  le  curé  s'approprierait-il  une 
»  partie  du  stipendium?  Serait-ce  à  raison  de  son  droit  d'étoleî 
»  Nous  avouons  que  le  curé  a  le  droit  de  chanter  ces  messes, 
»  s'il  le  veut,  comme  il  lui  appartient  encore  en  sa  qualité  de 
»  curé  de  décharger  les  messes  de  fondation,  si  cela  lui  est 
»  agréable.  Mais  là  n'est  pas  la  question.  La  difficulté  est  de 
»  savoir  si,  lorsqu'il  n'use  pas  de  son  droit,  lorsqu'il  fait  chan- 
»  ter  ces  messes  par  son  vicaire,  il  lui  est  permis  de  retenir 
D  une  partie  du  stipendium.  Or,  c'est  ce  que  nous  voyons  dé- 
fi fendu  par  les  décrets  d'Urbain  VIII,  d'Alexandre  VII,  d'In- 

(4)  Bullarium  Bmedicii  XI F,  lom.  i,  conslil.  xxii,  §  ni. 
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»  nocent  XII  et  de  Benoît  XIV.  Il  devra  donc  dans  ce  cas  re- 
»  mettre  au  célébrant  l'honoraire  tout  entier  (I).  » 

S'il  s'agit  de  messes  fondées ,  nous  distinguerons  avec  les 
Mélangea  t/téologigues  deux  sortes  de  fondation.  Les  unes  cons- 
tituent un  véritable  bénéfice  ou  cbapellenie,  par  exemple, 
lorsque  le  fondateur  a  fixé  une  somme  globale,  destinée  à  l'en- 
tretien d'un  bénéficier  ou  chapelain  chargé  de  célébrer  un  cer- 
tain nombre  de  messes  par  semaine,  par  mois,  etc.  Les  autres 
ne  contiennent  rien  de  semblable  :  le  fondateur  a  seulement 
voulu  assurer  la  décharge  d'une  ou  plusieurs  messes  chaque 
année,  en  déterminant  l'honoraire  de  chaque  messe,  et  en 
abandonnant  à  la  fabrique  la  somme  qui  doit  servir  à  cette  fin, 
ou  en  chargeant  ses  héritiers  de  payer  chaque  année  la  somme 
nécessaire  à  l'acquit  de  la  fondation.  Il  y  a  une  difî'érence  es- 
sentielle entre  ces  deux  sortes  de  fondations. Dans  les  premières, 
le  fondateur  veut  pourvoir  à  l'entretien  d'un  bénéficier  ou  cha- 
pelain; dans  les  secondes,  il  ne  le  veut  pas:  sou  intention  se 
borne  à  la  célébration  d'un  certain  nombre  de  messes  ;  peu  lui 
importe  par  qui  elles  seront  célébrées.  Si  les  messes  de  fonda- 
tion, dont  il  est  question  dans  la  première  partie  du  statut  sy- 
nodal, appartiennent  à  la  première  catégorie,  le  statut  est  cou- 
forme  au  droit.  La  S.  Congrégation  du  concile  l'a  clairement 
décidé,  dans  l'interprétation  authentique  qu'elle  a  donnée  de 
la  constitution  d'Urbain  VIII  sur  la  matière  (2). 

Si  au  contraire,  les  messes  de  fondation,  dont  parle  le  statut, 
rentrent  dans  la  seconde  catégorie,  nous  regardons  le  statut 
comme  entaché  d'illégalité,  et  nous  pensons  que  Rome  le  dé- 
sapprouverait s'il  lui  était  déféré.  Déjà  à  plusieurs  reprises  la 


(1)  2*  série,  pag.  488.  On  trouvera  à  la  fin  de  la  réponse  les  docu- 
ments mentionnés  dans  ce  passage,  afin  que  le  lecteur  soil  mis  à  même 
déjuger  par  lui-même.  V.  n.  1,  2,  3,  4. 

(2)  V.  ce  décret  ci-après,  n.  2,  ad  8. 
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S.  Congrégation  du  Concile  a  rejeté  ce  principe  (1)  et  ce  n'est 
pas  sans  raison.  Car  le  curé  n'a  aucun  titre  à  opérer  cette  re- 
tenue. Il  ne  peut  retenir  l'excédant  comme  partie  du  bénéfice, 
puisque  nous  partons  de  l'hypothèse  qu'il  n'y  a  point  de  béné- 
fice. Il  ne  le  peut  davantage  comme  administrateur  des  fonds  (2), 
si  le  fondateur  ne  l'y  a  autorisé.  Ce  serait  frauder  la  volonté 
du  fondateur  qui  a  fixé  lui-même  l'honoraire  de  la  messe,  sans 
avoir  égard  à  qui  la  célébrerait.  En  tout  cas,si  c'est  le  curé  qui 
administre  seul  les  biens  de  la  fondation,  et  si  cette  gestion 
mérite  une  rémunération  quelconque,  nous  pensons  que  l'évê- 
que  pourrait  lui  attribuer  de  ce  chef  une  rétribution  propor- 
tionnée au  travail  que  cela  lui  occasionne  :  mais  même  alors 
nous  estimons  que  le  règlement  serait  mal  rédigé  et  formulé  ; 
tel  qu'il  est,  nous  doutons  fort  qu'il  reçoive  jamais  l'approba- 
tion du  Saint-Siège. 

Nous  terminons  en  mettant  en  regard  de  ces  statuts  ceux 
de  Monseigneur  Van  Bommel,  d'heureuse  mémoire,  évêque 
de  Liège,  qui  nous  semble  avoir  fait  une  saine  application 

des  principes.  «71.  1° 2°  Dum  missas  exequiales  cantat, 

»  coadjutor  vel  vicarius  jus  habet,  non  quidem  ad  stipen- 
»  dium  extraordinarium  istius  exequialis,  neque  ad  oblatio- 
»  nés,  si  quse  fieri  soient  ad  offertorium,  sed  ad  stipendium 
»  quod  pro  missa  ordinaria,  die  et  hora  fixa  cantata,  vi  taxae 
»  diœcesanse  aut  ex  consuetudine  loci  dari  solet,  3°  In  missis 
»  quse  expressis  verbis  intuitu  beneficii  seu  sustentationis  pa- 
»  rochi  fundatae  sunt,  coadjutor  vel  vicarius  nihil  ultra  con- 
»  suetum  stipendium  missœ  privatœ  vel  cantates  exigere  potest. 
»  4°  In  aliis  autem  missis  fundatis  uti  et  in  missis  manualibus 

(1)  V.  k  la  On  de  cel  article  les  deux  déclaralions  rapportées  sous 
le  n.  y. 

(2)  En  France  et  en  Belgique  ce  prétexte  ne  pourrait  même  être 
allégué,  puisque  les  biens  sont  administrés  par  la  fabrique.  Nous  ne 
savons  quelle  est  la  législation  de  C...  sur  celte  matière. 
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»  omnibus,  tum  votivis,  tnra  de  requiem,  cum,  vel  sine  cantu, 
»  totum  stipendium  debetur  celebranti(l).  b 

DOCUMENTS  A  CONSULTER  SUR  CETTE  QUESTION. 
I. 

Le  21  juin  1625,  Urbain  VIII  publia  la  constitution  cum  sœpe 
contingat  pour  mettre  un  terme  à  quelques  abus  qui  s'étaient 
introduits  touchant  le  saint  sacrifice  de  la  messe  (2).  Il  décréta 
entre  autres  mesures,  §  A: 

Ac  simililer  omne  damnabile  lucrum  ab  Ecclesia  removere  volens 
prohibel  sacerdoti,  qui  rnissam  suscepit  celebrandam  cum  cerla  elee- 
mosyna,  ne  eamdem  missam  alleri,  parte  ejusdem  eleemosynee  sibi 
relenla,  celebrandam  commillat. 

IL 

Cette  disposition  donna  lieu  à  quelques  doutes  qui  furent 
résolus  par  la  S.  Congrégation  du  concile  sous  le  pontificat  du 
même  Pape,  les  voici  (3)  : 

7®  Super  quarto  ejusdem  Congregalionis  decrelo,  quo  prohibelur 
sacerdoli,  qui  suscepit  missam  celebrandam  cum  cerla  eleemosyna, 
ne  eamdem  missam  alteri,  parie  ejusdem  eleemosynee  sibi  relenta, 
celebrandam  committal  : 

Queerilur,  an  permittendum  sit  administratoribus  ecclesiarum,  ut 
retineant  aliquam  eleemosynarum  porlionera  pro  expensis  manulen- 
lionis  ecclesiae,  allarium,  inservienlium,  paramenlorum,  luminum, 
vini,  hosliœ  et  similium  ? 

8°  An  hoc  decrelum  babeat  locum  in  beneficiis  qu?e  conferunlur  in 
lilulum,  id  est,  an  reclor  beneficii,  qui  potest  per  alium  celebrare,  te- 
neatur  sacerdoli  celebranti  dare  stipendium  ad  rationem  reddiluum 
beneficii  ? 

{\)  Stafuta  diœcesis  Leodiensis,  pag.  63  et  64. 

(2)  Bullarium  Romamim,  lom.  iv,  pag.  88,  edil.  Lugdun,  ■^7^2. 

(3)  Ibid.,  pag.  90  et  91. 
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10»  An  sacerdoles,  quibus  aliquando  oflertur  eleemosyna  major  80- 
lila  pio  cclibralione  missap,  dcbtanl  diire  eamdem  inlcgrara  elcemo- 
syniiin  iis,  quibus  missas  celebrandas  commitlunl  :  An  vero  salis  sit, 
ul  deni  felebranlibus  elcemosynam  ronsueiam? 

S.  Congrfgaiio  Cardinaliiim  Conrilii  Tridenliui  inlerprelum,  auclo- 
ritaie  ^ibi  a  S.  D.  N.  atiribuia,  ad  singitla  dubia  superius  proposila 
ad  hune  modum  respondil,  videlicel  : 

Ad  7"*  rcspoiidil,  permiilendum  non  esse,  ut  ecclesiee,  ac  loca  pia, 
seu  illorum  adminislraiores,  ex  eleemosynis  raissarum  celebranda- 
rum  ullam,  ulcumque  minimam,  porlionem  relineanl  ratione  expen- 
sarum,  qnas  subeunl  in  rnissaruin  cekbralione,  nisi  cum  ecclesise,  et 
loca  ipsH  alios  non  habenl  redililus,  quos  in  usum  earumdem  expen- 
sarum  erogare  liciie  possinl,  el  lune  quara  porlionem  relinebunl,  nul- 
lalenus  debt-re  excédera  valorem  expensarum,  quae  pro  ipsomel  lan- 
tum  niissse  sacrifioio  necfssario  siinl  subeundœ,  el  nihilominus  eo 
eliam  rasu  curandum  esse,  ul  ex  peruniis,  quœ  supersunt,  expensis 
ul  supra  (leduciis,  absoluie  loi  missae  celebrenlur,  quoi  prsescripla 
fuerinl  ab  oirerentibus  eleemosynas. 

Ad  8",  non  habt-re  locum,  sed  salis  esse,  ul  reclor  beneficii,  qui 
polesl  missam  per  alium  celcbrare,  tribuat  sacerdoli  celebranli  elee- 
mosynam  congruam,  secundum  morem  civilalis  vel  provinciœ,  nisi  in 
fundaiione  ipsius  beneficii  aiiud  cauium  fuerit. 

Ad  IC™  dcbere  absoluie  inlegram  elcemosyuam  Iribuere  sacerdoli 
celebranli,  nec  ullam  illius  parlem  sibi  relinere  posse. 

Cosjits,  Gard,  de  Torres. 
Prosper  Fagnanus,  S.  Congr.  Secret. 

in. 

Parmi  les  propositions  condamnées  par  Alexandre  VII,  le 
24  septembre  1665,  la  neuvième  était  conçue  en  ces  termes; 

Posl  decrelura  Urbani  poiest  sacerdos,  cui  missœ  relebrandœ  Ira- 
duniur,  per  alium  salisfacere,  collalo  illi  minori  slipendio,  alia  parte 
slipendii  sibi  releola. 

IV. 

Nous  ne  rapportons  pas  le  texte  de  la  Bulle  d'Innocent  XII, 
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qui  reproduit  textuellement  celle  d'Urbain  VIII  et  la  confir- 
me (1).  Nous  passons  de  suite  à  Benoît  XIV,  dont  nous  avon* 
déjà  cité  un  passage  dans  le  corps  de  la  réponse.  Voici  le  §  5 
de  la  Bulle  citée  : 

Quoniam  autem  ila  coraparalum  est,  ul  praesenlis  pœnae  metu  salu- 
taribus  monilis  facilius  oblemperelur  ;  per  ediclum  in  vestris  diœce- 
sibus  proponendum,  affigendumque,  universis  noium  facile,  quem- 
cumque,  qui  eleemosynas,  seu  stipendia  majoris  prelii  pro  missis 
celebrandis,  quemadmodum  locorum  contueludines,  vel  synodalia 
stalula  exiguDi,  colligens,  missas,  relenla  sibi  parte  earumdem  elee- 
mosynurum,  seu  slipendiorum  acceplorura,  sive  ibidem,  sive  alibi, 
uèi  pro  missis  celebrandis  minora  stipendia,  seu  eleemosyn*  Iribuun- 
tur,  celebrari  feceril,  laicum  quidem  seu  saecularem,  prœter  alias  ar- 
bilrio  veslro  irrogandas  pœnas,  excommimicalionis  pœnam,  clericum 
vero  sive  quemcumque  sacerdolem  pœnam  suspensionis  ipso  fado 
incurrere,  a  quibus  nullus  per  alium,  quam  per  nos  ipsos,  seu  Roma- 
num  Pontificem  pro  tempore  exislenlem,  nisi  in  articulo  morlis  con- 
slilulus,  absoivi  possit. 

V. 

I.  Maodayil  comitissa  Victoria  Maria  Muli  celebrationem  missarum 
binarum  quotidie  cum  eleemosyna  duorum  juliorum  pro  qualibet, 
excludendo  erectionem  capellanise  seu  beneOcii,  sed  lanlum  celebra- 
tionem pfEediciam.  Quaerilur  modo  an  possit  dari  subslilulo  eleemo- 
syna, quse  in  usu  est,  relenlo  sibi  eo  quod  superesi?  Négative  S.  C. 
respondil.  Romana  retentionis  stipendii  missarum  7  maii  1672  (1), 

II.  Quura  Card.  Corradus  in  teslaraenlo  jussissel  celebrari  singulis 
annis  missas  Iriginla  in  ecclesia  in  honorem  S.  Gregorii  Deo  dicata  a 
sacerdote  eligendo  a  reclore  domus  professée  Socielalis  Jesu,  oui  solvi 
mandaveral  pro  eleemosyna  scuta  decem  annua  ex  reddilibus  suae 
haeredilalis,  expensum  fuit  hoc  dubium  :  An  sacerdos  sic  eleclus  a 
paire  reclore  possit  dare  alleri  sacerdoli,  ad   hoc  ut  celebret  dictas 

(1;  Ap.Zamboni,  Collecfio  declarationum  S.  Congregaiionis  Con.- 
cilii,  V.  Missa,  §  vni,  n.  ^0. 
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missas  in  praefala  ecclesia  S.  Gregorii  juxta  eleemosynam  consuetam» 
relenlo  sibi  eo  quod  superesl?  S.  Congr.  rescripsil  Négative.  Romana 
Eleemosynœ  Mlstarum  M  julii  1688  (1). 

VI. 

A.  An  sacerdos  illud  (decrelum  Urbani  Vlll)  Iransgrediens  peccet 
morlaliler? 

2.  An  muneri  suo  salisfaciat? 

3.  An  ad  reslitulionem  leneatur? 

Le  5  juillet  1664,  la  S.  Congrégation  du  concile  répondit: 

Ad  \.  Peccare  mortaliter. 

Ad  2.  Négative  in  casu,  et  ad  effectum  de  quo  agitur,  hoc  est  :  non 
satisfacil  muneri  suo  quoad  distributionem  eleemosynse,  licet  salisfa- 
ciat quoad  sacriûcium  missae. 

Ad  3.  Affirmative  (2). 

(1)  Ibid.,  n.  14. 

(2)  Ibid.,  not.  186,  in  Anconitana  Eleemosynœ. 

Pour  tous  les  articles  contenus  dans  ce  cahier, 

L'un  des  Secrétaires  de  la  Rédaction,  Le  Roux. 
Imprimatur  : 

Atrebati,  die  28  decembris  1837. 

t  P.  L.,  Bp.  Atrebat.  Bolon.  et  Audom. 
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s'établir  cliez    nous,  63.  —  Après   combien  de    temps  pourra-t-ou  la 

suivre?  64.  V.  Jeûne. 

Crimes  soumis  à  la  pénitence.  V.  ce  mot. 

Déclarations  du  Souverain  Pontife  ou  des  Congrégations  Romaines, 
quand  elles  ont  ou  non  besoin  de  promulgation  pour  être  obligatoires, 
525. 

Décrets  récents  décrets  de  la  Congrégation  des  Rites,  485. 

Decretum.  S.  Rituum  Congregationis  decretorum  dotes,  411,  —  Omnibus 
lis  decretis  tribui  nequit  universalis  amplitudo,  412.  — Probatur  thesia 
argumentis  exlrinsecis,  414.  —  Item  argumeutis  intriusecis,  419.  — 
Duobus  in  specie  S.  Congregationis  decretis  usum  vestis  talaris  cum 
cauda  et  bireti  doctoralis  conceruentibus,  421.  —  Quinam  obligantur 
decretis  lis  quae  parlicularia  esse  aliunde  certo  constat?  426.  —  Prae- 
fatae  doctrinœ  capita  quatuor  corollariis  exhibentur,  427.  V.  Direeto- 
rium.  —  Occurritur  difticultati  ex  Triventino  decreto  emergenti  contra 
tUesis  probationem,  438. —  Item  difficultatibus  minoris  momenti,  444, 

—  Décréta  Romana  duplici  in  differentia  versantur,  450.  V.Cow^reg-a^to. 
Proponuntur  criteria  quibus  secerni  certo  a  particularibus  generalia 
S.  R.  G.  décréta  possunt,  455.  —  Haec  criteria  illustrantur  exemplis, 
461. 

Dédicace  des  églises  simplement  bénites. — A-t-elle  une  octave?  492,  541. 
Deinde.  Ce  mot  doit  être  conservé  dans  la  formule  d'absolution,  358. 
Déserteurs.  A  quoi  sont  tenus  les  soldats  déserteurs?  253. 
Dévotion  au  Sacré-Cœur  de  Jésus.  V.  Sacré-Cœur, 
Diacre.  Quand  peut-il  baptiser  solennellement?  V.  Baptême. 
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DiRECTORiuM  aptissimum  est  instruiupntnm  ad  intimandas  clcro  leges, 
430.  —  Rod  non    omnia  in   directorio  qiiomodocnmqne  itiaterialiter 
contenta  vini  logis  in  subditos  exerunt,  431.  —  Quadruplici  ratione  in 
diroctorium  décréta  referuntur,  432. —  Qnandonam  décréta  in  decreto 
contenta  subditis  snnt  lex  ?  434.  —  GoroUarium,  436. 
Ecclésiastiques.  Professions  qu'ils  ne  peuvent,  en  général,  exercer,  181. 
—  Celle  d'avocat,  182. —  Exceptions,  185.  —  Celle  de  notaire,  188. — 
Exceptions,  190.   —  Celle  de  chirurgien,  565.   —  Exception,  566.  — 
Celle  de  médecin,  507.  —  Exception,  569.  —  Charges  et  emplois  inter- 
dits aux   ecclésiastiques  ;   d'être   les  domestiques,   les  receveurs,  les 
scGrétaircs  des  laïcs,  570.  —  D'administrer  leurs  affaires,  572.  —  Con- 
séquences, ibid.  —  Quand  les  Ecclésiastiques  peuvent-ils  se  charger 
d'une  tutelle  ?  ibid.  —  Pouvoir  des  Evêques  pour  dispenser  en  ce  point, 
573.  —  La  curatelle  est-elle   permise  aux  Ecclésiastiques  ?   575.  —  La 
charge  de  subrogé-tuteur?   576.   —  Celle  d'exécuteur  testamentaire? 
577.   —  L'autorisation  de   l'Evèque   est-elle   nécessaire  ?   578.  —  Un 
Ecclésiastique  peut-il  gérer  les  affaires  publiques?  579.  —  Peut-il  être 
conseiller    commvmal?    ibid.  —    Conseiller  provincial,    gouverneur, 
ministre?  581.  —  Député,  représentant  ou  sénateur?  582.  —  Exception 
pour  l'administration  des  biens  des  pauvres,  583.  —   A  quel  supérieur 
s'adresser  pour  obtenir  d'exercer  les  fonctions  publiques  interdites? 
ibid. — Jusqu'à  quel  point  est-il  interdit  aux  Ecclésiastiques  d'intervenir 
dans  les  jugements?  584.  —  Ils  ne  peuvent  être  placés  à  la  tête   des 
troupes  comme  leurs  chefs,  587. 

Eglise.  En  quoi  elle  diffère  d'un  oratoire,  490. 

Embryons.  Doit-on  baptiser  les  embryons?  265. 

Empêchement  de  mariage.  Système  de  Cardéuas  concernant  la  validité  des 
mariages  contractés  avec  probabilité  ou  doute  de  l'existence  d'un 
empêchement  dirimant,  24.  —  Ir^  Preuve  de  son  sentiment,  la  cou- 
tume ecclésiastique,  27.  —  Réfutation,  29.  —  2e  Preuve,  la  déclaration 
d'Urbain  VIII,  37.  —  Elle  ne  prouve  rien  pour  le  sentiment  de  Cardé- 
nas,  38.  —  3e  Preuve,  la  faveur  accordée  aux  causes  matrimoniales, 
39.  —  Mais  elle  n'implique  que  la  licéité  de  l'acte  et  la  présomption 
de  sa  validité,  41 .  V.  Mariage. 

Emplois  interdits  aux  Ecclésiastiques.  V.  Ce  mot. 

Encenser.  Quand  et  comment  faut-il  encenser  le  Saint  Sacrement  au  sa- 
lut? V.  Salut.  —  De  quelle  manière  on  encense,  560. 

Enfants  de  chœur.  Règles  qui  les  concernent,  quand  ils  assistent  aux 
vêpres  solennelles  35t. 

Epeautre.  Peut-on  s'en  servir  pour  faire  des  hosties  ?  122. 

Etole.  Faut-il  s'en  servir  pour  la  prédication?  543. 

Evèque.  Ce  qu'il  peut  relativement  aux  saluts.  V.  Salut.  —  Où  se  met-il 
quand  il  assiste  en  cape  à  la  bénédiction  du  Saint  Sacrement?  341.  — 
l>oit-il  alors  mettre  l'encens  dans  l'encensoir  et  encenser  le  Saint  Sa- 
crement? 342. —  Est-il  obligé  démettre  l'encens  quand  il  n'assiste  pas 
en  cape?  ibid.  V.  Ecclésiastiques,  Bapt(}mc,  Pénitence. 
Exorcisme.  Définition  des  exorcismes,  278.  — Différentes  espèces  d'ex- 
orcismes,  279. 
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Fleuristes  ne  se  trouvent  pas  dans  le  cortège  à  la  procession  du  Saint 
Sacrement  555. 

GÉNUFLEXION  durant  les  absoutes,  553,  557. 

GuBY.  Fausses  citations  qu'il  fait  de  saint  Alphonse,  230.  —  Il  appelle 
communes  beaucoup  d'opinions  qui  ne  le  sont  pas,  241. 

Heilig.  V.  Confessiones. 

Honoraire  des  messes.  V.  Messes  annuelles,  messes  fondées.  —  Les  prê- 
tres qui,  assistant  à  un  service,  reçoivent  un  honoraire,  sont  obligés 
de  s'associer  au  chant  des  morts,  490. 

Imposition  des  mains,  doit-elle  avoir  lieu  pendant  les  exorcismes  du 
baptême,  en  administrant  l'Extrême-Onction,  en  prononçant  la  formule 
de  l'indulgence  in  articula  mortis  ?  556. 

Inclinations  qu'on  doit  faire  pendant  les  absoutes,  553,  557. 

Index  Romain,  est-il  obligatoire  en  France,  192.  —  Observations  préli- 
minaires, 193.  —  La  Bulle  de  Pie  IV  relative  à  l'Index  devait-elle  être 
publiée  en  France  pour  obliger?  196.  —  L'histoire  semble  dire  qu'elle 
y  a  été  publiée,  197.  —  Conséquence,  201.  —  Article  de  l'Univers  con- 
cernant ce  sujet,  202.  —  Conciles  de  France  qui  ont  admis  les  consti- 
tutions relatives  à  l'Index,  207.  —  Conséquence  :  le  Gallican  ne  pos- 
sède plus  qu'un  8^  de  ce  qu'il  faudrait  pour  la  certitude  suffisante  pour 
qu'il  se  persuade  qu'il  peut  lire  les  livres  mis  à  l'Index,  212. —  Impos- 
sibilité d'acquérir  cette  persuasion,  ibid.  —  Difficultés  et  réponses, 
214. 

Indulgence.  Décret  en  faveur  des  sourds-muets  et  des  prêtres  infirmes 
109.  —  Conditions  pour  gagner  l'indulgence  de  la  prière  En  ego,obone 
et  dulcissime  Jesu,  352.  ~-  L'indulgence  des  croix  et  chapelets  est  per- 
sonnelle, 542.  —  Les  infirmes  pour  gagner  l'indulgence  du  chemin  de 
la  croix  doivent-ils  méditer  comme  à  l'Église  ?  543.  V.  Confrérie. 

Ivresse.  Deux  sentiments  contraires  sur  l'ivresse,  46.  —  Comment  ils 
s'accordent  suivant  saint  Thomas,  49.  —  Conséquences  pratiques,  50. 

Jeune.  Est-il  permis  ici  avec  l'adoucissement  qu'on  y  apporte  en  Italie  ? 
53.  —  Trois  raisons  qui  prouvent  qu'en  cette  matière,  on  ne  peut  pas 
argumenter  de  la  coutume  suivie  ailleurs,  57.  —  Peut-on  introduire 
cette  coutume  en  Belgique  ou  eu  France?  61.  V.  Coutume.  —  Celui 
qui  est  dispensé  du  jeûne,  peut-il  faire  gras  plusieurs  fois  le  jour?  345. 
—  Le  jeûne  de  la  veille  de  saint  Pierre  est-il  obligatoire  en  France  ? 
543.  —  Jeûne  naturel  n'est  point  rompu  par  l'absorption  d'une  chose 
indigestible,  173. 

Lamentation.   Dans  les  Lamentations  de  Jérémie  on  doit  lire  l'alphabet 
hébraïque,  358. 
''ÎjAUDes.  Comment  elles  se   commencent  quand  elles  sont  séparées  des 
matines,  359. 

LEçoN.Pourquoi  doubles  leçons  au  commun  des  martyrs  et  des  confesseurs^ 
554. 

Libéra  me.  Ce  répons  peut-il  être  abrégé  ?  563. 

Litanies  du  Saint-Nom  de  Jésus  peuvent-elles  être  données  en  pénitence  ? 
541. 

Magnétisme.  Décret  relatif  à  l'abus  du  magnétisme,  112. 
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Manuel  des  cérémonies.  V.  Cérémonie. 

Mariage  avec  enipôchomont  douteux.  V.  Empêchement. — Contracté  Sub 
conditione  tacita  :  si  Episcopus  dispetiset,  109..  —  Peut-on  assister  au 
mariage  des  pécheurs  publics  ?  65,  —  Quelle  conduite  à  tenir  envers 
ceux  qui  ignorent  les  rudiments  de  la  foi?  70.  —  Cette  ignorance 
revêt  la  nature  d'un  empêchement  impédient,  77.  —  Objections  et 
réponses,  79. 

Matines.  Comment  elles  se  terminent  quand  elles  sont  séparées  des 
Laudes,  359. 

Mémoire  du  simple  s'omet  à  la  messe  chantée  d'une  fête  double  de  2» 
classe,  169. 

Messe  des  morts.  Quelles  oraisons  doit-on  dire  aux  messes  quotidiennes 
des  morts  et  dans  quel  ordre  ?  165,  329,  493.  —  Gomment  faut-il  en- 
tendre ces  mots  :  Célébrer  solennellement  pour  les  morts  ?  167.  — Les 
grand'messes  privées  sout-ellcs  dans  l'esprit  de  l'Eglise  ?  Ibid.  — 
Sont-elles  convenables  dans  les  chapelles  des  grands  ou  petits  sémi- 
naires ?  Ibid.  —  Les  dimanches,  peut-on  chanter  des  messes  libres  ? 
Ibid.  —  Qu'enteud-on  par  messe  privée  ?  169.  —  Règles  pour  un  reli- 
gieux qui  doit  dire  la  messe  dans  une  église  autre  qiie  celles  de  son 
ordrC;  ou  pour  un  prêtre  qui  doit  la  dire  dans  mie  église  étrangère, 
337,  339.  —  La  messe  d'une  communauté,  quand  elle  n'est  pas  chantée, 
doit-elle  être  réputée  messe  privée,  même  le  dimanche  ?  356.  —  Peut- 
on  allumer  plus  de  deux  cierges  dans  les  grandes  solennités  ?  357. 

Messe  solennelle  du  patron  peut  se  chanter,  quand  sa  fête  tombe  au 
jour  même  de  la  dédicace,  491. 

Grand'messe  annuelle.  Le  curé  peut-il  retenir  une  partie  de  l'honoraire 
des  grand'messes  annuelles  qu'il   fait   acquitter  par  son  vicaire  ?  649. 

Messe  fondée  ;  le  curé  peut-il  retenir  une  partie  de  l'honoraire  dos 
messes  fondées  qu'il  donne  à  acquitter  à  son  vicaire  ?  651.  —  Docu- 
ments à  consulter  sur  ces  sujets,  653. 

Nilles.  (Dr)  Dissertatio  de  Rubricis  in  génère  deque  potestate  decretorum 
S.  Gong.  Romanarum  in  specie,  396,  V.  Decretum,  Dtrectorium.  Con- 
grefjatio,  Rubrica.  —   Observations  sur  cette  dissertation,  634. 

Nocturne.  Comment  il  se  conclut  quand  on  n'en  chante  qu'un  pour 
l'office  des   morts,   168.  —  Lequel  chaute-t-on  ?  343. 

Observation.  Courtes  observations  sur  les  quœsiiones  in  jus  liturgicum 
de  M.  le  D^  Nilles,  634. 

Occasion  prochaine,  cas  d'occasion  prochaine,  347. 

Office,  Est-il  permis  d'introduire  la  coutume  de  faire  les  offices  de  la 
semaine  sainte  dans  les  oratoires  particuliers  des  communautés  reli- 
gieuses ?  330  ;  de  les  faire  dans  une  cliapelle  privée,  mais  ouverte  au 
public  tous  les  jours  ?  Ibid.  Office  de  la  sainte  Vierge,  doit  être  récité 
en  latin  pour  gagner  l'indulgence  de  la  Sabbatine,   561. 

Officiant  où  il  se  place  pendant  le  salut.  V.  Salut. 

Offrande  est-elle  permise  aux  messes  des  morts  ?  349. 

Opinion  commune  ;  qu'entend-on  par  opinion  commune  ?  239.  —  Opi- 
nions gallicanes,  conséquences  qui  découlent  do  certaines  opinions 
gallicanes,  82. 
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Oraison.  Concède  ne  doit  pa  s  se  dire  au  lieu  de  l'oraison  a  cunctis  dans 
une  église  dédiée  à  la  sainte  Vierge,  161.  —  Quelles  oraisons  il  faut 
dire  au  salut  et  dans  quel  ordre  ?  V.  Salut.  —  Quelles  oraisons  il 
faut  dire  aux  messes  célébrées  les  jours  des  rogations,  485.  — Oraisons 
des  messes  quotidiennes  des  morts  V.  Messe  des  morts.  —  Pourquoi 
double  oraison  au  commun  des  Martyrs  et  des  Confesseurs,  554. 

Ordination.  Les  ordinations  n' avaient-elles  lieu  qu'au  mois  de  décembre 
avant  le  pape  Gélase,  554. 

Ouate  est-elle  altérable  par  l'estomac,  173. 

Parrain  est-il  obligatoire  dans  le  sacrement  de  confirmation  ?  540. 

Patron.  Qu'est-il  requis  pour  qu'un  saint  soit  patron  ?  140,  V.  Messe 
solennelle,  suffrage,  translation. 

Péché  secret,  public  ;  V.  Pénitence. 

Pécheur  public.  V.  mariage. 

Pénitence  publique  et  canonique.  Perpétuité  de  la  pénitence  publique 
dans  l'Eglise,  3.  Motifs  de  la  forme  régulière  qu'on  lui  donna,  4.  — 
Pénitence  publique  des  deux  premiers  siècles,  5.  —  Quand  fut  réglée 
la  durée  de  la  pénitence  ?  7.  —  Quand,  les  degrés  ?  8.  —  Mode  d'ad- 
mission à  la  pénitence  canonique,  12.  —  Ses  quatre  degrés,  15.  — 
Privaiions  de  la  pénitence  canonique^  18.  —  Réconciliation  des  péni- 
tents, 20.  —  Recherche  des  crimes  soumis  à  la  pénitence  canonique, 
370.  —  Elle  ne  fut  point  imposée  pour  les  péchés  secrets,  371.  — Ni 
pour  tous  les  péchés  mortels  pubUcs,  mais  seulement  pour  les  plus 
énormes,  374.  —  Ne  fut  point  imposée  aux  clercs  majeurs,  378. — 
Causes  qui  amenaient  les  évêques  à  dispenser  en  tout  ou  en  partie  de 
la  pénitence,  384. 

Pères  (SS).  Leur  grande  autorité  en  théologie  morale  220.  —  Abus 
qu'on  en  a  fait.  Ibid.  On  les  cite  à  tort  comme  défendant  l'acte  conju- 
gal pour  éviter  l'incontinence  ,  221. 

Perruque.  Faut-il  un  induit  apostolique  pour  dire  la  messe  avec  une 
perruque  ?  544. 

Prêtre.  Obligation  des  prêtres  de  tendre  à  la  sainteté,  117.  —  Ils  ne 
sont  pas  tenus  au  propre  quand  ils  voyagent,  493. 

Prière.  De  quelles  prières  il  faut  se  servir  pour  bénir,   280. 

Probabilisme  pur,  mène  évidemment  à  des  propositions  condamnées, 
591.  —  Faiblesse  des  raisons  sur  lesquelles  on  l'appuie,  593. 

Procession  du  Saint  Sacrement,  peut-elle  se  faire  avant  la  messe  ? 
555. 

Professions  interdites  airs  ecclésiastiques.  V.  ce  mot. 

Prompsault.  (M.  l'abbé).  Opinion  qu'il  émet  relativement  aux  statuts 
concernant  les  sages-femmes.  V.  sages- femmes. 

Promulgation  des  bulles  pontificales.  Est-elle  nécessaire  pour  qu'elles 
obligent  ?  V.  Bulle. 

Propre  du  bréviaire.  V.  Prêtre. 

Psaumes  des  enterrements,  peuvent-ils  être  abrégés  ?  563. 

Réconciliation  des  pénitents.  V.  pénitence. 

Recursus  ad  S.  Rituum  Congregationem  quandonam  circa  amplitudinem 
illius  decreti  habendus  ?  423. 
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RÈGLE  morale  de  Muzzarelli,  très-incomplète,  596.  —  N'est  pas  fondée 
sur  les  paroles  de  Benoît  xiv,  598.  Règle  de  théologie  morale  non- 
formulée  jusqu'ici,  609. 

JRÉTRIBUTION.   Les  fabriques  ont-elles  le  droit    d'exiger  une  rétribution 

,,.  pour  toute  messe  qui  est  célébrée  dans  leur  église  ?  533.  —  Combien 
peut-on  exiger  ?  537. 

Rigorisme  a  été  réprouvé  par  le  Saint-Siège  ,  595. 

RiTUS.  S.  Congregatio  Rituum.  V.  Congregatio,  Rubrica. 

RoGATioN.  Oraisons  des  messes  des  Rogations.  V.  Oraison. 

Rosaire.  Différences  entre  ceux  de  saint  Dominique  et  de  sainte  Bri- 
gitte, 540. 

Rubrica.  Multiplex  siguiticaudi  potestas  nominis  Rubricae,  399.  —  Eccle- 
siasticarum  legum  naturam  induunt  400.  —  Proficiscuntur  a  légitime 
superiore,  400.  —  In  re  materiaque  competenti,  402.  Cum  séria  volun- 
tate  legiilatoris  obligandi  subditos  in  conscientia,  403.  —  CoroUarium 
ex  diclis  dcducilur  expcditurque  difficultas  incidens,  404.  —  Partitio 
rubricarum  in  générales  et  particulares  stabilitur,  405.  —  Alla  partitio 
in  rubricas  scriptas  et  non  scriptas,  407.  — Discrimen  in  quo  versantur 
rubricse  ac  ritus,  ibid. 

Sacerdoce.  Dignité  du  sacerdoce,  177. 

Sacré-Cœur.  De  la  dévotion  au  Sacré-Cœur  de  Jésus,  318.  — Décret  re- 
latif à  la  fête  du  Sacré-Cœur,  111. 
..Sacrement  (Saint).  Exposition  du  Saint  Sacrement  au  Salut.  V.  Salut. — 
._  .  Ne  peut  rester  exposé  quoique  voilé  pendant  l'office  des  morts,  559. 

Sacrifice  (Saint)  peut  être  interrompu  aux  jours  de  l^e  communion 
avant  et  après  la  distribution  de  la  sainte  Eucharistie  pour  parler  aux 
enfants,  544. 

SacrosanxTjE.  Quand  cette  prière  doit-elle  être  récitée  pour  gagner 
l'indulgence  de  tout  l'office,  339. 

Sage-femme.  Règlements  d'autrefois  pour  les  sages-femmes,  98.  — 
Pourrait-on  faire  revivre  ces  règlements  ?  100.  —  Opinion  de  M.  l'abbé 
Prompsault,  101.  —  Projet  de  statuts,  102. 

Saluer.  Doit-on  saluer  au  chœur  quand  le  Saint  Sacrement  est  exposé  ? 
343. 

Salut.  Origine  et  ancienneté  des  Saluts,  305.  —  A  quelle  heure  on  peut 
les  faire  avec  exposition  du  Saint  Sacrement,  308.  Sont-ils  permis 
la  nuit  ?  Ibid.  —  A  la  semaine  sainte.  310.  —  Pour  les  morts  avee. 
quelles  conditions.  Ibid.  Est-il  raisonnable  de  faire  souvent  dessaluts? 
313.  —  Ce  que  peut  l'évêque  eu  cette  matière,  315.  —  Que  faire  lorsque 
personne  ou  presque  personne  n'assiste  au  Salut,  316.  —  Ornementa- 
tion de  l'autel  où  se  chante  le  salut,  464.  —  Nombre  des  ministres, 
465.  —  Doiveut-ilssc  lever  avec  l'officiant,  643  ?  —  Qualité  et  couleur 
des  vêtements  sacrés,  465.  —  Du  voile  humerai,  470.  —Des  ministres 
inférieurs,  471.  —  Comment  on  se  rend  à  l'autel,  472.  —  En  quel 
moment  il  faut  encenser,  473.  — Combien  de  fois?  647.  — Cérémonies 
à  observer  quand  le  Saint  Sacrement  se  trouve  ii  un  autre  autel,  474. 
—  Où  se  place  l'officiant  au  Salut  ?  476.  —  Que  peut-on,  que  doit-on 
y  chanter  ?  476,  641.  —  Peut-on  et  en   quel  moment  ajouter  des  ver- 


—  665  — 

sets  avec  les  oraisons  ?  480,  642.  —  Cérémonies  de  la  bénédiction 
finale,  482.  —  Est-il  permis  de  bénir  avec  le  ciboire,  483.  —  Quel  ton 
doivent  avoir  les  oraisons  chantées  au  Salut  ?  642.  —  Quelle  est  la 
disposition  des  cierges  et  peut-on  en  placer  sur  la  table  de  l'autel, 
646  ?  —  Peut-on  exposer  le  ciboire  ?  647.  —  Quand  le  diacre  peut-il 
remettre  l'ostensoir  dans  le  tabernacle  ?  648. 

ScAPULAiRE  de  N.  D.  du  Mont-Carmel.  Quand  après  y  avoir  renoncé,  il 
est  nécessaire  de  le  recevoir  de  nouveau,  562. 

Sciences  naturelles.  Leur  utilité  pour  le  théologien,  260. 

Semaine  sainte.  V.  Office. 

Servante  catholique,  quand  elle  peut  prendre  un  service  dans  une 
famille  protestante,  530. 

SoLiDEO  interdit  au  prêtre  pendant  qu'il  célèbre,  142. 

Souche  commune  V.  Consanguinité. 

Statue  de  la  sainte  Vierge  ou  d'un  saint  ne  peut  être  exposée  sur  la 
table  d'un  autel,  564. 

Style  de  la  Cour  romaine,  doit-il  être  observé,  quand  on  s'adresse  à 
l'évêque  qui  ne  dispense  qu'en  vertu  d'un  induit,  161. 

SUBVENiTE  où  se  chante-t-il  aux  enterrements  ?  557. 

Suffrage  des  patrons  et  titulaires,  104.  —  Doctrine  des  Analeda.  Ibid. 
Réfutation,  105.  On  doit  faire  le  sufirage  du  titulaire  seulement.  344. 

Théologie  morale.  Divers  systèmes  de  théologie  morale,  589. 

Théologiens.  Ils  sont  souvent  mal  cités,  229. 

Thuriféraire.  Où  les  thuriféraires  se  placent-ils  à  la  procession  du  Saint- 
Sacrement  ?  555. 

Titulaire.  V,  Suffrage,  Translation. 

Ton  des  oraisons  au  Salut,  642. 

Translation  des  patrons  ou  titulaires  qui  tombent  en  des  jours  perpé- 
tuellement empêchés,  487. 

Venite  exultemus.  Ne  se  chante  pas  aux  services  du  7e  jour 

Vêpres  des  jours  où  la  solennité  d'une  fête  a  été  transférée,  492. 

Vêtements.  Qualité  et  couleurs  des  vêtements  aux  Saints.  V.  Salut. 

Viande.  Moyen  de  demander  la  permission  d'en  manger  le  samedi, 
146. 

Vicaire  général.  Qeul  doit-être  le  nombre  des  vicaires  généraux  pendant 
la  vacance  d'un  siège  en  France  ?  334. 

Vin  de  Tours  ;  Peut-on  s'en  servir  pour  la  sainte  messe  ?  148. 

Voile  huméral  de  quelle  couleur  il  doit  être,  470.  V.  Salut, 

Voyage  V.  prêtre,  propre. 


Arras.  —  Typ.  de  E.  Lefrane. 


AVIS. 


Grâce  au  nombre  toujours  croissant  de  nos  lecteurs,  et  pour 
correspondre  aux  vœux  de  plusieurs  de  nos  abonnés,  dont  un 
membre  des  plus  distingués  du  clergé  français  s'est  naguère 
fait  l'organe,  nous  introduirons  quelques  modifications  dans 
le  mode  de  publication  de  la  Revue  théologique. 

A  partir  de  février  \  858,  elle  paraîtra  tous  les  deux  mois,  et, 
autant  que  possible,  dans  les  premiers  jours  du  mois.  Les  six 
caliiers,  de  grosseur  à  peu  près  égale,  formeront  à  la  fin  de 
Tannée  un  volume  de  plus  de  650  pages.  Toutefois,  le  prix  de 
l'abonnement  n'est  pas  changé. 

Par  l'adjonction  que  nous  nous  sommes  faite  de  quelques 
nouveaux  collaborateurs,  il  nous  sera  possible  de  publier  de 
temps  à  autre  des  questions  de  droit  public  ecclésiastique;,  dont 
la  grande  utilité,  pour  la  France,  est  incontestable,  et  de  re- 
prendre, d'une  manière  approfondie,  l'étude  des  questions  ca- 
noniques à  l'ordre  du  jour. 

Un  correspondant  établi  à  Rome  tiendra  la  rédaction  au  cou- 
rant des  décrets  récents  des  Congrégations  romaines. 

L'idée  qu'on  a  généralement  en  France  de  la  valeur  de  l'Ap- 
probation diocésaine,  que  nous  demandons  pour  nous  confor- 
mer aux  prescriptions  des  saints  canons,  et  donu<3r  ainsi 
l'exemple  du  respect  aux  lois  que  nous  prêchons  aux  autres; 
cette  idée,  disons-nous,  éveillait  des  scrupules  et  suscitait  des 
embarras.  Rédaction  et  censure,  tous  étaient  gênés.  Pour  ob- 


vier  à  ces  inconvénients,  no;is  nous  sommes  entendus  avec 
rillustre  prélat  approbateur,  Monseigneur  l'évêque  d'Arras. 
Dorénavant,  en  tête  de  chaque  volume  ou  série,  paraîtra  une 
déclaration  de  l'examiuateur,  par  laquelle  il  sera  rappelé  que, 
de  ce  que  la  Revue  paraît  avec  V Approbation  de  l'Ordinaire,  il 
ne  s'ensuit  nullement  que  les  opinions  de  ses  rédacteurs  représen- 
tent celles  de  l'autorité  ecclésiastique  du  diocèse,  ni  que  celle-ci 
approuve  toutes  leurs  opinions. 

Une  déclaration  de  cette  espèce  n'est  pas  chose  nouvelle,  on 
la  trouve  déjà  entête  du  II1«  volume  des  Mélanges  théologïques, 
2»  édit.  De  la  sorte,  tout  inconvénient  disparaît.  Les  opinions 
émises  dans  la  Revue  sont  le  fait  de  la  rédaction  uniquement. 
Elles  n'ont  d'autre  valeur  que  celle  que  leur  donnent  la  force 
des  raisons  qui  les  appuient,  et  l'autorité  que  s'est  acquise  la 
publication. La  valeur  de  l'Approbation  apparaît  ce  qu'elle  doit 
être  et  ce  qu'elle  est  en  réalité;  qu'il  n'y  a  rien  dans  l'écrit  ap- 
prouvé de  contraire  à  la  foi  ou  aux  mœurs,  nec  fidei  nec  mori^ 
bus  contrarium. 


Ouvrages  qui  se  trouvent  chez  les  Éditeurs  de  ta  Revue. 


SERMONS,  DISCOURS  ET  MANDEMENTS 

De  M.  Fayet,  évêque  d'Orléans,  précédés  d'une  notice  historique  sur  ce  prélat, 
par  M.  l'abbé  Dassance,  chanoine  de  Bayonne  et  vicaire-général  de  Montpel- 
lier, et  dédiés  à  Monseigneur  F.Donet,  cardinal-archevêque  de  Bordeaux.  — 
Deux  beaux  volumes  in-8°,  10  fr. 


CATÉCHISME  DU  CONCILE  DE  TRENTE 

Traduction  nouvelle  avec  des  notes;  suivi  d'un  Abrégé  du  Catéchisme  par  de- 
mandes et  par  réponses;  du  Catéchisme  distribué  selon  tous  les  dimanches 
de  l'année,  et  d'une  table  analytique,  par  M.  l'abbé  Dassance,  vicaire-général 
de  Montpellier,  chanoine  honoraire  de  Paris.  1850.  —  2  vol.  in-8",  8  fr.  — 
Traduction  approuvée  par  Monseigneur  l'Archevêque  de  Paris. 


FJTREÎIEMS  ECCLÉSIASTIQUES 

Sur  la  piété  nécessaire    au  prêtre   dans    toutes  les    positions  de  son 

MINISTÈRE    pastoral,     SUIVIS    DE    QUELQUES    PIEUX    SOUVENIRS    DE    LA    TONSURE 

ET  DE  CHAQUE  ORDRE,  par  M.  l'abbé  Barillot,  vicaire-général  de  Langres, 
ancien  supérieur  des  Séminaires.  —  1  vol.  in-12.  —  i:  fr.  25  c. 


L'ABEILLE  DU  CARMEL 

Ou    MÉDITATIONS     POUR    TOUTE    L'aNNÉE,    A     L'USAGE     DES     PERSONNES    DU    SEXE 

VIVANT  DANS  LE  MONDE,  parle  R.  P.  Alexis,  religieux  de  l'Ordre  du  Carmel. 
—  Ouvrage  approuvé  par  Monseigneur  l'Évêque  de  Carcassonne  et  le  R.  P. 
F.  Noël  de  Sainte-Anne,  général  de  l'Ordre,  a  Rome.  —  2  vol.  petit  in-12, 
jolie  cdilion.  —  Prix  :  5  fr. 


DIEU,  L'IIOMMË  ET  LE  IIIO\DE 

CONNUS  PAU  LES  TUOIS  PltEMIEKS  CHAPITRES  DE  LA  GENÈSE,  OU  NOUVELLE  ESaUISSB 
d'une  PUiLOSOPllIE  POSITIVE  AU  POINT  DE  VUE  DES  SCIENCES  DANS  LEUR  RAPPORT 
AVEC  LA  THÉOLOGIE,    ACCOMPAGNÉE    d'UN    APPENDICE    SUR    LE    DÉLUGE. 


COURS  DE  PnYSlOUE  SACRÉE  ET  DE  COSMOGONIE  MOSAÏQUE 

PROFESSÉ  A  LA  SORBONNE  DE  1840  à  1848, 

Par  F.-L.-M.  Maupied,  chanoine  de  Reims,  docteur  es  sciences,  ex-professeur 
à  la  Faculté  de  théologie  en  Sorbonne,  directeur  supérieur  de  l'institution 
Sainte-Marie-de-Gourin,  etc.,  etc. —  5  beaux  volumes  in-8o.  —  Prix  :  18  fr. 

Pour  mieux  faire  connaître  l'important  ouvrage  que  nous  annonçons  ici,  nous 
extrayons  de  la  préface  le  programme  de  l'auteur  sur  la  division  de  son  travail  : 

«  Dans  le  premier  volume,  dit-il,  est  exposée  la  cosmogonie  mosaïque  dans 
ses  rapports  avec  les  sciences  physiques,  astronomiques  et  naturelles,  dans  le 
but  de  faire  connaître  l'ensemble  harmonique  des  êtres  divers  de  la  création  et 
de  démontrer  le  grand  dogme  de  l'existence  d'un  Dieu  créateur  et  ordonnateur 
de  tout. 

»  Le  deuxième  volume  est  consacré  à  l'étude  de  l'homme  physique,  intellec- 
tuel et  moral;  ce  qui  renferme  la  théodicée  liée  à  la  psychologie,  et  celle-ci 
étudiée  dans  ses  rapports  avec  la  physiologie,  et  enfin  la  science  des  hautes 
destinées  surnaturelles  de  l'homme  comme  complément  de  la  création,  d'oii 
naissent  ses  obligations  et  ses  devoirs. 

»  Le  troisième  volume  est  consacré  à  la  géologie,  qui  ne  pouvait  être  sérieu- 
sement traitée  qu'après  tout  ce  qui  précède,  parce  que  les  principes  des  autres 
sciences  lui  fournissent  ses  seules  bases  solides. 

»  Tel  est,  en  peu  de  mots,  le  contenu  de  cet  ouvrage,  que  nous  ne  craignons 
pas  d'offrir  comme  classique  pour  l'enseignement  sérieux  de  la  philosophie  à  la 
jeunesse  tant  laïque  que  cléricale. 


IMITATION  DU  mù-mm  de  JISIIS-CHRIST 

Par  l'abbé  Cirot  de  la  Ville,  chanoine  honoraire,  professeur  à  la  Faculté  de 
théologie  de  Bordeaux,  approuvée  par  un  bref  du  Souverain  Pontife  Pie  IX, 
par  S.  Ém. Monseigneur  le  cardinal  Donnet,  archevêque  de  Bordeaux,  et  par 
Monseigneur  l'Évéque  de  Beauvais.  —  Troisième  édition,  imprimée  avec  luxe 
et  augmentée  de  l'Ordinaire  de  la  Messe.  —  1  vol.  in-18.  —  Prix  :  1  fr.  50. 


PONTIFICALE  ROMANUM 

pROLEGOMENis  ET  coMMENTARiis  iLLUSTRATUM.  Editio  sccunda  emcndala  et  plu- 
ribus  additamcntis  locuplelata.  —  Paris,  1850.  —  3  volumes  in-4°  h  deux 
colonnes.  —  Prix  :  75  fr. 


ET  DE  LA  MESSE  BASSE 

COMPRENANT  LES  RCBRIftUES  ET  LES  RITES  DU  BRÉVIAIRE  ET  DC  MISSEL  ROMAIN 
EXPOSÉS  ET  EXPLIQUÉS  d'uNE  MAMÈRE  SIMPLE  ET  PRATIQUE,  SUIVIS  DES 
RÈGLES,    QUESTIONS,    AVIS,     DÉCISIONS,    OBSERVATIONS    ET     PRINCIPES    QUI   S'T 

RAPPORTENT,  par  l'abbé  ***,  avec  le  concours  d'un  ancien  supérieur  de  sémi- 
naire et  l'autorisation  de  l'Ordinaire.  —  I  vol.  in-12,  18o5.  —  Prix  :  3  fr. 

Première  partie.  —  Exposé  des  rubriques  du  Bréviaire  romain. — Abrégé 
de  cet  exposé.  —  Règles  et  questions  qui  se  rapportent  aux  fêtes  des  patrons, 
aux  translations,  aux  comménioraisons,  aux  offices  accordés  par  privilèges,  etc. 

—  Avis,  décisions,  observations  concernant  l'occurrence  et  la  concurrence,  plu- 
sieurs fêtes  nouvelles  ou  élevées   à  un  degré  supérieur,    celles  de  Dédicace,  etc. 

—  Principes  théologiques  applicables  à  la  récitation  de  l'OtBce  divin,  etc.,  etc. 
Deuxième  partie.  —  Exposé  des  rubriques  du  Missel  romain.  —  Abrégé 

de  cet  exposé.  —  Fonctions  des  servants  de  messes  et  des  prêtres  qui  assistent 
un  évêque  à  la  messe  basse. —  Règles  et  questions  qui  se  rapportent  aux  messes 
de  Noël,  du  jeudi  et  du  samedi  saints,  aux  messes  de  Requiem,  au  binage,  etc. 

—  Avis,  décisions,  observations  concernant  les  messes  votives,  la  célébration 
du  saint  sacrifice  dans  les  églises  étrangères  et  dans  les  oratoires,  les  messes 
devant  le  Saint  Sacrement,  les  autels  privilégiés,  etc.,  etc. —  Principes  résumés 
des  rubriques  du  missel,  de  defectibus,  etc. 

Nota.  —  On  trouvera  au  commencement  du  volume  un  Répertoire  alphabé- 
tique des  rubriques  de  l'Office  divin  récité  privatim  et  de  la  messe  basse,  qui 
épargnera  la  difficulté  des  recherches. 


CÊRÉIIO^IES  ET  PRIÈRES  DE  LA  DÉDICACE 

ou  CONSÉCRATION  D  UNE  ÉGLISE 

AVEC    DES    EXPLICATIONS    LITTÉRALES    ET    SYMBOLYQUES    TIRÉES    DES    PLUS    ANCIENS 
LITURGISTES,    ET     UN    APPENDICE    POUR    LA    BÉNÉDICTION    d'UNK    ÉGLISE    OU    d'uN 

ORATOIRE  PUBLIC.  Imprimé  avec  la  recommandation  de  Monseigneur  Parisis, 
évêque  d'Arras.  —  1  vol.  petit  in-l2  :  1  fr. 


LES  LIVRES  SAIHTS  VENGES 

ou  LA  VÉRITÉ  HISTORIQUE  ET  DIVINE  DE  l'aNCIEN  ET  DU  NOUVEAU  TESTAMENT, 
DÉFENDUE  CONTRE  LES  PRINCIPALES  ATTAQUES  DES  INCRÉDULES  MODERNES,  ET 
SURTOUT    DES    MYTHOLOGUES    ET    DES    RATIONALISTES,    par  J.-B.    GlaIRE,    doyCU 

et  professeur  d'Écriture  sainte  a  la  Faculté  de  théologie  de  Paris.  —  1843. 
2  vol.  in-8o,  11  fr. 

Dans  son  Introduction  historique  et  critique  des  livres  de  V Ancien  et  du 
Nouveau  Testament,  M.  Glaire  s'est  borne  à  établir  les  principes  sur  lesquels 
repose  l'autorité  de  nos  livres  saints,  sans   toucher  aux  difficultés  particulières 


soulevées  contre  la  vérité  historique  il' un  grand  nombre  de  récils  qui  y  sont 
contenus.  Dans  l'ouvrage  que  nous  annonçons,  il  s'attache,  au  contraire,  k  ré- 
futer les  objections  principales  auxquelles  ce  code  sacré  a  été  en  buite  dans  ces 
derniers  temps  surtout.  Quoique  renfermant  beaucoup  d'excellentes  choses,  les 
Lettres  de  quelques  Juifs  portugais,  les  Réponses  critiques,  la  Sainte  Bible 
vengée,  etc.,  se  trouvent  être  aujourd'hui,  de  l'aveu  de  tous  les  hommes  au 
courant  de  la  science  biblique,  des  ouvrages  très-incomplets  et  par  là  môme 
insuffisants.  En  effet,  nos  adversaires,  bien  que  couverts  en  grande  partie  des 
armes  de  leurs  devanciers,  ont  cependant  transporté  le  champ  de  bataille  sur 
un  terrain  fort  éloigné  de  celui  où  avaient  à  combattre  Guénée,  Bullet  et  Duclol. 
Ajoutons  que,  sous  le  rapport  de  la  philosophie  et  des  sciences  naturelles,  double 
arsenal  oii  la  critique  de  nos  jours  puise  presque  exclusivement  ses  moyens 
d'attaque,  ces  ouvrages  ne  sont  guère  d'aucun  secours.  Or,  cette  grande  lacune, 
le  livre  de  M.  Glaire  la  comblera.  Nous  avons  d'autant  plus  droit  de  l'espérer, 
que  ses  travaux  antérieurs  sur  la  philologie,  ses  études  consciencieuses  sur  cer- 
taines parties  des  sciences  naturelles,  enfin  ses  rapports  habituels  avec  les  sa- 
vants les  plus  distingués,  et  les  communications  les  plus  importantes  qu'il  en 
reçoit  chaque  jour,  lui  offrent  tous  les  moyens  et  toutes  les  ressources  qu'il  est 
possible  de  réunir  pour  un  ouvrage  de  cette  nature. 


HISTOIHS 

DE    LA 

VIE  DE  IV.  S.  JÉSUS-CHRIST 

ET  DES  ACTES  DES  APOTRES. 

ou  l'on  a  conservé   et    distingué  les   paroles  du    texte    sacré  selon  la 

VULGATE,    AVEC  DES  LIAISONS,    DES   EXPLICATIONS  ET  DES   RÉFLEXIONS,  par  le  P. 

De  Ligny,  de  la  Compagnie  de  Jésus.  —  8«  édition  augmentée  d'un  Discours 
sur  la  Vie  de  Jésus-Christ,  ouvrage  posthume  de  M.  le  vicomte  de  Donald. — 
2  vol.  iu-80.  —  Prix  :  6  fr. 


PRiCLECTIONES  THE0L06ICJE 

fiUAS  IN  COLLEGIO  ROMANO  S.  J.  HABEBAT  JOANNES  PERUONE  E  SOCIETATE  JESC, 
IN  EOD.  COLL.  THEOL.  PROF.  EDITIO  DIDGENTER  EMENDATA,  SOLA  VARIIS  ET 
RECENTISSIMIS  ACCESSIONIBUS  AB  AUCTORE  LOCUPLETATA,  INTER  EAS,  LIBELLUS 
DE  IMMACULATA  BEAT^  MARIEE  VJRGINIS  CONCEPTIONE;  AUCTA  INSUPER  AD  CAL- 
CEM    OPERIS   RERUM   PR^CIPUARUM    INDICE    LOCUPLETISSIMO.  —  i  fofts  VOlumCS 

in-8o.  —  Prix  :  20  fr. 

Outre  l'amélioration  de  la  partie  matérielle  de  cette  théologie,  qui  paraît  pour 
la  première  fois  en  4  volumes  in-S»,  celte  édition  renferme  de  nouvelles  et  nom- 
breuses corrections  de  l'auleur;  on  y  remarquera  deux  additions  imporlanles  : 
l'une  concerne  le  dogme  de  rinimaculec  Conception,  qui  se  trouve  maintenant 
exposé  et  défendu  avec  tout  le  soin  qu'il  mérite;  la  deuxième  addition  est  celle 
d'une  table  générale  des  matières  qui,  jusqu'ici,  manquait  totalement. 
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